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PREFACE. 


Dans  notre  préfoce  da  onzième  yolnme ,  après  avoir  traité  de  llm- 
manité,  noQS  avions  annoncé  que  nous  traiterions  en  détail  la  qnet-.^' 
tion  da  pouvoir.  Ce  n'était  pas  là  laseaie  généralité  importante  de  uofte 
sujet,  que  nous  avions  dû  nous  contenter  alors  de  mentionner.  En  don- 
nant notre  théorie  de  l'unité  humaine,  il  nous  fallut  poser  noftprindpef 
sur  la  nature  même  de  celle  unité ,  les  démontrer  par  rabsuroe ,  et  en 
consacrer  la  solidité  absolue  par  la  ruine  de  tout  système  contradictoire. 
La  révélation  directe  de  Dieu  domina  notre  thèse,  car  Vhumaniié  n'é^ 
tant  une  que  par  un  but  commun  u'activité ,  et  ce  bat  n'étant  que  la  vo- 
lonté divine  manifestée  par  son  verbe  fait  chair,  il  es^i  évident  que  la  ré- 
vélation est  la  cause  iniiiale ,  et  par  conséquent  la  condition  easeniielle 
de  l'unité  humaine.  Cette  condition  essentielle  était  donc  le  terrain  qui 
limitait  nos  définitions  et  nos  raisonnemeus.  Aussi  insislâmeiHMIM  d'une 
manière  spéciale  sur  les  trois  nécessités  fondamentales  :  la  cause ,  le 
moyen  et  le  but ,  Dieu,  la  parole  et  la  loi ,  efQeurant  à  peine  l'immense 
question  de  la  forme  selon  laquelle  la  loi  était  proposée,  c'est-à-dire  le 
progrès,  et  en  indiquant  seulement  la  formule  d  application,  c'est-à-dire 
le  caractère  du  pouvoir  huniam.  Depuis,  dans  nos  préfaces  du  dix-sep-, 
tième  et  du  dix- nuilième  volume ,  nous  avons  épuisé  la  première  de  ces 
questions,  en  exposant  notre  théorie  complète  du  progrès.  La  seeonie 
n'ayant  été  qu'esquissée  à  la  fin  de  noire  préface  du  seizième  volume  ; 
nous  allons  la  reprendre  et  la  développer  en  son  entier.  Nous  savons  qne 
Dieu  est  l'initiateur  suprême  ;  nous  savons  qu'il  initie  progressivement; 
il  noos  rpste  à  voir  comment  les  hommes  exécutent;  comment  ils  obéis- 
sent, car  le  poavoûr  liumaia  n'est  autre  chose  que  l'obéissance  à  la  loi 
de  Dieu.  , 

Le  volume  auquel  cette  préfoce  introduira  renfenote  un  praMIne 
historique  dont  la  solution  n'a  été,  jusqu'il  œioar,  nliMMe,ni  lÛ- 
timée  ;  nous  voulons  parler  de  la  mort  de  Louis  aVL  Tnp  ée  pMriipi:' 
obscurcissent  encore  dans  les  esp-its  ce  méaoorable  évéMBMnt  pMÎr 


VJ  PREFACE. 

que  nous  tentions  d'exprimer  une  opinion  personnelle.  La  postérité  pro- 
noncera :  c'est  à  elle  qu^appartienneiit  les  pièces  de  ce  grand  procès,  et  le 
droit  de  discerner  les  innocens  (>es  coupables.  Tout  ce  dont  nous  sommes 
sûrs,  c'est  qu'elle  jugera  d'après  les  principes  que  nous  alious  essayer 
d'exposer ,  et  en  aeiiors  desquels  en  effet  les  actes  humains  quels  qu'ils 
soient  n'ont  ni  r^gle  ni  sanction.  Elle  dira  qu'il  n'y  avait  plus  de  royauté 
en  France  dès  4(M8;  elle  dira  que  la  doctrine  du  traité  de  Westphalle 
anéantit  les  bases  de  la  monarchie  chrétienne ,  et  légua  aux  héritiers  de 
Louis  Xiy  un  édifice  prêt  à  fondre  sur  eux. 

La  métaphysique  du  mot  pouvoir  faite  par  les  hommes  de  la  révo- 
lution est  une  application  de  la  raéthode  catholique  :  ils  définirent  le 
pouvoir  l'exercice  de  la  souveraineté,  le  divisant  en  législatif  et  en  exé- 
cutif, et  distinguant  ces  deux  fc^nclions  par  toutes  les  différences  qui 
séparent  le  pouvoir  spirituel  du  [)Ouvoir  temporel ,  dans  les  dogmes 
chrétiens.  Mais  ils  se  trompèrent  complètement  sur  la  nature  de  la 
souveraineté.  Nous  avons  combattu  leur  théorie  dans  notre  Pn  face  sur 
la  souveraineté  du  i  eupfe.  Ici  nous  relèverons  leurs  définitions  abs- 
traites. Par  souveraineté,  ils  entendirent  la  volonté  générale  en  vue 
du  bonheur,  qui  était  à  la  fois,  et  le  besoin  dans  lequel  se  généralisaient 
les  volontés,  et  le  droit  qui  les  rendr;<it  souveraines.  C'était  proclamer  la 
volonté  gèner^ile  dépendante  et  iniépendantc  à  l'égard  du  même  be- 
soin, ce  qui  impliquait  une  contradiction  de  eodem  et  snb  eodem  res- 
wctu^  c'est-à-dire  la  plus  diamétrale  de  celles  (|ue  l'on  puisse  concevoir, 
rïous  le  répétons ,  leur  mcUiode  est  catholique ,  mais  leur  principe  ne 
l'est  pas.  Pour  le  rendre  tel ,  il  faut  remplacer  la  tliéorie  contradictoire, 
qoi  arnrme  le  besoin  du  bonlieur  et  le  droit  au  bonheur,  par  la  théorie 
une  et  indivisible  du  devoir ,  source  unique  de  la  souveraineté  humaine. 

L'idée  de  devoir  va  nous  ouvrir  une  série  des  formules  à  priori ,  que 
nous  vêrifierens  ensuite  par  Thistoire.  Expliquons-nous  donc  sur  le  de- 
voir considéré  d'une  manière  abstraite ,  et  sur  le  devoir  que  nous  ap- 
pelons devoir  commun,  but  commun  d'activité. 

Le  devoir,  considéré  d'une  manière  abstraite  ou  générale ,  est  l'obéis- 
sance à  une  loi.  Daus  une  loi  il  y  a  deux  parties  :  dans  Tune  se  trouve 
clairement  exprime  ce  (lu'il  faut  faire ,  et  l'ordre  de  le  faire  ;  dans  Tau- 
ire  se  trouve  clairement  exprimé  ce  qu'il  ne  fjut  pas  faire  et  la  défense 
de  le  faire. 


Toute  loi,  qui  a  pour  objet  le  devoir,  suppose  fo  quelqu'un  qui  ail 
droit  de  Timposer ,  et  le  pouvoir  de  la  sanctionner  ;  i*  quelqu'un  à  q 


ait  le 
qui 
elle  est  imposée ,  et  à  1  egârd  de  qui  elle  sera  sanctionnée. 

On  appelle  sonveraineté  le  droit  d'imposer  et  le  pouvoir  de  sano- 
liainer  ime  loi.  Par  le  droit  la  souveraineté  est  légitime  ;  par  le  pouvoir 
die  «'St  efficace.  Sans  dioit  légitime ,  sans  pouvoir  efficace,  point  de  sou- 
veraineté, et  partant  point  de  loL 

On  appelle  tihre  arbitre  la  capacité  de  recevoir  une  loi,  et  d'en  méri- 
ter la  sanction.  I(-ii;oii8  ferons  une  distinction  indi^pensablf.  Il  yaceite 
differtncH  entre  le  libre  ai bitre  et  la  liberté  que  la  iib;  i te  comprend , 
daiui  sa  signification  usucile ,  et  ce  qu'on  entend  p;ir  le  libre  arbitre ,  et 
ce  qu'on  entend  psr  l'indépendance.  Or  la  souveraineté  seule  a  une  h- 
taeriéd'îiidépeadauoe,  et  cette  hberté  ne  convient  qu*à  Dieu. 

Le  libre  arbitre  dépend  de  la  souveraineté.  Dépendre  de  la  souverai- 
neté yC'est  dépendre  4e  la  loi  imposée ,  c'est  dépendre  d'un  choix ,  car  la 
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IdS  ne  propoÉe  le  bien  et  le  mil  (jae  parce  qn'ofi  {wat  cboiur  :  «iége^iâi^ 
d*an  cboîx  c'est  être  libre.  Et  voilà  clairement  établie  la  différence  entre 
la  ^irfooté  indépendante  et  la  volonté  libre. 

Donc  être  libre  c'e^t  choisir  :  choisir ,  c'est  vouloir  librement  le  Uen 
ipie  la  loi  ordonne,  on  voaldr  librement  le  iqal  que  la  loi  défend;  tou- 
loir  Hbreméiit  le  bien,  vouloir  librement  le  mal ,  ae$t  appeler  librement 
les  conséquences  du  bien  ou  les  conséquences  du  mal ,  c'e^t  appela' u- 
brement  la  sanctiop ;  appejer  librement  la  sanction,  c*e$t la  mériter;  la 
mériier  c'est  là  subir  justement. 

Nous  résumons  ainsi  tout  ce  que  renferme  l'idée  abstraite  de  devoir  : 
le  devoir  HX  robélmance  à  une  loi  ;  la  loi  suppose  :  une  volonté  iàdé- 
pendllile  et  «ooveraine  ;  le  cbmx  entre  le  bien  et  le  mal  légUimeyBeat 
imposé  par  elle;  le  choix  entre  le  bien  et  le  mal  efficacement  sanetMttë 
par  elle  ;  l'obéissance  suppose  :  une  volonté  dépendante  à  Tégard  de  la 
souveraineté  qui  impose  et  qui  «anoUonne  ;  libre  à  Tégard  do  choix  ^^^e 
eette  volonté  impose  ;  libre  à  l'égard  de  l'acte  que  cette  vokmté  âân^ 
tîoone. 

Le  devoir  comm^m  est  l'obéissance  à  une  loi  commune.  Le  mot  com- 
mun entraîne  visiblement  Tidée  de  pluralité  et  oelle  d'un  même  lien 
entre  les  individus  qui  composent  ce:  te  (pluralité.  Or,  que  peuvent  avoir 
de  commun  plusieurs  individus  ?  8ont-ils  unis  daas  la  sonvefahiçté  y 
c*ett-è-dire  dans  le  droit  d'imposer  et  le  pouvoir  de  sanctionner  le  choit 
cnice  le  bien  et  le  mal?  Sont-ils  unis  dans  la  dépendance ,  c'est-A-dîre 
dans  Tobli^ation  de  choisir  entre  le  bien  et  le  mal ,  dan«i  la  capacité  de 
vouloir  et  de  faire  librement  l'un  ou  l'autre  ? 

Evidemment  la  souveraineté  ne  peut  pas  être  un  lien  oomtilnn ,  opr 
nous  l'a¥oii8  définie  une  volonté  indépendante ,  et  rindépehdanoe  ne 
pent  se  dire  que  d'une  volonté  séparée ,  unique,  mtiHresse  absolue  de  tou- 
tes les  volontés,  que  nous  atrons  appelées  libre  arbitre.  Reste  donc  là  dé- 
pendance: on  conçoit  en  effet  qu  elle  seole  rend  t^usienrs  Iridividip 
aptes  à  recevoir  un  lien  commun  ;  on  conçoit  que  ce  lien  est  proposé  par 
une  loi  commune  y  et  qu'il  n'existe  réellement  qtie  par  l'obéissatace  coib- 
mone  à  cette  loi. 

Ainsi  le  lien  commun  entre  plusieurs  volontés  libres  ^ra  leur  libre 
partiqipatvm  k  l'accomplissement  d'une  loi  dans  laquelle  chacun  de- 
vra choisir  quelque  chose  à  vouloir,  de  manière  à  ee  que  tout  ce  que  la 
loi  ordonne  soit  exécuté.  Ce  lien  sera  donc  robéis«tance  commune  des 
volontés  à  qui  une  loi  conwiune  aura  été  imposée.  La  désobéissance  au 
oootraiipe  les  séparera  f  une  de  l'autre  :  car  ne  pas  obéir  c'est  être  indé- 
pendant,  être  indépendant  c'est  être  seul. 

s,  ^  jexemple,  cç  soQt  les  hommes  à  qui  la  souveraineté  al^ne 
Dieu  ait  imposé  uîie  loi  commune ,  leur  lien  sera  l'accomplissemieiil;  du 
devoir  cpnmiun  ordonné  par  cette  loi:  de  telle  sorte  que  le  jour  où  h 
sbcîété  oes  hommes  est  née  a  été  le  jopr  où  .cette  Icû  leur  a  été  imposée , 
et  que  le  jour  où  la  .«•ociété  des  hommes  Unira  sera  le  jour  où ,  toutes  les 
prescriptions  renfermées  dans  la  loi,  ayant  été  proposées ,  le  dernier 
choit  A  Je  dernier  acte  commun  ayant  été  opérés ,  les  honunes  auront 
ap)>elé  et  mérité  la  sanction. 

Cette  dentière  hypothèse  est  prouvée  dans  notre  Préfkce  sur  l'huma- 
nité, quant  à  l'imposition  du  devoir,  et  dans  nos  préfaces  sur  le  progrès , 
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qotnt  à  la  Ibrine  selon  laquelle  il  est  imposé.  En  conflëqaenoe ,  noos  la 
tenons  pour  démontrée ,  et  après  avoir  défini  la  souveraineté  divine  ^ 
noas  passons  à  la  définition  de  Ja  sonreraineté  homaine. 

* 

Nons  ne  connaissons  pas  d'axiome  plus  évident  qae  celoi-ci  :  L'homme 
est  nn  être  social.  Il  ne  peut  vivre  stui ,  et  par  conséquent  il  ne  peut 
Touloir  seul ,  car  vouloir ,  c'est  agir  ;  agir ,  se  manifester  ;  se  manifester  . 
vivre.  Puisque  Thomme  vit  nécessairement  en  société  ou  ne  vit  pas ,  il 
veut  nécessairement  être  en  société  ou  ne  vit  pas. 

Vouloir  en  société ,  vouloir  en  commun,  c*est  régler  ses  actes  sur  une 
loi  sociale ,  sur  une  loi  commune. 

Parce  que  la  loi  est  commune ,  les  hommes  sont  solidaires  dans  le 
même  devoir  et  dans  la  même  sanction.  Voilà  ce  qui  établit  leflr  dé- 
pendance envers  Dieu. 

Parce  qu'ils  sont  solidaires  du  même  devoir  et  de  la  même  sanction , 
ils  sont  solidaires  de  la  même  obéissance.  Voilà  ce  qui  établit  leur  res- 
ponsabilité mutuelle ,  c'est-à-dire  leur  dépendance  les  uns  à  l'égard  des 
autres. 

Concluons  que  l'homme  est  une  volonté  libre ,  nécessairement  asso- 
ciée à  des  volontés  de  cette  espèce ,  qui  toutes  dépendent  d'un  même 
choix  proposé  par  la  volonté  souveraine ,  dépendance  que  nous  appelons 
tolidarlté  ;  qui  toutes  dépendent  de  la  même  obéissance ,  dépendance 
ooe  nous  appelons  responsabilité.  Concluons  que  les  hommes  dépen- 
dent de  Dien ,  et  que  rliouune  dépend  des  hommes. 

Concluons  enfin  que  la  souveraineté  humaine  n'e<«t  autre  chose  que 
la  flbrme  volonté  d'obéir  à  Dieu ,  souveraineté  exercée  par  deux  fonctions  : 
Tone  ayant  pour  but  d'enseigner  la  loi  de  Dieu ,  et  d'en  pratic^uer  les 
coimnandemens  dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  difficile ,  ce  qui  en  fou  le  mi- 
nistère de  la  solidarité  humaine ,  c'est-à-dire  le  pouvoir  spirituel  ;  l'autre 
ayant  pour  but  de  garantir  l'enseignement  de  la  loi ,  et  d'en  proléger 
l'exécution  envers  ei  contre  tous  ceux  qui  poiuraient  la  mettre  en  péril , 
oe  qui  en  foit  le  ministère  de  la  responsabiliié  humaine ,  c'est-à-dire  le 
pouvoir  temporel .  Il  est  clair  que  l'obéissance  à  la  loi  de  Dieu  détermine  à  la 
fois  le  signe,  le  titre,  le  caractère  de  ces  deux  pouvoirs,  la  prédominance 
de  l'un  sur  l'autre,  ainsi  que  la  hiérarchie  respective  selon  laquelle  cha- 
eon  d'eux  est  institué.  Nous  avions  donc  raison ,  en  commençant  cette 
préfoce ,  de  définir  le  pouvoir  humain  l'obéissance  à  la  loi  de  Dieu. 

Ce  qui  précède  est  affirmé  et  développé  de  mille  manières,  tant  dans 
nos  préfaces  antérieures ,  que  dans  les  autres  écrits  de  notre  école  pliilo- 
sophique.  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  nous  huivent  avec  quelque  attention 
doivent  reconnaître  ici  les  conséquences  rigoureuses  de  notre  critérium 
absolu.  Nos  solutions,  en  effet,  ^ont  continuellement  identiques  à  cette 
vérité  suprême,  inscrite  en  tête  de  nos  méthodes  :  tout  droit  émane  d'un 
devoir.  Aussi  nous  n'insisterons  pas ,  et  nous  entrerons  immédiatement 
dans  les  considérations  historiques. 

Y  a-Ml  ou  n'y  a-t-il  pas  un  pouvoir  moderne?  En  d'autres  termes ,  le 
pouvoir  n'a-t-il  pas  changé  de  oases  depuis  la  première  association  hu- 
maine ,  créée  par  la  parole  de  Dieu  ?  Les  bases  du  pouvoir  ont  été  inva- 
riablement l'oDéisFauce  à  la  volonté  divine;  mais  cette  volonté  s'étant 
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nuinifestée  mt  des  commandemens  en  série  progressive ,  il  en  est  ré- 
sulté une  dinérence  dans  les  commandemens,  nne  difTérence  dans  To- 
bétssance ,  et  par  suite  ane  difTérence  dans  le  pouvoir.  Cette  différence 
est  tout  entière  dans  la  forme ,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'elle  ne  soit 
capitale  ;  car  la  loi  de  Dieu  étant  un  but  d'activité,  et  le  pouvoir  hunufo 
étant  le  moyen  d'atteindre  ce  but ,  comme  le  but  n'existe  pas  indépeo- 
damment  cke  la  forme  sous  laquelle  il  est  donné ,  de  même  le  pouvoir 
n'existe  pas  indépendamment  de  la  forme  qui  lui  est  importée  par  la  na-> 
tnre  même  du  but,  et  sans  laquelle  il  ne  pourrait  être  le  moyen  de  l'at- 
teindre. Donc  à  chaque  but  son  moyen ,  à  chaque  série  de  la  Id  une 
obéissance  spéciale  et  un  pouvoir  spécial. 

Gela  est  parfaitement  conforme  à  l'histoire ,  telle  que  nous  l'expliqae 
la  science  du  progrès;  nous  ajouterons  que, cela  est  inniable  pour  les 
chrétiens  dlssîdens,  aussi  bieu  (|uepour  l'Eglise  catholique.  A  n'ad- 
mettre, en  effet  ^  d'autre  division  dans  les  temps  que  celle  marquée 
par  le  péché  originel  et  par  la  rédemption  de  Jésus-Christ ,  il  est  évi- 
dent que  le  pécné  originel  fut  la  source  unique  des  institutions  humai* 
nés  dans  le  premier  temps ,  et  que ,  dans  le  second  temps ,  la  rédemption 
doit  être,  à  son  tour ,  la  source  unique  de  nouvelles  institutions.  Toutes 
les  fois  que  les  pères  et  les  docteurs  du  catholicisme  ont  voulu  caracté- 
riser les  formes  sociales  an  milieu  desquelles  la  rédemption  était  des- 
cendue, le  droit  politique,  le  droit  civil ,  Tesclavage,  toutes  les  lois  en 
un  mot  de  l'ancien  monde  ^  ils  l'ont  lomours  fait  en  disant  :  nàium  oc- 
casione  peceaiù  A  cette  législation  née  du  péché  d'Adam ,  en  a  suoc^é 
une  autre  née  de  la  grâce ,  et  déjà  en  grande  partie  réalisée.  Elle  a 
aboli  l'esclavage  ;  elle  a  iiitf^gralement  change  la  constitution  de  la  fa- 
mille, par  le  sacrement  du  mariage,  et  par  celui  du  baptême  ;  elle  a  mis 
l'élection  à  la  place  de  l'hérédité  dans  les  fonctions  de  Tordre  spirituel. 
Le  nouveau  principe  ne  s'arrêtera  qu'après  avoir  détruit  tout  ce  qui 
peut  rester  encore,  dans  le  droit  humain,  de  conforme  au  péché  originel, 
et  qu'après  avoir  créé  le  sptème  complet  du  droit  humain  selon  la 
grâce.  Point  de  milieu  en  effet  :  ou  le  christianisme  a  eu  tort  dans  les 
transformations  qu'il  a  accomplies,  en  abilissant  l'esclavage,  en  amé- 
liorant la  position  de  la  femme  et  celle  de  l'enfant,  en  substituant  un  sa- 
cerdoce électif  à  un  sacerdoce  héréditaire;  ou  il  y  était  autorisé  HUtant 
qu'on  peut  l'être  quand  on  obéit  à  la  volonté  de  Dieu.  Et  alors  qui  po- 
kera  des  bornes  à  ses  transformations?  Ceux  qui ,  par  une  fausse  inter> 
prétation  de  cette  parole  de  Jésus-Christ ,  «  mon  royaume  n'est  pas  de 
ce  monde ,  »  luttent  pour  conserver  daas  nos  lois  les  conséquences  du 
péché  origfjinel  qui  n'en  ont  piS  encore  disparu ,  font  un  argument  dont 
pourraient  très  légitimement  user  ceux  «ni  voudraient  encore  acheter 
leurs  femmes  et  pouvoir  exposer  leurs  enrans.  Il  y  a  plus,  cet  argument 
condamne  la  loi  civile  dans  ce  qu'elle  a  emprunté  au  sa  -rement  du  ma- 
riage et  à  celui  du  baptême ,  car  le  royaume  de  Jcsos-Cv^rist  n'est  pas 
de  ce  monde.  Personne  sans  doute  n'oserait  le  soutenir ,  ei  les  chrétiens 
moins  que  personne.  Pour  parler  le  laugaice  des  théologiens,  l'humanité 
doit  donc,  dépouiller  le  vieil  homme  et  revêtir  Thomme  nouveau  :  on 
mieux,  l'Eirlise  catholique  doit  sans  cesse  avoir  présente  cette  prière,par 
laquelle  elle  se  transmet  d'âge  en  âge  la  promesse  de  Jésus-Chnsi  : 
«  Envoyez-nous  votre  Esprit ,  et  vons  changerez  la  face  de  la  terre.  »  Il 
y  a  donc  eu ,  et  la  science  historique  est  ici  pleinement  d'accord  avec  la 
foi ,  il  y  a  en  un  pouvoir  ancien  fondé  sur  le  dogme  de  la  chute,  et  il  y  a 
un  pouvoir  moderne  fondé  sur  le  dogme  delà  rédemption. 

Les  véritables  et  les  seuls  dangereux  adversaires  de  cette  doctrine 
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8^  otm  qxà  mal  la  révélatioa  de  Jésas-GhrUt  Les  élèves  des  maté- 
mlislev  dtt  dlz-hnitiènie  siècle,  qni  se  sont  faits  de  nos  jours  lesorgaoes  de 
S^goosa  oa  de  ciuelqu'autre  rêverie  panlliéisUque ,  ont  sérieusement  ap- 
pliqué à  riiistoire  la  méthode  qui  établit  que  tout  est  dans  tout ,  et  ils  ont 
Pf^endu  avoir  trouvé  Jésus-Christ  dans  Aristote ,  dans  Platon  et  même 
4îipg.Conffucius.  Nous  ne  doutons  pas  que  si  l'Europe  savante  s'ooeupe 
ja^tnais  de  ces  ffens-là ,  ce  sera  pour  livrer  à  la  risée  publique  leur  igno- 
can^^  ieor  folie.  Mais  parceque  leurs  théories  offrent  aux  mauvaises  pas- 
aij^Bf'ifiontempo^aines  une  entière  justification ,  p^rce  qu'elles  peuvent 
étendre  et  fortifier  le  règne  des  mauvaises  mœurs,  parce  que  notre  litté- 
rature actuelle  en  est  infectée ,  nous  devons  les  combattre  sur  tous  les 
lorrains  où  nous  les  rencontrons.  Or ,  sUi  nous  est  permis  de  nous  ex- 
IKÎmer  laioBÎ,  il  n*en  est  point  de  plus  antipathique  à  leurs  sophismes 
que  oelui-méme  sur  lequel  nous  sommes ,  que  le  terrain  du  pouvoûr. 

»  • 

Certes,  si  la  nouveauté  des  moyens  atteste  la  nouveauté  du  but ,  la 
nouveauté  du  pouvoir  formulé  par  Jésus-Christ  atteste  la  nouveauté 
éà  la  loi  qu'il  apportait.  Les  hommes  qui  nient  tonte  invention,  et  par 
oonaéquent  toute  révélation ,  les  hommes  pour  qui  le  présent  est  tou- 
jours le  résumé  du  passé ,  oe  qui  exclut  un  commencement  quelconque, 
car  ce  commencement,  ayant  été  aussi  un  présent  et  ne  pouvant  être 
qu'un  résumé,  serait  le  résumé  de  rien,  ces  hommes  ont  découvert 
que  les  Mées  de  fraternité ,  d'égalité ,  de  liberté  avaient  existé  sur  la 
terre  bien  avant  Jésus-Christ.  C  est  là  ime  pure  chicane  de  mots  et,  à 
la  Ibis,  une  ignorance  grossière  de  ce  qui  est  en  question. 

De  quoi  s'agit-il?  de  savoir  si  quelque  tradition,  qoelqne monument, 
(;pielqu6  livre  «  une  seule  phrase,  un  seul  mot,  témoignent  qu'anté- 
Vieurement  à  Jésus- Christ  le  mot  fraternité  a  été  entendu  comme  la  loi 
morale  pratique  instituant  le  rapport  universel  des  hommes  entre  eux 
sans  acception  de  caste ,  de  nation ,  de  tribu ,  de  famille ,  d*homme ,  de 
femme,  d  enfant,  d'esclave  ;  si  le  mot  égalité  a  éié  entendu  comme  ratta- 
chant, sans  exception,  tous  les  membresdel'hiunanitéàuiie  origine  égaie 
^  commune ,  et  leur  assurant  un  droit  égal  aux  moyens  de  pratiquer  la 
fraternité;  si  le  mot  liberté  a  été  entendu  comme  affirmant  de  tous  la 
eapacité  du  libre  arbitre ,  c'est-à-dire  de  travailler  ou  de  ne  pas  travailler 
à  la  fratern'ité  humaine ,  de  mériter  ou  de  démériter  devant  cette  loi , 
aûa  de  recevoir  selon  leurs  œuvres.  Cette  doctrine  absolue  créant  l'unité 
humaine  par  le  précepte  de  la  fraternité,  qui  est  la  loi  ;  par  l'afQnnatton 
de  l'égalité,  qui  est  la  négation  de  tous  les  obstacles  de  l'ordre  fatal;  par 
h  don  du  libre  arbitre ,  qui  est  le  moyen,  préjudiciel  de  Tordre  moral, 
cette  doctrine  est-elle  ailleurs  que  dans  TÉvangile  ?  Non. 

.'  Avant  Jésus-Christ  les  mots  fraternité  et  égalité  ne  peuvent  s'enten- 
dre que  des  hommes  ayant  une  origine  commune  et  une  fin  commune , 
et  le  mot  libre  arbitre,  cfue  de  ceux  qni  connaissent  la  loi  morale  et  sont 
libres  devant  elle.  Ainsi,  les  chefii  de  âimille^  dans  la  race  des  dieux  mor- 
laU,  étaient  frères,  égaux  et  libres,  mais  m  leurs  femmes ,  ni  leurs  en- 
£hu,  ne  participaient  à  ce  lien  social.  Qiiant  aux  bimanes,  quanta  la 
race  des  hommes ,  elle  était  le  mal  aux  yeux  de  la  précédente,  et  n'avait 
«n  elle-même  d'autre  lien  que  la  promiscuité  des  animaux.  Ainsi .  dans 
le  système  des  castes,  les  chefs  de  famille  d'une  même  caste  étaient  frères 
et  ^aux  ;  mais  lerapnort  des  castes  entr'eiles,anUeu  d'être  la  fraternité, 
était  une  hiérarchie  août  chaque  degré,  totalement  et  absolument  sé- 
paré des  antres ,  partait  d'one  origine  spéciale  et  aboutissait  à  une  fin 
spéciale.  Là  il  faut  dire  de  la  femme  et  des  enfans  ce  que  nous  en  avons 
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dit  dans  la  société  des  dienx  mortels:  ce  sont  autant  d'élémens  qui  n*é- 
taient  admis  ni  à  la  fralermlé ,  ni  à  l'égalité.  Là ,  les  hommes  qui  nais- 
saient dans  la  caste  esclave  n'avaient  pour  fraternité  et  pour  égalité  que 
le  même  joug ,  et  à  ce  prix  qu'une  conservation  laissée  à  la  merci  de 
leurs  maîtres.  Là ,  le  libre  arbitre  était  nul  pour  cette  dernière  caste,  et 
iJ  n'était  complet  que  pour  celle  des  prêtres,  que  pour  les  ^ucce^seur8 
des  dieux  mortels.  Eux  seuls ,  en  efTet,  connaissaient  la  loi .  et  étaient  li- 
bres devant  elle ,  car  ils  occupaient  le  degré  le  plus  élevé  cie  l'expiâtiOQ , 
et  ils  pouvaient ,  selon  leurs  ceuvres,  retomber  dans  quelqu'un  desdeg^ 
inférieurs,  ou  réconquérir  la  béatitude.  Vil  la  caste  des  guerriers,  ni 
celle  des  fermiers ,  n'étaient  en  possession  d'une  liberté  entière,  car  les 
membrt-s  de  Tune  ne  connaissaient  de  la  loi  d'expiation  et  n'en  pou- 
vaient accomplir  que  les  moyens  de  renaître  dans  la  caste  sacerdotale., 
et  les  membres  de  Tantre ,  que  ^es  moyens  de  renaître  dans  la  caste 
guerrière.  Voilà  même  la  raison  théologique  qui  nous  explique  pôiir- 
quoi  le  fatalisme  fut  le  dogme  de  toutes  les  sociétés  qui  naquirent  du  dé- 
chirement du  système  des  castes;  car,  lorsque  la  caste  des  prêtres  fat 
socialement  annulée,  il  n'y  eut  plus  de  doctrine  sociale  professant  le 
libre  arbitre. 

De  quelles  étranges  préoccupations  n'est-on  pas  le  jouet  lorsqu'on 
s'ol)stine  à  chercher  antérieurement  à  Jésus-Christ  les  élémens  dont 
sa  révélation  ne  seraHque  le  résumé?  Ce  qui  est  en  question,  c'est  I^ 
loi  de  la  fraternité  considérée  comme  rapport  général  proposé  à  toute 
sme  humaine.  Des  deux  rapports  généraux  antérieurs  à  celui-ci,  le  pre- 
mier sépare  les  hommes  en  deux  races,  dont  Tune  a  pour  devoir  d  ex- 
terminer Tautre  ;  le  seco:id  sépare  les  liommes  en  quatre  castes  incom- 
municables. Le  vrai  résumé ,  le  résumé  philosophique,  l'abstraction  de 
ces  deux  systèmes ,  c'est  rigoureusement  une  différence  entre  les  hom- 
mes. Avons-nous  besoin  d  ajouter  que  la  fraternité  universelle  les  nie 
absolument  et  les  remplace  de  même?  C'est  là;  il  faut  en  convenir,  un 
singulier  résumé. 

Et  où  n'a-t-on  pas  fouillé  pour  se  donner  quelque  apparence  de  rai- 
son en  coiileslaiit  la  nouveauté  du  cliristianisme ,  et  la  divinité  de  son 
auteur?  Permis  à  Voltaire  de  jouer  au  plus  lin  contre  le  clergé  de  son 
temps  et  de  lui  jeter  dans  les  jambes  de  prétendues  antiquités  chinoi- 
ses. iMais  nous  demanderons  à  tout  homme  sérieux  qui  nous  objectera 
la  sages.«e  des  anciens  Chinois  et  leur  morale  plus  oue  dirétienne  s*il9 
peuvent  lire  dans  les  livres  originaux ,  et  qui  peut  y  lire  aujourd'hui  en 
France  d'une  manière  pass;)ble .  sauf  peut-être  deux  ou  trois  personnes 
Parce  qu'un  traducteur  d^  Coufuciusqui  a  tra'luit  avec  dix  traductions 
anglaises  ou  latines ,  sans  savoir  un  mot  de  chinois ,  aura  placé  le  mot 
humanité  ou  tel  autre  m-jt  dans  la  bouche  de  ce  philosophe ,  faut-U 
entendre  ce  mol  au  i^ens  chrétien?  La.  réponse  est  bien  simple.  Il  n'y 
a  pas  de  .signe  dnns  la  lan<;ue  de  Confucius  pour  exprimer  l'unité  hu- 
maine. Si  ce  philosophe  parle  de  dévoûmeut  et  de  fraternité,  ou,  pour 
mieux  dire,  SI  un  interpr^'te  qui  le  lit  avec  des  idé<>s  chrétiennes  lui  at- 
tribue ce  lantrage,  à  qui  demanilons-nous  ce  dévoûment,  avec  qui  cette 
fraterniic?  Ces  préceptes  nf*  sont-ils  pas  d»ns  les  limites  et  dans  l'esprit 
même  de  la  loi  qui  autorise  le  père  à  exposer  ses  enfans ,  le  maître  à 
tuer  son  esclave  ;  le  mari  à  tuer ,  sous  des  peines  légères ,  la  première 
venue  de  ses  femmes  principales ,  et  à  tuer  presque  impunément  ses 
femmes  inférieures?  S'il  n*en  est  pas  ainsi,  quon  nous  montre  une  seule 
ligfie  de  Confucius,  même  dans  les  traductions  les  plus  christianisées, 
où  il  ait  nommément  condamné  les  abominations  autorisées  par  la  consti- 
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totion  du  cclesle  empire?  Or,  il  est  positif  qu'il  n'a  rien  blâmé  de  tout  cela. 
Les  conseHsd'hdtnanité  et  de  ifraternité  ne  sauraient  donc  marquer  chez 
lui  que  lâ(rapport&de  sympathie  individuelle  entre  les  chefs  de  famille 
de  la  pfeaiére  c|flî»e,  entre  les  lettrés:  c'est  dans  ce  cercle  seulement 
que  ses  afttractions  morales  ont  une  signification.  Voilà  cependant  le 
moraliste  que  l'on  n'a  pas  craint  d'assimiler  à  Jésus-Christ,  un  homme 
qui  a  ^it  sur  les  dogmes  chinois  un  travail  analogue  à  celui  des  stoïciens 
sur  le  polythéisme ,  à  celui  des  pharisiens  sur  la  loi  de  Moïse  ;  qui  n'a 
rien  demandé  au  nom  des  femmes ,  au  nom  des  enlkns,  au  nom  d'une 
dasst  dévouée  au  mal ,  et  dont  la  secte  n'a  rien  tenté,  ni  en  précepte ,  ni 
en  pratique,  pour  empêcher  la  nation  chinoise  de  devenir  la  plus  mépri  • 
sable  et  la  plus  infâme  des  nations.  Proh  pudor  ! 

Lorsque  Jésus- Christ  annonça  la  fraternité  universelle,  non  seulement 
il  désigna  et  déclara  abrogées  tontes  les  prescriptions  sociales  contraires 
à  ce  dogme,  mais  encore  il  signala  les  nombreux  obstacles  qu'il  ren- 
contrerait dans  le  monde,  enseignant  le  moyen  de  les  vaincre.  De  plus, 
oe  ne  fut  point  en  termes  abstraits  ni  en  des  aphorismes  énigmatiques 
qu'il  prêcha  sa  doctrine.  Il  parla  une  langue  à  la  portée  des  petits  enfans, 
et  dont  les  chicanes  des  soptiistes  qui  voulaient  le  surprendre  et  le  faire 
mourir  ne  servirent  qu'à  augmenter  la  transparence ,  la  pureté  et 
l'universalité.  Lui-même  a  séparé,  dans  une  parabole  admirable ,  la  fra- 
ternité évangéliqne  de  la  fraternité  antérieure;  et  qui  peut  la  lire  et  ne 
pas  la  comprendre?  Un  pharisien  l'interrogeait:  «  Maître,  que  faut-il 
que  je  fesse  pour  posséder  la  vie  étemelle?  »  Jésus,  l'interrogeant  à  son 
tour ,  lui  demanda  que  portait  la  loi.  Le  pharisien  lui  répondit  que  la 
loi  prescrivait  d'aimer  Dieu  par-dessus  tout ,  tt  le  prochain  comme  soi- 
même.  Jésus  l'approuva  et  lui  dit  :  «  Faites  cela,  et  vous  vivrez.  »  Si  la 
conversationen  fât  restée  là,  on  pourrait  alléguer  ce  passage  pour  établir 
l'entière  conformité  de  la  loi  de  Moïse  avec  la  loi  clirétienne.  Mais  le 

i>harisien  posa  la  question  indispensable:  «  qui  est  mon  prochain?  »  et 
a  définition  du  prochain  montra  la  profondeur  et  l'immensité  de  l'abîme 
qui  divisait  la  fraternité  ancienne  et  la  fraternité  nouvelle.  Pour  le  juif, 
en  effet,  le  prochain  était  celui  qui  vivait  sous  la  loi  donnée  au  peuple 
juif  à  l'exclusion  formelle  de  tous  les  peuples  de  la  terre;  encore  ce  n  é- 
tait  pas  la  loi  nationale  proprement  dite ,  mais  l'interprétation  de  cette 
loi  qui  instituait  le  lien  fraternel  :  de  sorte  que  le  pliarisien,  le  sadncéen, 
le  samaritain  et  tons  les  autres  sectaires  juife  ne  regardaient  comme 
leur  prochain  véritable  que  l'homme  de  leur  secte.  C'était  là  ce  que 
le  pharisien  pensait  et  sentait  en  s*adres$ant  à  Jésus.  Le  révélateur  op- 
posa à  cette  doctrine  la  parabole  du  Samaritain.  Il  prit  un  membre  de  la 
secte  la  plus  abominable  aux  yeux  de  son  interlocuteur,  un  samaritain, 
et  lui  fit  ac(!omplir  envers  un  inconnu  désigpé  [)ar  le  mot  homme ,  sans 
autre  titre  que  cette  qualité  et  ses  souffrances,  un  œuvre  de  miséricorde 
que  lui  avaient  refusée  tour  à  tour  un  prêtre  et  un  lévite.  Si  cette  pa- 
role ne  changea  point  les  pôles  du  monde  moral ,  s'il  n'est  pas  aussi 
clair  que  la  lumière  du  soleil  que  la  fraternité  universelle  selon  Jêsws- 
Christ  fui  un  dogme  en  contradietion  avec  les  dogmes  antérieurs ,  un 
dogme  neuf,  et  pour  ainsi  dire  tout  d'une  pièce,  comme  il  convient  aux 
créations  divines,  Tévidencft  est  nn  mot,  et  nous  renonçons  au  droit  de 
rien  affirmer. 

Mats  c'est  snrtout  par  sa  définition  du  pouvoir  que  Jésus-Christ  rom- 
pit avec  le  passé ,  car  il  renversa  littéralement  et  culbuta  le  monde  poli- 
tique. Il  abolit  l'esclavage  fatal  de  toute  nature ,  qu'il  {>rocédât  de  la  nais- 
sance ou  de  la  guerre,  et,  le  remplaçant  pv  ut  doctrine  de  la  servitude 
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volontaire ,  il  ordonna  qae  l'empire  de  la  tarte  aptartliit  à  oebù  qui  nt 
ferait  l'esclaye  de  Thanianité.  Faut-il  s'étonner  au'en  IlÉce  d'une  telle 
contradiction  avec  toutes  les  idées  reçues ,  les  phuosopha  du  temps ,  les 
sa^  qui  résumaient  dans  leur  science  la  sagesse  humaine  du  passé, 
aient  crié  an  scandale  et  à  la  folie  contre  le  sage  de  l'avenir?  Et  que 
penser  de  ceux  q^ui  à  deux  mille  ans  de  distance  prétendait  mieux  sa- 
voir la  philosophie  païenne  que  ceux  qui  l'ont  faite ,  et  accusent  Jésus- 
Christ  de  Pavoir  résumée  ?  Quelle  passion ,  quel  intérêt ,  quel  avengie- 
raent  peut  leur  ûdre  dire  avec  assurance  que  le  scancUJe  et  la  folle  de 
Jésus-Christ  résumaient  la  morale  et  la  saence  des  anciens  ?  Mais  c'est 
assez.  La  vérité  est  que  la  fraternité  humaine  est  une  bi  révélée  par  le 
fils  de  Dieu;  que  le  pouvoir  moderne  institué  pour  l'accomplissement  de 
cette  loi  est  défini  par  c^  axiome  :  «  Celui  qui  sera  le  plus  grand  parmi 
vous  y  sera  votre  serviteur;  »  que-  le  seul  acte  de  foi  ae  la  philosophie 
païenne  à  cette  nouveauté  merveilleuse  est  dans  cette  parole  si  célèhre  : 
Credo  quia  abeurdum. 

Nous  venons  de  rendre  hien  des  détails  inutiles ,  et  d'aplanir  bien 
des  difficultés  en  ce  qui  touche  l'histoire  du  pouvoir  moderne.  Nous  sa- 
vons d'où  il  vient  et  ou  il  va  ;  nous  connaissons  le  signe  par  lequel  ilse 
manifeste  ;  nous  pouvons  maintenant  nous  hâter  dans  la  route  qu'il  a 
parcourue,  et  mesurer  celle  qui  lui  reste  à  parcourir. 

D'abord  ce  sont  les  apôtres,  les  pères  de  r£glise  et  les  martyrs  qui 
viennent  enseigner  la  loi  et  la  pratiquer  selon  toute  sa  rigueur.  Parmi 
eux,  rèi^e  lasaintéXmuIation  de  la  servitude  volontaire;  tons  se  sont 
faits  à  ^vers degrés  les  esclaves  de  Jésus-Christ,  et  se  sont  dévoués  à 
convertir  le  monde.  Pouvoir  spirituel  devant  la  loi  dont  ils  accomplis- 
sent l'apostolat  par  la  prédication  et  par  l'exemple ,  ils  manquent  encore 
de  ce  pouvoir  temporel  qui  devra  garantir  renseignement  du  but  d'ac- 
tivité chrétien,  en  proté^r  et  en  conserver  les  œuvres.  Enfin,  après 
trois  siècles  d'une  foi  et  dime  abnégation  à  toute  épreuve  de  la  pan  du 
pouvoir  spirituel,  à  ce  ministère  de  la  solidarité  humaine,  s'^oute  le  mi- 
nistère de  la  responsabilité  :  Constantin  lève  l'étendard  du  pouvoir  tem« 
porel  du^tieu.  Suivons  le  mouvement  de  ces  deux  pouvoirs. 

A  Tabri  des  violences  matérielles ,  le  pouvoir  spirituel  consolide  et  per- 
fectionne sa  propre  organisation.  Le  plan  tracé  par  Jésus-Christ  dans  la 
maxime  :  «  quiconque  sera  le  premier  parmi  vous  sera  votre  serviteur» , 
s'achève  et  montre  déjà  au  monde  le  spectacle  inouï  d'une  hiérarchie 
dont  tous  les  rangs,  depuis  le  pape  jusqu'au  sous-diacre ,  sont  des  degrés 
où  l'on  ne  doit  rélever  qu'en  proportion  de  son  dévonmeut ,  et  dont  le 
premier  ne  doit  appartenir  qu'au  serviteur  de  tous.  La  méthode  gouvëlrne- 
nientale  de  l'Eglise  devient  de  plus  en  plus  le  moyen  pratique  du  grand 
mystère  de  la  morale  nouvelle.  Car ,  dans  son  sein ,  celui  qui  s'abaisae 
est  élevé  ;eelui  qui  est  le  dernier  est  le  premier.  Et  parce  que  dans 
cette  hiérardiie  de  fonctions  d'où  résulte  l'unité ,  il  n'en  est  pas  une  qui 
ne  soit  un  lourd  fardeau ,  toutes  doivent  être  volontaires ,  toutes  par 
conséquent  doivent  être  proposées  et  acceptées.  Ainsi  l'entrée  en  fonction 
d'un  ministre  chrétien  commence  par  l'élection  de  ses  frères ,  et  son 
consentement  personnel  ratifie  l'investiture.  Voilà  donc  les  conditions 
de  la  loi  remplies  dans  une  mesmre  parfaite.  Le  système  du  pouvoir 
spirituel  est  odqué  sur  le  système  des  devoirs  auxquels  tons  sontap- 
UMelés,  et  dont  les  diffiSrens  ministères  sont  confiés  par  tons  au  plus  digne. 
Plus  d'obstacle  fatal  à  ce  cfue  la  volonté  de  Dieu  soit  librement  obéie  : 
par  la  connaissance  de  la  loi ,  les  hommes  peuvent  choisir  entre  le  b^ 
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el  le  mal;  par  la  connaissance  de  la  hiérarchie ,  ils  penvent  choisir  entre 
les  vocations  que  ,1e  bien  propose;  par  l'élection ,  ils  peuvent  offrir  les 
diargetf  à  ceux  qui  se  sont  montrés  assez  forts  pour  les  soutenir  ;  ceux-d 
enfin  peuvent  choisir  de  les  accepter  ou  de  les  refuser,  et  combler  par  ce 
Choix  le  libre  arbitre  humain  à  Tégard  des  œuvres  demandées  par  la 
révélation  divine. 

Ce  fut  là  le  type  d'organisation  chrétienne  que  TE^Iise  réalisa  dans 
son  sein ,  ensel^nt ,  par  Texemple  du  pouvoir  spintuel  moderne ,  le 
incrdèle  à  la  ressemblance  duquel  devait  se  former  le  pouvoir  temporjsl 
ifiodemey  afin  (][ue  la  société  catholique  fût  achevée.  L'histoire  de  TE- 
^Kse  eàt  Fhistoire  même  de  cet  enseignement.  Ce  n'est  pas  qu^il  ait 
mujonrs  été  donné  et  toujours  mis  en  pratique  avec  une  égale  pu- 
reté, avec  un  zèle  d'abnégation  constamment  assidu.  De  nombreu- 
ses et  épouvantables  infîdélités  ont  été  commises  sans  doute,  mais 
Ik  lumière  de  l'enseignement  est  telle ,  ses  fruits  ont  été  si  abondants  et 
Éi  incorruptibles,  que  les  prévarications  passagères  du  sacerdoce  catho- 
lique n'ont  pu  avoir  d'autre  résultat  que  celui  d'ouvrir  le  catéchisme 
aux  yeux  de  tous  les  chrétiens  et  de  mettre  leur  doigt  sur  la  sentence 
Oui  condanmaît  ces  prévarications. 

L'histoire  du  pouvoir  temporel  est  courte.  Constantin,  Clovis  et  Char- 
lemagne  marquent  les  momens  où  cette  fonction  puisa  sa  légitimité  et  sa 
force  dans  la  volonté  de  garantir  renseignement  de  la  doctrine  de 
Jésus-Christ,  et  d'en  prot^r  la  réalisation  envers  et  contre  tous  ceux 

giii  la  mettaient  en  péril.  Combattu  par  le  premier,  i'arianisme  fut  dé- 
nilivement  vaincu  parle  second  ;  et  depuis  lor;i,;ie  pouvoir  temporel 
èhrétien  n'a  pas  cessé  d'être  français.  Charlemagne  vainquit  le  maho- 
médsme ,  et  acheva  d'instituer  le  pouvoir  temporel ,  dans  ses  rapports 
iivec  le  pouvoir  spirituel,  sur  le  devoU*  de  garantir  et  de  protéger  la  mise 
tv^  ceuvre  catholique. 

Avec  les  Capets  commence  le  travail  du  pouvoir  temporel  sur  lui- 
nième.  Des  comtes  de  Paris  à  Richelieu ,  u  s'efforce  a'orçaniser  sa 
fonction^  Timage  de  la  fonction  sphituelle  elle-même.  Les  obstacles  et 
les  fatalités  de  toute  espèce  qui  s  opposent  à  la  manifestation  du  libre 
arbitre  national  de  chacun,  sur  le  terrain  de  la  nationalité  française , 
aont  progressivement  écartés.  Les  serfii  sunt  affranchis,  les  communes 
«ont  admises  à  la  participation  du  devoir  social,  la  noblesse  féodale  est 
dépouillée  des  prérogatives  qui  maintenaient  tout  puissant  et  tout  armé 
le  monde  ancien  dans  le  monde  nouveau ,  le  monde  de  la  chute  dans  le 
inonde  de  la  rédemption.  Le  sceau  devait  être  mis  à  cette  transfor* 
mation  par  celle  de  la  royauté. 

Il  est  évident  que  la  royauté  devait  revêtir  les  formes  du  sacerdoce 
moderne ,  et  jusiîtier  enfin  ce  titre  d'évêqne  exférienr ,  donné  aux  rois 
de  France  par  l'Eglise,  dont  ils  étaient  le  ferme  soutien.  Pour  cela  il  al- 
lait que  la  première  fonction  du  pouvoir  temporel  moderne  fût  faite  à 
la  ressemblance  de  la  première  fonction  da  pouvoir  spirituel  moderne, 
"ipontes  les  affirmations ,  toutes  les  prétentions ,  tons  les  raisonnemens 
contraires  se  brisent  contre  ce  dilemme  :  ou  la  royauté  .est  un  droit ,  ou 
elle  est  un  devoir  ;  si  elle  est  un  droit  il  fout  brûler  l'Evangile ,  il  £iut 
renier  Jésus-Christ:  si  elle  est  un  devoûr,  le  devoir  le  plus  difficile  et  le 

eus  pénible  après  celui  de  la  papauté ,  l'infêoder  à  une  famille  c'est 
ire  venir  le  devoir  d'un  homme ,  non  de  son  libre  arbitre  et  de  son 
^iXy  mais  de  la  fatalité  de  sa  naissance;  o^est  poser  le  joug  matériel  de 
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randcmie  flenritnde  nir  des  têtes  où  Jésus-Christ  D*a  laissé  de  plaee  que 
pour  le  joug  spirituel  de  la  servitude  volontaire. 

Louis  XIV  manqua  cette  belle  mission.  Ivre  de  sa  puissance,  il  se  con* 
duisit  en  propriétaire  absolu  de  la  terre  et  des  habitans  de  son  royaume, 
et  contracta  à  ce  titre  le  fameux  traité  de  Westphalie  La  monarchie 
française,  éri^  en  droit  de  propriété .  cessa  par  le  seul  feit  d'être  un 
pouvoir  Intime ,  car  tout  pouvoir  de  cet  ordre  est  nécessairement 
BHidé  sur  robéissance  à  la  loi  de  Dieu. 

Cette  Ciute  est  la  cause  à  la  fois  et  la  justification  de  la  révolution 
française.  L'accomplissement  du  travail  politique  commencé  en  4789 
se  reconnaîtra  aux  signes  suivans: 

Le  pouvoir  sera  déclaré  en  principe  fondé  sur  Tobéissance  à  la  volonté 
de  Dieu  révélée  par  Jésus-Christ.  Ce  pouvoir  sera  organisé  de  manière 
à  ce  qu'on  ne  puisse  s'élever  dans  la  hiérarchie  que  par  une  plus  grande 
abn^tion  de  soi-même;  de  manière  à  ce  que  le  premier  en  dignité  so- 
ciale soit  celui  qui  aura  voulu  être  le  dernier  en  jouissances  matérielles. 
Quand  la  pauvreté  volontaire  sera  en  haut ,  et  la  richesse  en  bas;  quand 
les  plus  petits  aux  yeux  de  Tégoîsme  endurci  de  notre  â^  seront  pro- 
clamés les  plus  grands ,  la  révolution  française  sera  finie.  11  y  a  long- 
temps que  notre  bonne  volonté  est  sollicitée ,  car  le  modèle  de  cette 
constitution  est  offert  au  monde  temporel  depuis  quinze  siècles  an 
moins.  Combien  de  temps  encore  conserverons-nous  les  moyens  de 
rimiter? 
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S^HCE  DU    7  JANVIEit. 

Le  générai  Dumourierécriiù  la  CoDvention  uiionale,  de  Pa- 
ris, où  il  est  par  congé,  que  l'armée  manque  de  toui  par  la  dé- 
sorganisation des  bureau  du  ministre  de  la  gperre  ;  il  se  plaint 
de  la  défiance  qu'on  lui  témoigne  et  offre  sa  démission  si  on  ne 
lui  accorde  une  entière  confiance.  Renvoi  au  comité  militaire. 
—  Charles  Vlllelte  se  plaint  d'une  citation  à  la  police  municipale, 
bile  en  vertu  de  deux  arrêtés  de  sections  de  Paris,  relativement 
à  nn  article  inséré  par  lui  dans  un  journal  ;  il  demande  le  décret 
d'accusation  contre  le  procureur  de  la  Commune,  Chuumette, 
qui  a  violé  ta  sa  personne  la  repréaentatîoa  naiionale,  m  négli- 
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géant  les  formalités  feqttise9  à  Tégard  des  d^tési  Kersaint  ap- 
puie cette  demaade.  Marat  regarde  les  arrêtés  de  sections  comme 
une  tactique  employée  par  le  parti  Roland  ;  il  désigne  Ghaumette 
comme  un  intrigant,  et  demande  qu'il  soit  traduit  à  la  barre.  Sur 
la  proposition  de  Lanjuinais»  Tacte  de  citation  est  cassé ,  et  le 
procureur  déjà  Commune  est  mandé  à  la  barre ,  séance  tenante. 
—  Oj)  dehaniie  ta  éàinSre  àe  la  dj^uéi^otai  fair  16  prtMiès  de 
Louis  XVi.  ÊIK  est  Iferiâéé,  él  l^on  oi^onne  lllnt^ression  des 
discours  qui  n'ont  pas  été  lus;  la  délibération  est  ajournée  aui4. 


Camille  Desmoulins  et  Poultier,  député  du  nord»  étaient  du 
nombre  des  orateurs  inscrits  contre  Fappel  uu  peuple,  à  qui  la 
clôture  ferma  la  tribune»  Nous  uUoos  transcrire  les  conclusions 
de  Desmoulins ,  le  post-scriptum  dont  Pouhier  accompagne  son 
discours ,  et  le  commentaire  de  DesmQuIias  sur  ce  post-scrip- 
tum.  Nous  em'^rùntons  tés  Iragmens  aux  leïtrès  âe  Robespierre  à 
ses  commetiam y  second  trimestre,  second  numéro,  page  90  et 
suivantes. 

Conclusion  de  Desmoulins,  t  Voici  mon  projet  de  décret  : 

>  Lu  Convention  nationale  déclare  que  Louis  Capet  a  mériléja 
mort.  Décrète,  '^uè  édi %ïFét',  il'i^rà  AHIsl^é M  écliafaud  dans  la 
place  du  Carrousel ,  où  Louis  sera  conduit  ayant  un  écriieau 
avec  ces  mots  devant  :  PARiuRii  bt  TiuhtTÀB  a  la  nation  ;  et  der- 
rière: Roi;  afin  de  montrera  tous  les  peuples  que  l'avilissement 
àes  nattons  ne  saurait  jpit'escrfré  coïit're  elle  (étriiâore  de  là  k^yauté, 
fàr  ixù  lapfs  de  temps,  teCine  dé  qùftee  nous...  —  Décrke  en  ou- 
tré, qcfc  lediVeAtt  deè  ï*ofs,  i'Sàîot-Déh&,  sera  désonlhais  la  sé- 
pulture des  lï^îgaitds ,  dés  assàssms  et  Vîtes  traîtres.  Chatge  le 
ministre  de  la  justice  et  le  coiftnisindant  dé  h  garde  nationale  de 
M  rendre  compte,  dans  les  Vîngt-qaiitre  heures,  de  TiexécQtion 
dn  présem  décret.  > 

Posï'scriptnm  du  discours  de  Pdnttier.  t  J^éfàisinsmlle  vîngi- 
rïn^uième ,  pour  prononcer  cette  opinion  à  fa  tiibtine  ;  le  bureau 
prévaricaf«!nr  a  subver.<;é  la  liste  des  orateurs  ;  II  a  mis  les  roya  • 
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liites  eD  a?ant  ;  la  carrière  leur  étant  ouverte  exclusivement ,  ils 
ont  demandé  la  cMture  de  ia  discussion ,  quand  ils  ont  vu  leur 
liste  ëpBiflëe  ei  celle  des  patriotes  ouverte.  On  nous  ëconduit  ainsi 
sans  cfesse  de  la  tribune,  il  fout,  ponr  parler ,  avoir  prêté  foi  et 
hoinaiace  à  If.  Roiand,  ei  avoir  baisé  ia  main  de  madame  son 
épouse  :  il  faat  encore  avoir  juré  haine  à  Pache»  s'étra  engagé  à 
lepon^sQÎvre  dans  les  comités  et  à  la  GonvenUon.  Gés  prélimi- 
nairet  remplis ,  vous  i%m  présentes  devant  le  président;  Buaoc 
lai  (ait  nn  aiguë  de  tête  et  la  parole  vous  est  donnée  sur-le-champ. 
Quand  finira  donc  cette  affreuse  tyrannie  qui  Ate  »  à  ceux  qui  ne 
savent  ni  ne  vecilenc  pUer ,  Toccasion  de  prouver  à  leurs  coili- 
nettans  qu'ils  s'QOCiipent  aussi  de  leora  intérêts  y  et  qu'ils  ont 
des  moyens  pour  les  défendre?  Nous  gémironé  iojig4eiïips  sous 
ledespotisme  de  RokMivl  ;  il  est  tout  puissant  :  oommeH^ne  le  se- 
rait-il pas?  tl  peut  disposer  de  vingt-quatre  millions.  Les  députés 
qirî  forment  sa  cour  sont  des  gens  avides ,  gourmands  ;  Rolatod  a 
toujours  une  table  abondante  et  délicate,  et  la  dame  Roland  en  lait 
merveilleusement  les  honneurs.  Je  crains  bien  que  quelque  évé- 
nement ne  renverse  un  jour  ia  table  et  les  convives.  • 

Commenuûre  de  Degmaulins.  c  II  manque  à  la  naïveté  de  ce 
post-scriptum  uoe  note  additionnelle.  D'abord  Poultier  n'est  pas 
le  seul  qui  ait  eu  à  se  plaindre  des  infidélités  de  {'honorable  bu- 
reau composé  de  SaHes ,  Louvet ,  Vaia?^^,  Manuel  «  eic.  Couthon 
a  été  rejeté  par  les  mêmes  censeurs  s  la  queue  du  régiment  bris- 
sotin.  Pour  ma  part,  lorsque  j'allais  m'inscrire  pour  parla* » 
Manuel  qui  m'avait  écril ,  me  dit  que  j'étais  le  quarantième  sur 
b  liste  conlf^.  Quatre  jours  après ,  et  des  orateurs  dans  l'inter- 
valle ayant  parlé,  ce  qui  avait  dû  foire  avancer  mcm  numéro  40 , 
la  liste  des  inscrits  pour  et  contre  ayant  été  lue  à  la  tribune,  je 
fus  bien  surpris  de  me  trouver  encore  le  quarantième  ;  et  ce  qui 
me  surprit  davantage  fut  de  voir  Brissol  et  Gensooné  inscrite  sur 
lafete  contre ,  mais  à  la  tête  de  la  colonne  où  on  les  avait  inter- 
ealés ,  pendant  qu'on  avait  mis  Goutbon ,  Fabre  d'Églantine  et 
Rfibert  à  la  queue  de  la  liste  pour.  Il  est  bon  de  montrer,  en 
passant ,  ces  échamitlons  des  espi^leries  et  du  aa^\r4a\te  à^ 
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ce  bureau  dévergondé.  Tout  cela  était  concerté ,  comme  on  voit  » 
pour  intercaler  à  la  tête  des  deux  listes»  autant  que  £adre  se  pour- 
rait »  tous  les  coryphées  du  côté  droit ,  et  les  faire  monter  à  b 
tribune;  après  quoi  il  n'y  aurait  plus  eu  qu'à  tirer  TédieUe. 
Pouvait-on  entendre  rien  de  neuf ,  de  politique ,  de  réptiblicaîn 
et  d'éloquent,  après  que  tous  ces  grands  hommes,  BaVbaroux, 
Buzoty  Salles  9  Gensonné»  Brissot  et  Jérôme  Pétion  avaient 
parlé  9  après  que  Yergniaud  avait  prophétisé  que ,  dans  la  fiamine 
qui  allait  justement  châtier  la  malheureuse  ville  de  Paris  pour 
avoir  nommé  des  députés  républicains  et  patriotes  incorrupti- 
blés,  il  ne  resterait  à  ces  députés,  pour  nourrir  leurs  conci- 
toyens y  que  de  boulanger  le  pain  avec  le  tang  et  Us  cadavres  dé-- 
terrés  du  2  septembre;  image  si  vraie ,  si  sublime ,  et  par  laquelle 
le  prophète  Yergniaud  laissait  si  loin  derrière  lui  le  prophète 
Ézéchiel,  que  le  lendemain  Brissot,  se  réservant  seulement  d'être 
le  SoUm^  n'a  pu  s'empêcher  de  proclamer  Yergniaud  le  Démos'^ 
thène  des  Brissotins. 

>  J'ajoute  à  ce  commentaire  sur  le  posuscriptum  de  Poultier, 
qu'il  ne  faut  pas  croire  qu'il  n'y  ait  à  la  table  du  ministre  que  les 
députés  gourmands ,  et  que  la  Circé  du  lieu  ne  sache  que  changer 
en  pourceaux  les  compagnons  de  Barbaroux;  elle  a  recours  à 
d'autres  enchantemens  qui ,  à  son  âge  et  avec  si  peu  de  beauté , 
supposent  une  bien  plus  grande  magicienne  ;  et  ces  deux  pre- 
mières classes  de  convives  ne  laissent  pas  que  de  faire  une  so- 
ciété assez  nombreuse,  et  suffisent  pour  occuper  bien  des  cuisi- 
niers. 

»  Mais  ce  n'est  là  qu'une  première  vue  de  la  table  Roland. 
Poultier  aurait  pu  en  offrir  ou  publier  une  seconde,  en  y  faisant 
asseoir  tout  ce  qu  il  y  a  de  royalistes  et  de  feuilians  capables,  et 
qui  ne  peuvent  manquer  que  d'y  être  bien  reçus,  puisque  le  ver- 
tueux  s'est  déclaré  hautement  mylord  protecteur  de  ces  deux  or- 
dres ,  que  nous  nous  flattions  à  tort  d'avoir  vaincus  le  10  août,  et 
réunis  au  tiers ,  à  Tordre  des  sans-culottes  et  des  réptiblicains. 

>  Ce  sont  ceux  qui  sont  assis  au  haut  bout  de  cette  table  et 
qui  en  tiennent  la  sonnette,  qu'il  importe  surtout  de  faire  con- 
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mitre  aa  public.  C'est  ce  pauvre  Warville,  comme  l'appellent 
madame  Pëtion  et  madame  Roland  qui  se  le  disputent ,  et  se 
battront  au  pistolet  quelque  jour  pour  l'avoir  exclusivement  ; 
c'est  ce  Briisot ,  grand-maître  de  l'ordre  des  intrigans  et  des  tar- 
tufes ,  dont  on  ne  peut  expliquer  la  conduite  et  les  écrits  »  tantôt 
r^oblîcain,  quand  il  n'y  avait  pas  de  république,  et  aujourd'hui 
royaliste,  quand  il  n'y  a  plus  de  monarchie;  tantôt  jacobin, 
quand  les  Jacobins  étaient  les  plus  faibles ,  et  aujourd'hui  feuil- 
lant,  quand  les  Jacobins  sont  les  plus  forts ,  qu'en  convenant 
qn'ii  est  vendu  à  Pitt ,  comme  le  général  Dillon  affirmait ,  il  y  a 
trois  ans ,  à  la  tribune  de  l'assemblée  nationale ,  qu'il  en  avait 
des  preuves;  qu'en  reconnaissant  qu'il  est  encore  l'agent  de  Pitt, 
comme  il  Tétait  de  Lenoir,  et  que  sa  mission  de  la  Grande-Breta- 
gne est  de  tout  brouiller  et  de  bouleverser  la  France. 

»  £nfin,  ce  sont  ces  ridicules  favoris  de  la  fortune,  qui, 
comme  tous  les  favoris  passés ,  présens  et  à  venir,  ne  savent  gar- 
der aucune  mesure  dans  leur  orgueil,  leur  ambition  et  leur  ven- 
geance; qui  ont  rêvé  qu'il  n'avait  tenu  qu'à  eux  de  devenir  ré- 
gtm,  ou  porte«ceptre;  qui,  s'étant  faits  patriotes  il  y  a  quatre 
ans ,  en  haine  de  ceux  qui  étaient  au-dessus  d'eux ,  et  non  pas 
par  intérêt  pour  ceux  qu'ils  croyaient  au-dessous,  doivent  pour- 
onvre  de  la  même  haine ,  qu'ils  ont  toujours  eue  pour  tout  ce  qui 
leur  est  supérieur,  ceux  qu'ils  ne  dominent  que  par  leurs  places, 
et  qui  les  dominent  par  leurs  services  et  par  l'estime  publique; 
ils  sont  donc  devenus  aristocrates  comme  ils  étaient  devenus  pa- 
triotes, sans  changer  de  caractère  et  par  jalousie ,  par  une  ému- 
lation  qui  s'est  retournée  en  haine  ;  et  comme  ib  ne  peuvent  se 
résoudre  i  se  montrer  dans  la  même  route  que  ceux  qu'ils  haïs- 
sent, parce  qu'ils  ne  pourraient  marcher  qu'à  pas  inégaux,  et 
que,  pygmées,  ils  ne  pourraient  suivre  des  géans,  lors  même 
qu'ils  voient  la  confiance  publique  s'éloigner,  et  qu*ils  sentent 
qu'ils  vont  perdre  leur  patrie  et  eux*raêmes;  leur^ jalousie,  plus 
forte  que  leur  intérêt,  ne  leur  permet  pas* de  revenir  sur  leurs 
pas ,  et  ils  aiment  mieux  que  l'état  périssai^j^^ntii^t  qiie  dé  parta* 
fer  l'honneur  de  l'avoir  sauvé  avec  des  riililx  qiûif  déteUent  ; 
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et  (icjù  ils  M!  6oni  fails  feuilluns ,  et  il^  se  feront  royalistes ,  plutôt 
que  d*étre  jucobins  et  républicains  avec  la  Montagne.  > 


La  presse  est  à  peu  près  muette  sur  les  scènes  orageuses  que 
Qous  venons  de  voir  se  passer  au  sein  de  la  Convention.  Le 
Q.  CLXXXII  des  Révolutions  de  Paris  renferme  un  long  ar- 
ticle contre  l'appel  au  peuple»  article  où  Ton  n0  trouve  aucun 
argument  qui  sedistingue,  quant  au  fond  ni  quant  à  la  forme,  de 
ceux  qui  avaient  été  émis  à  la  tribune  nationale.  Len.CLXXXIII 
du  même  journal»  examine  longuement  )a  question  de  lapermar 
nence  des  sections.  Il  reproche  aux  députés  qui  Topt  défendue 
contre  les  Girondins  de  n*avoir  pas  invoqué  la  véritable  doctrine, 
c  11  est,  8'ccrie-t>îl ,  un  principe  éternel»  cest  que  le  peuple 
doit  faire  tout  ce  qu'il  peut  faire  par  lui-même.  Ainsi,  ou  il  doit 
être  toujours  asseflahié  »  ou  du  moins  toujours  à  portée  de  s'as- 
sembler quaud  il  lui  plaira.  Uestreindre  ea  liberté  à  cet  égard 
est  un  crime  de  lèse-nation,  t  Passant  à  (adresse  du  corps  ad- 
ministratif du  département  du  Finistère»  l'auteur  de  l'article 
en  fait  ressortir  l'iBsoleoce  fédéraliste:  il  dit  que  ce  département 
est  en  rébeiiîon  flagrante  »  et  il  déclare  que  si  Paris  avait  jamais 
hil  quelque  chose  de  semblable»  la  majorité  n'aurait  pas  manqué 
de  (aire  f^nmd  bruit  sur  celte  usurpiition  de  la  souveraineté  par 
les  Parisiens.  H  ajoute  que  cette  même  majorité  se  garda  bien 
de  faire  ces  rapprochemens ,  et  <  fila  doux  sur  œtte  insulte 
faite  à  elle-même  par  un  autre  département  qqe  celui  de  Paris.  » 
Arrivant  au  coaflit  si  violent  de  l'assemblée  à  l'égard  des  deux 
questions  dont  il  s'agit»  il  dit  :  t  Tirons  un  rideau  sur  les  scènes 
a£Sigeaotes  et  de  désordre  que  caasa  lopiniitreté  des  par- 
tis  Enfin  Rob(*spierre  parla;  et  la  Convention,  sans  se  dé* 

sister  de  son  système,  sans  reoonnalipe  l'indéceiice  de  sa  con- 
duiti.*»  œ  qui«eAt  lait  honneur  à  sa  loyauté»  décida  que  ce  dé- 
cret (conire  h  pernim^ence  des  sections)  rt-siorait  suspendu  jus- 
qu'après  le  nppor|||bi  minisUes  sur  rétat  de  iii  France.  > 

Lt^rngt'dp  Harat  ne  parut  fMÛnt  du  b  au  0  janvier.  Il  en 
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donne  des  raisons  qui  doivent  prendre  place  par(ni  les  rensei* 
gnemens  biographiques  de  ce  personnage,  l^es  voici  : 

c  Plusieurs  de  mes  lecteurs  ont  murmure  de  rinterrupiion  de 
ma  feuille  depuis  quelques  jours  :  je  leur  dois  une  explication  ; 
ilsjugeront.si  j'ai  pu  trouver  un  instant  pour  la  £aire  pantltre, 
surchargé  comme  je  le  ^uis  d'occupations  accablants.  Et  d'à- 
bord  je  dois  leur  déclara  que  sur  les  vingt-quatre  heures  de  la 
journée,  je  n'en  donne  que  deux  au  sommeil  et  une  seule  à  la 
table,  à  la  toilette  et  au^ soins  domestiques;  outre  celles  que  jq 
consacre  k  mes  devoirs  de  député  du  peuple,  j'en  emploie  r^u- 
lièrement  six  à  recevoir  les  plaintes  d'une  fouie  d'infortunés  et 
d'opprimés  dont  je  suis  je  défenseur,  à  laire  valoir  leurs  récla- 
mations par  des  pétiiionf  ou  de^  méffioires ,  ^  lire  et  à  répandre 
une  multitude  de  lettres,  à  soigner  Timpression  d'un  ouvrage 
important  que  j'ai  sous  presse,  h  prendre  des  nolei^  sur  tous  les 
événemens  intéressans  de  la  révolution ,  à  jeter  sur  le  papier 
mes  observations,  à  rpcevqjr  des  dénonçis^tions,  ^t  à  m'assurer 
de  la  loyayié  des  d^ofif;fa{^i^n|,  ^n|in  u  f^iip  ma  feuijle.  Vuilà 
mes  opcupations  jotfrn^lijères.  Je  qe  crois  donc  pas  être  accusé 
de  paresse  :  il  y  a  plus  de  trois  aqs  que  je  n'ai  pris  un  quarf 
(d'Iieure  de  récréaiioii.  Gej^ndant  il  pi'a  fallu  trouver  le  temps 
de  tr;iyajller  quelques  discours  pour  la  tribune  de  la  Conven- 
tion ;  je  n'^  pu  le  faire  qu'en  buspcodant  mes»  occupations  les 
moins  ufgenies;  c'est  la  raison  de  )  miprrupiioo  i^e  mon  journal  : 
die  trpiivera  grj^ce  aux  yeux  de  nje$  lecteurs.  >  (  Jqurnal  de  la 
République  françaue  ^  i^ .  XC 1 1 jl .  ) 

l\  s'en  fallait  que  les  journaux  girondins  fussent  unanimes 
dans  leurs  appréciaiions  des  débats  plus  haut  exposés.  Condorcet 
et  ^.  Delaunay,  d'Angers,  rédacteur  du  couipte  rendu  des  séances 
de  la  Convention  dans  la  Chromque  de ^ Paris,  blâmaient  très- 
explicitement  les  furieux  des  deux  cdtés.  jLeur  bulletin  du  5  jan- 
vier est  une  réponse  ù  tout  ce  que  leurs  amis  de  l'assemblée  et 
ceux  des  départemens  avaient  dit  ou  écrii  contre  la  prééminence 
de  Paris.  Ils  prouve  m  que  rexisleuce  d'une  grande  capitale  est 
une  suite  nficessaire  (Jie  l'ex^tence  d'une  grande  nation,  et  qu'au 
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centre  commun  des  affiiires  est  une  condition  indispensable  de 
toute  organisation  sociale.  Ils  font  ensuite  l'objection  de  ceux 
qui  ne  voulaient  laisser  à  Paris  que  son  quatre-yingt-quatrième 
d'influence,  et  y  répondent  ainsi  : 

c  Mais  9  dira-t-on ,  les  citoyens  de  ce  centre  commun  exercent, 
sur  les  pouvoirs  qui  y  résident,  une  influence  contraire  à  1'^- 
lilé.  Je  réponds  que  cette  influence  peut  être  de  deux  espèces  : 
l'une  est  cette  puissance  insensible  qu'exerce  naturellement  sur 
chaque  individu  l'opinion  de  ceux  qui  l'entourent;  et  certes  » 
cette  influence  serait  dangereuse ,  si  la  ville  oh  se  trouvent  ces 
pouvoirs  avait  un  esprit  particulier  et  des  opinions  générales 
produites  par  un  intérêt  local  ;  mais  ce  danger  n'a  pas  lieu  à  Pa- 
ris qui  n'est  que  le  rendez-vous  des  quatre-vingt-trois  autres 
départemens ,  qui  n'existe  que  par  eux  et  pour  eux ,  et  qui  n'est 
ni  ville  commerçante,  ni  ville  manufacturière,  et  oh  même,  de- 
puis la  vente  des  biens  nationaux ,  il  s'est  établi  un  équilibre  suf- 
fisant entre  les  propriétaires  et  les  capitalistes. 

»  L'autre  influence  est  celle  des  mouvemens  populaires.  D'a- 
bord ceux  qui  seraient  la  suite  d'un  intérêt  local  et  particulier 
ne  sont  point  à  craindre;  en  second  lieu,  il  ne  faut  pas  croire 
que  le  peuple  insurge  légèrement  à  la  voix  des  agitateurs  :  s'il 
s'est  levé  tout  entier  le  iO  août,  s'il  a  voué  à  l'exécration  les 
rois  et  la  royauté,  c'est  qu'il  était  rassasié  des  crimes  des  tyrans , 
et  que  têt  ou  tard  une  douloureuse  oppression  produit  l'indé- 
pendance. On  peut  Tagiter  ou  l'égarer  un  moment,  mais  sa  der- 
nière opinion  est  toujours  juste,  et  malheur  à  qui  l'a  trompé  !  Il 
n'y  a  donc  à  redouter  que  les  mouvemens  qui  tiendraient  à  des 
factions,  mais  ceux-là  sont  également  à  craindre  partout,  et  ce 
sons  ces  factions  mêmes,  et  non  la  ville  où  elles  existent,  qu'il 
faut  combattre.  >  {Chromque  de  Parts,  3  janvier.) 

Le  compte  rendu  de  la  séance  du  6,  par  les  mêmes  rédacteurs, 
est  une  fort  exacte  analyse  de  tous  les  argumens  invoqués  pour 
et  contre  la  permanence  des  sections.  Il  ne  s'y  trouve  mêlées 
aucune  injure,  aucune  récrimination.  L'adresse  du  Finistère, 
les  arrêtés  de 'ce  départenient,  et  de  celui  de  la  Haute-Loire, 
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bieii  loin  d*étre  loués  ou  excusés ,  sont  cités  comme  la  preuve 
c  qne  la  Convention  doit  aborder  francbement  la  question  de  la 
force  départementaire.  >  Condorcet  et  son  collaborateur  pensent 
qœ  les  droonstanoes  ont  changé ,  et  que  cette  question  demeure 
entière ,  qooiqne  le  principe  ait  été  décrété.  Ils  disent  que  les 
ennemis  sont  maintenant  chassés  du  territoire  de  la  République, 
et  ib  nisistent  visiblement  pour  que  la  garde  conventionnelle  ne 
aoit  pas  organisée  ;  dans  le  cas  où  Ton  se  déciderait  pour  Taffir- 
mative,  ils  énumèrent  une  longue  série  de  précautions  à  prendre 
pour  que  c  malgré  la  tendance  des  corps  armés  à  servir  les  des- 
potes on  i  être  despotes  eux-mêmes ,  il  soit  impossible  que  cette 
force  devienne  une  garde  prétorienne  ou  un  corps  de  janis- 
saires. »  {Ckram4itie  de  Paris,  7  etSjanvier.) 

Le  joomal  de  Carra  renferme  l'apostrophe  suivante  à  Guadet 
et  à  œnx  qui  avai^t  pris  sous  leur  protection  l'arrêté  du  Finis- 
tère ei  oelni  de  la  Hante-Loire  : 

c  Puisque  vous  encouragez  la  violation  de  la  loi  dans  les  dé- 
partemens ,  vous  convient-il  de  trouver  mauvais  qu'elle  ne  soit 
pas  fidèlement  observée  à  Paris?  N'est-ce  donc  que  pour  Paris 
que  vous  voulez  faire  des  lois?  Pour  que  cette  ville  ne  soit  pas  la 
dté-reine  des  départemens,  faut-il  absolument  qu'elle  en  de- 
vienne la  conquête  ?  £t  de  quel  droit,  des  gens  dont  l'arrivée  à 
Paris  serait  mie  violation  manifeste  à  la  loi ,  viendraient-ils  sous 
vos  ordres  l'y  foire  observer  fraternellement  «  la  baïonnette  au 
beat  du  fasil  ?  Vous  criez  contre  les  anarchistes ,  les  agitateurs , 
et  voQS  avouez  sans  pudeur  des  projets  de  tyrannie  !  Espérons 
qoe  la  partie  saine  de  la  Convention  s'armera  de  l'impartialité  la 
plus  sévère,  et  que  nous  ne  serons  pas  continuellement  ballottés 
entre  Carybde  et  Scylla  ;  car  c'est  à  elle  à  nous  empêcher  de  tom- 
ber dans  l'abtme.  >  {AtmaUs  patriotiques ,  7  janvier.  ) 

Le  Patriote  français  est  le  seul  journal  girondin  qui  fosse  ou- 
vertement l'apologie  du  département  du  Finistère.  Voici  dans 
quels  termes  : 

c  On  lit  une  vigoureuse  adresse  du  département  du  Finîsvèti! , 
^  ce  ébpmtemeoi  qaîht  an  des  premiers  à  s'élever  coûl?e\^ 
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tyrannie  avant  le  14  juillet,  et  dont  1^  guerriers  combattirent,  k 
iO  août ,  à  cdié  des  Marseillais.  Après  fine  profession  de  foi  d^ns 
laquelle  le  conseil -général  du  Fipistère  dit  qu'il  veut  1^  liberté  et 
régalité,  la  République  uqe  et  indivisible,  et  wp  représentation 
nationale  pur»,  libre  et  respectée,  il  dénonce  à  1^  Cjpnveiitîpn 
les  ennen^is  de  la  patrie ,  qui  sonillenl  son  propre  sein  ;  \\  dési- 
gne nominativement  Marat,  Robespiepre,  Pantoii ,  (Gbabpt  »  6a- 
zire ,  Merlin  ;  il  invite  la  Convention  à  consister  I0  sp^ver^Q  suit 
Texpulsion  de  ces  tratires. 

>  Cette  adresse  foudroyait  les  anarchistes.  Dénoncés,  ils  ont 
voulu  être  à  leur  tour  dénonciateurs.  Un  compatriote  de  Robes- 
pierre a  iiénpncé  l'arrêté  pris  par  le  département  du  Finistère , 
pour  envoyer  à  Paris  une  forcé  armée  composée  de  patriotes 
choisis  dans  toutes  les  communes.  Cette  dénonciation  n'a  pas  fait 
fortune;  on  a  vu  dans  la  déa|arche  du  Finistère  le  même  zèje  qui 
lui  fit  envoyer  ù  Paris ,  avant  le  10  août,  un0  partie  de  ses  guer- 
riers.  >  •—  I.e  reste  de  ce  compterTen(|u  de  la  séance  du  6,  signé 
J.  M.  Gti'ey^  est  plein  de  violeane  et  d'aigreur  contre  Marat , 
Thui^iot  et  Robespierre.  U  n'y  articule  aucun  fsit  inconnu  i  nos 
lectei|rs,  et  nous  passons  sur  ses  cobànss.  Le  même  numéro 
(séance  du  S)  f'exprimeaassi  franehementsur  l'arrêté  de  la  Haute- 
Loire.  Girey  y  déclare  ^iie  cet  arrêté  qu'on  a  os^  proposer  de 
casser  <  m  l'pfgane  6dHe  de  to^te  )a  Fraupe.  >  On  yoit  qu'ici 
les  opinions  girondines  s'6xpliqqaiei|i  WdacieMdefei^t.  An  reste, 
à  partir  de  cette  éjpiO(\ue  jusqu  ^  §a  proscriplioo ,  iQJFey  Dupré 
se  conduit  avec  ui^  gr^ind  cpurage.  ^M»  f  urons  à  cîler  4e  loi , 
dans  des  opcasions  soUmneUes ,  4es  pagies  4|ui  aliènent  voe  r^M^e 
énerffie. 


sÉAil^qs  pu  7  AU  som. 

Parmi  de  nombreuses  pétitions  lues  au  début  de  la  séance,  une 
seule  est  favorable  aux  Girondins.  Les  citoyens  de  S^int-1VIalo 
écrivent  :  c  Des  agitateurs,  desintrigans,des  anarchis^s  trou- 


JANVIER  (1795).  11 

Uent  Paris.  Rëanissez  aux  Parisiens  leurs  frères  des  ({dparte- 
meBs;  nom  volerons  »  et  les  divbions  cesseront.  > 

[Leprirideni.  fannonceà  la  Convention  que  Chaumette,  procu- 
reur de  la  Commune ,  se  présente,  en  exécution  de  son  décret. 

Pfiuietfft  voix  9  Qu'il  ne  soit  admis  que  demain. 

Thwrioi.  Je  demande  que  voiis  entendiez  Chaumette  ce  soir, 
mais  qu'il  n'y  ait  aucune  discussion. 

Cette  |iroposition  est  décriée.  ^  Chaumette  est  introduit.  — 
Le  présideDt  liii  Ut  le  décret  qui  le  mande  il  la  barre. 

Ckammèlie.  PlôsienrS  sections  de  Paris  dénoncèrent  à  la  Com- 
mone  une  lettre  dé  Charles  Villette ,  insérée  dans  la  ChroniqtLe  de 
Paris  (1).  Le  27  décembre ,  le  conseil-général  prit,  à  ce  sujet, 
m  arrêté  portant  qtîe  te  procureur  de  la  Commune  poursuivrait 
Charles  Yillette.  Ayant  eu  connaissance  de  cet  arrêté ,  je  me  reii^ 
dis  au  ooilseil-géBiéral ,  j'y  parlai  avec  force  contre  cet  arrêté  ;  je 
r^M-ésentai  qu'il  était  àoentatoire  à  la  liberté  de  la  presse ,  je  dis 
qttÛ  faUait  laisser  tout  écrire ,  dût  renaître  le  Chant  du  Coq.  Je 
dis  que  pouf  réfàtér  tous  les  libelies,  il  ne  fallait  employer  que^ 
le  flambeau  de  la  raison.  Sur  mes  insunces ,  le  précédent  arrêté 
fut  révoqué.  Le  secrétaire  négligea  de  remettre  cet  arrêté,  qui 

(t)  Ckarlit  VilUite  àses  frères  les  Parisiens: 

OnmtaMqatbàBfnkhaitpaantçUiM  de  quaton» mille penpimet ont  qaiUé 
fmk  à  caiMBdct  IkleBde  pnecriptioM  renoo? elée»  «outre Je» lignataimsdfw 
CHpe, «MOiril|pnne,4ciaeiiifam4ela Stiale^tepeUe'et  4uc|^ 

Mtad  eo  «enit  teoté  ^  croin  qne  «Bf  qaaione  jQÎUe  éépoi^ 
àmmès  léiiiUMtMl  ««lie  cette  poigiiée  (lBMiiQfli^te9noiatepB|.—  Poiia 
de  tout  :  les  bùoê  Parifieni  ont  la  camplaisaoce  de  déguerpir,  lonqae,  la  plppari 
trHfci4t''piqMi  os  4t  taioMMllas,  ilf  poorraieat  roMer  1^  ^UnaiiMan^e 
■ttw,  a— M  apdtriHwtéM  «QêdMi  de  Pnme  en  d'Autriche. 

Apièi  wSÊaù  — Éi>f<tii  yreÉwde  r^iJBaatian ,  iBiit-a  a'ék)0pqp4ei  iwayMcne» 
pUMfli4r  MpÉe^bref  On  aoBODee  denoufeUei  vifiies  dooMiaireai  ioms  le 
prétate  de  découTrir  des  émigréi.  Mes  cbers  «Mopatriotet  vont  aa»  doute  a'y 
apMwttw  «fsc  la  mèam  rteignaÉton. 

Oh—»!  é  eaimede  la  faMÉmu  et  de  rignpnmoei— Et  ?  oui  éie»  encore  éton- 
■éide^^liae  Parti  defieBne«idéBart,qae  rberbe  eroitte4ani  lei  ploi  tieUc • 
iwt,  et  ^w  le  âlenee  det  tmDl»HBc«ègnedanf  lea  Ihébaldei  da  fioboorg  Saioi- 
1 1  yaeCgot  ftiart  rktwa  dowiiia  ffenUmm, 

l^^cnet^ooi^ne  l'on  soiileatdd'èabiter  une  f  Uk  ou  ia  vioteiioe 
et  rsHMiiBia  aoBt  à  rorire  dviofB-,  où  lea  antontéi  «eniliÉoéef  eoia  an^ 
kifcprdMBlanada  peuple  sont  'mmÉÊéÊJ^miuêilnM  li  latiMaire  de»  liéi?Pwir 
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révoquait  le  premier.  Cette  n^ligence  est  la  cause  de  Terreur 
qui  a  eu  lieu.  Les  commis  du  bureau ,  en  vertu  du  premier  ar- 
rêté, ont  donné  l'assignation.  (On  rit.)  J'ai  su  cela  ce  matin; 
aussitôt  j'ai  envoyé  le  désistement  au  citoyen  ViUette  :  il  a  pu  lui 
parvenir  à  deux  heures  après  midi.  J'étais  mandé  pour  paraître 
séance  tenante  ;  mais  je  vous  prie  d'avoir  égard  que  votre  décret 
ne  m'a  été  remis  qu'à  six  heures. 

Le  préêident  à  Chaumette.  Il  appartient  à  un  magistrat  du  peuple 
de  donner  de  pareiUes  assurances  de  respect  pour  les  lois  et  la 
liberté.  La  Convention  espère  que ,  d*après  les  éclaircissemens 
que  vous  venez  de  lui  donner ,  elle  ne  verra  et  ne  trouvera  aucun 
coupable. 

Plusieurs  voix  :  Admis  aux  honneurs  de  la  séance.  D'autres  : 
Non ,  non. 

Choudieu.  Je  demande  à  prouver  que  vous  devez  accorder  les 
honneurs  de  la  séance  au  procureur  de  la  Commune. 

Le  président  consulte  l'assemblée  pour  savoir  si  Choudieu 
sera  entendu.  Elle  décrète  la  native.  (Une  partie  de  l'as- 
semblée murmure  et  réclame  avec  chaleur  contre  ce  refus  de 
parole.) 

Gharlier  demande  à  parler.  (Rumeurs  dans  la  partie  opposée.) 

ses-Toui  que  rétraiig«r  vienne  acheter  vos  maiioiM  naUooilei,  et  s'établir  dans 
mi  pays  où  les  révolatioos  se  soooèdeot,  et  sont  oommandées  par  quelques 
bommes  dénués  de  talent,  de  forces  physiques  et  niorales,  et  qni  n'ont  d'antre 
mérite  qu'nne  atrocité  célèbre.  Puériles  imitateurs  des  Marins  et  des  Sylla ,  ils 
précipitent  leur  chute,  et  bientôt  ils  seront  Unes  an  mépris  et  à  l'eiéentlon 
publique. 

N'accusons  point  les  départemens  d'nne  ridicule  jalousie  contre  l'ancienne 
métropole.  Encore  une  fois,  nous  nous  déchirons  de  nos  propres  mains  ;  nos 
boorreaux  s'intitulent  nos  amis  ;  et  des  fédérés  que  nous  craignons  sont  nos  vrais 
défenseurs.  Ils  Tiennent  protéger  Téloquence  et  la  raison  qu'nne  ligue  hnpie 
repousse  tous  les  jours  de  la  tribune  nationale. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  que  Paris  soit  le  vampire  de  la  RépubUqne;  mais  je 
soutiens,  avec  les  phUosophes  et  les  plus  sages  poUtiques,  qu'il  fiint  un  point  cen- 
tral d'où  partent  tous  les  rayons  du  gouvernement.  Le  déplacement  de  oe  fSoyer 
de  lumière  est  difficile  ;  je  dirai  plus,  imp08sU>le;  et  celui  qui  veut  firanchement 
rnnitédela  République,  a  besoin  de  cette  ville  immense.  Séjonr  habituel  de 
nos  représentans  et  de  Fantorité  suprême ,  Paris  sera  long-temps  le  randei-voos 
de  l'univers.  C'est  ainsi  que  le  soleil ,  dans  le  liystème  planétaire ,  retient  tons  les 
fftresqni  roulent  antoor  de  son  orbe  Inmineox, 
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Rabaut.  Se  demande  la  parole  pour  un  fait. 

Chowl&eu.  Si  Rabaut  parle,  tous  doivent  parier. 

Thoriot  insiste  pour  avoir  la  parole. 

L'assemblée  oonsoltëe  décrète  qu'aucun  des  réclamans  ne  sera 
cntenda. 

Des  cris  confus  se  font  entendre  de  différens  côtés. — Les  uns 
demandent  avec  violaice  que  Chaumette  soit  admis  à  la  séance.— 
Une  opposition  longue  et  tumultueuse  se  manifeste  dans  la  partie 
opposée ,  et  empêche  même  pendant  quelques  instans  le  prési- 
dent de  prendre  ks  voix.  —  Le  tumulte  des  altercations  particu- 
lières ajoute  au  trouble  général  de  l'assemblée.  —  Enfin  elle  est 
consultée  sur  la  proposition  d'accorder  les  honneurs  de  la  séance 
an  procureur  de  la  Commune. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

Dussaulx  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Un  dé- 
cret la  lui  accorde. 

Plusieurs  membres  réclament.  —  Quelques-uns  observent 
qu'ils  étaient  avant  Dussaulx  à  ki  tribune. 

JhtfHot.  Pourquoi  donc  Dussaulx  veut-il  parler  ? 

Dussaulx.  Ce  que  j'ai  à  dire  intéresse  la  Convention.  Il  règne 
de  grands  désordres  dans  cette  assemblée ,  et  ces  désordres  com- 
promettent le  salut  de  la  République.  Vingt  fois  je  suis  monté  à 
cette  tribune  sans  pouvoir  parler,  et  aujourd'hui  encore  on  vou- 
lait m'en  Caire  descendre  ;  cependant  parce  qu'il  y  a  des  justes 
dans  Israël...  (Des  éclats  de  rire  partent  d'une  partie  de  la  salle.) 
Le  désordre  est  parvenu  à  son  comble.  J*étais  à  côté  de  Chambon 
lorsqu'un  membre  est  venu  à  côté  de  lui,  et  s'il  faut  le  nommer, 
c'est  Bourdon...  {Oui,  s'écrie  un  membre,  il  vient  de  jn-ovoquer 
Chambùn  à  la  manière  des  spadassins.  —  Un  violent  murmure  s'é- 
lève dans  l'assemblée.) 

Quelques  membres  demandent  l'ordre  du  jour.  —  Chambon 
appuie  cette  proposition. 

Dussaulx.  Si  cela  me  regardait,  je  me  tairais.  Mais,  Chambon, 
cela  vous  regarde ,  laissea^-moi  pai'ler,  ne  m'interrompez  pas*  \\l 
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se  fait  une  {j[rande  agitaiion  dans  le  c6té  droit.  On  crie  à  l'ordre. 
Robert  fait  d'inatiies  efforts  pour  obtenir  la  parole.) 

Le  président.  Dussaulx  »  on  vous  iait  observer  que  fons  parlez 
d'un  individu  { ce  n'est  pas  là  une  mMion  d'ordre. 

Ihissaulx.  Président ,  vous  venez  de  me  dire  qu'il  n'était  ques* 
lion  que  d'un  individu  ;  il  s'agit  de  deux. 

Thuriot  interrooipt  avec  violence.  ^L'assemblée  est  quelque 
temps  agitée.  Les  altercations  particulières  reconuiienceiit. 

Dussaulx.  Il  n'est  pas  question  de  deux  leuiefflenc,  mais  d'aae 
partie  de  l'assemblée,  qui  a  entendu  le  défi  donné  par  Bourdon. 
(  Pltuiewrs  ^oix  :  Le  cartel.)  Je  dis  que  lorsque  Bourdon  a  proposé 
le  cartel...  Comme  je  ne  veux  vous  dire  autre  chose  que  la  pure 
et  sainte  vérité,  il  faut  que  vous  sachiez  oomment  s'est  engagée  la 
querelle...  (Les  rumeurs  étouffent  la  voix  de  Torat^ur. —  On  de- 
mande à  grands  cris  lonjre  ^ujour.)  Je  n'ai  que  deux  mots  à 
dire,  je  ne  vous  importunerai  plus... 

Le  trouble  continue. .  .^j. 

Dussauhc,  Je  n'ai  que  deux  mots  ù  dire ,  c'est  pour  In  do:  nière 
fois  que  je  veux  vous  parler.  Je  donne  ma  démission ,  Je  vous  le 
dis  avec  bien  du  regret. 

Bourdon.  Tant  mieux!...  (L'assemblée  Jîfesque  cnitère  jette 
un  cri  qui  parait  éire  celui  de  Vindignatîot).) 

Le  président.  J'observe  que  la  Convention  ne  reçoit  point  de 
démission  ;  elle  ne  délibère  point  sur  de  pareilles  propositions. 

Dussaulx  quitte  la  tribune. 

L'assemblée  presque  entière  manifeste  le  vœu  de  passer  à  Tor- 
dre du  jour. 

Vne  députalion  du  département  des  BoucheS'du'IUiine.  t  Met- 
tre en  question  si  Louis  doit  être  jugé  ;  c'est  un  crime  de  lèze-na- 
lion.  Douter  s'il  est  coupable ,  c'est  être  traître  â  la  patrie.  Si  la 
tête  (le  Louis  ne  tombe ,  vous  vous  rendrez  parjures  et  vous  serez 
coifpables  dos  marheurs  qui  accableront  la  patrie.  > 

On  demande  l'impression  de  cette  adresse  et  l'envoi  aux  dé- 
fiàrtemens. 

SaHes%  Vous  ne  pouvez  décréter  Timpression  d'une  ^dresse  qui 
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dédire  inupables  de  lèze-naiion  ;  car  vous  atex  délibéré 
poar  savoir  si  Loais  serait  jugé. 
Ob  demande,  d'aller  a»x  toix. 
L'impression  et  l'envoi  sont  décrétés,  j 

-^  La  sàiAce  âù  ë  fui  consacrée  presque  tout  entière  a  une  dé- 
pôutioD  <le  Bruges  qui  Visnâit  remercier  l^assemblée  dû  décret 
par  lequel  oie  avait  râitti  la  j^lgique  à  la  tràtace. 

sftàhËB  DU  9  iXhviiR. 

{Snery  <ak  «riie  motion  d'ordre  sar  le  mode  d*approvîsionae- 
mmtdAai^inéea:  il  présente  des  vues  i|ai  sont  renvoyées  au 
eoMMié  de  défettse  jgiénéralf . 

Le  oonaëfl  exécutif  fait  passer  à  la  GonveatioB  la  Usta  des  com- 
M^ssaires  eavoyife  dans  les  pays  ism^upës  par  les  armées  de  la 
Répnblff|ile;lavt)icit 

Paris,  Lanelle^LagrefaHe,  Oolin ,  Alexandre  Courtois,  Dar- 
aaaderiv  Thiébauft%  Loubert,  Moncliet,  Legiel*,  Bexoil,  Ri- 
f^lt ,  Gallois  >  Chaussen ,  Gonj^  y  Deslandes ,  Trongnet,  Sainl- 
Mîehel  Cardit4loanain ,  Gadosse,  Smith ,  Tisseron  père,  Basqnet, 
Cookely,  TiMeron  fils^  Vangeoîs,  Duffoar,  Cfaepy,  Hébert, 
Liébant ,  Bonnement ,  Ëssnrdî ,  Roland ,  Simon ,  Grégoire. 

On  lit  la  ieUre  suivante  du  ministre  de  rintérienr  : 

Lettre  du  minutre  de  Cintérteur  au  président  de  la  Convention 
nationale.  —  Paris ,  le  (i  janvier  1793 ,  Can  S*  de  la  /iéfm6/t- 
que. 

c  n  vïeM  enRn  ira  moment  o&  les  mêmes  considérations  du 
bînn  public  qoi  imposaient  la  toiërance ,  font  nn  devoir  de  Té- 
naigie  ;  o6  il  font  siib^flituer,  au  com*ag6  qtri  sait  se  taire ,  le  cou- 
V^ge  ^i  sait  pM^  :  ce  mbmcftft  est  venu  potir  moi  ;  j'iii  quel- 
ques vérités  à  dire ,  j'oserai  les  exprimer.  Je  les  aurtSs'dtties  dàfBs 
céftêièaooè.'afiÇourdlmî  même,  Vil  eût  été  facile  d'y  obtenir 
Bi  patrie ,  t>n  xlè  là  conscrv^er  sans  efforts. 

%  Je  ^'examinerai  pas  s'il  est  indifférent  pour  les  affiwrw  c\to 
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les  hommes  de  la  République  chargés  des  plus  importtmtes  fooc* 
lions ,  soient  tenus ,  lorsqu'ils  se  présentent  en  verta  d'un  dé- 
cret, de  passer  quatre  heures  à  entendre  d'affligeans  débats  ou 
d'absurdes  dénondations. 

>  Je  n'examinerai  pas  s'il  importe  à  la  nation  que  les  agens 
qu'elle  a  choisis  soient  maintenus,  lorsqu'ils  le  méritent,  dans  la 
confiance  sans  laquelle  ils  ne  peuvent  agir  utilement ,  et  s'il  con- 
vient de  les  laisser  avilir  par  d'atroces  calomnies ,  lorsqu'on  peut» 
s'ils  sont  coupables,  les  accuser  et  les  juger.  Peut-être  sentira- 
t-on  un  jour,  et  il  faut  bien  que  ce  jour  soit  prochain,  ou  la 
France  aurait  beaucoup  à  souffrir ,  que  le  temps  d'un  ministre 
est  une  propriété  nationale ,  qu'on  doit  respecter  d'autant  plus 
qu'on  peut  en  demander  un  compte  rigoureux  ;  que  sa  personne, 
placée  comme  celle  de  tout  citoyen  sous  la  sauvegarde  des  lois , 
doit  être  encore  moins  qu'aucune  exposée  à  des  vexations  qui 
retombent  sur  la  nation  même,  en  d^^radant  des  fonctions  aux- 
quelles est  attachée  une  partie  de  l'ordre  public. 

>  Je  crois  devoir  à  la  Convention  nationde  des  observations 
qui  me  semblent  importantes  sur  le  décret  qu'elle  vient  de  ren- 
dre. Son  objet ,  sans  doute,  en  demandant  au  conseil  exécutif  un 
compte  général  de  la  République  et  des  divers  départemens  du 
ministère ,  est  de  bien  connaître  notre  situation ,  nos  rapports , 
nos  forces  et  nos  moyens.  J'ignore  si  elle  a  cru  mieux  s'assurer 
cette  connaissance  en  exigeant  que  le  compte  qu'elle  attend  soit 
signé  de  tous  les  ministres  ;  je  ne  puis  penser  que  personne  ait 
eu  l'idée ,  en  faisant  adopter  cette  mesure ,  d'enchaîner  les  six 
ministres  aux  erreurs  de  l'un  d'entre  eux;  mais  je  lui  déclare 
que  le  mode  est  infaillible  pour  avoir  un  compte  imparfait  ;  car 
si  tous  les  ministres  le  signent ,  ce  sera  dans  le  cas  où  le  compte 
ne  renfermera  que  des  objets  également  connus  de  tous ,  et  dont 
l'exactitude  soit  démontrée  à  chacun  :  or  cela  n'est  ainsi  que  d'un 
petit  nombre. 

>  Je  déclare,  quant  à  moi,  que  je  suis  entièrement  étranger 
aux  opérations  des  bureaux  de  la  guerre;  que  la  marche  des 
troupes ,  quelques  lettres  des  généraux,  et  autres  choses  sembla- 


JANYIBl^  (1795).  17 

bUs,  ont  été  seules  soumises  au  conseil  ;  mais  que  l'état  des  an- 
méesy  leurs  fournitures ,  etc.  »  me  sont  inconnus,  et  que  jamais 
je  ne  signarai  rien  de  ce  qui  leur  serait  relatif ,  parce  que  je  ne 
saurais  i^ien  attester  à  cet  ^ard.  C'est  dq>uis  peu  de  jours  seu- 
lement qu'il  a  été  remis  au  conseil  un  état  des  subsistances  et 
achats  de  ce  genre  pour  le  département  de  la  guerre  :  encore 
présente-t-il  des  parties  confuses  et  incertaines. 

>  Là  Cionyention  connaît  les  motifs  pour  lesquels  je  me  sui^ 
séparé  du  directoire  général  des  vivres  :  je  les  lui  ai  exposés  ;  elle 
sait  que ,  réuni  aux  deux  autres  ministres  qui  ont  à  s'occuper 
de  Subsistances  «  afin  de  leur  donner  des  renseignemens  utiles,  je 
n'ai  pu  établir  ma  confiance  dans  leurs  agens ,  et  mewis  bAté  de 
me  retirer;  je  ne  saurais  rien  signer  des  résultats  de  leurs  opéra- 
tions. Sans  doute,  d'après  les  communications  routières  faites  au 
conseil  par  Je  ministre  des  affaires  étrangères  »  son  mémoire  sur 
nos  relations  extérieures  pourra  offrir  un  ensemble  dont  tout  le 
cmiseil  attesterait  ^afltllel^icité.  11  peut  en  être  ainsi  de  quelques 
autres  départemens  ;  nais  la  marine ,  ainsi  que  la  guerre ,  renfer- 
ment une  foule  d'opérations  administratives  importantes ,  aux- 
quelles tiennent  les  résultats ,  et  dont  l'ordonnateur  peut  et  doit 
seul  répondre.  J'ose  dire  que  la  Ck>nvention  elle-même,  ne  saurait 
exiger  le  contraire  :  car  elle  ne  peut  vouloir  exercer  sur  chacun 
que  la  responsabilité  qui  lui  a  été  impk)sée.;  et  certes ,  elle  est  as- 
sez étendue  pour  ne  pas  l'aggraver  encore ,  fût-ce  même  indi- 
rectement. Les  ministres  n'ont  point  été ,  d'après  l'organisation 
qui  détermine  leur  existence ,  constitués  solidaires  ;  et ,  en  fai- 
sant une  loi  pour  les  rendre  tels ,  on  ne  pourrait  donner  à  cette 
loi  un  effet  rétroactif.  Je  déclare  encore,  avec  cette  franchise  qui 
ne  cannait  point  de  ménagemens,  lorsque  le  bien  public  exige 
qu'on  la  déploie^  que  jamais  la  Convention  n'obtiendra  collecU- 
vement  du  conseil  exécutif  un  compte  exact  et  sévère ,  qu'autant 
qu'Ole  ordonnera  que  sur  lesQbjets  importans,  le  secrétaire  du 
conseil  .écrive  les  opinions  des  ministres.  On  n'inscrit  que  les 
déi£érations ,  méthode  insuffisante ,  puisqu'elle  ne  fait  pas  con- 

nsitreksnuiOB^;  et  n'établit  point  pour  chacun  un  caractère 
tvxxiii.  î^ 
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snaral  et  poUiiquCf  sur  lequel  il  faut  juger  rhommé  d'état,  Wh 
tant  que  sur  ses  opëratioiis.  ^ 

>  J'envoie  à  la  Convention  un  état  du  département  de  rinté* 
rieor  f  qne  je  loi  aurais  offert  lors  même  qu'elle  n'en  eût  |N|i  fait 
la  demande  ;  je  la  prie  de  se  le  iaire  lire  »  si  elle  veut  prendre  ne 
connaissance  profonde  de  cette  partie,  et  juger  celuiqu'eOea 
chargé  de  Tadministrer.  Je  puis  chaque  jour  lui  rendre  les  comp* 
tes  qu'il  lui  plaira  de  me  demander;  rien  n'est  en  retard  dans 
mon  département  ;  et  je  défie  mes  détracteurs ,  qui  ont.tant  exa- 
miné mon  administration,  de  pouvoir  faire  autrechose  contré  elle 
que  des  calomnies.. Ils  ne  les  épargnent  pas,  û est  vrai;  elles  se 
renouivellenl  sana  cesse  avec  fureur ,  et  ce  genre  de  persécg tîoB 
finit  par  indigner. 

>  De  quel  front  ese-t-on  me  r^résenter  comme  le  dispensa* 
teur  des  déniera  publics?  En  est-il  un  seul  dont  je  puisse  disposer 
sans  décret  »  et  dont  je  ne  justifie  l'eoploi?  Ai-je  passé  ne  senl 
mois  sans  fournir  aux  représentana»  an  public,  le  compte  de 
dépense  de  cet  intervalle  ?  Que  signifie  ce  pouvoir  dont  oe  me 
suppose  revêtu  ?  £n  ai-je  d'autre  que  celui  de  remplir  des  devoira 
nombreux  et  pénibles ,  pour  le^uels  je  suis  responsable?  Si  j'ai 
quelque  confiance ,  si  j'ai  des  ennemis ,  n'est-ce  pas  par  les  mêmes 
moyens  que  je  les  ai  mérités ,  par  une  équité  rigoureuse ,  une 
fermeté  inébranlable  ;  par  la  dénonciation  cours^use^des  crimes 
et  des  désordres  ;  par  Téternelle  invitation  au  respect  des  pnn 
priétés,  à  l'amom*  des  lois  el  de  l'égalité?  Je  corromps  l'esprit 
public!  Consultez  les  départemens ,  faites  fouiller  nia  oorrehpiiNi* 
dance^  et  voyez  si  je  répands  d'autres  principes  que  ceux  de  J-or» 
dre  et  du  bonheur  social.  J'ambitionneie  pouvoir  suprême  1  moi^ 
qui  ne  cesse  de  me  mettre  en  garde  contre  les  dangers  de  l'ïibaB* 
donner  à  un  trop  petit  nombre  d'individus.  On  parle  d'intrigaes  ! 
eh  1  qu'ils  viennent,  ces  lâches  accusateurs;  qu'ils  suivent  l'emploi 
de  mes  journées;  qu'ils  voient  dans  cette  continuité  ti'affsiires  qui 
les  remplissent ,  dans  cette  activité  c^ui  me  les  feit  doubler ,  s'il 
est  un  moment  pour  Tintrigue.  Helas  I  souvent  je  n'en  trouve 
point  même  pour  ma  fwauHe.  Qu'ils  lisent  seiilei|ienty4f  qu'ils  ap- 
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prennent  qad  a  dA  être  le  travail  de  celai  qui  peut  offrir  le  ré- 
adtas  que  je  donne.. •  Je  passe  rapidement ,  et  je  ne  cite  qu'avec 
ces  ridicules  imputations;  mais  elles  se  répètent  avec  une 
qui  finit  par  tromper  les  faibles  ;  et  puisqae  la  Convention 
soifire  ^'on  lea  rappelle  si  souvent  dans  son  sein ,  elle  doif  mé 
permettre  de  les  démentir  solennellement  devant  elle.  Je  sais  à 
quoi  elles  tendent.  N'ayant  pu  m'accuser  avec  preuves  y  on  veut 
m'abraaver  d'amertume,  pour  m'obliger  à  la  retharte  par  le  dé* 
foAt;  car  je  suis  incommode  aux  brigands  qui  m'abhorrent , 
parce  que  je  les  contiens;  aux  ambitieux  qui  me  craignent ,  parce 
qse  je  les  surveille  ;  aux  faibles  qui  me  redoutent ,  parce  ^u'on 
les  inquiète,  et  que  je  n*ai  pas  plus  le  temps  que  la  volonté  de  les 
caresser  pour  me  les  attacher.  jt^ 

cMais»  quel  que  puisse  étrelesort  qui  m'attend,  je  dois l'encou- 
rir»  et  je  le  brave  sans  hésiter.  Donner  ma  démission  pour  des 
di^goûts  ou  quelques  injustices  serait  ilne  faiblesse;  mon  dé- 
vouement est  un  retoinr  nécessaire  de  la  confiance  qui  m*'a  fait 
MMuner  ;  je  re6t«*ai  jusqu'à  ce  qu'on  me  la  retire  ;  si  je  la  perds , 
je  n'aurai  pas  cessé  de  travailler  à  la  mériter,  et  je  me  livrerai 
an  repos  sans  remords.  Je  laisse  à  l'impartialité  de  juger  si  une 
vie  aussi  laborieuse  et  aussi  agitée  peut  être  soutenue  par  un  au- 
tre sentiment  que  celui  du  plus  pur  civisme.  L* égoïste  se  met  à'^ 
Fabn,  maïs  le  citoyen  ne  se  compte  plus  lui-même,  et  il  pour- 
st  sa  destination  à  travers  les  orages.  La  mienne  est  tracée  dans 
;  je  demeure  jusqu'à  ce  qu*on  me  renvoie  ou  qu'on 
ly  et  pour  demander  qu'on  méjuge.        Signé  Holand. 
«  P.  S.  Je  prie  instamment  la  (Convention  de  vouloir  bien  re- 
marquer qoe  je  n'entends  pas  me  soustraire  à  la  responsabilité 
solidaîre  des  mesures  générales  du  conseil ,  prises  pay  délibcra- 
tiottSy  lorsque  lesr  opinions  de  chacun  sont  relatées  dans  la  déli- 
bération même  ;  responsabilité  que  refusaient  injustement  les  an- 
ciens ministres  qu'on  a  cités  ;  mais  on  doit  distinguer  ces  mesures 
géDérales  des  moyens  d'exécution.  Par  exemple  (car  il  importe» 
je  crois ,  de  bien  éclairer  ce  point  ) ,  les  ministres  répondent  soli- 
àmhn^éà  la  délibération  prise  de  poster  une  armée  sur  \e\te 
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Ironiière  »  comme  sur  celle  d'Espagne;  mais  de  l'ëtac  de  cette  ar** 
mée  et  de  ses  moyens  d*agir,  l'ordonnateur  du  département  de 
la  guerre  peut  seul  répondre  ;  car  tout  autre  ministre  ne  pourrait 
connaître  l'intérieur  de  ce  département  »  pas  plus  qu'en  dîoisir 
les  agens^  et  surveiller  leurs  opérations.  Voilà  pourquoi  im 
compte  collectif  n'offrira  que  des  généralités;  voilà  pourquoi  j'in- 
siste si  fortement  sur  la  nécessité  d'inscrire  les  opinions  «  pui»* 
qu'il  y  aurait  encore  de  l'injustice  à  faire  un  crimeà  un  liomme» 
d'une  délibération  passée  contre  son  avis ,  et  qu'il  n'aurait  signée 
que  pour  se  soumettre  à  la  majorité.  Le  registre  du  conseil  de- 
vrait ôtre  la  base  de  la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif ,  et  le 
monument  historique  de  ses  opérations;  il  ne  sera  tel  qu'avec  des 
formes  ^ctes ,  et  qu'en  présentant  le  procès-verbal  de  chaque 
séance.     '. 

»  J'observe  que  renvoi  de  cette  lettre  à  la  C!onvention  a  été  re- 
tardé dlun  jour,  dans  l'idée  de  devoir  communiquer  de  son  objet 
avec  mes  collègues.  Je  l'ai  fait.  Il  leur  aurait  été  difficile  de  pen- 
ser différemment  de  moi  ;  ils  n'ont  rien  pu  arrêter  sur  la  manière 
de  se  conformer  littéralement  au  décret,  bien  moins  sur  l'époque 
à  fixer  pour  en  réaliser  le  vœu.  Je  n'en  ai  été  que  plusxxmfinné 
dans  la  nécessité  de  donner  à  mes  mémoires  leurs  cours  naturels. 
Ils  sont  très-particuliers  à  l'administration  qui  m'est  confiée.  Us 
nécessitent  en  plus  grande  partie  des  décisions  promptes;  car 
les  subsistances,  les  secours  de  charité,  les  travaux  publics,  les 
routes  surtout  qui  sont  dans  un  état  de  délabrement  épouvanta- 
ble,  Tctat  des  biens  des  émigrés,  quant  au  séquestre ,  l'esprit < 
public  enfin ,  par  lequel  tout  se  modifie ,  sont  desobj^  si  impor- 
tans  et  si  pressés ,  que  tout  délai  de  ma  part  serait  un  criione.  Je 
puis  croire  qu'il  mettrait  la  chose  publique  en  péril. 

>  Signé  Roland,  t 

■ 

I^  conseil  exécutif  écrit  la  lettre  qui  suit  : 

<  Par  votre  décret  du  6  de  ce  mois  «  vous  avez  accordé  un  dé- 
h\  de  quatre  jours  aux  ministres  pour  rendre  leurs  comptes.  Ce 
délai  ne  suffit  pas  pour  présenter  des  comptes  tels  q^semble 
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rindiqaer  ledéereU  Ce  travail  ne  peut  être  teriuîné  avant  1e 
l*liévrîer.  •  y 

Après  qoelqoes  dâbats ,  la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 
c  La  Convention  nationale  accorde  le  délai  demandé  par  le  con- 
aeO  ezëcatif  9  pour  présenter  le  tableau  général  de  la  situation 
politique  de  la  République ,  et  décrète  que  les  comptes  (|^*mi- 
■istres  de  f  intérieur,  des  contributions  et  de  la  justice,  seront  im- 
priflués  et  distribués,  et  que  les  comptes  particuliers  qui  avaient 
ëlë  préparés  par  les  minisures  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des 
affiûres  étrangères^  seront  déposés  au  comité  de  défense  gé- 


Focquedey.  Je  demande  l'impression  de  la  lettre  du  ministre  de 
nmérieur. 

Carpenùer.  Ordonner  l'impression  de  cette  lettre ,  c*est  vou- 
loir faire  naître  des  troubles ,  et  perpétuer  les  divisions.  Je  de- 
mande la  question  préalablel 

La  question  préalable  est  rejetée,  et  l'impression  de  la  lettre 
déoréiée. 

On  lit  la  liste  des  membres,  élus  pour  remplacer  les  membres 
sortis  du  comité  de  sûreté  générale.  Ce  sont  les  citoyens  Cham- 
bon,  Grangeneuve,  Deperet ,  Ghampeaux,  larry ,  Lemaréchal , 
Gomaire,  Dupont,  Ruault,  Rebecqui,  Gorsas,  Zangiacomi, 
Bordas,  Estadens,  Jœnne,  Longchamps. 

SuppUant.  Biroteau,  Génissieux,  Fauchet,  Audoin,  Delaunay 
rainé,  Bertrand,  Hichault,  ailiers,  Durand-JUaillane,  Blutel, 
Kervelegan,  Delahaye,  Ingrand,  Lecointe-Puyraveau ,  Darti- 

Coyte. 

La  lecture  de  cette  liste  excite  quelques  rumeurs  daos  Tune 
des  extrémités  de  la  salle.  —  On  entend  une  voix ,  celle  de  Moral  : 
Cest  une  conjuration...  Reconnaissez-vous  enfin  les  intrigues  de 
h  faction?  —  Une  autre  :  Ce  ne  sera  phis  un  comité  de  sûreté 
gèdéràie;  œ  sera  un  comité  de  contre-'révolution.  —  Moral  : 
Cest  Roland  qui  a  fait  la  liste.  —  Une  autre  voix  :  A  peine  y  trou- 
ve-t-on  deux  patriotes ,  etc. ,  etc.  v 

Le  maJÊltÊe  de  la  justice  rend  compte  des  lootife  de  Tarresla- 
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tion  (le  Gauthier  et  Lafege.  Il  lit  les  passages  des  journaux  qui 
ont  provoqué  contre  ces  écrivains  le  mandat  d'arrêt  du  comité  de 
surveillance.  Il  pense  qu'il  serait  utile  de  décider  enfin  la  ques- 
tion de  savoir  si ,  dans  une  république  qui  veut  consolider  ses 
lois  et  ne  pas  laisser  dépraver  Topinion ,  la  seule  force  de  ce  genre 
de  gouvernement ,  il  n*est  pas  utile  de  foire  des  lob  pour  répri- 
mer les  abus  de  la  presse.  —  Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité 
de  législation.] 

On  ajourne  un  projet  de  décret  présenté  par  Gavaignac ,  con- 
cernant les  autorités  de  Verdun. 


Plusieurs  journaux ,  en  parlant  de  Tarrestation  de  Gauthier  et 
de  Pie  de  liafage ,  avaient  dit  que  ces  deux  journalistes  étaient 
collaborateurs.  Gauthier  rédigeait  le  Bulletin  de  Paris,  journal 
d'annonces.  Lafege,  qui  rédigeait  Y  Avertisseur,  réclame  contre 
toute  espèce  d'association  avec  Gauthier,  dans  une- lettre  insérée 
par  le  Républicain,  numéro  du  14  janvier.  Il  y  proteste  de  son 
patriotisme  et  de  sa  probité. 

Après  les  affaires  de  presse ,  vinrent  des  mesures  de  police 
municipale  contre  les  spectacles.  Elles  commencèrent  au  sujet  de 
Y  Ami  des  lois,  pièce  dont  nous  transcrirons  plus  bas  une  analyse 
fortdétailiée,  empruntée  par  nous  au  n.  CLXXXIV  desfiévo/u- 
tions  de  Paris.  Comme  l'esprit  de  conduite  de  la  municipalité  se 
manifeste  principalement  à  cette  occasion ,  nous  allons  jeter  un 
rapide  coup-d'œil  sur  ses  actes  antérieurs  durant  le  mois  de 
janvier. 

COMMUNE  DK  PARIS. 

i"  janvier.  Le  conseil-général,  délibérant  sur  une  pétition  de 
la  section  des  Quinze- Vingts ,  relative  aux  difficultés  que  pré- 
sente, surtout  à  Paris,  l'eitécution  des  lois  portéeapour  consta- 
ter 1  état  civil  des  citoyens ,  arrête  la  prompte  convocation  des 
sections,  à  l'effet  d'émettre  leur  vœu  sur  cette  matière. 

2 janvier.  Le  conseil-général,  considérant  que»  4ans  les  cir- 


lANYIER  (1793),  25 

constances  ^actuelles  »  plusieurs  personnes  suspectes  demandent 
des  fWSsepoEls  pour  sortir  de  la  République  ;  que  cette  dëser4ion 
pourrait  être  nuisible  à  Tintérét  général;  considérant,  en  outre, 
que  la  plupart  se  disent  comédiens  pour  faciliter  leur  passage 
hors  de  France,  arrête  que  doréna?ant>il  ne  sera  délivré  aucun 
passeport,  sans  que  préalablement  ceux  qui  lesréciament  aient 
justifié,  par  un  certificat,  de  leurs  différons  emplois,  ledit  certi- 
ficat visé  par  leurs  sections  respectives.  —  Proclamation  impri- 
mée«  affichée  et  lue  dans  les  places. et  carrefours  de  Paris;  elle 
ipecommande  aux  bons  citoyens  de  surveiller  les  traîtres ,  et  de  ne 
pas  refuser  les  billets  des  caisses  de  secours,  puisque  la  loi  en 
garantit  le  remboursement. 

A  janvier.  Le  comité  de  surveillance  offre  au  conseil-général 
un  drapean  blanc  et  les  titres  de  propriété  de  La  Fayetle. 

duncmelte.  c  Je  requiers  que  ce  drapeau ,  signe  de  raUiement 
^es  ennemis  de  la  patrie,  soit  foulé  aux  pieds  par  le  président 
du  oonaeil^néral  ;  qu'il  soit  brûlé  ensuite,  et  que ,  peur  plus  de 

• 

régnbrîtë,  on  renvoie  au  tribunal  criminel ,  avec  invitation  à  Tac- 
cusateur  public  de  requérir  qu'il  soit  brûlé  le  plus  tôt  possible , 
•par  rexécliteur  des  jugemens  criminels,  en  place  de  Grève.  >  — 
Ces  deux  mesures  sont  adoptées.  Le  citoyen  président  quitte  le 
fsuleuil ,  et  vient  le  premier  fouler  le  drapeau  ;  les  membres  du 
consttl  iTempressent  de  suivre  son  exemple,  au  milieu  des  ap- 
•piaQdjisemens  universels  des  tribunes. 

5  janvier.  La  séance  est  tficiipée  par  une  députafion  de  la  sec- 
tion Bonne>Nouvelle ,  venant  donner  communication  de  l'iarrété 
du  département  de  la  Haute-Loire ,  remis  sur  son  bureau  par  le 
citoyai  Bouchon.  (Voir  pins  haut  la  séance  de  la  Convention ,  du 
5  janvier.  ) 

6  janvier.  Le  conseil-général ,  après  avoir  entendu  lecture  de 

l'arrêté  du  directoire ,  relativement  ù  une  conférence  qui  doit 

avoir  liéo,  le  7  au  soir,  entre  des  membres  du  comité  des  secours 

•de  laCmiventton  nationale  et  des  membres  du  département ,  au 

sujet  d'occuper  promptement  et  utilement  les  pauvres  validante 
«PiriSf  mmû  ique  l'invitation  que  fait  le  dhreotoire  à  la  municipt- 
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litë  de  nommer  des  commissaires  pour  assistera  cette  assemblée , 
nomme  trois  de  ses  membres  pour  se  rendre  demain  au  cpmitié 
des  secours  de  la  Convention  nationale. 

Par  un  arrêté  du  31  décembre ,  le  conseil  avait  autorisé  les 
boulangers  de  Paris  à  se  réunir  dans  leurs  sections,  et  à  se  pro- 
noncer sur  le  maintien  ou  sur  la  suppression  d'une  prime  qui 
leur  était  accordée  j>ar  un  arrêté  du  28  du  même  mois.  Une  dé- 
putation  desdits  boulangers  exprime  le  vœu  que  la  prime  ne  soit 
pas  maintenue.  Cette  demande  est  convertie  en  motion,  et  le  con- 
seil ,  attendu  que  la  seule  aononce  de  la  prime  a  fsài  augmenter 
la  farine  de  5  livres  par  sac  de  trois  cent  vingt-cinq  livres  pesant, 
arrête  qu'elle  sera  supprima. 

7  janvier.  Le  conseil-général,  après  avoir  entenda  la  section 
des  Gravilliers,  qui  observe  qu'au  parc  d'artillerie  de  Saint-Denis 
il  y  a  cent  vingt  pièces  de  canon  et  de  grands  magasins  à  poudre , 
a  nommé  quatre  commissaires  à  l'effet  de  se  rendre,  conjointe 
ment  avec  ceux  de  la  section  des  Gravilliers ,  chez  le  ministre  de 
la  guerre,  pour  lui  demander  que  les  canons  qui  sont  au  magasin 
de  Saint-Denis  soient  répartis  dans  les  quarante-huit  sections  de 
Paris ,  en  remplacement  de  ceux  qu  elle  a  donnés  pour  les  fron- 
tières. 

'  S  janvier.  Le  conseil-général  arrête  qu'il  sera  écrit  aux  mimi- 
cipalités  riveraines,  pour  les  prévenir  des  diverses  dénonciations 
qui  lui  sont  parvenues  sur  les  personnes  qid  demandent  des  pas- 
seports. —  Le  procureur  de  la  Commune  se  plaint  que  la  com- 
mission nommée  par  le  conseil  pour  recevoir  les  paquets  et  au- 
tres effets  adressés  aux  citoyens  qui  sont  aux  armées  ne  s*est 
pas  encore  assemblée.  Le  conseil  arrête  que  le  greffier  écrira  aux 
membres  de  cette  commission ,  pour  savoir  définitivement  s'ils 
acceptent  ou  non ,  et  les  inviter  à  s'organiser  sous  vingt-quatre 
heures. 

9  janvier.  Cette  séance  a  été  très-orageuse ,  relativement  aux 
difficultés  de  mettre  à  exécution  la  loi  sur  les  certificats  de  rési- 
dence ,  et  de  la  gène  oii  elle  met  les  bons  citoyens.  Plusieurs 
membres  demandent  qu'il  soit  fait  une  adresse  à  la  Convention , 
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pour  loi  demander  rinterprétation  de  la  loi.— Cette  prq)ositî(m 
ea  ^dùpiée.  -^  Lednre  d'une  adresse  de  la  commune  de  Nantes  » 
dans  laquelle  sont  articules  lés  griefs  des  Girondins  contre  Paris. 
Le  conseil  arrête  qu^  sera  écrit  à  cette  commune  pour  la  détrom- 
per du  fiiux  tableau  qu'on  lui  fait  des  sections  parisiennes. 

10  janvier.  Le  oonfllbil  reçoit  une  députation  de  la  section  de  la 
Réunion  :  elle  demande  la  suspension  de  la  pièce  intitulée  Y  Ami 
des  Uns ,  se  fondant  sur  la  gravité  des  circonstances  et  sur  le 
danger  de  tolérer  tout  ce  qui  est  propre  à  maintenir  la  division 
entre  les  citoyens.  —  Le  conseil  prend  cette  demande  en  grande 
oonsidëration.  (Extraiu  du  Bulletin  mumcipal  du  Républicain^ 
numéros  du  5  au  12  janvier.  ) 

[Des  fiédérés  de  divers  départemens de  la  République  arrivés  à 
Paris  y  et  des  députés  des  différens  corps  de  troupes  soldées  qui 
y  résident,  sont  venus  déclarer  qu'ils  se  réuniraient  tous  les 
jours ,  depuis  onze  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  du 
soir,  dans  la  salle  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'É- 
galité» aux  Jacobios  »  potu*  se  concerter  entre  eux  sur  les  moyens 
de  conserver  les  droits  imprescriptibles  des  hommes  et  Tunité 
indivisible  de  la  République. 

Le  conseil  a  arrêté  la  mention  civique ,  et  sur  le  surplus ,  il  a 
passé  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  fédérés,  ayant  fait 
leur  déclaration  aux  termes  de  la  loi ,  ont  le  droit  de  se  rëutiir. 

La  section  de  la  Cité  communique  un  arrêté  portant  que, 
€  considérant  la  licence  effrénée  que  se  permettent  les  directeurs 
des  divers  spectacles ,  en  donnant  des  pièces  dont  l'incivisme  ne 
peut  que  corrompre  l'esprit  public,  elle  arrête  que  le  corps  mu- 
nicipal sera  invité  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  passe  rien  de  con- 
traire aux  principes  du  vrai  patriotisme  et  des  bonnes  mœurs.» 
{Momteur  du  15  janvier.  )  ] 

Nous  rapporterons  de  suite  les  séances  du  11  et  du  1% ,  où  fut 
vidée  l'affaire  de  l'ilmt  des  lois. 

11  janvier.  Des  fédérés  se  sont  présentés  au  conseil ,  et 

ont  dit: 
c  Gîtoyens,  ks  défenseurs  de  Ja R^oblique,  une  el\ndWv< 
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«Ue,  voulant  détruire  les  manoeavresde  FaristiDcrade ,  yyeniient 
vous  déclarer  que  les  pièces  incendiaires  représentées  dans  ]/t% 
différens  spectacles,  les  différens  journalistes  et  autres  follicu- 
laires aristocrates ,  les  marchands  libraires  et  d'estampes  du  Pi- 
lais de  rÉgalité,  qui  empoisonnent  toute  l'étendue  de  la  Répa- 
blique  d'un  nombre  d'écrits  contraires  aux'principes  de  la  liberté 
et  de  l'égalité ,  et  les  agitateurs  qui  discréditent  de  plus  en  plus 
les  assignats  dans  les  départemens,  et  disposent  absolument  de 
tout  le  numéraire,  les  indignent  tellement,  qu'ils  ne  peuvent  plos 
tarder  d'user  de  leurs  droits,  si  la  surveillance  de  la  police  n'ob- 
vie à  toutes  ces  intrigues  par  l'autorité  qui  lui  est  déférée  à  œ 
sujet.  » 

Oette  adresse  a  donné  lieu  à  une  vive  discussion.  Un  membre 
s'est  plaint  de  ce  que  ces  fédérés  semblaient  vouloir  faire  la  police 
à  Paris.  Il  avait  à  peine  commencé,  qu'on  a  demandé  qu'il  fût 
rappelé  à  l'ordre;  mais  une  explication  donnée  par  l'opinant»,  a 
écarté  la  motion  du  rappel  à  l'ordre.  Il  a  dit  qn'O  ne  voulait  pas 
insulter  à  nos  braves  frères  les  fédérés  qui  avaient  pu  se  tromper. 
11  est  entré  dans  divers  détails  sur  la  pièce  de  l'ilmi  des  Im$,  qui 
faisait  le  sujet  de  la  discussion. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  Commune  a  ensuite  pris  la  pa- 
role. Il  a  envisagé  la  pièce  de  XAm  dei  Lois ,  comme  une  pomme 
de  discorde  jetée  parmi  nous ,  et  a  conclu  à  ce  que  le  conseil  fit 
.suspendre  la  représentation  de  cette  pièce. 

Enfin,  après  de  longs  débats,  le  conseil  a  pris  Tarrété  suivant  : 

c  Le  conseil-général,  d'après  les  réclamations  qui  lui  ont  été 

faites  contre  la  pièce  intitulée,  YAnù  dei  Lois,  dans  laquelle  des 

journalistes  malveillans  ont  fait  des  rapprocbemens  dangereux  et 

•  tendant  à  élever  des  listes  de  proscription  contre  des  citoyens  re- 

commandables  par  leur  patriotisme  ; 

t  Inrormé  que  les  représeniations  de  cette  pièce  excitent  une 
fermentation  alarmante  dans  les  circonstances  périlleuses  où 
nous  sommes;  qu'une  représentation  gratuite  de  ce  drame  est 
annoncée  ; 

•  Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  prévenir  par  tous  les 
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Bioyens  qui  soit  en  son  pouvoir,  les  désordres  que  l'esprit  de 
fscUon  cherche  à  exciter  ; 

•  ConsîdéFant  que  dans  tous  les  temps ,  la  ^lice  eut  le  droit 
Carreler  la  représentation  de  semblables  ouvrages  ;  quelle  usa 
noumment  de  ce  droit  pour  l'opéra  &  Adrien ,  et  autres  pièces  ; 

>  Le  substitut  du  procureur  de  la  Commune  entendu  ; 

>  Arrête  que  la  représentation  de  la  pièce  intitulée  >  l'Ami  des 
Xoii ,  sera  suspendue ,  et  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  à 
Fadministration  de  police ,  pour  lui  donner  inmiédiatement  son 
exécution ,  avec  injonction  de  surveiller  tous  les  thé&tres,  et  de 
n'y  laisser  jouer  aucunes  pièces  qui  pourraient  troubler  la  tran- 
quillité publique  ; 

t  Arrête  en  outre ,  sur  les  dénonciations  multipliées  faites  par 
les  différentes  sections»  que  le  présent  sera  imprimé,  affiché  et 
envoyé  aux  quarante-huit  sections. 

>  Signés ,  Folloppe  ,  jtrésidcnt ,  Coulombeau,  secréuàre-gref' 
fier.  » 

12  janvier.  Le  oonseil-génëral,  par  im  arrêté  pris' hier  soir, 
et  le  corps  municipal ,  par  un  arrêté  pris  ce  matin ,  avaient  sus- 
pendu la  représentation  de  la  pièce  intitulée  :  L'Ami  des  Lois. Ce 
matin  les  comédiens  français  sont  venus  annoncer  au  corps  muni- 
cipal ,  que  déjà  les  citoyens  se  portaient  en  foule  à  leur  thé&tre, 
et  ont  consulté  la  munidpab'té  sur  les  mesures  à  prendre  dans 
cette  circonstance.  Le  citoyen  Ghambon  a  dit  qu'il  allait  se  rendre 
an  théâtre ,  et  qu'il  se  chargeait  de  fiaire  respecter  les  arrêtés  du 
conseil. 

A  cinq  heures  et  demie  du  soir,  le  conseil-général  s'est  réuni. 
Un  membre  du  département  de  police  est  venu  lui  annoncer  que 
le  maire  était  au  théâtre  Français ,  depuis  deux  heures,  qu'il  y 
invitait  les  citoyens  i  la  tranr|aillité ,  qu'il  y  avait  eu  un  peu  de 
trouble ,  que  cependant  le  calme  commençait  à  renaître ,  et  que , 
sous  peu  de  temps,  le  conseil  aurait  d'antres  nouvelles. 

L'on  a  dit  au  conseil  que  l'on  représentait  en  ce  moment  la 
pièce  de  l'4aiî  (to  Lois,  «t  f  M  Jb  jCoDveBCîon  natioi^ 
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à  Tordre  da  jour  8ur  les  oUsarvations  qui  lui  attient  été  faites  à 
Ce  sujet. 

Le  ccmseil  a  arrêté  qu'il  serait  écrit  sur-le-champ  au  maire , 
pour  savoir  de  lui  si  cette  pièce  se  joue ,  et  qu'il  serait  invité  àré- 
pondre  aussitôt  la  lettre  reçue. 

Les  divers  arrêtés  pris  ^ur  la  pièce  de  YAm  des  Lois  ont  été 
envoyés  au  département. 

X^uelques  temps  après ,  l'on  a  reçu  du  maire  la  lettre  sui- 
vante : 

Nicolas  Chamboni  atk  citoyen  président  du  conséd'gtnèral. 

c  Citoyen  président,  je  me  suis  transporté  à  la  place  du  théâtre 
de  la  Nation  »  pour  y  annoncer  le  respect  dû  à  l'arrêté  du  conseil- 
général  et  à  celui  du  corps  municipal.  J'ai  exposé  ma  mission  et 
mon  devoir;  j'ai  annoncé  la  loi»  qui  seule  permettait  aux.  récla- 
mans  de  porter  leurs  demandes  aux  autorités  supérieures ,  loi 
rappelée  dans  l'arrêté  du  corps  municipal.  On  m'a  annoncé 
qu'une  députaiion  s'était  présentée  à  la  Convention  nationale  pour 
obtenir  la  permission  de  fiiire  jouer  l'Ami  des  Lois  :  j'allais  m'en 
retourner  au  foyer  du  théâtre ,  pour  attendre  l'effet  de  la  d^u- 
tation  ;  mais  il  m'a  été  impossible  de  me  refuser  à  la  demande 
d'écrire  au  citoyen  président  de  la  Convention ,  que  l'efFerves- 
cenoe  qui  se  manifestait  me  forçait  à  l'en  prévenir,  en  lui  détail- 
lant les  motifs  des  mouvemens ,  il  est  intervenu  un  décret  qdi 
porte  que  la  Convention  passe  à  V  ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu*U 
n'y  a  point  de  loi  qui  autorise  les  corps  municipaux  de  censurer  les 
pièces  de  théâtre. 

>  J'ai  lu  ce  décret  à  nos  concitoyens  réunis ,  qui  l'ont  ac- 
cueilli avec  transport,  et  au  même  instant,  on  a  commencé  la 
pièce. 

»  Le  dtoyen  commandant  général  avait  fait  arriver  assez  de 
forces  pour  faire  respecter  votre  arrêté. 

»  Je  dois  justice  à  mes  concitoyens,  et  vous  assurer  que, 
malgré  l'effervescence,  il  ne  m'a  pas  été  dit  un  seul  mot  inju- 
rieux. Si  Jesois  aocabiéde  fatigues  et  de  douleurs  vives,  elles  ne 
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liegnent  qoe  de  la  compression  que  quelques  citoyens  qui  m*en- 
tooraieot  ont  partagée  avec  moi  pour  n*étre  pas  accablés  par  la 
foule  :  mais  ce  n'était  que  par  le  motif  d'entendre  ce  que  j'avais 
à  dire. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  été  obligé  de  rester  au  spectacle,  et  je 
vous  rends  compte  de  la  tranquillité  qui  y  r^e. 

>  A  huit  heures. 

t  P. S.  Je  ne  suis  resté  que  pour  ?mller  à  l'ordre,  tant  au  de- 
dans qu'au  ddiors.  >. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  on  a  demandé  que  Chambdn 
fttt  improuyé  i>our  n'avoir  pas  soutenu  l'exécution  dés  arrêtés  du 
OMiseil-géDéral  et  du  corps  municipal.  D'autres  motivaient  Tim- 
probatkm  sur  ce  que,  par  sa  lettre  à  la  Conventi<m,  il  avait  pro« 
voqné  la  représentation  de  ÏAm  da  Loii. 

Divers  orateurs  ont  été  entendus  pour  et  contre.  Le  procureur 
lie  la  Commune  a  demandé  que  le  conseil  ne  prit  aucime  me- 
sure avant  d*avoir  entendu  le  maire. 

D'après  un  arrêté  qui  l'y  appelait,  le  citoyen  Chambon  s'est 
rendu  au  conseil ,  et  a  pris  le  fouteuil  de  président.  On  a^  de- 
mandé qu'il  ne  présidât  pas  dans  une  discussion  où  il  s'agissait 
de  lui.  En  conséquence,  il  a  cédé  le  fisiuteuil  au  citoyen  Grou- 
velle.  Ensuite  il  a  dit  que,  la  loi  à  la  main  »  il  avait  cru  ne  pouvoir 
s'opposer  à  la  représentation  de  Y  Ami  des  Lins,  Plusieurs  mem- 
bres ont  pansé  que  Tordre  du  jour  décrété  par  la  Convention  ne* 
pouvait  annuler  tes  arrêtés  du  conseil,  attendu  que  TOn  n'avait 
pas  prétendu  censurer  te  drame ,  mais  simplement  en  suspendre 
la  représentation ,  comme  pouvant  exciter  du  troubte  et  des  di- 
visiona. 

Le  dtoyoi  Chambon  a  interpdié  te  ministère  public  de  décla- 
rer qnd  était  son  avis  sur  te  décret  de  la  Convention.  Le  citoyen 
Real ,  premier  substitut  du  procureur  de  la  Compinne ,  a  de  nou- 
veau lu  te  décret,  eta  dit  qu'en  son  ame  et  conscience,  il  le  re- 
gardait comme  une  autorisation  de  représenter  la  pièce. 

Il  s'est  élevé  une  vive  discussion.  On  a  réitéré  la  proposition 
tendante  à  ce  que  te  maire  fèt  mproaré,  le  procès-verbal  de  oeue 
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séance  imprimé  et  envQyé  aux  quaraDte-huit  seclknit.  Le  pnyn-r 
reur  de  |a  Gommpne  a  requis 4'impir<^tioii  ;  enfin,  le  président 
amis  la propositioi^ aox  wix.ElIe  a  écé adoptée  àla  presque  unaK 
nimité ,  mais  sauf  rédaction. 

L'on  a  ensuite  demandé  que  les  administratenrs  de  pdioe  et  le 
procureur  de  la  Commune  fussent  aussi  im|nrouvés,  pour  ne  pan 
s'être  rendus  à  leur  poste,  qui,  disait  l'orateur,  était  à  côté  du 
maire  au  lieu  du  rassemblement* 

Après  quelques  explications  données  par  le  citoyen  ChaumettOt' 
l'ordre  du  jour  a  rejeté  cette  motion. 

Le  conseil  a  adopté  la  rédaction  suivante  de  rârrété  qui  fan» 
prouve  le  maire  : 

c  Le  conseil-général  a  arrêté  que  la  oonduite  du  maire  aérait 
improuvée,  en  ce  que ,  par  sa  lettre  à  la  C!onvention ,  au  lien  de 
donner  à  l'assemblée  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  arrêtés  du 
conseil-général  et  du  corps  mimicipal ,  il  a ,  par  son  silence  à  oet 
^rd ,  laissé  croire  à  la  Convention  que  le  conseil«généraL  et  le. 
corps  municipal  avaient  exercé  un  droit  de  censure  contre  le 
drame,  en  ce  qu'il  a  appuyé  Ij^  demande  de  la  députatîMi,  et  a 
provoqué  le  décret  qui  a  empêché  l'exécution  de  ces  arrêtés,  qui 
n'avaient  pour  motift  que  les  mesures  de  sAreté  exigées  par  lee 
drconstanoes.  > 

Le  conseil  a  arrêté  qu'il  serait  rédigé  une  adresse  au  qoa- 
rante-buit  sectioas ,  pour  leur  fiiire  connaître  quds  sont  tes  omh 
tiCei  qui  ont  dâerminé  le  corps  municipal  à -envoyer  an:  tbéfttre: 
Français  le  maire  et  les  administrateurs  de  police,  et  quelles  sont 
les  raisons  qm  ont  motivé  l'improbation  prononcée  contre  W 
maire.  Cette  adresse  sera  envoyée  aux  journaux.  Trois  commis- 
saires ont  été  nommés  pour  la  rédiger*  1 

D'après  un.arrêté  du  oonseil,  les  maisons  seront  illuminées  les 
nuits  de  dimanche  à  lundi ,  et  de  lundi  à  mardi. 

Séance  levée  à  minuit  moins  un  quart.  (Jlfonitetir  du  14  jan* 
vier. )  ] 
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4niJ^9e  de  VktsÀ  des  Lois,  et  grand  brmt  à  l'occasion  de 

cette  pièce, 

c  Six  semailles  avant  la  première  représentation  de  cette  pré- 
leiidiie  eomëdie,  les  acteurs  chudiottaient  à  l*oreille  des  habitués 
de  leur  thëfttre  :  Vous  aurez  du  nopveau  dans  peu ,  dont  vous  se- 
rei  satisfaits  plus  que  nos  petits  messieurs  les  agitateurs ,  les  fiic* 
tieux,  les  journalistes  incendiaires  :  nous  leur  préparons  une  pièce 
où  ils  sont  peints  traits  pour  traits  ;  nous  les  forcerons  à  se  recon- 
■ahre  eux-mêmes,  et  à  dire  :  mais  c'est  nous  qu'on  ose  jouer  I 
La  bonne  cornue  grecque  est  enfin  ressusdtée  ;  Aristophane 
flTa  rien  fait  de  mieux.  Your verrez,  il  est  vrai ,  que  le  poète  a  eu 
des  notés  de  bonnes  msuns  ;  on  lui  a  foit  sa  leçon  à  merveille.  Nos 
anarchistes  sont  tués  ;  ils  n'en  reviendront  pas ,  et  nous ,  nous 
fierons  beaucoup  d'arge&t.  De  leur  côté,  la  Comtat  et  autres. ac* 
moins  discrètes  annonçaient  d^à  aux  foyers  une  petite 
dans  tes  esprits,  opérée  doucement  à  Taidede 
TAmi  des  Lois  :  cette  pièce  fera  revenir  sur  le  compte  des  aristo- 
crates ,  disaient-elles  ;  elle  les  fait  aimer  malgré  qu'on  en  ait. 

>  Ces  messieurs  et  ces  dames  du  Théâtre-Français  ont  le  tact 
fin  ;  et  il  n'en  fallait  pas  beaucoup  pour  prévoir  la  vogue  éphé* 
mère  d'un  tel  ouvrage ,  Mt-il  plus  mauvais  encore.  Hais  à  pré- 
sent qu'il  est  imprimé ,  on  peut  appeler  du  prestige  des  repré- 
sentations au  cahne  de  la  lecture,  et  examiner  de  sang  froid  si  la 
cause  répond  aux  effets. 

>  Tout  autre  titre  que  celui  qu'elle  porte  aurait  pu  convenir  à 
cette  pièoe.  On  s'attend  que  le  héros  sera  tout  au  moins  un  ci- 
toven  vertueux»  faisant  le  sacrifice  de  sa  fortune,  et  même  de  son 
existence  aux  lois  de  son  pays.  Il  n'y  a  rien  de  tout  cela  :  on  ne 
voit  qn'im  ci-devant  marquis  se  disant  patriote,  promis  à  la  fille 
d'un  ci-devant  baron,  s'avouant  aristocrate  ;  le  premier  se  trouve 
aux  prises  avec  deux  ou  trois  personnages  Lien  atroces ,  bien 
diargés ,  qui  hantent  la  même  maison ,  grâce  à  la  maîtresse , 
épouse da  baron,  dont  ils  ont  tourné  la  tête  pendant  quinze  jours 
iTabtence  da  fntnr.  Le  danger,  guer court  celui»ci  de  la  pan  dii 
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peuple  abuse  ^  se  dissipe  au  uoin  de  la  loi  qu'il  invoque.  Tout 
autre  dans  sa  position,  fût-ce  un  ennemi  ie  la  loi»  eût  fiùt  comme 
lui  pour  sortir  d'embarras  ;  mais  n'anticipons  point  sur  les  dé- 
tails dans  lesquels,  malgré  notre  répugnanoe»  il  nous  fiiut  en- 
trer au  sujet  de  cette  misérable  production,  puisqu'elle  est  deve- 
nue la  folie  du  moment  ou  plutôt  le  scandale  du  jour.  S'il  n'im-^ 
poi^t  pas  de  fixer  l'opinion  sur  son  compte,  nous  regretterions 
le^  temps  que  nous  allons  perdre  à  la  dissection  de  ce  squdette 
dramatique. 

>  L'Ami  det  Lois  est  dédié  aux  représentans  de  la  nation , 
parmi  lesquels  l'auteur  insinue  avoir  trouvé  ses  modèles.  Ce  trait 
d'impudence  n'a  pas  été  assez  senti  ;  on  en  r^contre  encore 
d'autres  de  cette  force  dans  une  préface  de  dix  pages,  tant  prose 
que  vers,  quoique  M.  Laya  nous  prévienne  dès  la  première  ligne 
qu'il  ne  fera  point  de  préface  ;  il  prétend  qu'il  faudrait  produire 
un  volume.  La  première  page  est  consacrée  à  JBagorner  les  spec- 
tateups  qui  ont  afBué  à  sa  pièce  ;  puis  il  ajoute  modestement  : 
c  J*ai  dû  m'attendre  à  toutes  les  calomnies  ;  j'ai  un  tort  irrépa- 
i  rable,  celui  d'avoir  voulu  foire  quelque  bien  ;  je  me  sens  incor- 
>  rigible  à  cet  égard.  >  Il  nous  rassure  sur  les  dégoûts  qu'il 
pourrait  prendre ,  et  nous  prévient  qu'il  ne  sera  jamais  avare  de 
ses  idées.  Malheur  à  celui  qui  possède  et  qui  crtànt  de  s'appauvrir 
en  répandant  ses  bienfaits  ! 

t  A-t-on  jamais  rien  vu  de  plus  risible?  il  iaut  que  le  succès  ait 
tourné  la  cervelle  à  ce  pauvre  Laya.  La  veille  de  la  première  re« 
présentation  il  s'était  confessé ,  dit-on ,  et  avait  fait  son  testament  ; 
mais  le  voilà  bien  rassuré.  Tudieu  !  comme  il  est  devenu  impor- 
tant! 

»  Il  aurait  dû  en  rester  là,  et  ne  pas  nous  parler  de  désinté- 
•ressement  et  de  vertus  qui  rapportent.  Son  civisme  lui  a. profité; 
et  il  espère  bien  qu'il  lui  profitera  encore  ;  car  il  a  pris  le  soin , 
au  verso  du  titre  de  la  pièce  imprimée,  de  publier  l'acte  de  sa 
propriété  et  d'apposer  sa  griffe ,  pour  se  mettre  en  mesure  vis- 
à-vis  les  directeurs  de  spectacles  et  les  contrefacteurs  de  livres. 

>  On  lui  a  fait  un  petit  reproche.  Son  Ami  des  Loir  est  un 
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noble  :  Q  répond  qu'il  Ta  choisi  tout  exprès  pour  faire  valoir  la 
rëTolation ,  et  veut  doi^  {persuader  que  la  conversion  politique 
d*iui  â-devadt  est  bien  autrement  méritoire  que  celle  d'un  rotu- 
rier. C'est  une  gasconinade.  De  bonne  foi ,  à  qui  Laya  pourra-t-il 
persuader  qu'un  noble,  arrivé  ù  l'âge  de  son  M.  de  Foriis  à  tra- 
vers toutes  les  jouissances  et  les  distinctions  de  la  caste  privilé-' 
ffée^  tombera  subitement  amoureux  de  la  révolution,  et  devien- 
dra «nrrat  plûloÉophe,  un  philosophe  pratique,  comme  il  nomme 
son  héros?  Mais- quels  si  grands  efforts  a  donc  dû'fiiife  M/de 
Foriis,  en  se  déclarant  pour  une  révolution  qui  ne  lui  demande 
d'antre  sacrifice  que  celui  de  ses  parchemins,  qui  lui  laisse  un 
bel  hôtel,  de  beaux  meubles,  de  belles  glaqes,  de  beaux  tableaux  ; 
qui  ne  l'a  pas  tellement  dépouillé  qu'il  ne  soit  encore  assez  ridie 
pour  avoir  un  intendant  et  nourrir  une  valetaille ,  qu'il  appelle 
ses  gens,  et  dont  il  s'intitule  le  maître ,  comme  jadis?  Hais  on 
vient  Farréter  sur  une  dénonciation  vague.  —  Oui;  mais  on  ob- 
tient de  la  loi  qu'il  n'aura  pour  inaison  d'arrêt  que  celle  de  Son 
ami. —  Mais  le  peuple  met  le  feu  à  son  hôtel ,  et  il  bénit  encore 
sur  les  dâ[>ris  de  sa  fortune  cette  révolution,  qui  le  ruine,  dit  Laya, 
quoiqu'on  lui  sauve  son  portefeuille,  où  se  trouvent 

De  boni  effet!  d'une  asKi  forte  tomme.  (AcU  Vf,  «c.VL  ) 

>  Or,  un  homme  bien  avisé,  comme  Foriis ,  qui  sait  calculer  et 
tirer  parti  des  circonstances,  dans  celle  où  il  se  trouve  doit  se 
dire  :  Tout  compte  fait,  malgré  l'abolition  de  mes  titres  et  la  perte 
de  ma  maison ,  il  y  a  encore  plus  ù  gagner  pour  moi  à  me  dire 
patriote  et  ami  des  lois,  qu'à  émi^^rer  ou  à  m'obstiner  sottement 
à  demeurer  aristocrate,  comme  le  fait  le  baron  de  Versac.  Peut- 
00  comparer  un  tel  personnage  à  ce  plébéien  artiste  ou  artisan, 
qui,  sevréâe  ses  enfans,qu  il  a  lui-même  envoyés  aux  frontières, 
v^ète  en  bénissant  une  révolution  qui  le  laisse  sans  pain,  mais 
qui  lui  rend  tous  ses  droits  d'homme  et  de  citoyen? 

>  Soyez  de  bonne  foi ,  M.  Laya  ;  ce  n'est  pas  sans  dessein  que 
vous  avez  choisi  un  ci-devant  pour  héros  de  votre  œuvre  comi- 
que ,  tous  les  gens  de  bon  ton ,  tous  les  hommes  comme  il  iaut  que 

T.xxm,  ^ 
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TOUS  hantez ,  tous  ces  modérés  dont  vous  &ites  un  si  pompeux 
éloge ,  vous  ont  tracé  la  route  que  vous  deviez  tenu*  à  cet  égard 
et  vous  sauront  gré  de  votre  docilité.  Le  suJPfrage  des  honnêtes 
gens  vous  attendait  avec  les  6»000  livres  de  Maradan  et  votre  part 
d'auteur.  Tout  cela  est  bien  tentant  pour  un  poète.  Un  versifica- 
teur» qui  eût  craint ,  comme  vous  vous  en  flattez,  de  déshonorer 
son  art  ^  nç  se  serait  point  prêté  à  ce  lâche  acQpmmodement. 
MonsLayaf  voqsne  répondez  pas  mieux  à  un  autre  grief  plus 
grave  encore:  c'est  que  les  deux  seuls  ci-devant  nobles  de  vôtre 
pièce  en  sont  aussi  les  deux  seuls  gens  de  bien  ;  il  semble  que  vous 
ayez  voulu  mettre  vos  spectateurs  dans  le  cas  de  se  dire  en  aor- 
tant  de  la  représentation  :  Ma  foi  »  il  fait  meilleur  vivre  avec  ces 
deux  honoétes  gens,  qu'avec  les  patriotes  mis  en  scène  à  côté. 

»  A  cela  vous  répondez  que  c  les  hommes  dé  sens  distinguent 
»  avec  vous  deux  sortes  d'aristocrates;  celui  de.Ooblentzetcelui 
9  Ue  Paris;  et  ce  dernier,  dites-vous,  resté  fidèle  à  son  pays, 
I  n'est  qu'aveuglé.  Des  peintures  exagérées  ne  feraient  que  l'ir- 
»  riter,  bien  loin  de  le  guérir.  »  Quel  si  tendre  intérêt  prenez-vous 
donc  à  cette  classe  d'hommes  suspects  et  incurables?  Vous  vous 
mettez  en  frais  pour  les  rendre  aimSbles  ;  si  vous  aviez  osé  vous 
les  auriez  appelés  nos  frères ,  tout  à  ces  ci-devant  gentilshommes 
qui  se  tiennent  cois  par  pusillanimité  et  qui  épient  l'occasion  de  se 
venger  avec  éclat  ;  tels  que  ce  Versac,  à  qui  vous  faites  dire  tout 
bonnement  : 

....  Ko8  émigrés,  mon  cœur  les désapprouTe; 

Mais  dans  Tame,  comme  eux ,  gentilhomme  français. 

Je  puis ,  sans  les  serrir,  attendre  leurs  succès.  (  AcL  I ,  se.  I.  ) 

»  Osez-vous  bien  vous  vanter  d'une  conversion  qni  consisterait 
à  professer  Y  honnêteté  de  ce  M.  de  Versac?  Après  cela  vantez- 
vous  d'avoir  tout  le  courage  de  Molière  :  rougissez  plutôt  en  re* 
lisant  ces  deux  vers  du  Misanthrope ,  que  vous  avez  l'impudeur 
devons  appliquer  : 

Ce  me  sont. de  mortelles  blessures 

De  Toir  qu'avec  le  vice  on  garde  dei  mesures. 

t  Nous  aimons  à  croire  que  Fauteur  de  Y  Ami  des  Lois,  jeune 
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encore ,  pousse  d'aillears  par  des  mains  ijtfvisibles ,  n'a  pas  senti 
toutes  les  conséquences  de  son  sujet  et  de  la  manière  qu*S  l'a 
traité. 

»  Mon  but  principal ,  dites-vous ,  a  été  d'éclairer  le  peuple.  Le 
peuple  se  passera  bien  de  ces  lumières  perfides,  qui  le  ramène- 
raient insensiblement  à  l'idolâtrie  senrile  d'où  il  sort  à  peine ,  et 
qne  sa  misère  momentanée  lui  iait  par  fois  regretter.  Il  n'est  défi 
qne  trop  porté  à  retourner  aux  genoux  de  ceux  qu*il  appelait 
yrmndê ,  et  dont  Versaç  et  Forlis  lui  ofiirent  une  image  sédui- 
sante. L'auteur  termine  enfin  sa  longue  et  lourde  préfiacA  par 
quelques  vers  d'un  prologue  non  achevé  y  écrit  du  style  de  la 
pièce  «  et  par  des  effusions  de  reconnaissance  envers  les  acteurs, 
ses  complices. 

•  »  Venons  à  la  comédie.  La  première  scène ,  la  mieux  versifiée 
de  toutes ,  a  lieu  entre  Forlis  et  Vertec.  Le  baron  porase  au  mar- 
quis des  argumens  assez  spécieux  ;  ils  restent  tous  sans  réplique; 
i  se  plaint  de  l'influence  maligne  de  la  révolution  sur  les  mœurs 
domestiques  ;  il  cite  Rome  et  Caton ,  et  fait  des  portraits  ^ti- 
riques,  en  dépit  de  la  préface,  où  l'auteur  avait  promis  que  sa 
pièce  ne  serait  point  une  arène  ouverte  atix  animosUés  :  il  ne  tient 
pas  parole.  l'Ami  des  lois  se  défend  mal  ef  bat  en  retraite  ;  il  ne 
parait  pas  ennemi  des  épigrammes ,  il  apphudit  à  toutes  celles 
de  son  beau-père  fulur,  et  en  fait  lui-même,  le  tout  pour  mériter 
le  suffrage  des  honnêtes  gens,  des  vrais  citoyens,  comme  dit 
M.  Laya. 

t  Benard  se  retire  pour  mettre  Forlis  en  présence  de 'sa 
femmes  cette  entrevue  se  passe  à  peu  près  comme  Tautre  ;  mais 
elle  est  d'un  plus  mauvais  ton.  Ils  cherchent  à  se  convertir  réci- 
proquement, l'un  au  modérantisme,  Tautre  au  patriotisme  le 
plus  exagéré.  La  dame  Versac ,  riche  roturière ,  ne  déploie  pas 
des  senUmens  bien  relevés  ;  elle  dit  et  répète  :  Le  mieux  doté» 
mon  cher,  aura  ma  fille  (  Act.  I*%  se.  IV)  ;  et  cela ,  dans  la  cha- 
ritable intention  ,  de  la  part  de  Fauteur  et  de  ceux  qui  ont  taillé 
sa  plume ,  de  faire  sentir  qu'il  ne  faut  attendre  de  la  roture  rien 
que  de  bas  I  et  que  tous  les  sentimeas  généreui  appartientieiA  k 
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Jaèasle  de  la  ci-devant  noblesse  exclusivement.  C'est  dans  la  pre- 
jioière  iBcène  de  ce  premier  acte  qu'on  lit  ce  vers  affreux,  et  qui 
peint  au  naturel  l'aristocrate  non-émigré  en  parlant  de  ceux  qui  le 
sont: 

Je  pois»  sans  les  lenriTy  attendre  leun  roooèi. 

»  Cette  maxime  atroce  aurait  dû  être  relevée  avec  une  sainte 
jColère  par  l'Ami  des  lois,  Forlis;  ce  vrai  philosophe,  ce  philo- 
isophe  pratique,  ce  bon  citoyen,  à  ce  mot,  devait  rompre  avec 
éclat  et  rejeter  l'alliance  de  Versac.  Notre  Nomophile  se  contente 
de  Hipliquer  par  une  froide  plaisanterie  :  Vous  attendrez  «  et  on  a 
beaucoup  applaudi  à  la  finesse  du  jeu  de  Fleury  en  ce  moment. 
.S'il  y  avait  un  peu  d'énergie  parmi  les  Parisiens,  un  peu  de  cet 
esprit  public  qui  valut  un  supplément  à  la  révolution,  le  10 août 
:  1792,. les  spectateurs  delà  pièce  nouvelle,  le  S  janvier  1795, 
.s'auraient'm  pas  dû  se  lever  tous  avec  indignation  et  sortir?  Les 
factieux,  les  désorganisateurs ,  contre  lesquels  déclament  Vèrsac 
et  Forlis  (car  ils  sont  souvent  d'accord);  tranchons  le  mot,  les 
.héros  de  l'aristocratie  émigrée,  qui  s'apprêtent  à  porter  encore 
une  fois  ce  printemps  le  fer  et  le  feu  dans  les  entrailles  de  leur 
patrie,  sont  estimables  en  comparaison  de  ce  noble  vil ,  qui  ne  se 
sentant  pas  le  courage  de  les  servir,  les  attend ,  attend  leurs  succès, 
apparemment  pour.se  joindre  à  eux. 

»  Le  nœud  de  la  pièce  commence  au  second  acte.  Forlis  se  re- 
tire à  l'écart  pour  recevoir  des  mains  de  Benard ,  son  intendant, 
la  liste  de  cent  cinquante  indigens  à  qui  il  fait  un  traitement  de 
vTugt  sous  par  jour.  Cette  première  scène ,  où  se  trouvent  tous 
ces  dét;û)s ,  est  des  plus  maussades  : 

Geot-doqaante  par  joar  !....  à  yingt  sont ,  c'est,  je  crois. 
Par  jour,  vingt  sous  chacun ,  deux  cents  lonis  par  mois. 

'  Le  comique  de  la  situation  pourrait  seul  excuser  de  pareils 
vers.  Nous  recommandons  à  Laya  d'étudier  encore  son  Molière. 

*  De  bonnes  gens,  qui  voient  leur  roi  partout,  ont  su  bon  gré 
à  l'auteur  de  leur  rappeler  adroitement  dans  la  bienfaisance  mys- 
térieuse du  ci-devani  Forlis,  celle  de  Louis  XVI,  qui,  dit-on, 
entra  une  fois  dans  un  grenier  à  Versailles ,  caché  sous  un  man* 
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teau  couleur  de  muraille ,  pour  jeter  un  louis  d'or  sur  le  grabat 
d'une  famille  expirant  de  besoin.  On  s'extasia  dans  le  temps  sur 
cette  anecdote ,  qui  fut  arrangée  au  château  »  pour  en  faire  ou- 
blier une  ^utre  toute  récente  et  d'un  genre  différent.  Sa  Majesté 
avait  coupé  les  jambes  d'un  malheureux  paysan  d'un  coup  de 
fouet,  à  la  chasse,  attendu  qu'il  ne  détournait  pas  assez  vite  sa 
char^tte,  et  retardait  le  passage  des  chiens  et  des  valets  du 
prince. 

>  D'autres  bonnes  gens,  qui  se  piquent  de  quelque  malice, 
ont  cru  voir  dans  le  sentencieux  Forlis ,  distribuant  ses  libéra- 
lités, un  certain  ministre ,  qui ,  dit-on ,  dépense  la  liste  civile  à  se 
faire  appeler  l'homme  le  plus  vertueux  de  la  France. 

»  La  deuxième  scène ,  qui  sous  les  crayons  de  Molière  ou  de 
Regnard  aurait  pu  devenir  si  comique,  si  gaie,  est  dirigée  con- 
tre les  prétendus  fédéralistes ,  dont  il  serait  difficile  de  prouver 
l'existence.  Nomophage  ou  le  Mangeur  de  lois,  le  personnage  le 
plus  saillant  de  la  pièce  après  Forlis  le  nomophile  on  VAm  des 
loti ,  vient  sur  la  scène  tenant  à  la  main  l'acte  de  partage  de  la 
France  entre  quelques-uns  de  ses  législateurs  ou  administrateurs, 
on  ne  sait  trop  qui,  le  poète  ayant  la  maladresse  ou  la  pusilbnimité 
de  s'expliquer  vaguement  ;  en  sorte  que  cette  situation  piquante 
par  elle-même  a  produit  peu  d'effet.  Nomophagea  pour  interlocu- 
teur Filto,  agent  subalterne ,  dont  nous  parlerons  plus  bas.  No- 
mophage et  Filto,  c'eèt  le  couple  d'usage,  a  fait  dire  Laya  à  l'in- 
tendant de  son  héros  :  un  intendant  n'est  pas  obligé  d'être  puriste, 
et  de  parler  plus  correctement  que  son  maître. 

Fitto.  Oui,  Toyont  le  triTaU....  MâcoD....  Beaune....  Traiment, 
Bon  pays  pour  le  fin  ! 

Nomophage.  Il  tombe  ao  plu*  gonrmaDd.  ^ 

FUto,  Ab  !  TOiei  notre.....  On  me  donne  le  -Maine. 
iVomophct^e.  Vont  allei  7  manger  les  ehapojia  par  cenUdne. 

FUto.  C'est  nn  fort  beaa  pays....  Voos  atei  le  Poitou  ?... 
Nowiophage,  Oui  ;  mais  j'aurais  Tonlu  qu'on  y  joignit  FAnjou. 

Filto.  Je  n*7  vois  rien  pour  Plande  ? 
IVdMopfcoge.  Eb!  mais,  qae diable  y  flûre 
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D'oD  foq ,  qui ,  tout  coilTé  d'an  rain  sygtème  agraire , 
Ne  fidt  da  sol  français  (]u*DDe  propriété  ; 
Et  de  aes  habltaDi  qu'une  communauté  P 

TUta-.  Vous  fiiaiei  aeete  ensemble  ! 

ffùmophage.  En  politique  babfle,      . 

raie  d'un  instrument  tant  qu'il  peut  m'étre  utile.     . 
Un  moment ,  comme  lui ,  je  fus  agrairien; 
Mais  pourquoi?  C'est  qu'un  champ  vaut  toujoari  mieux  que  rien. 
Aujourd'lini ,  du  Poitou  puissant  seigneur  et  prince , 
Je  laisse  là  le  champ  pour  prendre  la  profinoe. 

FUto,  Ce  plan  me  parait  bien  ;  il  n'y  manque  à  présent 
Que  rexécution  et  fe'snooës. 

»  On  cherche  à  qui  appartient  le  masque  de  Nomophage  ;  le 
public  n'a  point  été  d'accord  sur  les  applications  de  ce  rôle  :  est- 
ce  Danton  ?  est-ce  Robespierre  ?  Le  costume  de  Tacteur  laissait 
voir  iVni^ntion  de  désigner  quelques-uns  de  nos  députés.  Si  Flibr$ 
d'Égbntine  occupait  à  la  Convention  les  devants  du  tableau»  ob 
pourrait  croire  que  Saint-Prix  a  pris  sa  mesure  poul*  le  mien  dé» 
signer.  Quoi  qu'il  en  soit  Nomophage  fait  le  catéchisme  à  FiltOt 
qkii  s'avise  d  avoir  des  scrupules,  et  lui  confie  le  projet  de  perdr6 
Forlis,  ou  de  lui  enlever»  si  ce  n'est  le  coeur,  du  moins  la  dot  d# 
la  petite  Yersac.  Duricrâne  arrive  :  celul-d  n'est  pas  diffictleàre* 
eonnattre.  Le.  poète ,  dans  la  liste  de  ses  personnages ,  le  qnafa'fie 
de  joornaliste  ;  et  Tfaistrion  la  Rochelle  a,  pour  ainsi  dire,  em? 
pmnté  les  habits,  le  chapeau  et  les  gestes  de  Marat.  On  ée  lai 
fiiit  dire  que  deux  mots ,  et  il  ne  paraît  qu^n  instant.  U  vient  tMt 
essoufflé  Faire  part  de  la  découverte  d'un  grand  cooiplot  ;  d'esté 
à-dire  il  a  trouvé  dans  le  jardin  de  Versac  la  liste  de  cent  cia« 
quante  pensionnaires  de  Forlis,  oubliée  sur  un  banc,  et  qui  ser- 
vira de  base  à  une  dénonciation,  à  laquelle  le  timoré  Filto  ne  se 
soiAe  pas  (le  prendre  part. 

>  Celui-ci ,  dans  lequel  quelques  spectateurs  se  soi^t-  imaginé 
reconnaître  J.  Pé^on,  au  troisième  acte,  témoigne  ses  alarmesà 
Nomophage,  et  l'exhorte  à  résipiscence;  ce  chef  de  parti,  au  con- 
traire ,  lui  développe  sa  théorie,  l^es  raisons  qui  se  disent  de  part 
et  d'autre  sont  si  pitoyables ,  et  l'expression  en  est  presque  tou-* 
jours  si  impropre^  qu'on  ne  s'intéresse  ni  n'^n  veut  à  l'un  efr  à 
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raatre*  —  Lats$er  sécher  son  cœur,  l'endarcir  à  ce  point!  dit 
maisement  Filtô  à  Noroophage.  Cette  tournure  de'phrase  a  paru 
si  heureuse  à  H.  Laya ,  qu'il  la  replace  au  quatrième  acte  dans  la 
même  bouche,  et  l'adresse  au  même  personnage  :  —  Séchexbien 
votre  coeur répète  encore  Fîlto  à  Nomophage ,  p.  73 ,  en  par- 
lant de  Tamour-propre. 

Faot-fl  git'U  nnde  l'amê  implacable ,  iobomainé  ? 

i  Que  la  chute  du  premier  hémistiche  est  heureuse  !  Nomo- 
phage ,  au  sujet  de  la  liste  de  Forlis  égarée  àd  Jardin ,  inculpe 
ainsi  son  rivai  dans  ce  vers  tudesque  : 

Bien  mieux  que  vous  pour  loi  contre  loi  l'écrit  plaide. 


Vous  Terres  le  Foriis  en  état  et  demeure 

D'arrettation 

Allons,  on  maintien  fènne,  et  point  de  pâleur...  Làl 

»  Comme  on  voit,  les  vices  du  fond  de  la  pièce  ne  sont  point 
rachetés  par  la  pureté  des  formes.  Le  papier  oublié  sur  un  biiiic 
dam  m  jardin  est  un  moyen  misérable  et  usé  jusqu'à  la  ocM*de;  M 
■'y  a  pas  plus  dinvention  dans  Tintrigue  que  de  talent  dans 
rexécntion.  Les  soufflets  donnés  à  la  langue»  et  les  sots  propos 
qu'on  prête  aux  personnages  appartiennent  seuls  à  Fauteur. 

»  Le  troisième  des  originaux  annoncés  et  peints  tant  bien  que 
mal  par  Versac,  au  commencement  de  la  pièce,  paraît  à  la  trc^ 
ukme  scène  du  troisième  acte.  C'est  un  H.  Plaude,  joué  avec 
beaucoup  de  complaisance  par  Dazinoonrt.  On  dit  que  phisieiin 
traits  de  cette  caricature  pourraient  convenir  à  l'^é  des  Robes^ 
pierre. 

Qni  !  cet  esprit  tout  corps,  qni  maraude,  maraode 
Dans  rosntenr  romain»  met  Démortliènoè  sec. 
Et  n'est,  qaan4  il  écrit ,  poortant  iatin  ni  Grec.... 
Mi  Français...  anû^al  asses  triste, 
Ctierebant  partout  on  trattre ,  et  coamnl  è  grand  llntit 
Dénoncer  te  matin  ses  rèTes  de  la  nuit. 
Dans  le  champ  politiqne ,  effaçant  ses  émules , 
Nid  ne  sait  comme  loi  cueillir  les  ridicules. 

»  Plusieurs  de  ces  vers  s'appliqueraient  merveilleusement  à 
Tauteur  Itd-mème,  qui  va  maraudant  dans  Voltaire  et  PaUasfA^ 
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et  dont  la  muse  ne  parle  trop  souvent  ni  latin,  ni  grec,  ni  français 
non  plus. 

* 

»  Ce  M.  Plaude,  quel  que  soit  le  patron  sur  lequel  on  Tait  taillé, 
api'ès  avoir  exposé  sa  doctrine  de  la  loi  agraire ,  de  façon  qu'on 
ne  peut  la  croire  qu'une  plaisanterie  sans  motif  et  sans  but,  après 

avoir  dit  : 

....  Le  pauvre  nail  dès  qu'on  permet  le  riche... 
J'abolis  la  vertu  pour  mieux  tuer  le  vice. 

»  Forlis  lui  réplique  gravement  : 

La  modératioD  n'est  pas  votre  déftmt. 
Tant  mieux , 

répond  Nomophage ,  et  se  tournant  vers  Forlis , 

Les  modérés  ne  sont  pas  ce  qu'il  fauL 

f 

i  Ce  vers,  gauchement  arrangé,  n'est  pas  sans  quelque  fon- 
dement ;  il  doit  amener  l'éloge  des  modérés ,  et  c'est  le  marquis 
qui  le  débite,  et  cela  était  dans  l'ordre;  mais  l'auteur  affecta  ici 
de  prejodre  le  change;  son  modéré  n'est  pas  celui  qui,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  en  entrave  la  marche,  et  lui  a 
£fiit  plus  de  tort  que  certaines  gens  de  parti.  La  peinture  qu'en 
fait  Laya  est  belle  en  elle-même  ;  mais  c'est  avec  dessein  que  le 
poète  place  §on  être  idéal  dans  une  caste  abolie  et  justement  pros- 
crite. 

«  Tout  le  reste  de  la  scène  se  consume  en  p^*sonnalités  à  peu 
près  de  la  nature  et  dans  le  style  de  celles  qu'on  a  trop  enten- 
dues à  la  Convention.  Nomophage  et  Forlis  se  chamaillent; 
Forlis,  à  la  manière  des  Buzot,  des  Barbaroux  et  Fauchet,  s'é- 
crie : 

Guerre,  guerre  étemelle  anx  faiseurs  d'anarcUe , 
Populaires  larrons,  etc. 

>  Tout  cela  n'est  pas  fort  à  propos  dans  un  moment  où  il  n'y 
a  pas  de  constitution  ,  où  tout  n'est  encore  que  ]f)rovisoire.  Et 
BOUS  aussi  nous  sommes  amis  des  lois  ;  mais  en^mémé  temps  nous 
iious  déclarons  les  ennemis  et  les  fléaux  de  ces  amis  hypocrites 
des  lois ,  qui  sont  bien  aises  de  rencontrer  sur  leur  chemin  quel- 
çacs  vériinblcs  anarchistes ,  payés  peut-être  par  eux-mêmes,  afin 
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d'avoir  on  titre  pour  calomnier  ces  citoyens  ardens ,  ces  chauds 
#pairîotes  »  sans  lesquels  la  révolution  ne  se  serait  point  faite  et 
nese  continuerait  pas.  Il  échappe  pourtant  à  Plaude ,  en  s'adres- 
sant  à  ces  faiseurs  d'anarchie ,  deux  vers  ironiques  qui  ont  bien 
leur  prix  : 

Voos  antres ,  vons  voyei  comme  dei  Adieux  ; 
Od  ne  fera  jamais  de  toos  de  bons  esdarei. 

>  Avis  aux  modérés  qui ,  ne  comprenant  pas  ce  que  c'est  que 
d'être  patriotes  ardens ,  voudraient^flétrir  du  nom  de  désorgani- 
aateurs  ceux  dont  i(^  ne  peuvent  suivre  les  élans.  La  seule  chose 
qui  amuse  un  moment  dans  cette  scène,  c'est  la  confidence  que 
Plaude  fait  à  Forlis  lui-même,  de  l'ordre  qu'il  vient  de  donner 
pour  Tarréter.  U  £aut ,  pour  cela ,  se  prétdT  un  peu  à  l'illusion. 

>  En  effet ,  dès  la  scène  suivante ,  on  vient  mettre  cet  ordre  à 
exécution  ;  et  avant  d'y  obéir,  ForUs  le  nomophite  se  permet  une 
critique  du  mandat  qu'on  lui  signifie  au  nom  de  la  loi ,  et  qu^il  eut 
dû,  ce  me  semble,  respecter  provisoirement  à  tout.  Cette  conduite 
cadre  mal  avec  le  titre  de  la  pièce. 

>  Yersac  prie  l'ofBcier  de  permettre  que  son  hôtel  serve  de 
prison  hann^ie  à  son  ami.  Laya  n'est  pas  heureux  à  trouver  l'ex- 
pression propre.  Forlis  s'en  défend  : 

Non ,  non ,  pint  que  la  loi  n'en  accorde  oa  n'en  doit , 
Forlis  ne  prétend  pas ,  messieurs,  de  pssse-^rolt  : 

Je  TOUS  sois... 

« 

>  La  réponse  de  l'officier  de  justice  est  curieuse  : 

Ce  mot  seni ,  mondeor,  cet  lAr  dicmX , 
Montre  moins  un  coupable  en  tous  qn'nn  innocent. 

•  Il  y  a  apparence  qu'on  eût  parlé  autrement  ^  ci-devant 
marquis,  s'il  eût  été  habillé  en  sans-culotte.  M.  l'officier  de  justice 
de  nouvelle  création  s'exprime  comme  un  exempt  de  l'ancienne 
police.  Il  continue  : 

Je  coors  ponr  TOUS  solliciter  moi-même , 

Tous  faire  prisonnijp  de  l'ami  qui  vous  aifM, 

>  Nous  ne  relèverons  pas  les  fautes  de  langue  ;  mais  l'ami  qui 
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VOUS  aime  !  Ah  !  M.  Laya  !...  Un  domestique  termine  en  annon- 
çant aux  acteurs  qu*on  a  servi. 

>  Comme  il  l'a  dit  lui-même,  acte...  Filto  n*a  point  voulu  dé- 
mêler la  fusée.  Il  ouvre  le  quatrième  acte  eu  sollicitant  avec  cha- 
leur Nomophage  de  se  désister  de  sa  dénonciation  contre  Forlis. 
Nomophage  le  traite  d*iibord  comme  un  petit  garçon  y  et  le  plai- 
sante sur  sa  répugnance  à  se  prêter  à  certains  complots.  Puis 
changeant  tout  à  coup  de  ton,  il  lui  fait  confidence  de  sa  théorie, 
et  lui  débite  une  longue  tirade  qu'on  a  d'autant  plus  applaudie 
au  spectacle,  qu'on  en  a  très-peu  compris  le  sens  profond.  C'est 
une  vaste  description  des  phénomènes  de  1%  nature.  En  vbfci  le 
résumé  : 

......  J'eo  voulais  donc  ooDClme 

Qœ  dix  siècles  et  plus  cette  bonne  nature 
A  va  sans  s'éaiou?oir  ces  brigands  eooronnës. 
Et  que  tu  nouf  verras  à  notre  tour  DOos-méoMS 
Mous  parer  de  leurs  sceptres  et  de  leurs  diadèmes. 

>  Filio  qui  n'est  point  un  esprit  fort,  répond  : 

Ainsi,  point  de  vertus 

L'homme  de  bien  jamais  ne  descend  dans  son  coeur 
Sans  courber  tout  son  être  aux  pieds  de  son  auteur.... 

l'homme  Ticienx,ou bien  indifférent, 

Partout,  comme  dans  lui ,  voit  le  vice  inhérent,     , 

»  Ah  !  M.  Laya,  quels  vers!  que  vous  êtes  un  pauvre  prédicih 
teur  !  et  pourtant  tout  Paris  a  couru  à  votre  sermon  !  Après  une 
interlocution  assez  insignifiante  de  Yersac  et  de  Forlis ,  on  vient 
annoncer  à  ce  dernier  Je  pillage  de  sa  maison.  C*est  l'intendant 
qui  en  fait  un  récit  à  prétention ,  mais  qui  n'est  pas  tout  à  feit  si 
bien  écrit  que  celui  de  Théramène  dans  lUtppolyie  de  Racine. 

Avec  l'aide  d'un  fer  que  d'un  bras  sdr  je  porte , 
J'ai  frayé  mon  passage,  et  bientôt  ces  deux  mains 
^'Vos  secrets ,  monsieur,  ont  violé  l'asile, 
le  repars  aussitôt  de  vos  papiers  saisi  ; . 
Je  les  votai  pour  vous;  je  les  rends  :  les  voici. 

»  Croira-t-on  qu'il  a  fallu  plusieurs  centaines  de  baïonnettes 
pour  contenir  la  rumeur  causée  par  une  comédie  pareille  ? 

>  Yersac  ne  manque  pas  de  rompre  le  silence  de  E^orlis ,  en 
disant  :  Les  voilà  donc»  monsieur,  ces  belles  lois -^ For- 
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lis  ne  sait  point  se  dédire.. .-Cette  réponse  confirme  ce  que  nous 
lions  insinué  plus  haut  :  qu'un  ci-devant  qui  fait  je  patriote  n*est 
qu'on  homme  bien  avisé,  qui  se  possède  assez  pour  faire  contre 
CMlune  bon  cœur.  Ces  caractères  ne  sont  pas  très-rares  ;  les  pro- 
poser pour  modèles»  c'est  conseiller  Hiypocrisie.  Forlis  continue 
idire: 

Non  !  jamaii  les  brigandf ,  et  le  glaire  et  la  flamme, 
Ne  me  feront  tomfter  doiu  PoiiMi  4s  MM  âme. 

»  Pois  yient  un  pan^rique  du  peuple.  Ce  morceau  est  bien. 

Nous  ne  pouvons  nous  refuser  à  le  transcrire  ici  : 

■» 

Xe  people  l  aUoas  le  peuple  l  Us  n'ont  que  ce  laoQige  l 
Toot  le  mal  Tient  de  Ini;  tout  crima  est  son  oofrage! 
Eb  mais!  quand  on  bean  trait  vienirinmiortaiiser, 
Qoe  ne  conm-TOos  done  aosri  Ten  accuser  P 
Non,  non,  le  peuple  est  joste,  et  c'est  yotre  snpptioel 
Qai  pnnit  les  firigandb  ne  s'en  rend  pas'éompfîoe. 

'  Ce  peuple ,  je  dis  pins,  des  fontes  qn*il  consent. 
Des  excès  qu'il  commet  est  encore  innocent, 
n  but  tromper  son  bras  avant  qall  serre  au  crime  ; 
Reyenn  de  l'errenr.  Il  plenre  sa  TlotliBe. 

i  Cet  éloge  vrai  du  peuple  a  fait  la  fortune  de  la  pièce  auprès 
de  quantité  d'honnêtes  citoyens,  qui  p'ontjpoint  soupçonné  de 
pîëge  dans  cette  affectation  de  parler  du  peuple  et  de  placer  ses 
louanges  dans  la  bouche  d'un  ci-devant.  Le  projet  était  de  don- 
ner au  public  plusieurs  représentations  gratuites  de  cette  corné* 
die,  afin  que  les  spectateurs  en  sortant  se  disent  l'un  à  Y^ùire  : 
ss-tu  pris  garde  à  ce  que  ce  M.  le  marquis  dé  Forlis  a  dit  du  peu- 
ple? Personne  n'en  a  si  bien  parlé!  Oh!' il  y  a  bien  des  honnêtes 
gens  parmi  les  ci-devant  nobles.  On  pille ,  on  brûle  la- maison  de 
celui-ci  ;  tout  autre  à  sa  place  maudirait  le  peuple  ;  hiî ,  au  con- 
traire ,  il  l'excuse^  il  le  plaint ,  i|  le  bénit.  Quel  noblesse  d'ame  ! 
comme  ces  modérés  sa  possèdent  !  JKqus  déâons  Tauteur  de  nous 
citer  un  ndble  incendié  bénissant  les  incendiaires. 

9  Forlis  ignorait  encore  le  sujpt  de  son  arrestation.  En  feuille- 
taut  son  portefeuille  sauvé  des  flammes  il  n'y  trouve  plus  certain 
papier,  c'est-i-dire  cette  liste  de  bienfaisance  : 

BoBSii  M  l'a  nurisJtn  janlia,  oft  je  tràoibil 
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De  l'aToir  oublié 

J'ai  JVL  le  journaliste  y  rôder  après  moi 

ToiitetkclairApréienk:je  sais  Umt ,  je  Tois  toot  » 
Et  ee  sont  tos  meniecirs  qui  m'ont  porté  ce  oodp. 

>  Non  content  d'avoir  fïUé  l'hôtel  de  Forlis ,  le  peuple  en  veut 
encore  à  sa  personne,  et  vient  le  chercher  jusque  chez  Versac.  No- 
mophage  pour  être ,  lui  dit-il ,  son  bouclier  : 

De  ce  piiMlc  oiioiir  qae  la  iliTeiir  me  donne 
Entourons  Mm  vos  jours 

>  Quel  style  !  bon  Dieu  !  Forlis  voit  un  piège  dans  cette  propo- 
sition  »  d'autant  que  la  maison  de  Nomophage  eOe-méme  est  me- 
nacée au  même  moïnent  par  la  multitude  »  qui  veut  le  punir  de 
ses  liaisons  avec  un  noble.  Forlis  répond  amèrement  à  Nomo- 
phage: 

A  menreille ,  monsfenr  !  Pour  qu*on  Vous  puisse  croire , 
n  firat  une  autre  fois  montrer  plos  de  mémoire. 

•  Hais  Forlis  en  manque  lui-même  le  premier.  Nomopbage  ne 
lui  a-t-il  pas  dit  dans  la  même  scène  : 

....  L'orage  snr  moi  n'était  <piepasiBger, 
Mon  entier  déronement  an  parti  populaire  « 
Ma  vie  a  de  ee  peuple  édairé  la  oolèie. 

>  Le  contre-sens  appartient  donc  tout  entier  à  H.  Laya.  Forlis 
prend  son  parti  et  se  résout  à  se  montrer  au  peuple  ;  il  né  peut 
guère  faire  autrement;  il  n*eût  pas  été  décent  d'envelopper  dans 
sa  disgrâce  Fami  chez  lequel  il  a  trouvé  un  asile.  Au  cinquième 
acte 9  on  est  fort  inquiet  de  Forlis,  qu'on  regarde  comme  un 
héros  qui  s'immole.  Enfin  Filto  revient  annoncer  qu'il  est  sauvé, 
et  se  charge  du  récit  de  ce  qui  lui  est  arrivé. 

Je  venx  je  voir.  ....  .(dit  Versac) 

....  Ah,  monsienrilainef-lè  sans  contrainte 

S'enUnarer  de  ce  peuple  etâesa  douce  Htàntet 

Ah!  M.  Laya,  quels  vers!...— Filto  commence  et  nous  dit 
comme  quoi  son  Forlis,  s^  montre  seul  au  peuple  ;  comme  quoi 
lui  et  le  peuple  luttent  de  vertus  et  sont  dignes  l'un  de  l'autre; 
comme  quoi  Forlis  harangue  la  muliitnde  ;  comme  quoi ,  malgré 
ceh,  les  assassins  lèvent  sur  lui  le  poignard  ;  il  en  saisit  deux , 
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bk  treniUer  le  reste  et  ouurcbe  vers  le  tribooal.  On  lui  présente 
un  acte  »  une  liste  de  noms 


• 


LaimulTOir  onoûoiplot 

De  aa  rerenuB 

Forib  ^Nde  en  secret  ceot  doquaiite  inoonnos. 

>  Forlis  offre  un  écrit  qui  atteste  sa  vertu  : 

On  ?■  lire...  un  eri  part 

Trettrei ,  qof  raœniei,  nopi  toM !  C'étaient  oenz 

Dont  lei  noms  sont  intcrilsdsns  ces  actea  dooteoi  « 

Et  qui,  refis  an  erinie  eiasl  qa'à  le  misère ,  ^ 

Yenaleol  tona  proelemer  et  défendre  leor  père. 

• 

t  Forlis,  en  ne  foisant  point  mystère  d'une  bonne  action  »  au- 
rait prévenu  cette  esclandre  et  épargné  un  crime  de  plus  à  ses  en- 
nemis ;  mais  il  n  y  aurait  point  eu  de  pièce,  fauteur  avait  besoin 
de  cette  modestie  hors  de  saison  pour  son  intrigue. 

>  Autre  chose.  Il  paraît  que  cette  bienfaisance  mystérieuse 
était  le  secret  de  la  comédie ,  puisque  les  cent  cinquante  personnes 
intéressées  étaient  daus  la  confidence  et  connaissaient  leur  patron  : 
elles  se  trouvent  lu  tout  à  propos  pour  le  sauver.  M.  Laya  a  tout 
arrangé  pour  le  mieux  ;  s'il  luiiallajt  le  secret  pour  tout  le  cours 
de  son  drame  «  son  dénouement  pouvait  s'en  passer  »  et  il  s'en 
passe  sans  façon.  Gela  est  commode.  Si  nous  revenions  stir  celte 
fiste,  il  nous  serait  aisé  de  prouver  qu'elle  fournissait  matière  à 
dénonciation.  Cent  cinquante  noms  d'honunes  du  peuple  mysté- 
rieuseaiefit  salariés  par  un  ci-devant  noble ,  cela  doit  parailpe 
siispect  et  exciter  la  surveillance  des  magistrats,  surtout  en  temps 
de  trouMe. 

s  Poursuivons;  et  tâchons  d'aller  jusqu'au  bout.  Filto  continue 
sa  narration  : 

Pois  des  cris  d'allégresse  et  d'attendrisBément. 
Ses  ennemis  sont  morts;  son  jour  enfin  coounenoe; 
Et  recensé  pins  grand ,  qu'entoure  nn  peuple  immense , 
Parait  être  un  vainqueur  du  triomphe  honoré. 

>  Voluire  avait  dit  en  parlant  de  Coligny  : 

Et  de  ses  assassins  ce  grand  homme  entouré 

Semblait  im  rpi  poissant  par  son  peuple  adoré*  (ffmriodr»  Gb.  II.) 
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f  M0D8  Laya ,  nouA  tous  y  prenons  enocnra  maraudant  9 
raudant  ;  mais 

•    Yoof  n'embelliiNi  pas  ce  que  TOn»  miFaiidei. 

>  Forlis  lui-même  arrive  sur  le  thâitre  ;  il  y  trouve  Nomo- 
phage. 

Otes-Toof  bien  è^eor  me  regarder  en  fiMe  F 

>  Nomophage  soutient  son  rôle,  et  lui  répond  : 

« 

Pourquoi  non? 

..  ForHs.  Vonàmonawanin 

n  comnianda  m  mort  »  et  pour  nriem  raMver, 
Lui-mëffle  U  me  voulait  porter  à  dévorer, 

>  Pour  un  ci-devant,  Forlis  devrait  savoir  mieux  le  français, 
et  ne  pas  s'expNmer  comme  ses  laquais.  Il  est  vrai  que  ce  dë£iot 
est  celui  de  tous  les  personnages  de  la  pièce. 

>  Nomophage  sort  de  son  caractère»  et  quilte  sottement  le 
théâtre  en  disant  : 

Adiea ,  moDiiear  Forlit.  Tout  poufei  l'emporter; 
•   Mais  j'étais  afec  tous  digne  an  moins  de  lutter. 

>  On  ne  reconnaît  point  là  Nomophage  ;  ce  n*est  pas  sa  fiute. 
On  vient  bientôt  apprendre  que  le  peuple  en  a  lait  justice  en  le 
traînant  à  la  prison. 

>  La  dame  de  Yersac,  confuse  de  tout  ceci ,  veut  congédier  de 
sa  maison  Filto  à  cause  de  ses  liaisons  avec  le  précédent.  Forlis 
)p  fait  rester.  Filto  veut  se  justifier  :  Ah  !  momieurj  croyez  bieu... 
Nous  ne  connaissons  pas  au  théâtre  de  rôle  plus  plat  que  celui  de 
ce  Filto  ;  il  est  bien  pis  que  faible  ;  il  est  bas  :  la  misère  l'avait 
vendu  .à  Nomophage  ;  au  moment  où  il  voit  celui-ci  démasqué, 
perdant  son  crédit  et  sa  liberté ,  il  fait  le  capon  et  passe  tout  de 
suite  au  service  de  Forlis.  Laya  Ta  bien  senti ,  et  a  tâché  »  agitant 
qu'il  a  pu,  de  sauver  les  apparences.  Madame  Versac  consent  à 
Tunion  dé  sa  fille  avec  Forlis,  et  la  toile  tombe. 

>  Qui  croirait  qu'un  composé  de  scènes  et  d'actes  si  incohérent; 
qu'une  pièce,  qui  dans  des  temps  de  goût  et  de  raison  n'aurait 
pas  atteint  même  les  honneurs  d'une  deipi-représentation  ;  qui 
crottuît  qu'une  pièce  si  absurde  ait  cepeAdant  mis  tous  les  esprits 
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en  ram^ar  ;  que  pour  elle  seule  les  comédiens ,  les  amateurs  du 
théâtre ,  les  sections  y  la  commune  dé  Paris ,  le  maire ,  les  fédé- 
rés ,  la  Convention  »  aient  été  en  fermentation ,  et  aient  tous  violé 
les  principes  :  tel  est  l'effet  de  la  haine  des  partis,  c'est  de  don- 
ner de  rimi)ortahce  à  des  vétilles ,  de  la  consistance  à  des  choses 
méprisables ,  aux  dépens  même  des  plus  grands  événemens.  Le 
jugentient  du  ci-devant  approchait  :  eh  bien  !  on  l'oubliait  pour 
songer  à  une  pièce  bâtarde ,  à  une  méchante  tragi-comédie.  Ah  ! 
t6J)&  bien  les  Français  !  quoi,  sous  tous  les  régimes,  sous  la  Ré- 
publique même ,  sommes-no\is  donc  condamnés  à  être  toujours 
un  peuple  d'enfans? 

>  Quelques  sections  prirent  de  l'ombrage  de  la  pièce  de  YAm 
des  Lois  y  qu'elles  ne  connaissaient  sans  doute  que  sous  de  faux 
rapports.  Elles  crurent  que  sous  un  titre  juste  et  raisonnable , 
sons  un  titre  digne  d'une  pièce  républicaine ,  elle  cachait  des  in- 
tentions  perfides ,  et  se  hâtant  de  juger  avant  que  de  connaître , 
elles  travaillèrent  à  la  faire  sortir  de  la  nullité  d*où  le  hasard  ou 
Tintrigue  avaient  essayé  de  la  tirer.  Elles  s'adressèrent  au  con^ 
seil-général  pour  lui  communiquer  leurs  craintes  :  lâ,  si  les  bustes 
de  Marat  et  de  Robespierre  ne  frappent  pas  les  yeux,  comme 
jadis  ceux  de  La  Fayette  et  d^  Railly,  leur  esprit  y  règne  encore; 
là ,  Robespierre  surtout  est  vénéré  comme  un  ami  chaud  dé  la 
liberté.  Or,  dans  Plaudcy  Durtcrâne,  Nomophage,  trois  person- 
nages  jetés  au  même  moule  et  qui  n'ont  aucun  caractère ,  aucune 
nuance  particulière  qui  les  distingue ,  on  démêle ,  au  milieu  de 
toutes  les  horreurs  dont  Laya  les  charge  à  dessein  ;  quelques 
traits  prononcés  qui  peuvent  à  la  rigueur  convenir  â  Robespierre 
et  à  Harat  :  c'en  était  assez  pour  éveiller  Tirrascibililé  des  repré» 
sentans  de  la  commune  provisoire  ;  et  les  adresses  des  sections 
trouvèrent  les  esprits  bien  préparcs  :  sans  discuter  les  principes , 
sans  obéir  aux  convenances,  sans  suivre  aucune  tactique,  la  Com- 
mune, frappée  d'une  commotion  électrique,  suspendit  la  repré- 
sentation de  la  pièce. 

>  11  était  cependant  aisé  de  voir  que  si  quelques  traits  ressem- 
blaient à  Robespierre  et  à  Marat ,  il  y  en  avait  une  infinité  d'autres 
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qui  les  rendaient  méconnaissables ,  et  que  les  amis  de  ces  deux 
hommes  montreraient  une  grande  maladresse  en  se  fâchant  de 
la  pièce;  car  c'était  convenir  d'une  chose  qui  n'existait  pas,  don- 
ner de  la  réalité  à  une  similitude  chimérique. 

>  Quel  est  le  coquin  qui  n'ait  pas  quelque  rapport,  surtout 
dans  le  langage  et  l'extérieur,  avec  un  honnête  homme?  Le  vice 
nous  tromperait-il ,  s'il  ne  parlait ,  s'il  n'agissait  quelquefois 
comme  la  vertu?  Pourquoi  la  Commune  ne  faisait-elle  pas  comme 
Marat  et  Robespierre  eux-mêmes?  Ils  ne  se  sont  pas  reconnus 
dans  la  pièce,  ou  ils  ont  feint  de  ne  pas  se  reconnaître.  Marat  ne 
manque  guère  pourtant  de  parler  de  lui  dans  son  journal  ;  Ro- 
bespierre se  caresse  quelquefois  dans  le  sien  ;  tous  deux  aiment 
à  dire  qu'ils  ont  des  ennemis  et  à  le  prouver  :  aucun  d'eux  n'a 
parlé  de  l^Am  des  Lois  :  aucun  d'eux  ne  s'est  plaint;  leurs  amis 
devaient  imiter  leur  sagesse.  Un  véritable  ami  de  la  liberté  ne 
s'attache  point  aux  personnes,  mais  aux  choses  ;  et  nul  ne  pouvant 
dire  en  voyant  ^Plaude  ou  Duricrâne  ou  Nomophage,  tpilà 
clairement  Robespierre  ou  Marat ,  c'était  mettre  une  importance 
anti-civique  à  deux  hommes,  (|ue  de  faire  une  pareille  levée  de 
boucliers  pour  un  soupçon  mal  étayé.  Pour  nous,  il  nous  semble 
qu'au  lieu  de  se  déchaîner  contre  Ja  pièce,  qu'au  Heu  de  la  sus- 
pendre ,  les  amis  des  deux  paiiiotes,  que  l'on  y  croit  désignés, 
auraient  dû  au  contraire  la  faire  imprimer,  la  multiplier  à  leurs 
frais,  l'envoyer  dans  toute  la  "République,  en  disant:  Toile  et 
lege  :  prenez  et  /i^ez;  voyez  .si  ce  sont  là  Robespierre  et  Marat. 
Et  en  supposant  que  ce  soit  eux,  qu'on  ait  voulu  peindre  sj  hor- 
ribles, jugez,  par  la  nature  môme  de  l'ouvrage,  du  talent  de  leurs 
ennemis  :  c'est  le  coup  de  pied  de  l'âne.  Il  est  certain  qu'une  lec- 
ture froide  et  solitaire  dissipera  tous  les  dangers  que  Ton  pour- 
rait croire  caches  dans  cette  pièce.  •  (Révolution  de  Paris, 
n.  CLXXXIV.) 
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CONVENTION  IfATlONALB. 

SÉANCE  DU  iO  JANTIEH. 

MoUoQ  de  Tallien  sur  la  nécessité  de  s'arrêter  à  un  systèoie  de 
finances  et  de  poUtique  :  il  demande  si»  en  nouveaux  Don-Qui- 
diottesy  Ton  ira  porter  la  liberté  chez  des  peuples  qui  ne  savent 
pas  l'apprécier,  comme  dans  la  Belgique»  où  Ton  refuse  nos  as- 
signats et  où  l'on  égorge  nos  soldats  :  il  dénonce  le  citoyen  La^ 
marche ,  chargé  dé  la  fabrication  des  assignats. 

Defermont ,  Mathieu  et  Alasuyer  parlent  sur  les  finances.  — 
Laya ,  auteur  de  la  comédie  intitulée  :  VAm  des  Loi$,  fiait  hom- 
mage de  cette  pièce.  Une  discussion  très-vive  a  lieu ,  pour  savoir 
si  Ton  en  fera  mention  honorable  ;  l'ouvrage  est  renvoyé  préala- 
bkment  au  comité  d'instruction  publique. 

10  au  soir.  Yergniaud  est  nommé  président  ;  les  secrétaires 
sont  :  Bancal,  Lesage,  d'Eure-et-Loir,  et  Corsas. 

SÉANCE  DU  il  JANVIER. 

MerUn  de  Thionville  écrit  de  Mayence,  que  Louis  XYI  est  un 
noAonkide ,  et  qu'il  vole  sa  mort.  —  Une  autre  lettre  des  com- 
missaires de  la  Convention  à  l'armée,  Haussmann,  Rewbell  et 
Merlin  de  Thionville,  annonce  que  les  troupes  sont  dans  les  meil« 
leares  dispositions ,  mais  qu'elles  manquent  de  tout.  La  lettre  est 
ainsi  terminée  :  %  Nous  sommes  entourés  de  morts  et  de  blessés, 
ff  Cest  au  nom  de  Louis  Capet  que  les  tyrans  égorgent  nos 
>  frères,  et  nous  apprenons  que  Louis  Tit  encore  I  >  —  Lettre 
des  commissaires  civils  à  Saint-'Oomingue,  annonçant  qu'à  leur 
arrivée ,  des  troubles  ont  eu  lieu ,  et  que  les  principaux  auteurs 
sont  llacoin  et  Deroy-Delagrange.  —  Rapport  du  ministre  Honge 

* 

sur  le  service  du  département  maritime.  —  Le  citoyen  Blanguy, 

au  nom  des  habitans  du  comté  de  Mice ,  sollicite  leur  réunion  à  la 

France. 

Décret  qui  accorde  une  récompense  au  grenadier  Richard  qui, 

à  it  bataillé  de  Jenimapes,  a  tué  onze  Àmrichiens  de  sa  main  et 
T.  xxni.  4 
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a  reça  six  coups  de  sabre.  —  Décret  relatif  au  paiement  des  fer- 
mages des  biens  de  Tdi'dre  de  Maltë. 

•  [Le  président  annonce  qu'une  députation  du  directoire  du  dé- 
partement  de  Paris  demande  à  être  admise  à  la  barre ,  pour  un 
besoin  urgent*  -^  Elle  est  introduite. 

L'orateur.  Citoyens ,  lorsque ,  après  la  journée  du  10  août,  iê 
vœu  de  nos  condtoyens  nous  eut  appelés  à  l'administration ,  noas 
ftmes  désespérés  de  la  correspondance  qui  régnait  entre  les  di» 
jpeotoires  des  départemens  et  la  cour. 

Tous  les  amis  de  la  liberté  s'életèrent  alors  avec  force  contre 
cette  coalition  anUrétolutionnaire  qui ,  corrompant  l'esprit  pu- 
blic ,  arait  porté  des  coups  funestes  à  la  liberté. 

Notre  premier  devoir  fut  de  prendre  un  arrêté  par  lequel  nous 
dédariims  que»  fidèles  obserrateurs  des  lois,  nous  nous  renfer- 
merions strictement  dans  les  fonctions  qui  nous  étaient  ooé-* 
fiées ,  ex  que  nous  ne  correspondrions  point  avec  les  départemens 
pour  les  affaires  particulières  étrangères  à  notre  administratioi)* 
Nous  avons  tenu  notre  promesse  ;  mais  une  nouvelle  conjuration 
s'élève.  Les  adresses  que  nous  avons  reçues  de  différentes  admi- 
nistrations de  tlépartemensi  et  que  nous  déposons  sur  le  bureau , 
celles  qui  vous  ont  été  envoyées ,  et  que  vous  avez  entenduêa  à 
votre  barre,  nous  amumcent  que  des  directoires  corrompus  ou 
égarés  cherchent  à  séduire  leurs  concitoyens.  Ces  adresses ,  qui 
se  ressemblent  toutes,  disent,  par  un  système  de  désorganisa- 
tion ,  que  les  agitateurs  dominent  à  Paris ,  que  la  Convention 
nationale  n'est  ni  libre  ni  respectée ,  et  elles  annoncent  qu'une 
force  imposante  marche  vers  Paris  pour  vous  débarrasser  d'une 
poignée  de  factieux ,  et  vous  environnei*  de  sa  puissance. 

Citoyens,  les  circonstances  sont  teHement  graves ,  les  inculpa- 
tions dirigées  contre  Paris  ont  un  tel  ^ractère  de  pubiictié ,  et 
les  mesura  qu'on  a  prises  sont  si  extraordinaires,  que  nous  se«« 
rioos  coupables  de  garder  plus  long-lemps  le  silence. 

C'est  pour  la  quatrième  fois  que  les  ennemis  de  la  liberté  et 
dç  l'égalité  ont  tenté  de  soulever  tous  nos  frères  des  départemens 
eontre  les  généreu  habitaos  de  Paris;  c'était  pour  oonteur  les 
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factieux  et  les  républicains  qu'an  retour  de  Yarennes  on  voulait 
dii&soudre  les  assemblées  populaires ,  oppriçier  les  patriotes ,  et 
faire  couler  le  sang  au  Champ-de-Mars;  c'était  pour  contenir  les 
factieux  qu'à  Tépoque  du  20  juin  des  directoires  corrompus  se 
coalisèrent  avec  des  ministres  perfides  »  et  que ,  rampant  au  pied 
du  trône,  ils  eurent  Timpudence  dé  présenter  au  despote,  comme 
le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens  ^  le  résultat  de  leurs  intrigues 
et  de  leurs  corruptions. 

Aujourd'hui  le  projet  parait  le  mémci  les  formes  seules  sont 
changées.  Nous  ne  venons  point ,  citoyens ,  démentir  les  impu- 
tations mensongères ,  atroces ,  et  repousser  les  calomnies  répan- 
dues contre  les  citoyens  de  Paris  :  la  justice  et  la  vérité  n'ont  pas 
besoin  de  défenseurs.  Ces  citoyens  ont  renversé  le  despotisme; 
voilà  leurs  droits  à  la  reconnaissance  publique  ;  ils  ont  tout  sacri- 
fié pour  la  patrie  :  voilà  leur  réponse.  Ils  ont  Lien  mérité  de  la 
patrie  ;  vous  l'avez  décrété  :  voilà  leur  récompense. 

Nous  ne  venons  point  demander  aussi  comment  des  directoires 
et  des  conseils  généraux  de  départemens  ont  pu  se  permettre  de 
lever,  de  leur  autorité  privée,  une  force  armée,  sous  le  prétexte 
de  vous  servir  de  garde,  quand  vous,  dépositaires  des  droits^de 
la  nation ,  n'avez  pas  cru ,  après  une  mûre  délâ)ération ,  devoir 
la  décréter. 

Nous  ne  venons  pas  vous  rappeler  combien  il  est  ridicule  qu'on 
vienne  dire  :  Il  faut  maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique; lorsque,  enfreignant  toutes  les  lois  exisunies  et  les 
pouvoirs  qui  leur  sont  délégués,  des  administrations  osent  ouvrir 
des  registres,  recruter  publiquement,  faire  des  lois,  se  coaliser 
avec  les  départemens,  donner  le  signal  de  Tindépendance,  rom- 
pre  le  lien  d'unité,  et  établir  de  fait  le  gouvernement  anarchiste. 
Et  nous  aussi  nous  pourrions,  à  plus  juste  titre  peut-être ,  nous 
vendre  ici  les  organes  du  peuple  et  de  nos  concitoyens;  nous, 
nommes  directement  par  le  peuple;  nous,  dépositaires  immédiats 
de  sa  confiance  »  nous  pourrions  répondre  aux  persécutions  qu'on 
lui'suscite  pour  prix  de  son  courage  et  de  sa  patience  ;  mais  noua 
n^  pa^^erons  pas  les  bornes  de  nos  pouvoirs  ;  nous  n'ouUieroDS 


52  GONTBirnoN  natioiuli. 

pas  que ,  chargés  seulement  de  l'admiDistratioii ,  nous  n^avons 
aucun  caractère  de  représentation  »  et  qu'à  lui  seul  appartient  le 
droit  de  manifester  sa  volonté. 

Ce  que  nous  venons  vou&demander,  citoyens ,  c*est  de  nous 
donner  les  moyens  de  prévenir  les  obstacles  que  des  mesures 
aussi  illégales  qu'inattendues  ont  jetés  dans  notre  administration  ; 
c'est  de  nous  tracer  la  marche  que  nous  avons  à  tenir  relative- 
ment à  cette  force  armée  extraordinam  qu'on  nous  annonce  de 
tontes  parts ,  et  que  l'on  envoie  languir  dans  Paris ,  tandis  que 
tbus  les  jours  il  sort  de  notre  sein  de  nouvelles  phalanges  pour 
marcher  à  l'ennemi. 

Citoyej^s,  après  vous  .avoir  parlé  comme  administrateurs»  nous 
Tenons,  comme  citoyens  *  vous  déclarer  (  nous  sommes  sûrs  des 
vœux  de  nos  concitoyens,  ils  ne  nous  désavoueront  pas)»  nous  ve- 
nons vous  déclarer  que  nous  irons  au-devant  de  nos  frères  »  nous 
les  serrerons  dans  nos  bras  ;  nous  remplirons  à  leur  égard  tous  les 
devoirs  de  la  fraternité  ;  leur  erreur  ne  sera  pas  de  longue  durée  ; 
ils  retrouveront  encore  les  hommes  du  14  juillet  et  du  10  août. 
Réunis  et  confondus  dans  les  mêmes  sentimens,  nous  jurerons 
tous  ensemble  guerre  aux  tyrans ,  guerre  aux  calomniateurs , 
guerre  aur  factieux^  unité  indivisible  delà  République»  amitié 
éternelle  entre  tous  les  citoyens  de  la  République. 

Le  président.  Citoyens»  si  quelques  agitateurs»  répandua.dans 
Paris,  ont  pu  donner  quelques  inquiétudes  sur  la  tranquillité  pu- 
blique y  la  Convention  nationale  du  moins  a  été  bien  rassurée  par 
le  civisme  de  Paris»  quelle  ne  confond  point  avec  l'incivisme  des 
agitateurs  >  et  par  le  zèle  des  départemens.  La  Convention  na- 
tionale  s'occupera  de  régler  tous  les  mouvemens  qui  pourraient 
troubler  l'harmonie  générale ,  exciter  quelques  inquiétudes.  La 
Convention  vous  invite  à  sa  séance. 

Une  partie  de  l'assemblée  demande  l'impression  de  l'adresse 
et  l'envoi  aux  départemens. — L'autre  manifeste  des  oppositions. 

Robert.  Il  esx  temps  que  la  Convention  nationale»  se  montrant 
aussi  franche  que  les  citoyens  de  Paris  et  des  départemens  »  s'oc- 
cope  des  mesures  à  prendre  sur  les  forces  déployées  par  les  dé- 
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partemens  et  envoyées  à  Paris.  Nous  avons  décrété  qu'il  serait 
organisé  une  force  armée  pour  faire  le  service  de  la  Convention 
nationale  et  autres  autorités  de  la  force  publique.  Je  repré- 
sente que  cette  question  a  été  pendant  deux  ipois  constamment  à 
Tordre  du  jour.  Eh  bien  I  je  demande  que  nous  la  mettions  de- 
main à  Tordre  du  jour.  (Appuyé!  appuyé!  s*écrient  un  grand 
nombre  de  vdx,  ) 

Une  partie  de  Tassemblée  insiste  sur  Timpression  et  Tenvoi  de 
Tadresse. 

Couthan.  Ce  qui  est  étonnant ,  c'est  que  les  directoires  de  dé* 
partanens  se  soient  autorisés  d'arrêter  la  levée  d'une  force  ar- 
mée. Celui  qui  a  dit  que  les  directojf*es  de  départemens  devien- 
drtûent  par  Tautorité  immense  dont  ils  étaient  revêtus  les 
ennemis  dangereux  de  la  liberté ,  celui-là  a  dit  une  grande  vé- 
rité. Je  demande  que  les  adresses  que  les  administrateurs  de  Pa- 
ris ont  déposées  sur  le  bdreau  soient  toutes  renvoyées  au  comité 
de  sûreté  générale ,  afin  qu'il  nous  fesse  son  rapport  prompte- 
ment.  (  Murmures.'). Je  ^emande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale  ;  si  ce  met  choque  qudque  personne ,  je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  législation. 

Rauyer.  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu'a  dit  Robert  ;  mais  j'en 
demande  seulement  Tajournement.  La  plus  grande  marque  de 
amfianoe  que  vous  puissiez  donner  aux  citoyens  de  Paris ,  c'esf 
de  traiter  Ta£Faire  du  ci-devant  roi  avant  que  vous  traitiez  la  force 
d^rtementale  ;  voua  lui  prouverez  mieux  que  vous  vous  fiez 
pleitaement  à  son  civisme,  en  vous  reposant  sur  la  garde  qu'il  vous 
donnera  danft  un  événement  aussi  extraordinaire  que  celui-là. 

Quant  au  prétendu  crime  commis  par  les.  membres  dû  direc- 
toire de  département»  je  ne  vois  pas  cette  affaire  sous  le  même 
point  de  vue  que  Couthon  ;  et  certes ,  je  me  rappelle  que , 
relativement  à  cet  objet,  Couthon  fut  un  des  premiers  à  m- 
puyer  tous  les  directoires  des  départemens ,  lorqu'ils  envoyait 
des  gardes  nationaux  à  Paris ,  et  qui  ont  si  bien  opéré  le  10  août. 

Mais  aujourd'hui  qu'ont  fait  les  directoires  des  départemens? 
Ils  n*ont  fait  qu'adhérer  aux  vœux  de'tous  les  citoyens  de  toutes 
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les  villes ,  en  envoyant  des  gardes  nationaux  à  Paris  pour,  de 
concert  avec  les  bons  citoyens  de  Paris,  former  un  reintMirt 
contre  les  factieux  de  toute  espèce;  et  certes,  c'est  le  sou- 
verain qui  a.  prononcé.  {Plusieurt  voix  :  Les  principes  de  Rouyer 
sont-ils  queV^haque  assemblée  primaire  est  souveraine?)  J'établis 
de  fait  que  c'est  le  vœu  de  la  majorité  des  assemblées  primtires. 

D'ailleurs ,  en  quoi  auraient  été  coupables  les  directoires  ^e 
départemens,  tandis  que»  par  un  de  vos  décrets»  vous  avez  con- 
sacré le  principe  en  décrétant  solennellement  qu'il  y  aurait  une 
force  armée  dans  Paris  ;  or,  si  vods  avez  adopté  le  principe  » 
quel  est  le  crime  des  départemens  en  ordonnant  rinscription 
des  citoyens ,  puisqu'ils  ne  font  qu'exécuter  votre  loi  ?  Qu'avez- 
vous  donc  a  faire  aujourd'hui  ?  Il  ne  vous  reste  pas  à  décré- 
ter qu'il  y  aura  une  force  départementale ,  mais  seulement  à  or- 
ganiser cette  force  ;  pour  que  vous  l'organisiez ,  il  faut  que  vous 
l'ayez  auparavant.  Il  faut  donc  que  les  départemens  se  préparent 
ù  cet  effet  pour  mettre  votre  présent  décret  à  exécutioQ, 

Chaudron.  Je  viens  appuyer  et  la  proposition  qui  vous  a  été 
faite  d'envoyer  cette  adresse  à  tous  les  départemens ,  et  la  propo- 
sition de  Contbon.  Je  ne  doute  pas,  citoyens»  qu'il  n'y  ait  un 
système  de  désorganisation  qui  tend  à  mettre  le  trouble  et  à  ame- 
ner la  guerre  civile  dans  les  départemens  ;  il  n'est  pas  possible 
que  vous  ne  regardiez  comme  un  crime  les  tentatives  de  coasser 
les  départemens  contre  Paris»  contre  la  Convention.  (Murmures.) 
Je  dois  vous  faire  part  d'un  fait  qui  était  réservé  à  la  séance  de 
ce  soir.  On  doit  vous  rendre  compte  des  pétitions  :  le  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Haute-Marne  nous  écrit  »  et  c'est  ce 
madn  que  nous  avons  reçu  la  lettre»  que  depuis  quinze  jours  il^ 
sont  fatigués  d'adresses  de  directoires  des  départemens  de  divers 
points  de  la  République ,  qui  leur  représentent  que  la  ConveoUon 
lÉlionale  n'est  pas  libre,  qu'elle  est  influencée  par  upe  faction 
du  déparlement  de  Paris;  que»  dans  cette  circonstance»  il  n'y  a 
qu'un  parti  à  prendre»  c'est  d'envoyer  au  secours  de  la  Coxwen- 
UoD  une  force  armée  qui  fasse  cesser  cette  fiction ,  qui  l'arrête^ 
qa/Ia  réduise  et  J'empêche  de  suivre  ses  projets. 
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Rabaui.  La  qaesiion  actuelle  ne  me  parait  pas  en  ce  moment 
devoir  être  traita  longuement,  mais  surtout  elle  n^cioitTètre^ 
qa'a?ee  calme  et  sans  passions.  Mous  devons»  sur  tontes  choses , 
BOUS  environner  de  lumières.  Si  les  départemens  rat  des  inquié- 
tudes, pourquoi  ne  les  exprimeraiâic-ils  pas?  et,  s*ils  les  expri- 
ment ,  pouvons-nous  refuser  de  les  entendre?  Ils  ont  cru  que  la 
GonvmtîQB  n'était  pas  libre;  cette  inquiétude  est-elle  fondée! 
J*en  appelle  aux  événemens  passés.  On  parle  d'instigutiras,  de 
provocations  ;  mais  si  les  départemens  sont  instruits  de  ce  qqî 
se  passe  par  leorsdépntés,  ces  dqpotës  ne  font  que  leur  devoir; 
s'ik  en  sont  instrniu  par  des  citoyens  de  Paris,  rien  n'est  plus 
■atorel  encore. 

Le  département  de- Paris  semble  aussi  avw  des  im (uiétudes  ; 
efabéanl  il  liiut  l'entendre  aussi;  et  je  suis  d'avps  que  toutes  les 
adreesss  des  départemens,  quelque  sentiment,  quelque  vceq^ 
qu'elles  expriment,  soient  indistinctement  imprimées  et  envoyées 
dans  tonte  la  République.  Mais  je  m'oppose  au  renvoi  au  comité 
de  sameillance  ;  car  ce  serait  empêcher  les  départemens  de  voba 
exprimer  jamais  00  lenrs  crataites  on  leurs  vœux. 

Je  eonelus  en  demandant  l'impression  de  l'adresse  qui  vient 
d'étrehie. 

L'assemblée  décrèle  que  l'adresse  sera  imprimée  et  envoyéa 
asrx  départensens  avec  la  r^|)oase  du  président. 

Elle  prononce  rajonmement  de  la  question  de  la  force  dépars 
iSBicntale  jusque  après  le  ^igeoient  du  ci-devant  roi. 

Le  président  rappelle  la  propositien  de  Gottthon. 

On  demande  l'ordre  dn  jonr. 

Cmahon.  Vous  manqnes  à  tous  vos  devoirs^  si  vous  nMoptes 
pas  le  renvoi  an  comité  de  surveillance ,  que  j'ai  réclamé. 

jBnsei.  Président ,  je  demande  à  répondre. 

Cauthon.  La  Convention  naticmale  a-t-eUedécrété  lés  mesures 
prises  par  les  départemens ,  oai  ou  non?  Si  elles  ne  sont  pas  dé- 
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créiéfs,  les  départemens  n'ont  pu  les  exéepter  sans  ae  rendre 

eoopaUes.  ;     -  '>  - 
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Cou$hon.  Si  tous  ne  décrétez  pas  le  renvoi  que  je  propose , 
^est  âa  seih  même  de  la  Convention  que  se  répandront  les  prin« 
dpes  véritablement  désorganisateurs  et  anarchistes  ;  car,  pour 
qn'il  n'y  ait  point  d'anarchie,  il  faut  que  les  autorités....  (  Une 
«ou?  :  Soient  respectées.  )  oui ,  soient  respectées  ;  et  je  suis  peut- 
être  plus  pénétré  de  ce  sentiment  que  le  membre  qui  m'inter- 
rompt ;  mais  je  suis  persuadé  surtout  de  la  nécessité  qu'elles  se 
renferment  dans  les  limites  de  leur  pouvoir,  et  surtout  qu'elles 
n'empiètent  pas  sur  le  pouvoir  législatif* 

Bougtt.  Les  Feuillans  tenaient  dans  l'assemblée  législative  le 
même  langage  et  faisaient  les  mêmes  argumens. 

Couthon.  Une  administration  de  département  n'a  pas  le  droit 
de  voter  des  danses  publiques. 

Buzùî.  Je  m'oppose  aussi  au  renvoi  des  arrêtés  de  directoire 
de  département  au  comité  du  sûreté  générale ,  et  je  prétends  qne 
oe  renvoi  serait  un  motif  de  plus  pour  faire  accélérer  dans  tons 
les  départemens  les  mesures  qu'ils  ont  prises^;  car  il  en  résulte- 
rait que  pous  n'aurions  pas  même  la  liberté  de  jouir  du  bon 
effet  de  ces  arrêtés.  Déjà  vous  avez  entendu  plusieurs  pétitions 
pal*  lesquelles  les  citoyens  des  départemens  vous  demandent  de 
vous  environner  d'une  force  capable  de  vous  faire  respecter.  On 
m'assure  que  mille  pétitions,  qui  toutes  respirent  les  mêmes  prin- 
dpes  et  entièrement  le  même  Vœu,  sont  actuellement  au  comité 
de  correspondance.  Si  vous  renvoyez  ces  arrêta,  ces  p^itions, 
à  votre  comité  de  sûreté  générale ,  il  fiiudra  donc  aussi  y  envoyer 
les  décrets  par  lesquels  vous  avez  ordonné  la  mention  honorable 
de  plusieurs  adresses  et  arrêtéis  de  ce  genre  qui  vous  ont  déjà  été 
los;  et  àkrs  ne  donneriez-vous  pas  à  penser  par  cette  versatilité 
même  de  vos  décisions  que  vous  n'êtes  pas  libres?  Mais  examinons 
les  principes  :  que  résulte*t-il  de  cette  foule  d'adresses  des  ci- 
toyens de  départemens ,  de  ces  délibérations ,  que  croient  devoir 
prendre  les  départemens  en  conformité  du  vœu  de  leurs  adminis- 
trés? Il  en  résulte  que  dans  les  départemens ,  même  les  plus  éloi- 
fgaé^  de  Paris ,  on  a  très-bien  raisonné  sur  la  position  où  nous 
^jibifont  pas  eu  besoin  d'instigations  étrangères,  il  leur 
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a  suffi  de  connaitre  par  vos  décreu  Fétat  affreux  où  esi  Paris.  (Des 
marmures  s'ëlèveot  dans  une  partie  de  rassemblée.)  Il  résulte  de 
vos  décrets  que  les  autorités  constituées  n'y  sont  pas  respectées, 
se  q«e  TODS  ne  pouvez  pas  y  iaire  exécuter  vos  lois.  Si  aujourd'hui 
vous  soumettiez  au  comité  de  surveillance ,  et  le  vœu  des  dépar* 
temens  et  vos  propres  décrets  ;  si  ayant  la  faiblesse  de  cédâr  à 
lloipabion  d*un  parti  nous  donnions  Je  spectacle  d'une  aussi  cho- 
quante contradiction, «je  vous  le  demande,  les  départemens  ne 
devrai^t-ils  pas  se  hâter  d'envoyer  id  une  force  suffisante  pour 
nous  prot^r  contre  toute  influence  de  ce  genre  ;  s'ils  ne  le  foi* 
saient  pas,  ils  seraient  évidemment  traîtres  à  leur  propre  pays» 
(Mnrmures  dans  une  partie  delà  salle.) 

Je  me  rappelle  que  Terrier-Mondel  raisonnait  comme  Couthon 
i  rëpoque  on  nous  envoyions  de  nos  départemens  les  fédérés , 
qui  sauvir^t  la  liberté  le  10  août.  Hais  les  fédérés  arrivèrent , 
d  BOUS  leur  devons  k  République. 

Ce  fut  lorsque  dans  cette  circonsfanoe  nous  vîmes  faiblir  l'as- 
semblée législative  que  nous  appréciâmes  nos  dangers.  C'est 
puroe  qu'elle  n'osait  se  prononcer  que  nous  sentîmes  la  nécessité 
de  relever  son  courage  par  cette  mesure  extraordinaire;  c'est 
pftroe  que  nous  vîmes  qu'elle  était  domiqée  par  une  faction  que 
nous  sentîmes  la  nécessité  de  la  protéger. 

Qb  nous  dit  sans  cesse  que  ce  n'est  plus  contre  le  despotisme , 
mms  contre  Paris  même,  que  ces  fédérés  sont  aujourd'hui  en^ 
voyés.  Mon,  ce  n'est  pas  contre  Paris,  et  tous  les  jours  on 
vous  n^e  qu'ils  ne  marchent  que  contre  les  factieux...  {Nom- 
mes-fei  /  s'écrient  plusieurs  voix  d'une  des  extréoûtés  de  la  salle. 
—  Une  aiure  vdx  :  C'est  vous  qui  êtes  les  factieux ,  puisque  vous 
êtes  les  provocateurs  de  ces  mesures  anarchiques  !)  J'entends  dire 
que  c'est  moi  qui  suis  un  factieux.  {Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui  !  — 
Un  murmure  presque  général  s'élève  contre  les  interlocuteurs.  ) 
fih  bien!  pourquoi,  nous  que  vous  appelez  factieux,  voulons- 
nous  nous  environner  de  nos  citoyens  des  départemens  ?  Ne  lais- 
sez donc  jamais  échapper  de  votre  souvenir  cet  argument  que 
vous  fit  l'autK  jour  Guadet,  et  augnel  personne  ne  répondit  ; 
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f  Si  VOUS  êtes  forcés  de  convenir  que  c'est  pour  ramener  Tordre 
que  viennent  les  Mdérës ,  pourquoi  vous  opposer  à  lea^  arrivée» 
si  vous  n'êtes  intéressé  à  ce  que  Tordre  ne  se  rétablisse  pas?...  » 
S'ils  viennent  pour  rétablir  Tordre,  comme  vous  ne  pouvez  en 
douter  sans  injurier  la  France  entière,  quels  sont  les  fiactieux? 
Sont-ce  ceux  qui  les  appellent  ou  ceux  qui  les  repoussent? 

Choudieu.  Je  demande  à  répondre  à  Targument  et  à  faire  voir 
quels  sont  les  véritables  Aictieux  et  les  désorganisateurs. 

Buzol.  Si  les  citoyens  qui  sont  ici  (Torateur  désigne  du  geste 
la  partie  de  la  salle  située  à  la  droite  de  la  tribune)  étaient  des 
factieux  »  ils  ne  voudraient  pas  que  des  hommes  courageux  et 
libres  vinssent  ici  rétablir  Tordre  ;  ils  ne  voudraient  pas  sans 
doute  que  leurs  concitoyens  fussent  témoins  de  nos  débats  odieux 
de  tous  les  jours  ;  nous  n'appellerions  pas  les  citoyens  de  nos  dé* 
partemens ,  avec  lesquels  nous  irons  nous  confondre  lorsque  la 
Convention  aura  terminé  ses  travaux  :  car  alors  nous  ne  pourrions 
nous  présenter  devant  eux  que  dhargés  d'une  responsabîUté  ter- 
rible »  et  Us  seraient  non-seulement  nos  juges ,  mais  nos  témoins. 
Ceux  qui  veulent  des  témoins  sont-ib  donc  des  fiactieux  ;  ou  plu* 
tAt  que  sont  ceux  qui  craignent  la  lumière?....  Je  m'arrête  id, 
^  je  laisse  à  ceul  qui  m'entendent  à  tirer  la  conséquence  de  œ 
rapprochement. 

rajoute  qu*en  s^'efforçait  même  de  faire  croire  aux  d^Nurte- 
mens  que  tout  est  id  tranquille  et  libre ,  on  parvient  précisément 
à  leur  persuader  le  contraire  ;  je  le  prouve  par  les  impressions 
qu*a  Hissées  dans  tous  les  esprits  le  rapport  du  maire  sur  ta  si* 
tuation  de  cette  ville ,  c'est  ta  seule  pièce  de  conviction  que  je 
vous  oppose,  c  dent  neuf  mille  hommes ,  dit-îl  »  composent  ta 
garde  de  Faris  ;  mais  les  dtoyens  pauvres ,  qui  vivent  de  leur 
travail ,  ne  laissent  pas  que  d'être  fatigués  du  service  ;  beaucoup 
de  rich^  parviennent  à  s'y  soustraire  et  montrent  ta  plus.cou- 
pable  indifférence.  »  D'où  il  résulte  qu'il  y  a  beaucoup  d'hommes 
inscrits,  mais  que  la  force  réelta  est  insuffisante.  Il  ajoute  :  c  Que 
les  dtoyens  sont  Inquiets  sur  œ  qui  se  passe ,  et  que  Taffalre 
do  d-'devant  roi  pourrait  bien  exdter  «i  mouvement.  »  11  dit 
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qo'uD  grand  nombre  de  citoyens  déserte  les  sections;  il  se  plaint 
de  cette  insouciance.  Je  vous  demande  quelles  impressions  un  pa- 
reil rapport  a  dft  Aire  dans  les  départemens;  je  vous  demande 
comment  il  se  fait  quune  poignée  d'hommes  turbulens  domine 
cette  ville  ;  que  »  dans  une  section  qui  contient  trois  à  quatre 
mille  citoyens  »  vingt- cinq  seulement  ont  formé  dernièrement 
rassemblée  générale  de  section  pour  demander  le  rapport  du 
décret  relatif  à  d*Orléans....  Gomment  cela  se  fait-il?  C'est  que 
ces  hommes  sont  extrêmement  audacieux ,  c'est  qu'ils  sont  par- 
YeDus  à  chasser  tous  les  bons  citoyens;  c'est  qu'il  n'y  a  pas  un 
seul  homme  ayant  quelque  chose  en  cette  ville  qui  ne  craigne 
d*élre  insulté  »  d'être  frappé  dans  sa  section ,  s'il  ose  élever  la 
voix  contre  les  dominateurs.  (Il  s'élève  de  violens  murmures 
dus  ime  partie  de  la  salle.  —  On  entend  plusieun  voix  :  C'est  de 
la  calomnie  !  ) 

CouUwn.  Si  ces  désordres  existent ,  prenez  des  mesures  pour 
les  foire  cesser ,  décrétez  même  l'établissement  d'une  force  ar- 
mée ;  mais  ne  permettez  pas  aux  départemens  de  la  décréter 
eax-mêffles. 

Busot.  S'il  est  vrai  »  conune  je  viens  de  le  dire ,  que  les  assem- 
blées permanentes  de  Paris  soient  composées  d'un  petit  nombre 
d'hommes  qui  sont  parvenus  à  en  âoigner  le  reste  des  citoyens  ; 
fi  ç  es$  par  ce  petit  nombre  d'hommes  que  la  Convention  natio- 
nale est  obsédée  »  tantôt  par  leurs  pétitions  extravagantes ,  taotôt 
par  celles  des  s^utorités  qui  ont  la  faiblesse  de  leur  céder  ;  Vil  est 
vrai  que  des  membres  de  la  Convention  ont  été  insultés  par  ces 
mêmes  hommes  aux  portes  de  ce  sanctuaire  ;  si  des  provocations 
au  meurtre  frappent  tous  les  jours  nos  oreilles ,  et  j'en  atteste 
tons  mes  collègues  {Près  de  deux  cents  membres  se  lèvent  à  la  fois 
en  criant  :  Oui^  oui^  c'est  vrai.  —  Quelques  membres  du  côté  op» 
foié:  AUoos,  achevez  votre  diatribe.);  quand  trente  à  quarante 
membres  au  plus,  flétris  ou  ruinés ,  qui  ont  besoin  de  troubles 
ponr  vivre ,  qui  se  rassasient  de  crimes  »  composent  ou  dirigent 
dans  chaane  section  les  assemblées  permanentes  ;  quand  ces  as- 
semblées wMBeatpour  remaer  tout  Paris  ;  quand  nous  sommes 
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ecvironnés  sans  cesse  de  ces  coquins»  peat-tfn  croire  à  notre 
liberté?.... 

Gamier.  Vous  calomniez  Paris....  Vous  pf4chez  la  guerre  ci- 
vile.... (  Ottt,  oui,  s'écrie  une  soixantaine  de  membres.) 

ThurioL  On  lui  répondra. 

Buxot.  Lorsqu'on  sait  que  différentes  sections  se  sont  déda- 
rées  en  insurrection;  lorsqu'on  sait  par  les  papiers  publies,  par 
vos  décrets ,  par  vos  procès-verbaux ,  par  les  journaux  même 
avoués  par  le  parti  que  je  combats  »  que  nous  sommes  sans  œsw 
environnés  d'intrigues  ,  de  provocations  tendant  à  détruire  la 
Convention  nationale,  les  autorités, constituées;  quand  on  sait 
qu'il  est  ici  des  volontés  particulières  qui  voudraient  s'élever  as- 
dessus  de  la  volonté  générale  (Quelques  murmures.  )  ;  quand  on 
sait  enfin  qu'il  nous  fiaut  une  force  départementale,  même  pour 
pouvoir  en  décréter  librement  l'institution.  (De  violens  murmu- 
res se  font  entendre  dans  une  grande  partie  de  la  salle.  —  Plm^ 
iieurg  voix  i*élèvent  :  Vous  outragez  la  Convention  en  supposant 
qu^elle  peut  se  laisser  influencer.  —  Un  membre  :  Je  demande  à 
poursuivre  Buzot  comme  calomniateur.) 

Buxot.  Je  disais  donc  que  nous  ne  pouvions  que  nous  louer  dn 
zèle  des  corps  administratif.  (Quelques  rumeurs  se  font  enten- 
dre dans  une  tribune.) 

iV....  Remarquez  ces  huées  contre  un  orateur...»  Sont-oe  li 
les  preuves  de  respect  des  citoyens  de  Paris  pour  la  Convention? 

Buzou  C'est  encore  la  moindre  des  atteintes  à  la  liberté..». 
Je  dis  que  quand  les  départemens  connaissent  les  Eaits  que  je 
viens  de  vous  rappeler,  il  est  impossible  qu'ils  résistent  à  l'impul- 
sion du  civisme  qui  fait  marcher  aujourd'hui  une  partie  de  leurs 
citoyens  à  la  défense  de  la  Convention  nationale.  Et  pourquoi 
donc  les  départemens  n'auraient-ils  pas  aussi  une  volonté  à  eux? 
Pourquoi  la  Convention ,  lorsqu'elle  n'a  pas  encore  réprimé  lea 
sections  de  Paris  qui  se  sont  déclarées  en  état  d'insurrectioif  t 
lorsqu'elle  a  permis  au  procureur  de  la  Commune  de  Paris  de 
l'insulter  au  milieu  du  corps  municipal,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  pour- 
suivi pour  avoir  attenté  i  l'inviolabilité  d'un  de  ses  membres  » 
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pourquoi  se  monfrerait-elle  rigourense  sealement  envers  les  ci- 
toyens des  départemens  plus  éloignés ,  qui  quittent  leurs  foyers 
pur  cela  seul  qu*ib  ont  des  inquiétudes  sur  la  liberté  de  leurs  re- 
pr^sentans?  Qoib  seraient  donc  les  motifs  de  cette  fiiveur  par- 
ticulière pour  Paris?  Chez  nous  les  lois  sont  observais ,  les 
«itoritës  sont  respectées,  les  impôts  sont  payés.  Ici  les  lois  sont 
omertement  violées ,  les  autorités  méconnues ,  les  contributions 
■e  te  paient  point.  Sont-ce  là ,  secûormaires  de  Paris ,  vos  titres  à 
Fiafvrréeltonf  (Murmures  d'une  partie  de  rassemblée.) 

Et  vous  9  directoire  de  Paris ,  qui  venez  de  nous  vanter  votre 
respect  pour  loi ,  dans  le  moment  même  où  vous  vous  insurgez 
dans  le  sein  de  la  Convention  »  n'avez-vous  donc  antre  diose  à  dé- 
■oaœr  que  les  départemens  qui  ne  partagent  pas  vos  opinions  et 
le  vertige  inconcevable  d*une  partie  de  vos  commettans?  Que  ne 
iCBex-TOus  nous  dénoncer  les  clameurs ,  les  arrêtés  liberticides 
de  quelques  hommes  corrompus  ou  séduits ,  qui  dominent  cer- 
ta&Mt  sections?  Hais,  que  dis-je!  ne  vois-je  pas  parmi  vous  un 
Momnoro  qui  présidait  la  section  qui  s'est  dédarée  en  insurrec- 

tiOD? 

Oui ,  je  le  dis  avec  vérité ,  rassemblée  nationale  serait  coupa- 
ble ,  si  elle  osait  renvoyer  au  comité  de  sûreté  générale ,  c'est-à- 
dire,  au  comité  institué  pour  la  recherche  des  conspirations ,  les 
de  nos  propres  commettans  directs  ;  car  si  vous  vous 
dominer  par  une  ville ,  votre  autorité  et  la  liberté  de  la 
Fnnoe  sont  anéanties.  Qu'il  y  ait  au  contraire  à  Paris  un  noyau 
de  bons  citoyens,  et  aussitôt  tous  les  autres  se  réuniront  à  ce 
point  de  ralliement.  Voilà  pourquoi  on  craint  Farrivée  des  gar- 
des nationaux  des  départemens.  On  sait  que,  dès  qu'ils  paraîtront, 
le  règne  des  agiuteurs  sera  passé.  Je  demande  que ,  reconnais- 
sas  du  zèle  de  nos  concitoyens  qui  nous  jugeront  un  jour,  et  qui 
anjourd'hui  sacrifient  leur  fortune  et  leur  vie  pour  venir  nous 
défendre ,  je  demande ,  dis-je ,  que  vous  décrétiez  bt  mention 
honorable  dans  votre  procès- verbal  des  arrêtés  et  des  adresses 
qoe  Couthon  vous  proposait  de  soumettre  à  la  censure  du  comité 
de  sûreté  générale. 
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Tkuriot.  La  discussion  qui  vous  occupe  aurait  été  moins  Ion- 
gue  et  moins  orageuse  si  les  orateurs  avaient  voulu  se  renfermer 
dans  le  cercle  qu'elle  leur  prescrivait  naturedaioait.  Les  citoyens 
de  Paris  viennent  de  vous  annoncer  que  si  kf^ÊédéréB  arrivait , 
loin  d'avoir  i'id^  de  les  repousser,  ils  iront  aunlevant  d'eux  »  les 
embrasser  en  frères.  Quel  est  donc  le  prétexte  des  calomnies 
qu'on  ne  cesse  de  débiter»  et  contre  les  citoyens  de  Paris ,  et  con- 
tre une  partie  de  la  Convention  nationale?  Ceux  au  contraire, 
s'il  en  est»  qui  pensent  que  réellement  les  citoyens  de  Paris  ne 
chérissent  pas  leurs  concitoyens  des  autres, départemens,  n^ap- 
pellent  donc  une  force  armée  étrangère  que  pour  exciter  des  di- 
visions et  des  troubles.  Les  départemens  ont  eti  raison  d'envoyer 
des  fédérés  avant  le  10  août,  parce  qu'alors  le  Cb&teau  était  oo- 
vertement  en  contre-révolution.  (  Une  ^ix  :  El  aujourd'hui  une 
partie  des  sections  de  Paris.  )  Mais ,  dans  l'état  où  nous  sommes  » 
si  vous  souffrez  qu'on  viole  la  loi  dans  les  départemens.  ••  (Qùd' 
qu€i  voix  :  Ou  qu'on  la  viole  dans  les  sections  de  Paris.)  Alors 
je  dis  que  votre  existence  est  anéantie. 

L'assemblée  ferme  la  discussion ,  et  la  proposition  de  Couthon 
esl  écartée  par  l'ordre  dn  jour.  ] 

Séance  du  II  au  soir. 

On  Ait  lecture  de  plusieurs  adresses. 

[  Dei  difmtéê  de  quarante  Camnameideê  départemmu  de  CEute^ 
de  COme,  d'Eure-et-Loir  à  la  barre.  €  Nous  sommes  délëgiiés 
vers  tous  pour  vous  demander  la  conservation  pure  de  la  religioa 
catholique,  son  culte  libre  et  le  nuÛBtien  du  traitement  de  noc  ni- 
nistres.  Notre  pétition  ne  peut  manquer  d'être  aocaeilUe,  poros 
que  TOUS  n'avez  pas  été  députés  par  des  athées.  » 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour ,  nsothré  sur  l'existeace 
des  décrats  concernant  les  ministres  on  cnlte  catholique  et  liir 
traitement.  ] 
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atact  mt  H  jamyih. 
Jtqjrport  /ôîl  fMT,  Briltolj  tur  ta  iTuponliotu  At  gouvenumetit 


[Vou  aTM  envoyé  i  vos  comiiès  rénnia ,  diplomatiqtw  et  de 
intrioe,  et  depuis  i  voira  comiié  de  dtfeuM  (énénle,  In  idiw< 
ses  BOtificatioM  qid  vont  oat  ëtë  bile*  par  le  ninittre  dei  af> 
(tint  toiDgèrw,  rehiirement  i  la  conduite  da  cabioet  briliiH 
nqse  eaven  la  rrfpabliqiie  française.  Votre  comité  lea  a  examinéet 
ftfcc  la  ptnaffraiida  attention,  et  aprèt  one profonde discuadoB, 

1*  Que  lea  grieft  da  cabinet  britannique  coalre  la  France 
a'oot  ancana  fondemeni  ; 

9*  Qm  la  répabUqoe  française,  an  contraire,  a  dea  piahitaa 
tr4a-Ci»déaB  &  élever  contre  lacoar  deSaiat-Jamca; 

o"  Qn'aprèa  anâr  épuité  tons  les  moTens  pour  conserver  Ja 
paix  avecla  nationanglaise,  l'iniérét  et  la  dignité  de  la  républiqne 
firançaise  exigeât  que  vobs  décrétiea  les  meanns  les  plna  tigoa- 
reaseï  ponr  reponsia-  l'agreisioii  du  cabinet  de  Saint-James. 

il  importe  que  la  nation  aeglaiae,  qui  n'est  qa'égarée  par  son 
fpMMniement,  soit  iHomptement  déiabasée.  C'est  par  respect 
ponr  la  fraiemilé  qui  Bons  «nit,  que  nous  devons  lui  pùndra 
avec  firanchiae  les  manœnvres  de  son  Boavememeat;  et  ai  aoos 
sommes  forcés  de  la  traiter  en  ennemie ,  il  importe  qua  cbaqoa 
neaçsit  ait  ia  pleine  coBvictioB  qu'à  obéit  ii  la  jostica  en  la  oom* 
hattaat.  Les  impressions  exoilées  par  notre  révdntioB  en  Anglfr- 
terre  n'ont  pu  été  Ica  mêmes  ponr  la  nation,  poer  le  parfement, 
pour  la  cour.  La  nation  a  lémoigné  d'abord  de  la  joie,  le  parle* 
msat  de  l'inqiriétude,  et  la  cour  de  l'effroi.  L'opinion  bien  oiani- 
feaiée  de  la  nation  anglaise  a  forcé  le  ministère  i  garder  le  si< 
lenoe ,  et  son  intérêt  l'a  engagé  à  observer  une  exacte  nentralité 
dans  la  guerre  qui  s'est  élevée  «tre  la  France ,  l'Aulrîcbe  et  la 
Prusse.  Il  y  troavait  un  donUe  avantage  ;  la  nation  s'enricliissait 
an  pulisu de  ces  niinlnli".inill  aUe  énil  ùmfla  specUtrice  ;  et 
le  ministère  actuel  se  conioMait  par  la  fKtpêrUé  du  commerce 
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et  la  stabilité  de  la  paiiL  :  c'est  pour  obéir  à  ce  double  intérêt  que 
le  cabinet  de  Saint-James  a  plusieurs  fois  protesté  de  son  inten- 
tion xl*observer  scrupuleusement  la  neutralité  envers  la  Franœ; 
et  en  efFet ,  elle  Ta  été  jusqu'à  Timmortelle  joomée  du  19  août. 

La  suspension  du  roi*  des  Français  a  tout  à  coup  changé  kl 
dispositions  apparentes  de  la  cour  d'Angleterre  ;  elle  a,  le  17aoAt» 
rappelé  son  ambassadeur  >  sous  le  prétexte  futile  qae  iet  lel* 
très  de  créance  n'étaient  que  pour  se  rendre  auprès  du  roi  des 
Français ,  conune  s'il  n'eût  pas  été  facile  d'expédier  de  nouTtUfli 
lettres  de  créance.  Le  ministre  Dundas  ajoutait  que  ce  rappel 
était  plus  conforme  aux  principes  de  neutralité  de  la  cour  d'An- 
gleterre ,  comme  s'il  y  avait  eu  quelque  rapport  entne  la  nentm- 
lité,  sur  la  guerre ,  l'événement  du  10  août,  et  le  rappel  de  loni 
Govrer.  Henri  Dundas  protestait  encore  de  la  ferme  résolution 
du  cabinet  de  Saint-James ,  de  ne  point  s'immiscer  dans  le  gon- 
vemement  de  la  France  ;  et  cependant  il  rappelle  nn  ambassa- 
deur sous  le  prétexte  de  la  révolution  du  iO  août?  fTétait-oe pai 
évidemment  s'immiscer  dans  le  gouvernement  intérieur  de  k 
France,  puisque  c'était  énoncer  la  désapprobation  de  ses  oipénr 
tiens.  Si  le  cabinet  anglais  avait  eu  quelque  respect  pour  l'indé- 
pendance du  peuple,  il  aurait  au  moins  dû  renvoyer  un  ambat* 
sadeur  après  l'ouverture  de  la  Convention  nationale  :  car  du  mo- 
ment que  tous  les  départemens  avaient  nommé  des  députés  à 
cette  Convention ,  il  était  évident  que ,  par  cette  conduite  »  ik 
donnaient  une  approbation  formelle  aux  opérations  de  rassem- 
blée législative ,  et  par  conséquent  à  la  suspension  du  roi.  Le  ca- 
binet de  Saint-James  avait-il  fondé  son  refus  sur  l'abolition  dek 
royauté,  prononcée  par  cette  Convention,  à  l'ouverture  mémeck 
ses  séances  ?  Mais  la  Convention  étant  revêtue  de  pouvoirs  illimi- 
tés,  a  pu  abolir  la  royauté ,  et  lui  substituer  le  gouvernement  ré- 
publicain. Le  cabinet  de  Saint^Iames  n'a  pu  refuser  de  corres- 
pondre avec  le  nouveau  pouvoir  exécutif  de  France ,  sans  violer 
le  principe  qu'il  avait  proclamé  lui-même  de  l'indépendance  des 
nations ,  sans  déclarer  qu'il  entendait  s'iauniaoer  dans  le  gouver- 
nement intérieur  de  to  France. 
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Dédaignant  ces  petites  chicanes  diplomatiques,  ne  croyant  pas 
deroir  sacrifier  la  paix  des  natioosà  de  misérabltes  querelles  d'é- 
tiquette, espérM^tet  da  temps,  de  la  raison  et  de  ses  victoires, 
la  R^poUique  firfliçuse  a  ordonné  à  son  ambassadeur  à  Londres 
d'y  continuer  ses  fonctions.  Les  succès  de  la  république,  les  victoi- 
rea  de  Génape  (Gemmappes)  et  de  Spire,  la  conquête  de  la  Savoie, 
dm  Brabant,  ont  paru  calmer  les  scrupules  diplomatiques  du  cabi- 
MCde  Saint«James  ;  ces  mim'stres  prévoyaient  que  cette  république 
HMsante,  qui  dâ>uudt  d'une  manière  tà  brillante  au  milieu  du 
pk»  grand  embarras ,  qui,  à  son  aurore ,  écrasait  les  meilleures 
armées,  conunandées  par  les  plus  habiles  généraux;  ils  pré- 
voyaient ,  dis^e ,  que  cette  république  pouvait  se  consolider ,  et 
porter  le  flambeau  des  révolutions  par  toute  l'Europe.  Le  m- 
màtre  anglais  devait  tenter  quelques  démarches  auprès  de  Tam- 
btHadeur  de  cette  république ,  qu'il  avait  d'abord  dédaignée;  il 
voilait  connaître  les  intentions  ultérieures  de  la  France;  votre 
anbassadeur  et  les  autres agens,  et  le  conseil  exécutif,  lui  ont 
répondu  avec  la  dignité  et  la  modération  qui  doivent  caractériser 
les  agens  d'un  peuple  libre. 

Une  négociation  amicale  s'est  établie  dans  le  cours  des  mois 
d'octobre  et  novembre  ;  alors  le  ministère  ang^  ne  se  plaignait 
pas  même  de  l'ouverture  de  l'Escaut,  parce  qu'alors  la  nation 
ai^aise ,  enthousiasmée  des  succès  des  Français ,  ne  voyait  dans 
cette  ouverture  de  l'Escaut  qu'un  hommage  rendu  aux  principes, 
hommage  qui  se  conciliait  très^bien  avec  les  intérêts  du  com- 
merce anglais.  Le  ministère  anglais  craignait  pour  l'invasion  de 
h  Hollande ,  et  le  conseil  exécutif  de  France  lui  donna  des  assu- 
rances propres  à  le  tranquilliser. 

Le  ministère  anglais  se  plaignait  du  décret  du  19  novembre , 
qui  loi  paraissait  exciter  tous  les  peuples  à  la  révolte ,  qui  sem- 
blait promettre  un  secours  efficace  au  premier  mécontent  qui  se 
nM>ntrerait  en  Angleterre;  et  le  conseil  exécutif  lui  donnait  sur 
ce  décret  une  explication  entièrement  conforme  à  ce  qu'il  di- 
rait; et  c'est  une  circonstance  qu'il  importe  de  remarquer.  Le 

nmistère  an^^  avait  indiqué  à  milles  ^geos  de  France  àLon- 
7.  xim.  ii 
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dres ,  les  termes  dans  lesquels  Hnterprëtation  devait  être  oon- 
çue  y  pour  rassurer  pleinemeut  le  cabinet  de  Saint-James  et  le 
parlement  ;  et  quoique  cet  agent  n*eût  pas  eaoore  pu  transmettre 
cette  explication  au  conseil  exécutif,  il  ayiS  «ë  prévenu  par  la 
note  du  ministre  des  affaires  étrangères ,  qui  s'y  rapportait 
dans  tous  les  points. 

Le  ministère  anglais  se  plaignait  encore  des  émissaires  de  la 
propagande,  des  apAlres  secrets  que  le  conseil  exécutif  envoyait, 
disait-il,  en  Angleterre  pour  y  prêcher  la  révolte;  et  le  ministre 
des  affaires  étrangères  repoussait  publiquement  dans  cette  as- 
semblée ces  imputations  outrageantes  pour  le  ministère  d*un 
peuple  libre ,  et  il  observait  avec  raison  qu*il  serait  extravagant 
de  prodiguer  les  trésors  de  l'état  pour  créer  des  événemens  qui, 
s'ils  doivent  arriver,  seront  l'ouvrage  de  la  raison.  Et  le  minis- 
tère anglais  convenait  lui-môme  que  cette  propagande,  cessoulè- 
vemens  n'étaient  pas  fort  à  craindre  en  Anglererre.  Enfin ,  telle 
était  la  disposition  du  cabinet  britannique  vers  la  fin  du  mois  de 
novembre ,  que  toutes  les  difficultés  s'aplanissaient  insensible- 
ment. Lord  Greenville  commençait  à  reconnaître  le  gouverne- 
ment de  France  qu'il  avait  d'abord  intitulé  gouvernement  de 
Paris.  On  jouait  bien  quelquefois  le  sciupule  sur  le  caractère  de 
notre  agent  ;  on  affectait  de  ne  pas  le  dire  autorisé,  tandis  qu'on 
provoquait  et  qu'on  donnait  des  explications.  Une  seule  diffi- 
culté semblait  arrêter  les  négociateurs.  Le  conseil  exécutif  de 
France  voulait  négocier  par  un  ambassadeur  accrédité  ;  le'  mi- 
nistère anglais  désirait  que  ce  fût  par  un  agent  secret,  et  même 
il  ne  tenait  pas  bien  fermement  à  cette  querelle  d'étiquette,  si 
l'on  en  juge  par  quelques  paroles.de  lord  Greenville,  qui  attestait 
ù  votre  ambassadeur  que  les  formes  n'arrêteraient  jjmais  le  roi 
d'Angleterre  lorsqu'il  s'agirait  d'obtenir  des  déclarations  suffi- 
santes et  profitables  pour  les  deux  partis. 

Pitt,  de  son  côté,  ne  témoignait,  au  commencement  de  dé- 
cembre ,  que  le  désir  d'éviter  la  guerre  et  d*en  avoir  le  témoignage 
du  ministère  français;  il  regrettait  que  l'interruption  de  corres- 
pondance entre  les  deux  cabinets  produisît  des  malentendus.  Le 
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conseil  exécutif,  d*après  ces  protestaiîons ,  avait  droit  d*e^ 
pérer  que  des  tracasseries  n'altéreraient  point  la  paix  entre  la 
France  et  l'Ai^atcrre  ;  il  ne  savait  pas  que  des  dispositions  ap- 
parentes pour  lii  paix  n'étaient  dictées  que  par  la  crainte ,  que  par 
l'inquiétude  sur  le  sort  d'une  comédie  qui  se  préparait.  Tout  à 
coup  la  scène  change  ;  le  roi  d'Angleterre ,  par  deux  proclanui- 
tions  du  1*^  décembre ,  ordonne  de  mettre  la  milice  sur  pied , 
convoque  le  parlement  pour  le  14  décembre,  lorsqu'il  ne  doit 
s'assembler  que  dans  le  cours  de  janvier,  fait  marcher  des  trou- 
pes vers  Londres ,  fortifie  la  Tour,  l'arme  de  canons ,  et  déploie 
un  appareil  formidable  de  guerre.  Et  contre  qui  tous  ces  prépa- 
ratifs étaient-ils  destinés?  Contre  le  Uvre  des  Droits  de  l'homme, 
de  Thonuu  Payne. 

Le  ministre  annonçait  que  cet  ouvrage  avait  perverti  tous  les 
esprits  ;  qu'il  s'était  formé  une  secte  révolutionnaire  qui  voulait 
renverser  le  gouvernement  anglais ,  le  remplacer  par  une  Con- 
vention nationale;  que  cette  secte  avait  ses  comités  secrets,  ses 
clubs ,  ses  correspondances  ;  que  ses  liaisons  étaient  étroites  avec 
les  Jacobins  de  Paris  ;  qu'elle  envoyait  des  apôtres  pour  exciter 
la  révolte  par  toute  l'Angleterre  ;  qu'une  conspiration  était  prête 
i  éclater  pour  renverser  le  trône,  etc. ,  etc. ,  etc.  Il  appelait  à  son 
secours  le  zèle  de  tous  les  bons  Anglais  ;  il  élevait  aux  nues  la 
Constitution  anglaise ,  et ,  pour  en  prouver  la  bonté ,  il  faisait  ar- 
rêter des  auteurs ,  des  imprimeurs  qui  ne  pensaient  pas  comme 
lui;  il  les  faisait  poursuivre  dans  les  tribunaux ,  déchirer  par  ses 
gazetiiers  et  par  des  adresses  ordonnées  par  la  cour  et  envoyées 
par  des  courriers  extraordinaires  dans  toutes  les  parties  du 
royaume.  Enfin,  comme  si  son  artillerie,  ses  sbires  et  ses  tribu- 
naux n'eussent  pas  été  suffisans  pour  foudroyer  ces  malheureux 
révolutionnaires,  le  ministre  anglais  élevait  de  tous  les  côtés  des 
clubs  fondés  par  ses  pensionnaires  pour  prêcher  l'excellenoe  de 
la  Constitution  anglaise ,  et  déclamer  contre  les  réformateurs  et  la 
révolution  française. 

Ces  mesures  du  ministère  anglais  remplirent,  et  au-delà,  toutes 
ses  «apéraoces,  U  se  fit  une  coalition  rapide  et  nombreuse  de  tou» 
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tes  le$  créatures  de  la  cour»  des  hommes  en  place,  des  nobles , 

des  prêtres,  des  riches  propriétaires ,  de  tous  les  capitalistes,  des 

hommes  qui  vivent  des  abus.  lis  inondèrent  les  gazettes  de  lears 

protestations  de  dévouement  pour  la  Constitution  anglaise,  d'hor- 

^reurs  pour  notre  révolution,  de  haines  pour  les  anarchistes;  et 
la  secousse  qu'ils  imprimèrent  à  l'opinion  publique  fiit  tdie 

qu'en  moins  de  quelques  jours  presque  toute  TAngleterre  fat 
aux  genoux  des  ministres  ;  que  la  haine  la  plus  violente  succéda , 
dans  le  cœur  de  presque  tous  les  Anglais ,  à  la  vénération  que 
leur  avait  inspirée  la  dernière  révolution  de  la  France.  La  mar- 
che du  ministère  avait  été  très-astucieuse;  les  succès  de  la  France 
«Finquiétèrent  sur  le  sort  de  l'aristocratie  qui  domine  en  Angle- 
terre à  Tombre  de  la  royauté.  Il  craignit  qu'un  exemple  aussi 
séduisant  n'y  trouvât  enfin  des  imitateurs.  Il  fallait  éviter  ce  coup  ; 
et  pour  l'éviter,  il  fallait  brouiller  les  deux  nations ,  popularuer 
cette  guerre ,  faire  détester  les  nouveaux  républicains  par  ces 
Anglais  mêmes  qui  se  faisaient  gloire  de  les  estimer. 

Comment  parvenir  à  ce  point?  La  route  était  simple.  Un 
peuple  déjà  vieux ,  et  dont  une  grande  partie  est  aisée ,  doit  te- 
nir à  sa  Constitution ,  parce  que  là  est  son  repos ,  là  sont  ses 
jouissances.  C'était  aussi  là  que  devait  toucher  le  ministère.  Il  ' 
n'est  pas  d'Anglais  qui  ne  soit  convaincu  que  la  Constitution  an- 
glaise a  beaucoup  de  défauts,  que  la  corruption  du  gouverne- 
ment est  sans  borne  ;  mais  chacun  voulait  la  réforme  sans  con- 
vulsion ;  et  si  l'on  touchait  à  la  Constitution ,  jpouvait-on  éviter 
des  convulsions  ?  Qui  pouvait  calculer  les  calamités  qu'elles  en- 
traînent ?  La  terreur  de  ces  calamités  glaçait  presque  tous  les 
esprits;  elle  les  glaçait  d'autant  plus  qu'on  leur  exagérait  les 
inconvéniens  de  la  révolution  française  ;  que  les  émigrés  leur  en 
faisaient  des  tableaux  hideux;  que  le  ministère  anglais  prenait  on 
soin  particulier  à  noircir  tous  ces  tableaux. 

Dans  cette  disposition  des  esprits ,  il  suffisait  au  ministère  de 
sonner  le  tocsin  sur  l'anarchie  et  crier  que  la  Constitution  était 
en  danger;  car  à  ce  mot  de  eonstitutton  en  danger,  l'homme  en 
Diace  craignait  pour  ses  appointemens,  le  noble  pour  ses  titres. 


jAflviBE  (1795).  iJ9 

le  prêtre  pour  si  snperstition ,  le  proprîëlaire  pour  sa  terre , 
l'ouTrier  pour  loii  pain  ;  dè»-lors  la  conspiration  contre  toute  ré- 
ToIuiioD  deraiait  nécessairement  universelle.  Toute  réft^nlion 
paraissait  odieuse,  semblait  une  déclaration  de  guerre  civile, 
semblait  la  bmine,  la  peste  dont  on  infestait  un  pays... Quand 
l'opinion  pnbliqne  est  prévenue,  gangrenée  h  ce  point,  la  raison 
même  paraît  on  crime ,  et  tes  écbafauds  «  les  bûchers  sontinvo- 
qnés  au  nom  même  de  l'iiumanité.  Voilà  comment  chez  un  peu- 
pie  accoatnmé  h  exercer  sa  raison ,  et  dirt^  par  la  moralité ,  on 
a  dit  anathème  aux  droits  de  l'homme  ;  voilà  comment  le  peiytle 
lui-même  y  a  souffert  et  favorisé  l'inquisition  exercée  contre 
ceux  qui  prêchaient  ces  droits. 

Dn  crime  d'une  révolution  à  la  nécessité,  à  la  justice  d'une 
guerre  avec  la  France ,  il  n'y  avait  qu'un  pas ,  et  il  était  facile 
à  franchir,  car  d'oii  venaient ,  disait-on ,  tant  d'attaques  contre 
la  Constitnlion  anglaise?  De  !a  France  qui  répandait,  qni  sou- 
doyait les  apOtres  de  l'insurrection  ;  la  France  qui  avait  dessoa 
de  renverser  cette  Constitution  ;  la  France ,  et  pourra-t-on  Iflbifer 
d*après  les  décrets  du  19  novembre  et  du  15  décembre ,  dé- 
crets qni  autorisaient  la  révolte  chez  tous  les  peuples;  et/ie^uel 
droit,  ajoutait-on  pour  piquer  l'amour-propre ,  la  République 
française  voudrait-elle  s'immiscer  dans  le  gouvernement  de  ses 
voînns? 

C'est  en  répandant  ces  calomnies  contre  la  nation  française , 
c'est  en  lui  prêtant  surtout  les  massacres  dn  3  septembre,  qu'on 
est  parvenu  à  exciter  contre  elle  presque  tons  les  Anglais ,  même 
ceux  qui  lui  étaient  attachés,  qu'on  a  vaiticu  même  les  intérêts 
privésqui  s'opposent  à  la  gnerre;  caries  ministres  qui  peuvent 
pmire  leurs  places  dans  les  hasards,  le  commerçant  qui  s'enri- 
chirait de  la  désorganisation  universelle ,  le  propriétaire  et  le 
consommateur  qui  devaient  tous  redouter  un  accroissement  d'im- 
pAtsetde  cherté  des  denrées  ;  l'ouvrier  dont  la  guerre  arrête 
l'emploi ,  tous  devaient  soupirer  après  la  continnation  de  la  paix , 
et  cependant  tous  votent  hautement  pour  la  guerre ,  parce  qu'ils 
cnrient  y  voir  Iç  saint  de  leur  CoDstilnlion, 


70  CONVENTION  NATIONALE. 

Les  esprits  étaient  agités  par  ce  vertige,  lorsque s*est faite 
l'ouverture  du  parlement  :  lu ,  s'est  manifestée  Tidolâtrie  b  plus 
révoltante  pour  la  royauté  ;  là ,  s'est  montrée  sous  le  voile  du  culte 
pour  la  Constitution  9  rbypocrisie  aristocratique;  là,  l'extrava- 
gance chevaleresque  a  joué  la  comédie  le  poignard  à  la  main  ;  là, 
partie  de  ces  membres  de  Yopposition ,  qui  danstleur  coalition 
avec  Fox,  avaient  (ait  oublier  leur  dépendance,  n*ont  pas  rougi  dé 
se  prostituer  à  un  ministère  corrompu ,  et  de  chercher  à  dégui- 
ser leur  désertion  avec  une  futile  distinction  de  mots;  là,  des 
hofbmes  qui  d'abord  avaient  osé  élever  la  voix  en  faveur  dé 
ia  liberté  et  de  la  t*rance ,  entraînés  par  le  torrent ,  ont  encensé 
l'idole  du  jour,  cette  idole  qu'en  secret  ils  foulent' aux  pieds  I 
Cependant,  au  milieu  de  laterreur  panique  qui  avait  saisi  presque 
tous  les  esprits ,  il  faut  louer  Fox  d'avoir  osé  réclamer  l'envoi 
d'un  ambassadeur  en  France,  il  faut  louer  Shéridan  d'avoir  dis- 
culpé  la  nation  de  ces  massacres ,  qui  ne  sont  que  l'ouvrage  de 
quelques  scélérats  ;  il  faut  louer  Erskine  d'avoir  osé  défendre 
Thomas  Payne,  dont  on  brûlait  l'effigie,  après  avoir  couvert 
d'encens  ses  ouvrages  quelque  temps  auparavant.  Mais  malgré 
le  cAirâge  de  ces  défenseurs  de  la  liberté ,  malgré  le  ridicule  de 
cette  grande  conspiration ,  que  l'on  cherche  encore  partout,  que 
l'on  ne  trouve  en  aucun  endroit,  malgré  la  fausseté  de  ce  minis- 
tère ,  qui,  pour  calmer  les  esprits ,  avait  promis  des  réformes ,  et 
qui ,  voyant  l'enthousiasme,  a  cru  pouvoir  inpunément  violer  sa 
promesse,  le  triomphe  du  ministère,  je  ne  dis  par  sur  les  révo- 
lutionnaires ,  mais  sur  la  nation  anglaise ,  qu'il  a  tuée  de  ses 
propres  mains,  ce  triomphe  a  été  complet.  Sûr  de  son  suffrage 
pour  la  guerre  avec  la  France,  il  s'est  empressé  de  ressusciter 
les  vieilles  chicanes  sur  Tinvasion  de  la  Hollande,  sur  le  décret 
du  19  novembre,  sur  les  émidsaîres  qu'on  soudoie.  Il  a  même 
conimencé  à  parler  de  lËscaut,  mais  surtout  il  a  montré  bien 
plus  de  raideur  envers  vos  agens ,  plus  de  hauteur  dans  ses  com- 
Bianications 

C'est  dans  ces  circonstances  que  votre  ministre  des  affaires 
{ères  a  cru  devoir,  le  20  décembre,  vous  communiquer  l'état 
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de  ces  négociations  avec  le  cabinet  britannique,  et  que  le  27  dé« 
œmbre  le  conseil  exécutif  a  fait  notifier  au  gouvernement  anglais, 
par  Torgane  de  votre  ambassadeur,  an  écrit  par  lequel  il  repousse 
vigoureusement  toutes  les  inculpations  élevées  contre  lui ,  par 
lequel  il  se  plaint  des  préparatifs  hostiles  de  la  cour  d'Angleterre, 
et  annonce  la  ferme  résolution ,  et  d'ouvrir  les  yeux  au  peuple 
anglais  dans  un  appel  qu'il  lui  fera,  et  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  repousser  l'agression.  Mous  devons  le  dire 
id ,  parce  que  c'est  rendre  hommage  au  génie  de  la  liberté  qui 
inspire  les  JPrançais,  en  rapprochant  la  correspondance  du  conseil 
exécutif  avec  celle  du  cabinet  de  Saint-James ,  on  y  retrouve  la 
supériorité  de  l'homme  libre,  c'est-à-dire,  de  Thomme  loyal, 
franc  et  juste,  sur  l'agent  du  despotisme,  dont  les  conceptions 
sont  toujours  géuées  et  équivoques,  parce  que  ses  intentions  ne 
sont  jamais  pures;  aussi  la  meilleure  justification  de  la  Républi- 
que serait-elle  dans  la  publication  de  la  correspondance  des  deux 
cabinets. 

Vous  avez  entaidu  la  réponse  de  lord  Greenville  à  la  note  de 
Chauvelin  dont  je  viens  de  parler.  Chicane  sur  le  titre,  entortil- 
lage  dans  les  explications ,  mauvaise  foi  dans  l'éternel  souvenir 
de  griefs  dix  fois  pulvérisés ,  voila  tout  ce  qu'on  y  trouve.  Après 
avoir  parcouru  la  conduite  du  cabinet  de  Saint-James ,  nous  de- 
vons examiner  les  motifs  sur  lesquels  il  fonde  ses  préparaitifs 
hostiles,  nous  devons  exposer  nos  propres  griefs. 

L'ouverture  de  l'Escaut  est  le  premier  grief  du  cabinet  anglais. 
Le  silence  qu'il  a  gardé  d'abord  à  cet  égard  était  un  piège 
adroit;  on  voulait  sonder  l'opinion  publique,  et  réserver  l'usage 
de  ce  moyen  à  des  temps  oii  la  nation  elle- même  se  croirait  obli- 
gée ,  pour  son  intérêt  personnel ,  de  violer  les  principes ,  et  ce 
moment  parait  arrivé.  Nous  ne  dissimulerons  pas  que  Touverture 
de  l'Escaut  est  contraire  au  traiié  d'Ulrecbt  et  ù  ceux  qui  l'ont 
suivi ,  jusqu'à  celui  qui  fut  conclu  en  1785,  sous  la  médiation  et 
la  garantie  de  la  France  entre  Joseph  II  et  les  Provinces-Unies, 
traités  dont  l'objet  principal  était  de  conserver  en  Hollande  la 
navigation  de  l'Escaut,  à  l'exclusion  des  peuples  de  la  Belgique. 
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Hais  ia  république  française,  en  poursuivant  rhëritia*  de  ce 
Joseph  qui  a  en  la  lâcheté  de  vendre  aux  Hollandais,  pour  qnd- 
ques  millions  de  florins,  la  servitude  de  l'Escaut;  la  République 
française ,  en  rendant  à  ce  pays  sa  liberté ,  devait-elle  laisser 
subsister  l'esclavage  pour  un  des  plus  beaux  fleuves  qui  l'arrose  ? 
devait-elle  violer  les  principes  qui  toujours  dirigeront  ses  armes, 

• 

les  principes  delà  justice  éternelle?  Puisque  l'Escaut  parcourt  la 
Belgique  comme  la  Hollande ,  son  cours  n'appartient-il  pas  en 
commun  aux  deux  peuples?  Quel  titre  la  nature  a-t-elle  donné 
aux  Hollandais  sur  la  propriété  exclusive  ?  Est-ce  à  leurs  travaux, 
à  leur  industrie  que  ce  fleuve  doit  son  existence?  L'Escaut  qui 
traverse  la  Zélande,  n'es^iI  pas  le  même  qui  a  baigné  auparavant 
les  murs  d'Anvers  ?  et  s'il  était  possible  qu'un  fleuve ,  commun  à 
plusieurs  nations ,  fût  la  propriété  d'un  peuple ,  celle  de  l'Escaut 
n'appartiendrait-elle  pas  à  aussi  juste  titre  aux  Anversois  qui  l'ont 
d'abord ,  qu'aux  Hollandais  qui  ne  le  reçoivent  qu'après?  Joseph 
avait-il  le  droit  de  vendre  cette  propriété  du  peuple  belge?  Si  la 
république  française,  en  rendant  aux  Anversois  la  liberté  de 
l'Escaut,  déchire  des  traités  conclus  entre  des  tyrans ,  elle  venge 
le  principe  de  la  propriété,  et  sa  conduite  est  tout  à  la  fois  juste 
et  magnanime ,  car  son  intérêt  est  nul  ici.  L'accuser  comme  l'a 
lait  lord  Greenville ,  d'aspirer  à  se  rendre  Carbitre  de  tous  le$ 
peuples  et  la  rifortnadrice  de  tous  les  traiUs ,  c'est  généraliser 
faussement,  c'est  noircir  bassement  une  action  honorable. 

Loin  de  la  République  française  une  pareille  prétention!  elle 
rend  la  liberté  aux  sujets  de  ses  ennemis,  lorsque  les  rois  en  pa- 
reil cas  les  conquièrent  pour  les  assemr  ou  les  vendre.  Elle  casse 
les  traités  qui  les  tient  injustement ,  lorsqu'en  pareil  cas  les  rois 

ne  font  qu'y  ajouter  des  liens  plus  onéreux Mais  le  cabinet 

de  Saint-James ,  qui  reproche  à  la  France  de  se  rendre  l'arbitre 
des  destinées  des  peuples ,  ne  prétend-il  pas  lui-même  jouer  ce 
riRet  lorsqu'il  veut  forcer  la  Hollande  à  rester  dans  les  fers? 
loraqu'il  veut  exiger  de  nous  que  nous  les  respections?  Eh! 
quelle  difKrence  dans  nos  principes?  car,  si  nous  sommes  en- 
trés dans  la  Belgi(|ue ,  c'est  au  npm  de  la  Liberté ,  et  non  pas 
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pour  y  asseoir  notre  domination ,  non  pour  en  asservir  le  com- 
iieroe ,  non  pas  pour  en  diriger  le  gouTemement  ;  tandis  que  les 
Anglais  ne  tiennent  la  Hollande  sous  le  joug  du  stathouder  que 
parce  qu'Us  tiennent  le  stathouder  lui-même  en  tutelle.  Ainsi  le 
calnnet  de  Saint-James  prostitue  le  caractère  et  la  puissance  d'une 
grande  nation ,  d'une  nation  qui  iait  profession  de  chérir  la  li- 
berté pour  en  asservir  une  autre  à  ses  caprices ,  et  pour  la  faire 
servir  à  sa  propre  corruption  ;  car  la  punition  du  despotisme  est 
dans  la  réaction  sur  lui-même. 

Ainsi ,  ce  cabinet  de  la  nation  dominatrice  nous  menace  des 
fn^es  de  cette  nation  qu'il  égSire  pour  nous  empêcher  d'être 
jastes»  pour  priver  un  peuple  libre  et  indépendant,  le  peuple 
beige ,  de  l'usage  d'un  des  plus  beaux  dons  que  lui  ait  faits  la  na- 
ture. Ainsi ,  ce  cabinet  qui  nous  reproche  d'être  le  réformateur 
des  traités ,  se  déclare  »  lui»  l'ennemi  du  droit  naturel  et  du  droit 
des  nations  ;  car  toute  garantie  de  constitution  est  un  véritable 
attentat  au  droit ,  à  l'indépendance  des  nations.  Eh  !  qui  ne  sait 
qoe  cette  garantie  n'a  servi  qu'à  couvrir  le  plus  monstrueux  des- 
potisme, celui  qui  est  exercé  non  pas  seulement  au  profit  de 
qodques  babitans,  mais  au  profit  d'un  despote  étranger  !  qui  ne 
sait  que  le  stathouder  a  certainement  sacrifié  son  pays  au  ca- 
binet de  l'Angleterre  !  qu'il  Pa  sacrifié  dans  la  guerre  de  l'indé- 
pendance amâîcaine,  en  laissant  impunément  prendre  par  les 
An^s,  au  mépris  des  traités  de  i664,  des  vaisseaux  chargés 

de  munitions  navales;  qu'il  l'a  sacrifié  en  se  refusant  à  h  neutra- 
lité armée,  en  réduisant  la  marine  hollandaise  dans  un  délabre- 
ment affreux  ;  en  ne  faisant  sortir  les  vaisseaux  que  pour  les  fîaire 
l^endre  parles  Anglais;  en  leur  prostituant,  en  un  mot,  les 
ioues,  rargent ,  l'honneur  des  Provinces-Unies!  £f  voilà  le  prix 
de  l'amitié  du  cabinet  anglais  pour  la  HoUaq|de.  Nullité  de  ta 

marine ,  nullité  de  commerce,  despotisme  complet 

11  sied  bien  maintenant  au  cabinet  anglais  de  parier  de  justice 

et  de  req>ect  pour  les  traités  !  il  lui  sied  Uen  de  reprocher  à  la 

R^Miblique  française  de  s'ériger  en  arbitre  des  destinées  des 

peuples,  lui  qui  dédara  la  guerre  à  la  Hollande  parce  que  quel- 
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ques  marchands  avaieiit  voulu  établir  des  liaisons  de  commerce 
avec  les  Américains!  il  lui  sied  bian  de  voter  son  attachement 
pour  ses  alliés ,  lorsque  cet  attachement  ne  couvre  que  des  chalneit 
pesantes  pour  ces  alliés.  Non ,  la  République  ne  doit  pas  déguiser 
son  horreur  pour  cette  violation  de  tous  les  principes.  Le  traité 
qui  met  la  Hollande  sous  le  joug  du  stathouder  et  des  cabinetf 
anglais  et  prussien ,  est  un  trahé  nul  dans  sa  nature  ;  mais  uni 
traité  que  le  peuple  de  Hollande  a  $eul  le  droit  de  casser;  et  tolll 
pourquoi  la  République  française  ne  doit  pas  y  porter  atteinte. 
L'agression  du  stathouder  envers  la  France ,  ou  rinsurreclion 
contre  lui  de  la  majorité  des  Hollandais,  voilà  les  seuls  cas  où  la 
France  croirait  de  son  devoir  et  de  la  justice  de  porter  ses  armeCi 
dans  les  Provinces-Unies  ;  et  ces  cas  n'existent  point,  et  la  France,' 
en  ce  y  veut  rester  tranquille.  Et  si  jamais  elle  est  forcée  de  rom- 
pre sa  neutralité  y  ce  ne  sera  pas,  comme  le  cabinet  de  Saint- 
James,  pour  substituer  une  nation  à  un  autre  tyran,  mais  pour 
rendre  la  Hollande  à  elle-même. 

Cette  considération  doit  ouvrir  les  yeux  de  la  nation  anglaise. 
Sans  doute  elle  avait  raison ,  lorsque  la  France  était  sous  le  des- 
potisme ;  elle  avait  raison  de  s'opposer  à  l'extension  et  à  l'in- 
fluence  de  la  France;  cette  influence  ne  tendait  qu'à  augmenter 
ses  forces.  Mais  si  jamais  la  République  française  était  appelée 
à  rendre  la  liberté  à  ta  Hollande,  ce  ne  serait  pas  pour  augmen- 
ter son  influence;  elle  n'en'  veut  aucune  sur  les  états  étrangers; 
elle  ne  veut  qu'ouvrir  des  marchés  libres  à  tous  les  peuples  de 
la  terre ,  et  par  conséquent  accessibles  aux  Anglais  comme  aux 
autres  peuples  ;  et  dans  cette  révolution ,  la  nation  anglaise  ga- 
gnerait doublement,  puisque  ce  système  de  corruption,  au  moyen 
duquel  elle  domine  en  Hollande,  et  qui  lui  enlève  des  fonds  im- 
menses ,  n'exisieririt  plus  ;  puisque  cette  source  féconde  de  guerre 
contiuentale,  si  funeste  pour  elle,  serait  entièrement  larie.  Hais, 
d'ailleurs,  le  conseil  exécutif  de  France  a  notifié  au  cabinet  de 
Saint- James  ses  intentions  pacifiques  à  l'égard  de  la  Hollande. 
Pourquoi  donc  ne  cesse-t-il  d'élever  des  doutes?  Les  peuples 
libres  ont-ils  une  morale  et  une  politique  versatiles  comme  les  ty- 
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nus?  Ib  cherchent,  îb  Yeulent  ce  qui  est  juste;  et  le  juste  ne 
nrie  point  comme  Fintérét  des  cours. 

C'est  avec  ce  principe  que  le  cabinet  de  Saint-James  aurait  dû 
eipliquer  ce  décret  du  i9  novembre,  qui  purait  lui  causer  tant 
d'inquiétudes.  Gomment  a-t-il  pu  lui  tomber  dans  la  tête  qu'une 
nation ,  qui  annonce  le  plus  grand  respect  pour  riudépendance 
des  peuples ,  veuille  protiger  partout  les  mécantens  ? 

Un  peuple  libre  sait  distîn{pier  Finsurrection  de  la  révolte;  la 
volonté  bien  prononcée  d'une  grande  majorité,  du  vœu  pqriiel 
de  quelques  individus.  Protéger  ces  derniers  contre  la  majorité, 
c*est  protéger  la  révolte ,  c*est  être  injuste  ;  et  un  peuple  libre 
ne  veat  point  l'injustice;  les  moyens  ténébreux  sont  indignes  de 
loi.  Quand  il  protège ,  c'est  ouvertement;  a-t-il  laissé  la  ressource 
de  l'espionnage ,  du  stipendiement,  des  plumes  mercenaires,  des 
anarchistes,  à  ce  despotisme  qui  n'affecte  le  respect  pour  la 
tranquillité  des  nations,  que  parce  qu'il  garantit  la  tranquillité 
des  despotes? Si  tout  à  coup  le  voile  qui  couvre  d'un  pro- 
fond mystère  le  machiavélisme  des  cours  de  l'Europe ,  si  ce  voile 
pouvait  entièrement  se  lever,  que  d'horreurs  se  découvriraient! 
On  y  verrait  peut-être  que  le  fil  de  tous  nos  désordres  tient  à  la 
main  de  ceux-là  même  qui  nous  reprochent  de  troubler  la  tran- 
quillité de  nos  voisins.  Car,  qui  nous  garantit  que  le  cabinet  de 
Saint-James  n'a  pas  employé,  n'emploie  pas  encore ,  pour  trou- 
bler la  France,  toutes  les  manœuvres  dont  il  s'est  servi  pour 
écraser,  en  1787,  la  liberté  naissante  dans  les  Provinces-Unies? 
Combien  d'argent  distribué  alors  par  ce  même  lord  Aukland, 
aujourd'hui  ambassadeur  en  Hollande?  Combien  d'argent  dis- 
tribué pour  augmenicr  les  partisans  d'Orange,  débaucher  les 
troupes  patriotes,  acheter  cet  infâme  Rbîngrave  de  Salin,  ce 
grand  pensionnaire  Bliwrik,  pour  mettre  en  scène  le  roi  de 
Prusse ,  qui  n'a  presque  toujours  été  que  l'instrument  du  cabinet 
de  Saint-James;  pour  acheter  une  partie  du  ministère  français, 
qui  abandonna  si  lâchement  la  cause  du  patriotisme  hollandais? 
Voilà  les  jeux  ordinaires  du  cabinet  anglais ,  de  ce  cabinet  qui 
sait  économiser,  sur  les  dépenses  de  la  marine  et  de  la  guerre. 
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des  sommes  énormes  pour  fournir  à  l'incalculable  corruption  de 
ses  créatures.  Non ,  de  pareils  jeux  ne  peuvent  jamab  souiller 
riiistoîre  de  notre  République. 

Rappellerai-je  les  autres  reproches  qui  nous  ont  été  faits, 
soit  par  le  cabinet  d'Angleterre ,  soit  par  ses  créatures  dans  les 
deux  chambres  du  parlement?  Rappellerai-je  celte  feusse  inter- 
prétation de  cet  appel  à  la  nation  anglaise  »  dont  le  ministre  des 
aflaires  étrangères  a  menacé  le  cabinet  de  Saint-James,  s'il 
persistait  dans  ses  projets  hostiles  ;  appel  dans  lequel  ce  cabinet 
a  feint  de  voir  un  signe  d'insurrection ,  tandis  que  ces  mots  sig* 
nifièrent  un  appel  à  la  raison  et  à  la  justice  d'une  grande  nation, 
dupe  du  charlatanisme  de  ses  ministres  »  qui  veulent  la  brouiller 
avec  un  peuple  dont  la  cause  est  la  sienne ,  et  qui  n'a  juré  de 
haine  qu'aux  tyrans?  Rappellerai-je  ces  plaintes  sur  Tindécence 
avec  laquelle  on  traite  les  rois;  lorsqu'on  parle  dans  les  deux 
chambres  d'Angleterre  avec  tant  d'insolence  des  ministres  et  des 
représentans  du  peuple  français?  Ces  plaintes  contre  nos  clubs 
qui  gouvernent  lorsque  le  ministère  anglais  en  élève  de  tnonar' 
Mques  pour  tyranniser»  lorsqu'on  établit  soi-même  l'inquisition 
contre  les  Anglais  et  contre  nos  frères?  Rappellerai-je  l'accusa* 
Uon  d'avoir  envahi  la  Savoie,  et  de  l'avoir  jointe  à  notre  terri- 
toire? Les  préparatifs  hostiles  du  roi  de  Sardaigne,  ouveriemeni 
dirigés  contre  nous,  justifient  l'invasion;  et  le  vœu  unanime  de 
toutes  les  Communes  de  Savoie -légitime  une  jonction  plus  utile 
à  ces  brav^  Allobroges  qu'aux  Français.  Rappellerai-je  l'accu- 
sation d'avoir  envahi  les  Pays-Ras ,  d'y  donner  des  lois ,  d'y  faire 
une  constitution? Hais  qui  a  le  premier  ravagé  nos  cam- 
pagnes? N'est-ce  pas  le  tyran  de  ces  Pays-Ras?  Nous,  y  faire 
une  constitution  !  Qu'on  y  lise  ces  instructions  données  aux  gé- 
néraux :  Rassembler  U  peuple consulter  son  voeu protéger 

sa  sûreté  pendant  qu'il  émet  ce  vœu le  respecter  quand  il  est 

émis Voilà  le  mode  de  notre  tyrannie. 

Le  peuple  belge  fait  et  fera  seul  sa  constitution  ;  mais  pour 
l'amener  à  ce  point,  il  faut  bien  lier  les  mains  des  malveilhins, 
des  émissaires  autrichiens,  qui  voudraient  exciter  des  séditions; 
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et  Toilà  la  cause  de  quelques  actes  d'autorité  nécessaires ,  voilà  le 
fondement  de  ce  pouvoir  rhfqlutiannaire  qui  n'est  qu'un  pouvoir 
protecteur  de  la  liberté  politique  à  son  berceau ,  qui  cesse  dh 
qu*eUe  est  établie...  Nous,  piller  la  Belgique!  lorsque  nous  ne  vou- 
lons qu'être  remboursés  volontairement  des  frais  d'une  guerre 
oà  le  sang  de  nos  frères  est  compté  pour  rien!  U  sied  à  une  cour 
qoi  a  dépouillé  et  qui  dépouille  les  Indes  orientales  de  richesses 
ënormes  pour  en  tenir  les  habitans  dans  les  fers;  il  lui  sied  bien 
<ie  nous  reprocher  la  demande  d'une  juste  indemnité  pour  les 
frais  que  nous  coûte  la  restitution  de  la  liberté  à  nos  voisins. 

Rappellerai-je  ce  grand  crime  commis  par  l'assemblée  l^la- 
tive  et  hi  Convention,  en  recevant  des  adresses  et  des  députations 
des  diverses  sociétés  anglaises,  crime  qui  a  profondément  scan- 
dalisé les  ministres,  les  lords,  les  gens  de  robe  ;  comme  si,  d'après 
la  constitution  anglaise  même  ^  les  habitans  de  cette  lie  n'avaient 
pas  le  droit  de  se  réjouir  de  la  révolution  d'un  peuple  voisin  qui 
recouvre  sa  liberté,  de  l'en  féliciter,  comme  si  ces  félicitations 
ne  tendaient  pas  à  rendre  plus  étroits  les  liens  des  nations,  à  bannir 
ces  antipaihies  prétendues  naliona/ds  et  alimentées  pour  la  sûreté 
du  despotisme,  comme  si  les  représentans  des  Français,  qui  se 
sont  déclarés  les  frères  de  tous  les  hommes,  pouvaient  refuser 
l'entrée  de  leur  sanctuaire  à  des  étrangers  qui  viennent  rendre 
dans  sont  emple  hommage  à  la  liberté  universelle.  Ah!  si  les  entra- 
xes mises  à  ces  communications  fraternelles  accusent  un  gouver- 
nement, ce  n'est  pas  le  nôtre,  mais  bien  celui  qui  craint  comme 
une  contagion  funeste  une  communication  avec  des  hommes 
libres. 

Eh  !  combien  de  moyens  pervers  n*a-t-il  pas  employés  pour  la 
rompre  entièrement ,  pour  nous  noircir  aux  yeux  de  nos  frères 
d'Angleterre  ?  Aux  politiques  qui  croient  encore  à  la  vieille  balance 
de  l'Europe,  aux  commerçans  qui  cherchent  des  fliarchés  exclu- 
sifs, on  nous  a  peints  comme  des  conquérans  avides,  voulant 
bouleverser  toute  l'Europe,  comme  si  les  Français  voulaient  faire 
des  Pays-Bas  un  second  Betigale;  aux  esprits  faibles  ou  supersti- 
tieux, on  nous  a  transformés  tops  en  athées ,  parce  qu'un  d^uté 
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avait  iait  dans  cette  trîbuoe  la  conféssioningénae  de  son  atbâsme  ; 
aux  rigoristes  presbytériens,  on  a  dit  que  nous  osions  exercer 
notre  raison  et  nous  occuper  du  bionpiiblic,  même  le  dimanche; 
aux  hommes  qui  estiment  encore  la  nation  française,  on  a  dit 
qu'elle  était  subjuguée  par  une  poigpée  de  factieux,  aux  hommes 
amis  des  lois,  ennemis  du  san{;,  on  a  montré  des  poignards,  en 
leur  criant  :  VoUà  lareligion  des  Français  !.,.  Et  tandis  qu'avec  œs 
comédies  jouées  gravement ,  avec  ces  mensonges  répétés  par  des 
hommes  qui  jouissent  depuis  long-temps  de  l'estime  publique, 
on  aliénait  de  nous  la  nation  anglaise,  qu'on  cherchait  à  irriter; 
d*un  autre  côté,  la  république  française  était  provoquée  par  les 
outrages  les  plus  manifestes. 

Ainsi ,  non  seulement  le  ministre  anglais  dédaignait  de  nous 
envoyer  un  ambassadeur,  mais  il  refusait  de  reconnaître  le  nô- 
tre ,  et  les  papiers  vendus  au  cabinet  de  Saint-James  ne  cessèrent 
d'accumuler  contre  lui  et  la  nation  qu'il  représente,  les  calomnies 
les  plus  atroces.  Sans  doute  la  République  française  doit  être  in- 
différente à  la  reconnaissance  des  royaumes  étrangers.  Elle 
existe,  et,  pour  continuer  d'exister,  elle  n'a  besoin  d'aucun  appui 
étranger ,  et  peut-être  devra-t-elle  examiner  à  son  tour  s'il  lui 
convient  de  reconnaître  ces  rois  qui  traitent  avec  autant  d'inso- 
lence une  république  puissante. 

Cependaut  son  indifférence  ne  doit  pas  s'étendre  jusque  sur 
les  motifs  qui  ont  dirigé  le  parlement  d'Angleterre  dans  son  re- 
f:is  de  nous  envoyer  un  ambassadeur.  II  semblait  qu'on  craignit 
de  prostituer  la  dignité  anglaise ,  en  rendant  cet  hommage  aux 
factieux  (]u*oo  suppose  toujours  diriger  la  France.  Cette  msulte 

envers  la  nation  ne  demande-t-elle  pas  une  réparation? Elle  a 

droit  encore  d*en  exiger  une  pour  l'outrageante  partialité  du  biU 
sur  l'exportation  des  grains.  On  sait  que  le  commerce  des  grains, 
les  primes  qui  le  favorisent,  les  actes  qui  en  prohibent  l'expor- 
tation, ne  sont  que  des  moyens  dans  la  main  du  gouverne- 
ment anglais  et  des  grands  propriétaires  membres  du  parlement, 
pour  faire  haudser  à  leur  gré  le  prix  des  grains,  pour  l'empé- 
cher  de  sortir  quand  il  leur  convient  ;  c'est  encore  une  comédie 
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jooée  an  profit  de  raristocratie  et  dont  est  dupe  le  peuple  anglais. 
Le  ministère  s'est  servi  de  oe  moyen  pour  qu'il  paie  fort  cher  le 
Ué  étranger  qu'il  mange,  popr  enrichir  le  propriétaire  qui  ex- 
porte le  blé  anglais  ;  il  s'en  sert  aujourd'hui  pour  tracasser  la 
France  9  pour  la  gêner  dans  ses  approvisionnemcns  et  pour  ne 
gêner  qu'elle  seuleyCa^r  la  partialité  s'est  montrée  tout  à  nu.  Des 
bateaux  chargés  de  grains  étrangers  pour  le  compte  du  gouver- 
nement de  France  ont  été  arrêtés  dans  la  Tamise;  le  gouverne- 
ment anglais  ne  veut  les  relâcher  que  sous  la  condition  d'une 
caution  qui  répondra  que  ces  grains  ne  seront  pas  exportés  en 
France.  Une  telle  clause  n'es^-elle  pas  un  commencement  d'hos- 
tilités? 

Ne  tronve-t-on  pas  le  même  esprit  hostile  »  et  dans  le  biU  qui 
prohibe  la  circulation  de  nos  assignats,  et  dans  celui  qui  concerne 
les  étrangers  arrivant  et  résidant  en  Angleterre  ?  Le  premier 
biil  n'est-il  pas  une  véritable  déclaration  de  guerre  à  nos  moyens 
de  finance?  Le  second  n'en  est-il  pas  un  contre  les  patriotes 
qui  triomphent  nudntenant  en  France?  car  le  bill  manifeste 
une  partialité  marquée  pour  les  émigrans,  prêtres,  nobles, 
aristocrates,  ou  soi-disant  modérés  qui  sont  en  Angleterre,  et 
que  le  gouvernement  semble  mettre  sous  sa  protection  spéciale; 
tandis  qu'il  réserve  toutes  les  horreurs  de  l'inquisition  pour  les 
patriotes  que  leurs  affaires  ou  leur  goût  amènent  en  Angleterre. 

Les  intentions  hostiles  paraissent  d'autant  plus  clairement  dans 
ce  bill,  qu*il  offre  une  infraction  manifeste  de  Tariicle  IV  du  traité 
de  commerce  passé  en  1786  avec  rAngleteiTC.  Car,  aux  termes  de 
cet  article,  les  Français  peuvent  c  entrer,  aller  librement,  sans 
permission  ni  sauf-conduit  général  ou  spécial,  en  revenir,  y  sé- 
journer, acheter,  et  être  traités  avec  toute  sorte  de  bienveil- 
lance ;  »  et  cependant,  d après  le  nouvel  acte,  les  citoyens  fran- 
çais sont  tenus  de  pjendre,  dessecréiaires-dëiat,  qui  peuvent  le 
refuser,  des  permissions  ou  sauf-conduits  pour  entrer ,  aller  et 
rester  en  Angleterre  ;  et  ces  secréiaires-d'éiat ,  qui  diineurent 
leurs  maîtres,  leurs  inquisiteurs,  peuvent  les assujciir,  sans  ww- 
lifs ,  et  sur  un  simple  soupçon  pSkux  formalités  les  plus  odieuses , 
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leur  fixer  un  arrondissement  dont  ils  ne  peuvent  pas  ptaer  les 
bornes;  les  rejeter  même  à  leur  gré  dû  territoire  de  la  Grande- 
Bretagne;  et  la  dause  insérée  en  ftiteur  des  négocians  est  une 
clause  que  ces  secrétaires-d*état  peuvent  encore  rendre  illasoire  ; 
car  les  n^;ocians  sont  obligés  de  prouver  que  leur  commerce  ki 
amhie  en  Angleterre  ;  et  Tinquisiteur  reste  juge ,  et  seul  jnge  des 
preuves  de  ce  fait.  Il  est  impossible  de  isoler  d'une  manière  pins 
scandaleuse  un  traité  solennel ,  traité  respecté  par  la  Frtnoa, 
quoique  ruineux  pour  ses  manufactures ,  quoique  arradië  par 
Fastuce  à  l'impéritie  ou  à  la  corruption  des  agens  de  Fandeo 
gouvernement  de  France  ;  traité  violé  dans  ce  temps  même  oft 
la  France  n'a  cessé  de  montrer  sa  bienveillance  pour  les  Anglais 
qui  voyagent  ou  résident  sur  son  territoire. 

Enfin,  à  quoi  peut-on  attribuer  ces  armemens  extraordinaires, 
cette  augmentation  de  troupes  de  terre  et  de  marine,  œt  em- 
pressement ,'  ce  feu  avec  lequel  on  travaille  dans  tous  les  porta 
de  l'Angleterre ,  si  ce  n'est  à  l'intention  de  menacer,  d'effirayer 
et  d'accabler,  8*il  est  possible,  la  France?  car  l'impuissance  de 
l'Espagne ,  le  traité  secret  qui  paraît  lier  les  deux  cours ,  l'har- 
monie qui  règne  entre  l'Angleterre  et  la  Russie ,  la  soumission 
de  la  Hollande  à  ses  ordres  suprêmes ,  tout  prouve  que  la  France 
seule  est  l'objet  de  ses  armemens.  Certes  il  convenait ,  il  convient 
ù  la  France,  sous  tons  les  rapports,  de  suspendre  ce  traité 
qu'elle  observe  religieusement.  Et  cependant ,  c'est  ce  cabinet 
anglais  par  lequel  il  est  violé  qui  ose  accuser  la  République  de 
violer  toui  les  traités  !  De  quel  crime  n'est-il  pas  coupable  ici  en- 
vers la  nation  anglaise ,  en  rompant  ce  traité  auquel  elle  doit  une 
partie  de  sa  prospérité  ?  Ne  l'est-il  pas  encore  dans  la  protection 
qu'il  accorde  aux  rebelles  français?  N'est-ce  pas  une  violation 
directe  de  l'article  1^  du  traité  de  paix  de  1785,  qui  porte  ces 
mois,  où  se  trouve  la  condamnation  du  cabinet  anglais  :  c  On 
évitera  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  altérer,  à  l'avenir, 
l'union  heureusement  établie,  s'attachant  au  contraire  à  se  pro- 
curer réciprocfuement  tout  ce  qui  pourrait  contribuer  à  leur 

*oire,  intérêts  et  avantages  mutuels,  sans  donner  aucun  secours. 


JANYiEa  (1793).  81 

Ml  proteeion ,  directemmU  jau  iruËrectement  à  ceux  qui  vaudiuieni 
farter  qutUiue  pr^uMatmfmne  w  t autre  des  fforties  cMtraC" 
Uauez.  > 

Il  est  difficile,  en  rëonissant  tous  oes  faits,  de  ne  pas  se  lais- 
ser CDmdner  à  l'idée  qae  le  cabinet  de  Saint-James ,  las  de  la 
■CMtialitë,  persécuté  probablement  par  les  puissances  liguées 
oontre  nous  et  par  nos  émigrés  »  et  croyant  que  le  moment  est 
eafin  Tenu  d'écraser  l'esprit  de  la  liberté ,  veut  prendre  une  fart 
medoe  dans  la  coalition  qui  a  juré  sa  ruine.  Tout  se  réunit  à  por- 
ter œtte  conviction  dans  l'âme  ;  et  l'orgeuil  de  ce  roi  qui  gémît 
depuis  si  long-temps  de  l'ignominie  dont  on  couvre  la  royauté , 
et  que  la  guerre  d'Amérique  n'a  pas  guéri  de  la  funeste  envie  de 
combattre  ^oore  une  fois  le  génie  de  la  liberté  |  et  la  haine  pour 
la  liberté  de  ce  lord  Haukesbury  qui  »  derrière  la  toile ,  dirige  et 
soo  maître»  et  le  conseil,  et  la  majorité  corrompue  du  parle- 
ment 9  et  la  soumission  profonde  ù  ses  volontés  d'une  partie  de 
œ  ooDsdl  qu'il  a  fait  ;  et  la  faible  résistance  de  ce  Pict  et  de  ses 
pairs  ministres  qui  ne  s'opposent  plus  à  la  guerre  depuis  qu'elle 
est  devenue  un  moyen  de  popularité  ;  et  le  dévouement  aux  vo- 
loDtés  du  roi  de  ces  lords  qui  voient  dans  la  guerre  avec  la 
France  la  conservation  de  leurs  titres  ;  et  la  comédie  jouée  dans 
la  chambre  des  communes  par  le  parti  de  l'opposition  ;  et  Tinso- 
lenœ  avec  laquelle  tous  les  partis  traitent,  dans  leurs  débats,  la 
République  française  ;  et  Taveuglement  de  la  nation  qui  croit  voir 
dans  cette  guerre  une  sainte  croisade  pour  sa  Constitution  ;  et  le 
désintéressement  inoui  du  commerce  anglais  qui,  pénétré  die 
frayeur  pour  le  règne  de  Fégalité ,  offre  des  trésors  pour  lui 
fiûre  la  guerre;  enfin  Tespoir  universel  d'écraser  la  France, 
parce  qu'on  la  juge  d'après  des  tableaux  faux  ou  exagérés , 
parce  qu'on  la  croit  plongée  dans  l'anarchie,  et  sans  marine 
comme  sans  moyens  pécuniaires. 

Hais,  d'un  autre  côté ,  peut-on  croire  que  ces  démonstrations 
de  guerre  soient  bien  sérieuses  dans  le  ministère  anglais  quand 
on  rassemble  tant  de  motifs  qui  devraient  Ten  détourner,  quand 

on  voit  qu'il  n'a  aucun  motif  réel  pour  la  dédarer  à  la  France  ; 
T.  xxm.  6 
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que  ceux  qu|  sopt  allégiiës  ne  sont  qj^  ^  misérables  cbicuies  ; 
qu'il  est  impossi))le  de  tromper  loQÇrttpm  )a  nation  a^fjaise  »  et 
de  lui  faire  croire  qu'elle  doit  dépenser  des  roilliardrpour  en- 
chaîner l'Escaut,  ou  pour  faire  expliquer  un  décret  qui  |sst  fl^'à 
expliqué  ;  quanof  on  voit  que  la  guerre  va  détruire  ce  commeroe 
brillant  qui  s'enrichissait  si  paisiblement  au  milieu  de  notre 
guerre  »  qui  spéculait  déjà  sur  la  prochaine  désorganisation  de 
l'Europe  ;  que  la  guerre  va  fermer  ces  ressources  fiécondes  de 
revenu  public  qui  couvraient  passagèrement  par  ce  moyen  le*(||i« 
ficit  entre  la  recette  et  la  dépense  publique  en  Angleterre  ;  qu^d 
on  voit  la  dette  énorme  qui  écrase  TAngleterre,  et  l'insuffisance 
des  impôts  qui  cependant  l'écrasent  tellement,  qu'il  lui  est  impos- 
sible de  trouver  un  seul  article  à  taxer  désormais  ;  quand  on  voit 
que  cette  guerre  est  inutile ,  même  pour  le  but  prindpal  que  le 
ministère  anglais  s'est  proposé,  puisque  ce  but  est  atteint ,  puis- 
que cetle  révolution ,  dont  il  était  menacé ,  est  complètement 
anéantie...;  quand  on  voit  que  cette  guerre  ne  pourrait  au  con- 
traire que  ressusciter  l'espoir  de  cette  révolution ,  puisque  la 
guerre  la  plus  heureuse  est  toujours  cruellement  onéreuse,  qrée 
infailliblement  des  mécontentemens  et  de  l'effervescence ,  et  que 
de  là  à  une  révolution ,  dans  la  crise  où  nous  sommes ,  il  n'y  a 
qu'un  pas  à  faire? 

Peut-on  croire  enfin  que  les  démonstrations  de  guerre  soient 
sérieuses  quand  on  voit  le  ministère  anglais  continuer  les  négo- 
ciations ,  même  avec  les  agens  dont  il  feint  de  ne  pas  reconnaître 
le  caractère  ;  quand  on  le  voit  n'ordonner  que  l'addition  du  même 
nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  qu'il  ordonna  dans  les  prépa- 
ratifs sjmulés  contre  l'Espagne  et  la  Russie ,  et  s'abstenir  surtout 
de  ce  terrible  moyen  de  la  presse,  sans  lequel  il  lui  est  impossible 
d'équiper  même  une  flotte  peu  considérable?...  Oui ,  en  rappro- 
chant aoutes  ces  circonstances  «  nous  serions  tesùXés  de  regarder 
cette  guerre  comme  une  guerre  de  préparatifs.  Mais ,  sous  cet 
aspect  même ,  elle  est  plus  funeste  pour  nous  qu'une  guerre  dé- 
clarée ;  car,  quel  serait  son  objet  ?  De  nous  amuser  par  de  fein- 
tes négociations ,  d'user  de  ços  moyens ,  tandis  qu'en  gagnant 
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da  temps  on  augmenterait  ses  préparatifs  pour  tomber  ensuite 
ior  la  BépubliqQe  ao  moment  qui  paraîtrait  le  plus  favorable. 

Çek  le  système  qo'ont  suivi  Léopold  e(.Frédéric>GuiU|pme  ; 
c'est  le  système  que  suit  le  cabinet  de  Saint-J^es:  U  attend  qoe 
les  flottes  soient  entièrement  armées  et  équipées ,  et  il  presse  en 
secret  ces  armemens ,  et  ils  ne  peuvent  être  terminés  avant  deux 
on  trois  mois.  II  attend  que  nos  assignats  se  décréditent  encore 
plus ,  que  notre  hypothèque  soit  épuisée ,  que  Tanarchie  nous 
divise ,  que  le  peuple  français ,  las  de  la  guerre  et  craignant  les 
impôts,  lui  offre  une  proie  facile  à  engloutir.  Eh  bien  I  il  faut  dé- 
jouer le  cabinet  anglais  comme  nous  avons  déjoué  Léopold  et 
Frédéric-Guillaume  ;  il  faut  le  forcerMe  nous  donner  une  expli- 
cation précise  qui  nous  tranquillise  à  jamais,  ou  tirer  Tépée  con- 
tre les  Anglais  ;  et ,  croyez-en  le  génie  de  la  liberté»  les  matelots 
français  ne  le  céderont  point  aux  vainqueurs  du  Brabant,  et  la 

mer  aura  aussi  son  Jénape  (Jemmapes). 

* 

C'est  ici  qu'il  faut  déchirer  le  voile  qui  enveloppe  ce  colosse 
imposant  de  l'Angleterre  ;  c'est  ici  qu'il  fout  prouver  que  vous 
eonamencerez  cette  guerre  maritime  avec  autant  et  plus  d'avan- 
tages que  le  cabinet  de  Saint-James.  Argent,  hommes  et  vais- 
seaux ,  voilà  le  triple  nerf  de  la  guerre.  £h  bien  !  considérez  l'état 
de  l'Angleterre,  comparez-lui  le  vôtre. 

La  dépense  publique  de  l'Angleterre  a  monté ,  en  1791 ,  apr j|8 
une  paix  de  sept  années ,  à  plus  de  17  millions  de  livres  sterling , 
et  sa  recette  n'a  pas  été  au-delà  de  16  millions  (  avant  la  révola- 
lion  ,  le  million  de  livres  sterling  valait  25  millions  de  nos  li- 
vres }  ;  c'est-à-dire  que  plus  de  450  millions  sont  nécessaires  pour 
gouverner  une  population  de  sept  millions  d'hommes ,  tandis  que 
vingt-cinq  millions  de  Français ,  si  nous  étions  en  temps  ^  paix, 
ne  paieraient  pas  autant  de  taxe,  c'est-à-dire  que  chaque  An- 
glais paie  trois  fois  plus  d'impôts  qu'un  Français;  c'est-à-dire 
que ,  pour  faire  la  guerre ,  l'Angleterre  n'a  pas  une  seule  hypo- 
thèque à  offrir  aux  emprunts  qu'elle  sera  obligée  de  faire  pour 
soutenir  la  guerre,  puisque  la  dépense  ordinaire,  en  temps  de 
paixt  surpasse  de  près  d'un  miiUon  sa  recette  ordinaire,  tandis 
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que  h  France  a  d'abord  plus  de  trois  milliards  d'hypothèques  à 
offrir  en  fonds  de  terre ,  tandis  que ,  lorsque  cette  hypothèque 
sera  épuisée ,  la  richesse  da  sol  et  de  rindnstrie  française  offrîrt 
ces  ressources  impenses  depuis  long-temps  consommées  par  les 
besoins  du  ministère  anglais. 

Jugei ,  par  un  autre  trait ,  de  la  détresse  de  cette  superbe  pois» 
sance.  L'armement  simulé  contre  la  Russie  »  en  1791 ,  a  coûté 
près  de  cent  millions ,  et  il  fait  partie  d'une  dette  de  vingt  mil- 
lions de  livres  sterling  qui  n'a  pas  encore  d'hypothèque ,  tandis 
que  le  ministère  anglais ,  pour  cacher  sa  faiblesse  sous  une  pro- 
spérité apparente,  a  fait  amortir  annuellement  un  million  de  livrée 
sterling  en  fonds  anglais.  Amortir  un  million  lorsque  le  déficit 
annuel  s'élève  presque  à  ce  million  même ,  lorsque  près  de  vingt 
millions  de  livres  sterling  ne  sont  pas  encore  fondés  »  lorsque , 
pour  faire  face  à  des  besoins  pressans,  on  est  obligé  de  se  d^rt- 
der  au  point  de  voler  dans  la  banque  d'Angleterre  300,000  livres 
sterling  appartenant  à  des  propriétaires  inconnus  ! 

L'Angleterre,  depuis  sa  paix  avec  l'Aipérique ,  a  vu  créer  près 
de  3  millions  de  livres  sterling  de  taxe  par  année.  Eh,  quels  im- 
pôts l'agriculture,  le  commerce,  les  manufactures ,  n'auraient-ib 
pas  à  redouter  si  la  guerre  avait  duré ,  si  surtout  elle  était  diri- 
gée contre  un  peuple  libre  de  vingt-cinq  millions  d*hommeç  dé- 
terminés à  s*ensevelir  sous  les  ruines  de  la  liberté,  lorsqu'une 
guerre  avec  trois  millions  d'Américains  lui  a  coûté  plus  d'un 
milliard  ? 

Parlerai-je  de  la  ressource  des  hommes ,  comparerai-je  cette 
population  de  vingt-cinq  millions  de  Français,  qui  n'ont  qu'une 
ame,  qu'une  volonté,  avec  ces  sept  millions  d'Anglais,  qui  four- 
nissent à  peine  les  trente  milliers  d'hommes  que  demandent  et 
que  dévorent  chaque  année  les  climats  brûlans  des  tles  à  sucfe  et 
des  Indes  orientales;  avec  ces  douze  cent  mille  Écossais,  las  du 
joug  de  l'Angleterre ,  et  qui  la  désertent  chaque  jour  pour  enri- 
chir les  États-Unis  ;  avec  ces  trois  millions  d'Irlandais,  qui  sont 

■^  de  seconder  les  folies  du  cabinet  de  Saint- James  quî,  loin 
iloir  combattre  un  peuple  libre,  cherchent  au  contraire  à 
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rimiter,  qui  présentent  déjà  an  despotisme  effrayé  une  année  de 
soixante  mille  volontaires  bien  organisés? 

Votre  immense  pojjNrigtion  est  et  sera  ime  pépinière  intarissa- 
ble et  de  soldais,  et  de  matelots,  lorsque  la  voix  de  la  liberté  les 
appellera  au  combat ,  soit  sur  terre  ou  snr  mer.  Avant  six  mois , 
quatre-vingt  mille  matelots  français ,  attirés  par  le  désir  de  servir 
lair  patrie ,  feront  flotter  le  pavillon  tricolore ,  tandis  que  le  ca- 
binet anglais  ne  peut,  avec  une  prime  monstrueuse  de  5  livres 
sterling,  compléter  son  addition  de  neuf  mille  matelots  ;  tandis 
que,  pour  armer  une  flotte  considérable ,  il  sera  forcé  de  recou- 
rir à  l'infâme  presse ,  et  par  là  de  précipiter  sa  ruine  en  appelant 
rinsurrection.  Ne  l'oubliez  jamais ,  la  guerre  que  vous  fsifes  est 
nne  guerre  sans  exemple  ;  c*est  la  nation  entière  qui  combat  con- 
tre des  satellites,  ou  payés,  ou  de  mauvaise  volonté,  satellites 
dont  la  ressource  sera  bientôt  épuisée. 

(Test  en  considérant  ainsi  avec  un  œil  attentif  cet  échafaudage 
imposant  de  la  grandeur  anglaise  que  l'observateur  instrui^par- 
vient  à  en  découvrir  le  vide  ;  et  quand  on  jette  les  yeux  au  de- 
hors de  CQtte  lie,  l'Angleterre  lui  parait  seule ,  oui  seule,  au  mi- 
lieu de  ses  alliés  et  de  ses  vassaux.  Est-ce  la  Prusse  qui  doit  la 
chérir,  la  Prusse  qu'elle  a  si  cruellement  jouée  dans  la  guerre  ac- 
tuelle? la  Russie,  qui  ne  lui  pardonnera  jamais  d'avoir  voulu  hu* 
milier  son  orgueil?  l'empereur,  dont  l'indigence  épuisera  bien- 
tôt le  trésor  de  l'Angleterre,  comme  ses  prédécesseurs  l'ont 
épuisé  dans  la  guerre  des  alliés?  le  Portugal,  réduit  au  marasme, 
k  Portugal  qui  s'occupe  de  recueillir  de  l'or,  non  pour  le  Tage , 
mais  pour  en  enrichir  la  Tamise?  la  Hollande,  lasse  de  son  joug 
et  dont  l'impuissance  tourne  aujourd'hui  contre  l'Angleterre 
même? 

Sottt-œ  ces  lies  à  sucre  qui  peuvent  fournir  des  fondemens  so- 
lides à  sa  grandeur,  ces  Iles  déjà  ébranlées  par  Texemple  des  co- 
lonies françaises  ;  où  les  hommes  de  couleur  sont  réduits  pres- 
qu'aa  sort  des  esclaves ,  où  les  esclaves  ne  sont  pas  même  an 
nhrcaa  des  bêtes  de  somme  ?  Complétez  votre  décret  sur  les 
hommes  de  couleur ,  adoucissez  !e  sort  de  l'esclave ,  et  vous  pro- 
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tégerez  vos  Hes ,  en  enlevant  bientôt  à  rAngleterre  les  siennes. 
Est-ce  dans  ses  immenses  possessions  des  Indes  orientales  qmS 
rAngleterre  doit  espérer  de  trouver  des  moyens  et  des  amis?  Je 
T(H8  partout  des  sommes  immenses  à  dépenser  ;  Je  vois  nn  com- 
merce qui,  en  quatre  années ,  a  coûté  11  millions  de  liv.  sterl. , 
et  n'a  pas  rapporté  au-delà  ;  je  vois  un  revenu  territorial  qui  n'est 
dû  qu'à  la  fiprce  qui  se  dessèche  de  jour  en  jour ,  qui  est  insuffi- 
sant pour  fournir  aux  moindres  guerres  ou  aux  déprédations 
des  Anglais  ;  je  vois  un  tribut  ^core  payé  à  la  Chine ,  une  éten- 
due immefise  à  parcourir,  peu  de  moyens  à  employer,  et  pas  on 
ami.  Pag  tm  ami  !  Oui,  ce  mot  est  vrai  pour  tout  homme  qui 
connaît  à  fond  l'état  politique  actuel  de  l'Inde.  Est-il  en  effet 
Fami  de  l'Angleterre ,  ce  Nabab  du  Camale ,  qui  depuis  trente 
ans  est  sous  la  lisière  des  Anglais,  qu'ils  ont  constamment  abreuvé 
d'amertumes  et  d'ignominie;  saisi  aujourd'hui  par  ses  créanciets» 
qui  lui  disputent  le  reste  des  dépouilles  que  n'a  pas  enlevées  la 
cttiddité  des  gouverneurs  anglais  ?  Est-ce  un  ami ,  celui  qui  prèle 
ses  troupes  à  la  force,  et  qui  les  refusera  toujours  à  la  faiblesse? 
Sont-oe  cesMalacattes,  qui  connaissent  enfin  le  machiavélisme  de 
là  politique  anglaise ,  qui  sentent  bien  que  si  Oomwali»  n'a  pas 
entièrement  écrasé  Ttpfoo,  c'est  qu'il  fallait  leur  conserver  un 
rival  ;  c'est  qu'il  convient  aux  Anglais  de  fiiire  détruire  l'un  par 
l'autre  les  peuples  de  l'Inde?  Est-ce  T%ppo(hStdian,(\\à  concentré 
dans  son  ame  la  douleur  dévorante  d'avoir  vu  flétrir  à  Seringa^ 
Patnam  les  lauriers  cueillis  si  souvent  sur  les  Anglais  même  ;  ce 
Tippoo,  dont  l'ambition  est  l'élément,  qui  n'attend  que  l'occasion 
pour  faire  éprouver  de  nouveau  aux  Anglais  ses  talens ,  son  cou- 
rage et  sa  vengeance  ? 

Est-ce  ce  fils  infortuné  d'Allum-Shah ,  qui  en  surveillant  lè 
trône  du  Mogol  n'a  recueilli  que  les  fruits  de  ^injustice  anglaise , 
de  cette  injustice  qui  continue  à  le  priver  d'un  tribut  reconnu  ié^ 
gitime  par  le  parlement  même?  Sont-ce  ces  laborieux  tisserantfe 
de  rihde  dont  ils  tyrannisent  l'industrie  ?  ces  femindart  dont  la 
propriété  est  sans  cesse  flottante  ?  sont-ce  tous  ces  hommes  qui 
prêteront  un  appui  au  cabinet  anglais  ?  Non ,  tout  secouris  doit 
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être  id  arrache  par  la  force ,  et  les  secours  qu'on  doit  à  la  force 
ne  sont  pas  de  longoe  dorée. 

Trente  millions  d'hommes  sont  maintenant  dans  l'Inde  sous  la 
domination  die  l'Angleterre  ;  presque  tout  l'Indostan  la  déteste , 
et  sonpire  après  la  mme  de  la  puissance  anglaise  ;  et  avec  quelle 
force  contient-on  cette  énorme  quantité  d'hommes,  cette  immense 
étendue  die  pays?  avec  dix  mtlk  Anglais  au  plus,  disséminés  sur 
tonte  la  surface  de  l'Inde  »  qui  ont  à  leurs  ordres  cent  mille  indi- 
gènes de  ce  pays  bien  disciplinés ,  mais  dont  la  discipline  pourra 
tourner  un  jour  contre  leurs  maîtres.  Joignez  à  ce  tableau  celui 
de  l'épnisement  des  finances  de  tous  ces  princes ,  et  surtout  de  ce- 
lai du  Bengale,  l'épuisement  de  fcêtte  compagnie  dés  Indes»  qui 
▼a  bientôt  rentrer  dans  le  néant ,  accablée  de  dettes  et  couverte 
de  malédictions,  comme  toutes  les  autres  compagnies. 

lUippelez-vous  cette  guerre  injuste  contre  Tippoo ,  qui  vient  à 
peine  d'être  terminée,  qui  coûte  à  la  Grande-Bretagne  plus  de 
9D0,(MX)  liy.  sterl. ,  une  quantité  prodigieuse  d*hommes,  et  dites- 
nous  s'il  est  JM)ssible  qu'un  petit  pays  comme  l'Angleterre  puisse 
long-temps  soutenir  ce  colosse  de  grandeur  à  quatre  ou  cinq  mille 
lieues  de  son  territoire;  dites-nous  s'il  est  possible  qu'il  puisse  y 
soutenir  des  attaques  bien  dirigées,  combinées  avec  les  princes 
<^e  ce  pays  et  dans  un  nouveau  système  ;  dites-nous  si ,  lorsque 
les  républicains  français  se  présenteront  dans  ces  parages,  non 
pour  remplacer  les  Anglais  en  les  chassant ,  mais  pour  rendre 
rinde  à  son  indépendance ,  pour  y  rappeler  le  commerce  à  sa 
vraie  base ,  la  base  de  la  fraternité  ;  dites-nous  si  dès-lors  ilÀ  ne 
trouveront  pas  et  dans  les  princes,  et  dans  les  peuples,  autant 
d'alliés,  et  s'il  ne  leur  sera  pas  facile  de  renverser  une  puissance 
dont  la  statue  colossale  accuse  la  faiblesse  et  uppette  la  ruine. 

Loin  de  nous,  en  traçant  ce  tableau ,  l'idée  de  vouloir  affliger 
la  nation  anglaise  ;  nous  ne  voulons  que  démasquer  le  fantôme 
de  puissance  sur  lequel  son  ministère  s'appuie.  Quant  à  la  nation, 
die  ne  nous  offre  que  des  frères,  et  l'on  ne  veut  pas  lu  destruction 
de  ses  JFrères ;  mais  la  nation  anglaisé  doit  enfin,  comme  nous , 
chercher  sa  prospérité  non  dans  un  commerce  exclusif,  non  dans 
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des  possessions  volées  à  leors  propriétaires ,  non  dins  Fart  d'ex- 
primer les  sueors  et  le  sang  des  laboorenrs  et  des  artmns  de 
Ilnde;  mais  dans  on  commerce  fondé  sor  la  morâlitét  snr  la  jus- 
tice uniTcrselle ,  sur  le  développement  libre  de  Findostrie.  Eh  ! 
quelle  nation  qoi  s'est  réduite  ainsi  elle-même  peut  prétendre  à  de 
plus  hautes  destinées  que  TAngleterre?  Qui  l'emporte  sur  die  en 
industrie,  en  capitaux ,  en  esprit  d'ordre,  en  moralité  surtout» 
cette  moralité  qui  inspire  bi  confiance»  et  est  Famé  du  vrai  com- 
merce? 

Je  n'âendrai  pas|plus  loin  ces  réflexions»  qui  ddvent  vous  prou- 
ver que  vous  ne  devez  pas  craindre  de  vdr  le  cabinet  d'Angle- 
terre se  joindre  à  vos  ennemis. 

Eersaint  vous  a  démontré  d'ailleurs»  dans  le  tableau  énergique 
qu'il  vous  a  présenté  sur  la  nation  anglaise»  combien  il  vous  est 
facile  de  l'attaquer  avec  avantage  et  dans  presque  toutes  ses  pos- 
sessions. Ce  que  vous  avez  à  craindre  »  ce  n'est  pas  la  guerre  » 
c'est  l'incertitude  sur  la  guerre.  Elle  use  tous  vos  moyens  sans 
aucun  profit.  Vous  devez  donc  exiger  une  déclaration  précise»  et» 
si  vous  ne  l'obtenez  pas  »  vous  résoudre  à  la  guerre.  Dites  donc  à 
la  nation  anglaise  :  c  La  guerre  que  votre  cabinet  médite  contre 
nous  est  une  guerre  impie»  faratricide  ;  nous  l'avons  en  horreur. 
Vivre  en  paix  avec  vous  est  notre  unique  désir  ;  nous  voulons  res^ 
pecter  vos  droits»  ceux  de  vos  alliés  ;  respectez  nos  principes. Si 
yous  avez  des  inquiétudes ,  nous  sommes  prêts  à  les  dissiper  ; 
mais  si  vous  avez  la  faiblesse  d'obéir  aux  impulsions  perfides  de 
vo(re  ministère»  si  vous  voulez  prêter  vos  mains  aux  combats  qu'il 
nous  prépare  ;  alors»  nous  vous  le  déclarons  avec  douleur»  nous 
ne  verrons  plus  en  vous  que  des  ennemis  cruels»  que  les  frères 
de  ces  satellites  de  l'Autriche  dont  nous  avons  juré  la  deslmc- 
tion.  > 

D'après  ces  considérations  »  le  comité  a  cru  devoir  présenter  à 
la  Convention  deux  projets  de  décret  :  l'un  relatif  à  la  partie  di- 
plomatique »  et  je  vais  vous  l'offrir  »  l'autre  relatif  aux  mesures 
militaires  à  prendre  ;  et  celui-là  vous  sera  présenté  par  Kersaint 
ëdjatement  après  cette  lecture. 
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hk  CoDfeDtioii  natîoBale,  après  avoir  entenda  le  rapport  de 
«m  oomUë  de  défense  générale,  décrète  : 

1*  Que  le  oonseil  exécutif  esl  chargé  de  déclarer  an  gouyemo- 
Bent  d'Angleterre  que  l'intention  de  la  république  française  est 
d'eolremir  l'harmonie  et  la  fraternité  aTOO  la  nation  anglaise,  de 
rcqpeder  son  indépendance  et  celle  de  ses  alliés  tant  que  PAn- 
fielerre  on  ses  alliés  ne  l'attaqnercmt  pas. 

S?  La  conseil  exécutif  est  chaifjé  de  demander  au  gonveme- 
Bient  d'Angleterre  l'exécution  de  l'artide  IV  du  traité  de  com- 
merce de  1786;  et  en  conséquence  que  les  citoyens  français, 
iroyageant  on  résidant  en  Angleterre,  cessent  d'être  assujettis 
anx  formes  humiliantes  prescrites  par  l'acte  du  parlement  du 
mois  de  décembre  dernier,  et  puissent  voyager  et  résider  tran- 
qniUement  en  Angleterre,  ainsi  que  les  Anglais  le  font  en  France. 

3^  Le  oonsdl  exécutif  est  chargé  de  demander  au  gouverne- 
ment d'Angleterre  que  les  Français  puissent  librement ,  comme 
les  antres  étrangers ,  exporter  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
huide  les  grains  et  autres  denrées  et  provisions ,  et  qu'ils  ne  puis- 
aeirt  itre  assujettis  à  aucune  autre  prohibition  que  les  étrangers, 
ènaformément  an  traité  de  1786. 

4^  Enfin ,  le  conseil  exécutif  est  chargé  de  demander  au  gou- 
vernement anglais  quel  est  Tobjet  des  armemens  ordonnés  récem- 
ment par  lui ,  et  s'ils  sont  dirigés  contre  la  France ,  se  réservant, 
dans  le  cas  d'un  refus  de  satisfaction  sur  tous  ces  points ,  de  pren- 
dre immédiatement  les  mesures  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  la 
République  exigent. 

«-  Laya ,  auteur  de  la  comédie  ayant  pour  titre  l'ilmt  dei  bit, 
demande  k  paraître  à  la  barre ,  relativement  aux  troubles  excités 
par  cette  pièce ,  dont  un  arrêté  de  la  Commune  de  Paris  vient  de 
anqpendre  la  représentation.  Le  maire  de  Parb,  Chambon,  écrit 
sur  le  même  objet.  Sur  la  proposition  de  Kersaint ,  l'assemblée 
pusse  i  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'aucune  loi  n'autorise 
les  corps  municipaux  k  censurer  les  pièces  de  théâtre. 
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Le  Patriote  Fnmçaie^  n.  MGGL,  dit  delà  repréMitltU»  de  la 
pièce  de  Laya  :  c  L'anarchie  a  été  oe  ioir  (  12  Jantier  )  banne  ^ 
plates  coulures.  Malgré  toutes  ses  manoeuvres,  quoique  tdutes 
ses  forces  fussent  en  campagnOt  lAmi  de»  Me  a  élë  Joué»  an 
applaudissemens  d*un  anditcmre  imibenseé  >  —  Lee  Rèoobakm 
de  Paris  disent  :  c  Les  rdbelles  triomphaient  sans  (distade  ;  ceux 
qui  étaient  dans  le  sens  de  la  Commune  n'avaient  jamais  fait  de 
bruit  aux  précédentes  représentations  ;  c'eftt  été  bien  mal  chmsir 
son  temps  que  de  commencer  ce  jouira.  >  (n.  CiiXXXlV,  p.  17Ki) 


ÂkÀcà  DU  iS  lÀtmÊà. 

Chabot  hdt  uh  rapport  sur  l'arrestation  de  l'Anglais  BMt- 
Wood  i  et  le  termine  par  un  projet  de  décret  qui  met  cet  étran- 
ger en  liberté  Adopté. — Une  dépiitatiôn  des  quaranté4iuit  aelh 
tions  de  Paris  demande  le  rapport  de  la  loi  qui  autorise  i'échan^ 
des  assignats  contre  le  numéraire.  —  Des  fédérés  des  départe- 
mens  manifestent  leur  indignati(m  contre  les  arrMs  séditiedt  ée 
plusieurs  sections  de  Paris  ;  ils  julrefat  de  défendre  la  rèprésèitt- 
tion  nationale ,  et  demandent  à  partager,  a?ec  les  dibyèni  de 
Paris,  la  garde  de  la  Convention  nationale.  Cette  demande,  jié- 
liéralisée  pour  les  fédérés  qui  sont  à  Paris  ^  est  adoptée. 

Gonchon,  orateur  des  faubourgs  de  Paris,  Saint^Antciilié  6t 
Saint-Haroeau ,  invite  l'assemblée  à  ne  pas  se  déchirer  et  i  rav- 
oir ses  efforts  contre  le  despotisme ,  l'ennemi  commun,  r-  Defei^ 
motit  feit  proroger  le  délai  pour  les  déclarations  des  créanfceasur 
les  émigrés.  —  Une  dépuutioii  de  Rouen  annonce  qu'on  Wm^ 
ment  royaliste  a  eu  lien  dans  cette  commune  ;  qu'il  était  dir%ë 
par  l'avocat  Omon  et  Tesson ,  prêtre  réfiractaire;  qttb  M  côcÉtHb 
tricolore  a  été  arracliée ,  la  blanche  âlrbôrée, ^  l'àlrbiré  dé  la  & 
berté  abattu  ;  ils  terminent  par  assorfer  qM  le  ctffthé  est  riMBR 
et  les  séditieux  arrêtés.  Thnriot  vbit  là  caosé  À  dèh  ti^fiblék 
dans  l'existence  de  Louis  XYI  :  il  fiait  rendre  le  décret  d'accusa- 
tion contre  Leclerc ,  auteur  de  la  Chromque  nationale  et  émut- 
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gère ,  qui  s'imprime  à  Rouen.  —  Kersaint  fait  rendre  un  décret 
qui  ordonne  l'armement  de  trente  vaisseaux  de  guerre  et  de  vingt 
frètes  t  attendu  les  armemens  en  Angleterre. 

s£aIICB  du  14  JANVIER. 

[  Buzot.  Je  demande  la  parole  pour  dénoncer  à  la  Convention 
on  fiait  que  je  crois  digne  de  l'attention  de  ses  membres.  Un  de 
mes  collègues  m'a  dit  tenir  d'un  officier  municipal  que  la  Com- 
mune a  fait  fermer  les  spectacles  pour  aujourd'hui.  Vous  sentez, 
citoyens ,  combien  cette  mesure  est  dangereuse  un  jour  où  nous 
allons  noDS  occuper  de  Timportante  aflaire  qui  est  ajournée.  Les 
groupes  vont  devenir  par  là  plus  nombreux ,  plus  inquiétans  pour 
la  tranquillité  publique.  S'il  est  un  jour  oii  la  Convention  doive 
s'occuper  de  la  police  de  Paris,  c'est  aujourd'hui.  (On  murmure. 
^Pluneun  voix  :  L'ordre  du  jour.  Uti  membre  :  On  veut  avilir 
h  Convention  en  l'oocapant  des  spectacles.)  Je  prie  la  Convention 
de  ne  pas  écouter  avec  indifférence  un  pareil  fait.  Il  ne  suffit  pas 
de  dire  que  cela  regarde  la  municipalité,  qu'elle  est  responsable 
de  la  tranquillité  de  Paris.  Ce  n'est  certes  pas  dans  un  jour  où  tous 
les  esprits  sont  naturellement  agités  par  l'attente  de  votre  juge- 
ment qu'il  faut»  en  fei-mant  les  spectacles,  augmenter  cette  agi- 
tttioD.  C'est  une  mauvaise  objection  de  dire  que  cela  regarde  la 
municipalité.  Ce  n'est  pas  quand  le  mal  sera  fiait  qu'il  fiaudra  le 
fidre  retomber  sur  elle  ;  elle  dira  ce  qu'on  peut  dire  en  pareil  cas  : 
nous  avons  cru  bien  fiiire*  Je  demande  que  la  Convention  auto- 
rise son  président  à  doiiner  ordre ,  en  son  nom ,  à  la  municipalité 
de  fiaire  ouvrir  les  spectacles  comme  à  l'ordinaire. 

Gamier,  de  Saintes.  S'il  est  vrai  qu'il  existe  un  ai^rôté  de  la 
Commune  pour  fiaire  fermer  les  spectacles ,  comme  le  but  de 
Bazot  et  de  tous  les  amis  de  la  tranquillité  publique  est  qu'elle 
soit  maintenue,  je  consens  que  le  président  écrive  à  la  municipa- 
lité pour  les  faire  ouvrir  ;  mais  je  m'oppose  à  ce  qu'on  s'occupe 
de  toute  mesure  qui  pourrait  éloigner  la  délibération  ajouivée  à 
cette  séance..J||  demande  donc  purement  et  simplement  que  le 
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président  écrive  à  la  municipalité ,  et  qa*on  passe  de  suite  à  Tor- 
dre du  jour. 

Hardy,  de  Rouen.  Il  est  d'autant  plus  important  que  la  Con- 
vention s'occupe  de  la  police  de  Paris ,  qu'il  existe  un  système  de 
trouble  et  d'anarchie  qui  a  sa  force  dans  la  munidpalité  elle- 
méme....(Nouveaux  murmures.) 

Tlmnot.  Je  demande  i  répondre  à  Buzot,  puisque  monsieur 
ne  veut  pas  lui  répondre. 

Hardy.  Je  disais  qu'il  est  d'autant  plus  important  que  la  GoiH 
vention  s'occupe  de  la  police  de  Paris ,  que  la  municipalité  dle- 
méme  est  le  foyer  du  trouble  et  de  l'anarchie.  Voici  un  fait  qui  va 
vous  en  convaincre  :  Le  5  de  ce  mois,  jour  où  la  municipalité 
vint  vous  Caire  son  rapport  sur  l'état  de  Paris ,  plusieurs  de  ses 

membres  dînèrent  chez  Yenua  »  je  me  trouvai  près  d'eux 

(  Nouveaux  murmures.  ) 

Thuriot.  Je  veux  prouver  à  l'assemblée  qu'elle  n'a  pas  de  ca- 
ractère pour  iaire  ouvrir  les  spectacles. 

Prieur.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Hardy.  Les  municipaux  s'entretenaient  de  la  manière  dont  ils 
feraient  tomber  la  pièce  de  l'Ami  da  foti .  Un  d'eux  dit  à  ua  de 
ses  collègues  :  Tu  viendras  dans  mon  cabinet,  nous  nous  enfer- 
merons ,  et  cela  sera  bientôt  iait.  On  m'a  assuré  que  le  maire 
avait  été  censuré  pour  avoir  exécuté  votre  décret  de  samedi.  J'ap- 
puie la  proposition  de  Buzot. 

Thuriot.  Je  m'élève  contre  la  proposition  de  Buzot»  parce 
qu'elle  est  à  la  fois  contraire  aux  principes  et  à  l'intérêt  général 
de  Paris.  L'assemblée  constituante  a  fiait  une  loi  qui  porte  que  si 
1^  municipalités  transgressent  les  lois»  l'infraction  sera  dénoncée 
au  département,  qui  la  fera  connaître  au  pouvoir  exécutif  .Voilà  la 
hiérarchie  des  pouvoirs.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  attendu  que 
la  Convention  n'a  point  de  caractère  pour  prononcer  en  ce  mo- 
ment. (  On  murmure.  ) 

Secondr.  Je  demande  que  Thuriot  soit  rappelé  à  Tordre.  C'est 
i  nous  à  faire  les  lois  générales,  anx  pouvoirs  inférieurs  à  les 
fiiri  exécuter.  ^ 

é 
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Gensotmi.  Je  ne  m'attendais  pas  qu'à  cette  tribune  on  contes- 
terait à  la  Convention  nationale  le  droit  de  veiller  à  la  sûreté  gé- 
nérale et  d'y  veiller  particolièrement  dans  le  lien  où  die  tient  ses 
séanoes.  Certes  t  si  dans  la  nature  ordinaire  des  choses  cette  sur- 
veillance doit  être  exercée  par  les  autorités  constituées ,  il  n*est 
aucune  circonstance  où  la  Convention  ne  puisse  veiller  elle-même 
i  la  sûreté  générale.  Or,  dès  que  le  conseil  de  la  Commune  a  cru 
devoir  prendre  des  mesures  extraordinaires,  il  a,  par  cela  même, 
reconnu  le  pouvoir  que  vous  avez  de  l'interroger  vous*mémes 
sur  ces  mesures.  Il  est  bien  étonnant  que  la  Commune  ait  gardé 
le  silence  sur  cette  espèce  de  commission  qui  va ,  dans  les  calés , 
visitant,  déchirant,  brûlant  les  papiers  publics  qu'on  y  lit.  11  est 
bien  étonnant  qu'elle  ait  gardé  le  silence  sur  les  arrêtés  de  cette 
section  des  Gravilliers  qui  a  proposé  de  fiiire  fermer  les  barrières, 
qui  a  osé  proposer  de  former  un  jury  pour  juger  les  membres  de 
cette  assemblée  qui  voteraient  sur  Fappel  au  peuple.  Je  sais  bien , 
citoyens ,  que  ce  dernier  arrêté  a  été  révoqué  le  lendemain.  11 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  a  existé  ;  il  n'en  pas  moins  vrai  que 
dans  |cette  section  on  nomme  des  commissaires ,  qu'on  invite  les 
antres  sections  à  en  nommer  pour  aller  à  révêché  former  un  co- 
mité de  surveillance.  Il  est  certain  que  des  malveillans  se  répan- 
dent dans  les  sections  pour  exciter  des  troubles.  Si  le  conseil  de 
la  Commune  voulait  remplir  Fhonorable  mission  qui  lui  est  con- 
fiée ,  ce  serait  en  calmant  ces  troubles.  Loin  de  là ,  je  vois  le  con- 
seil de  la  Commune  les  favoriser  par  ses  arrêtés.  Citoyens,  il  est 
temps  que  vous  fassiez  connaître  à  vos  commettans  si  vous  êtes 
décidés  à  exercer  la  plénitude  des  pouvoirs  qui  vous  sont  délé- 
goés.  Je  demande  que  vous  décrétiez  que  la  police  de  Paris  vous 
appartient.  (  On  murmure.  ) 
iV...  Voilà  les  conspirateurs,  les  voilà  ! 
Aimé  GoupiUeau.  Nou9  ne  soounes  pas  envoyés  pour  exercer 
la  police. 

Legendre.  Je  demande  que  Gensonné  soit  censuré ,  et  son  nom 
inscrit  au  procès-verbal. 
Lfeoimre.  Nous  sommes  id  pour  ji«er  le  roi. 
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Gensùfiné.  Je  demande  qae  tous  décrétiez  que  la  police  de  la 
ville  où  vous  tenez  vos  séances  tous  appartient  ;  qu'aocnne  me- 
sure de  sûreté  générale  ne  pourra  être  prise  par  la  Commune  ni 
par  aucune  autre  autorité  »  qu'il  n'en  ai|t  été  auparavant  réfëré  à 
la  Convention  nationale.  •• 

BiUaud-Varennet.  C'est  une  suite  du  plan  du  96  juillet. 

Gensormé.  Je  demande,  président,  que  vous  me  fassiez  justice 
de  l'insolence  de  cet  interrupteur...  Je  propose,  en  troisième liea, 
que  le  maire  de  Paris  soit  tenu  de  rendre  compte  par  écrit,  tons 
les  matins ,  de  la  situation  de  Paris. 

Qumeiu.  You^  avez  rendu,  le  6  décembre,  un  décret  qui  porte 
expressément  que  le  conseil  exécutif  est  chargé  de  prendre  tontes 
les  mesures  de  sûreté  générale  pendant  le  jugement  de  Louis  XVI; 
je  demande  l'ordre  du  jour  motivé  d'après  ce  décret. 

Léonard-Bourdon.  On  a  calomnié  la  Commune  de  Paris.  Elle  a 
pris  deux  arrêtés  :  le  premier,  pour  inviter  tous  les  bons  citoyens 
à  maintenir  le  bon  ordre  ;  le  second,  pour  inviter  à  une  réunion 
dans  la  vue  de  recevoir  nos  frères  des  départemens. 

Un  membre  du  comité  de  sûreté  générale  fait  lecture  d'nne  dé- 
libération prise  par  la  section  des  Gravilliers  dans  la  séance  da 
8  janvier,  par  laquelle ,  vu  la  difficulté  d'approcher  du  comité  de 
sûreté  générale  de  la  Convention ,  vu  les  nombreuses  occupations 
de  ce  comité ,  vu  les  inconvéniens  qui  résulteraient  de  la  lenteur 
apportée  dans  les  mandats  d'arrêt  qui  doivent  être  signés  des 
deux  tiers  de  dix-huit  membres,  la  section  arrête  : 

V  Que  les  quarante-sept  autres  sections  seront  invitées  à  nom- 
mer chacune  deux  membres  qui  formeront  une  quotité  de  quatre- 
vingt-seize  ,  et  se  rassembleront  dans  un  local  particulier,  à  l'effet 
de  se  constituer  provisoirement  en  comité  central  et  secret  qui 
sera  permanent ,  jusqu'à  ce  que  les  quarante-huit  sections  en 
aient  autrement  ordonné. 

^  Que  ce  comité  recevra  toutes  les  dénonciations ,  lancera  des 
mandats  d'arrêt  contre  les  prévenus ,  les  interrogera ,  et,  après 
les  vingt-quatre  heures,  les  traduira  an  comité  de  sûreté  géné- 

I  de  la  Convention»  pourvu  ordonner eomme  U  le  jugera  cou- 
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ymniJÊ  »  ^aof  ineore ,  si  les  qiuifre-n^i|^Mize  mei||i^re8  le 
crokul  aéeessaire,  à  rendre  responsables  tes  patrioM  dënon- 
dÊtaotêf  afti  qie  la  firelë  indifidoelle  ei  nobilière  soit  re^ 
paelë«. 
fimêiÊavohi.  La  iiifiliou honorable. 
Tffmi^.  le  de^oande  Ta^roi  de  cet  arrêté  ara  quatre-Tiagt- 
<IMire  dtfparc«iie|is« 

Le  iii)yprfiiMr  du  €9mUi  de  sArefé  générale.  Ces  nessieiirs  se 
tniBiieat  s'ils  croient  qne  )a  réqaisition  d'aulorisation  tombe  sur 
la  formation  de  ce  comité  ;  eUe  tombe  simplement  snr  Texécntion 
des  mandats  d'arrêt  :  car  certainement  le  premier  article  de  cet 
arrêté  est  indépendant  de  tonte  autorisation.  Je  dois  dire,  an  nom 
dn  oomité,  q|ue  cet  arrêté  M  a  paru  très-répréhensBrie  et  atten- 
tatoire i  l'autorité  de  la  Convention  »  puisqu'il  contrevient  an  dé- 
cret qui  ordonne  que  les  mandats  d'arrêt  du  comité  àe  surveil- 
lance soient  signés  des  deux  tiers  des  dix-buit  membres.  On  a 
objecté  que  l'arrêté  n'étpût  pas  signé  snr  les  registres.  Non ,  il  ne 
l'est  pas  ;  mais  tous  les  antres  arrêtés  qu'ils  contiennent  ne  te  sont 
pas  davantage  :  mais  une  expédition  en  a  été  donnée  à  te  section 
de  Beanconseil. 
On  demande  que  te  discossion  soit  fermée. 
ft'isnr.  le  demande  l'ordre  du  jour  motivé  snr  le  décret  du 
Gdéoembre. 
Om  lit  une  lettre  de  Santerre ,  commandant-général ,  ainsi 


c  Citoyen  prémtent,  j'aî  l'honneur  d'informer  la  Conventim 
qne  ^aris est  dai^  te  pins  grande  tranquillité,  malgré  les  agita- 
tean  et  tesmal9eiihns,et  qnel'onn'a  rien  à  craindre  par  les  me- 
sores  qne  Ton  a  prises.  > 

âtamst.  Vom  vofei  par  te  lettre  da  commandant-général  que 
h  mmûcipalilé  n'avait  pas  de  raisons  pour  feire  former  les  spec- 


^Duquemou  Nous  avons  décrété  la  semaine  dernière  à  Funani- 
Hûté  t  qa'anjonrd'hni  on  traiterait  l'aibire  de  Louis ,  qu'on  le 

jifsnjf.  !•  réfllMMf  lAéw^  da  décret* 
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Pans.  De  quoi  s's^-il?  (fan  bit  avancé  par  Buol,  d*ai  ftit 
bien  amstaol,  car  j*ai  vu  l'arrêté  de  la  municipalité.  AmatémMt 
vous  ne  voudriez  pas  contrarier  la  munici|MUté  si  elle  avait  ni- 
son.  Cette  mesure  est  concordante  avec  œDe  de  redoubler  1m 
patrouilles  et  d'illuminer  les  rues.  Qu'mez-vous  à  craindre  ?  1m 
agiotions»  a-tpon  dit.  Mais  la  partie  pauvre  du  peuple  ne  va  pas 
aux  spectacles  »  et  ce  n'est  pas  leur  ouverture  qui  l'empédiemil 
de  se  rassembler  ;  mais  les  spectacles  favorisent  les  rassembla» 
ment  des  aristocrates»  et  aux  heures  les  plus  propres  à  aider  lean 
complots.  Je  demande  Tordre  du  jour. 

Barbaroux  est  à  la  tribune. 

ChàUt.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermte. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix.  L'épreuve  parait  don- 
teuse. 

Le  jnrisideni.  Dans  le  doute ,  la  parole  est  à  Barbaroux. 

Léonard'Bourdon.  Faites  une  seconde  épreuve. 

Barbaroux.  Le  règlement  m'accorde  la  parole. 

Duquetnoi.  Je  demande  l'appel  nominal. 

Barbaroux.  Citoyens.  •• 

Chdles.  Il  ne  doit  pas  avoir  la  parole. 

Marat.  Je  la  demande  après  Barbaroux. 

N...  Par  quelle  fotalité  «  président,  ne  iaites-vous  pas  une  se- 
conde épreuve  ?  N'enteadez-vons  pas  ceux  qui  vous  parle&i? 
Vous  devez  remplir  votre  devoir  :  votre  devoir  est  de  consulter 
l'assemblée  pour  savoir  s'il  sera  fait  une  seconde  épreuve.  Poial 
du  tout  ;  une  tactique  de  sonnette  empêche  la  fin  d'une  discus- 
sion vide  de  sens.  On  veut  peut-êure  éluder  la  question  du  juge- 
ment de  Capet.  {Barbaroux  :  Mon ,  non.  —  Phmmn  membra$  : 
Non.) 

Le  frèniau.  Dans  les  discussions  ordinaires,  quand  l'éprenve 
est  douteuse ,  le  devoir  du  président  est  de  renouveler  r(^>reu ve  ; 
mais  dans  cette  circonstance,  le  règlement  l'autorise  à  donner  la 
parole  à  l'opinant. 

JDuquanoi.  Président,  je  demande  la  parole  contre  vous. 

Le  prérident.  Je  déclare  comme  organe  de  rassemblée,  àjBoina 
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qil'ellt  ne  m'ordpiuie  de  qiiitAr  |f  fauteuU...  ( Quelqu^ei  |Wife 
texifémili  :-OavfoiiL  —  De  tfoi[âtu«iix*miinDiirék^^^  fts 
intei^ptioBS.)  *'  ^^ÊL.  ^ 

Barlm/mx.  Le  «pHbui  cliarge  le  poofbir  exécutif  de  Yoa^ 
dcmnor  Cbnnajssance  dOi  tranqdillité  de  Paris  pendant  le  joge- 
meot  ne  toqs  ue  pas  teltement  qu*il  tous  emp^he  de  prononcer 
far  un  fid|  qui  vous  serait  dénoncé.  Si  vous  attendiez  des  rensei- 
gtemens  du  pouvoir  exécutif ,  vous  seriez  long-temps  à. en  rece- 
voir ;  car  vous  n'ignorez  pas  la  conduite  de  la  mûnicipalilij,  qui 
ne  rend  jamais  compte  au  département,  ni  le  département  au 
ministre  de  l'intérieur.  C'est  une  grande  erreur  de  croire  que 
vous  ne  puissiez  vous  charger  de  la  police...  (On  murmure.) 

Le  président.  Billaud-Varennes ,  je  vous  ai  rappdé  deux  fois  à 
Tordre;  si  vous  interrompez  une  troisième  fois»  je  fais  inscrire 
votre  nom  au  procès-verbal. 

Barbaraux.  L'exemple  des  assemblées  constituante  et  législa- 
tive» notre  propre  exemple  prouve  que  nous  pouvonr  statuer 

immédiatement  sur  les  mesures  de  police (On  demande  que 

Barbaroux  se  borne  aux  faits  qu'il  voulait  annoncer.  )  En  ce  cas , 
si  l'on  veut  connaître  des  faits ,  je  cède  la  parole  à  Eersaint. 

Kenamt.  Il  est  un  fait  incontestable,  reconnu  par  tous  les 
hommes  qui  se  sont  occupés  de  la  police  des  grandes  villes  ;  ce  fait 
est  que  januûs  on  n'a  vu  commettre  plus  de  désordres  et  de  cri- 
mes sous  l'ancienne  police  que  dans  celte  semaine  dite  sainte , 
parce  que  les  spectacles  étaient  interrompus,  et  que  les  réclama- 
tions de  l'ancienne  police  étaient  fréquentes  pour  faire  at^réger  le 
teflaps  de  cette  interruption.  Est-ce  un  fait?  est-il  quelqu'un  qui 
paisse  le  contester  ? 

Cauthon.  On  achève  de  déshonorer  la  Convention. 

Kenaxni.  Si  l'on  considère  les  spectacles  comme  des  lieux  de 
rassemblement ,  vous  trouverez  les*mesures  de  la  municipalité 
bien  imparfaites,  lorsqu'elle  laisse,  chaque  jour,  s'assembler  une 
société  qui  ne  s'occupe  qu'à  chercher  les  moyens  de  troubler  Tor- 
dre public. 

iV. .  •  Je  demande  la  parole  pour  rendre. 

T.  xxin.  7 
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g7MHai.1Ëh  !  laissez  donc  iiiai|^r  parlei'  (ymme  La  ttyettç. 

Kenmtt.  Comment  la  majorité  a-t-elle  la  pusdlanimitë  de  s'en 

laisser  imposer  par  ^ne  poignée  de  facU^flt...  (  On  murmure.  ) 

Oui ,  dans  cette  salle  où  Ton  dljcutait  au^mil  les  grandRhtérto 


de  la  jpatrie ,  où  maintenant  oti  conspire  contre  eVé ,  le  prudent 
de  cette  société  iTa-t-il  pas  poussé  l'oubli ,  l'abnégation  de  lui- 
même  ,  jusqu'à  proférer  :  c  Je  suis  en  insurrection;  j'issassine  le 
préqj^  Holandiste,  Feuillant»  Brissotin ,  qui  votera  pour  rap- 
pel ail%euple  ?  t  Je  fais  la  motion  expresse  que,  si  la  Gonvendoii 
ne  fait  pas  ouvrir  les  spectacles ,  elle  ordonné  qf^e  tout  lieu  oe 
rassemblement  soit  fermé  »  et  que  les  assassins  du  2  septembre 
n'iront  pas  aiguiser  leurs  poignards  sur  le  bureau  di  président 
des  Jacobins.  (  Nouveaux  murmures.  ) 

Marai.  J'avais  demandé  la  parole  après  Barbaroux. 

L'assemblée  fermeia  discussion.  ^ 

Lata||>rité  est  accordée  à  la  proposition  de  Quinette. 

La  Convention  adopté  cette  proposition ,  charge  le  conseil  exe- 
cutif de  rendre  compte ,  séance  tenante ,  et  passe  ^  Tord  A  du 
jour  sur  toutes  les  autres  propositions. 

*    Discmsian  iur  ta  êérie  de  queiâong  relative»  aujugemeiU  de 

Louis  CapeU 

Lehardi,  du  Morbihan.  L'assemblée  est  divisée  sur  un  point 
essentiel  à  résoudre.  Les  opinions  que  nous  avons  entendues  » 
celles  que  nous  avons  vues  imprimées,  nous  le  prouvent.  Pour 
faire  cesser  cette  division ,  il  faut  prononcer  sur  une  question 
préalable.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  Y  aurait-il  ^  n'y  auro-t-i/  pas  lieu  à  Cappelau 
peuple  ? 

Danton.  Yoid  la  série  de  questions  que  je  propose  : 

Premier  ordre  de  questions ,  si  c'est  une  mesure  de  sûreté  jé- 
nérale. 

i""  L'assemblée  décrétera-t-elle  la  déportation  de  Louis  Capet? 

iî'*  L'exécution  de  cette  mesure  sera-t-elle  différée  jusqu'après 
la  guerre»  et  l'acceptation  de  la  Cionsiituiion  panr  lé  peuple? 
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3|  ObiBifle  mosure  db  lûreté  générale,  l^iiluileBtKm  "*ftfhilB 
décrëlenf+«lle  la  rëcli)uon  perpétuelle  ^  L||jb  âpet? 

4*  Ordonnera-l'-tilie  U  mort  de  Louis  Cap^r     ■ 

il*  La  iqesurè  générale^  adoptée  par  U  GonventUD,  serast-dle 
•onmiseà  h  sanction  du  peaple?  .  ■^.  ' 

Deuxième  ordre  de  qaetliom,  n  c^at  wffugement  que.la  Cm- 
veMlion  naiMmaU  prétend  r^nj/tre.  ^ 

■  1*  La  Conventiod  veut*elle<nipporter  le  décret  qbi  fwrie  que 
Louis  Capet  sera  jugé  par  elle  ? 

iSi  ce  décret  ett  rapporté, 

1*  Y  a-t-il  lieii  à  accusation  contré  Ijoum  Capet  ? 

S"  Sera-til  renvoyé  par-devaof  les  tribunaux  ordinaires  ? 

3*  Sera-t-il  renvoyé  devant  uiie  haute  cour  nationale? 

Si  û  décret  n'ai  pas  rapporté. 

i'  la  Convention  chargera-t-elle  le  comité  d«  l^jslation  de  lui 
hart  un  rappoA  en  r^Kinse  de  la  défense  de  Louis  ? 

3*  l^a-^elIe  à  l'appel  nominal ,  on  empIoier%4-elle  la  fcrme  du 
scrutin  secret  ? 

3*  La  simple  majorité  de  voix  sufEra-t-elIe ,  ou  les  deux  tiers 
de  voix  seront-ils  nécessaires  pour  prononcer  ? 

4*  Louis  est-îl  coupable  de  haute  trahison  et  de  conspiration 
contre  la  sûreté  îniërieure  ou  extérieure  de  l'éiat  ? 

5*  Après  la  déclaration  que  Louis  est  coupable ,  la  Convention 
tAivérra-t-elle  la  peine  aux  asseiiiblées  primaires ,  ou  la  proncm* 
eera-t-elie  elle- même? 

0*  Quelle  peine  prononcera-t-elle  ? 

7*  La  peine  prononcée  par  la  Convention  nationale  8era4«lle 
renvoyée  aux  assemblées  primaires  ? 

8*  La  question  sera-t-elle  ajournée  après  la  guerre ,  ou  le  ju- 
gement sera-t'il  exécuté  sans  délai? 

Canâer,  de  Saintes.  Toiites  les  mesures  qn'on  vons  propose 
sont  soumises  à  ta  déciùon  du  point  de  &ît  ;  car  il  est  ridicule  de 
s'occuper  d'âne  peine  avvit  de  savoir  s'il  y  a  un  coupable.  Je  de- 
mande d<Hac  que,  préalaUement  à  tout,  le  dâit  soit  consuté. 
CtfN^acfrii.  Avant  d'ad(H>ter  la  série  des  quesdcms ,  il  fiiut  dé- 


jOO  CONVENTION  NATIONALE. 

fi^^racte  que  nous  allons  foîre  et  las  pouvoirs  qi^  nous  aOons 
exercer..  J*dnrte  toute  idée  de  leur  cumulation  ;  j'^roe  que  la 
Gonrention  doj||Pkt9è^  qu*elle  prontmcera  ou  par  un  jugement» 
ou  comme  Aesure  de  sûreté  générale  »  et  je  me  fonde  dani  pette 
opinion  sur  le  décret  du  6  décembre.  Je  pense ,  qiTaprès  a^oir 
décidé  la  question  qj||é  je  viens  de  vous  proposer,4'on  doit  passer 
à  la  solution  de  celle-ci.  c  Les  faits  compris  dans  Pacte  ënpnctih 
Ûf  établissent-ils  ^nne  manière  irréfutable  les  délits  imputas  à 
Louis  XYI?  S""  Louis  est-il  convaincu  de  ces  délits?  4''  Quelle 
peiné*  a-t-il  mérité  ?  » 

Quant  à  la  question  de  Tappel  au  peuple ,  j'ai  la  certffude,  j'ai 
la  conviction  des  délits  de  Louis  XYI  9  j'ai  aussi  celle  (jbe  nous 
n*avoDs  pas  les  pouvoirs  de  juger  souverainement.  Je  propose  de 
demander  au  peuple  les  pouvoirs  nécessaires,  c'est  le  Aoyen  le 
plus  sûr  d'anéantir  tous  les  doutes  et  d'éviter  tou|  les  dangers. 

Couthon.  Si  »  comme  j'aime  à  le  penser,  n«us  ne  cherchons 
qu'à  sauver  la  République  française  ;  si  nous  ne  cherchons  que  la 
vérité,  nous  ne  serons  pas  long-temps  embarrassés  sur  la  manière 
de  poser  les  questions.  Je  pense  que  la  première  que  nous  ayons 
à  poser,  pour  le  moment,  est  celle-ci  :  c  Louis  Gapet  est-il  cou- 
pable contre  la  liberté  et  contre  la  sûreté  générale  de  l'état,  oui 
ou  non  ?  > 

Louvet.  Je  viens  m'opposer  aux  dernières  propositions  qui 
vous  ont  été  faites  ;  un  des  premiers  opinans  a  dit  :  Le  décset  ^ue 
vous  allez  rendre  est-il  un  jugement  bu  une  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale? Je  réponds  que  ce  n'est  ni  l'un  ni  l'autre.  Il  paraît  que  la 
Convention  devrait  poser  ainsi  la  question  :  c  La  peine  à  la- 
quelle vous  aurez  condamné  un  homme  réputé  ci-devant  roi 
sera-t-elle  exécutée  telle  que  vous  l'aurez  prononcée,  ou  ne 
convieni-il  pas  que  le  peuple,  s'associant  à  cette  grande  cause, 
prononce  lui-même  souverainement?  > 

Si  l'appel  au  peuple  ne  passe  pas,  je  vous  déclare  que  nulle 
puissance  au  monde  ne  peut  me  forcer  de  voter,  parce  que  je 
volerais  souverainement,  parce  que 'je  porterais  un  jugement 
qui  serait  irréparable.  Si  quelques-uns  dans  cette  assemblée  pen- 
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sent  qu'il  lew^est  permiflide  mëcpnnaltre  la  soaveraineté  du  j^eu- 
ple,  qa%  oeux4à  seuls»  à  qui  cette  mesure  pourrait  en  cenGa 
cas  profiter,  en  soient  responsajbles ^  •        .    ^ 

Je  pense  que,  sans  le  vouloir,  ceux  qui  m'oniprécédé  à  celle 
tribune,  ont  iait  à  l'assemblée  nationale  une  (Aistion  insidieuse  ; 
aucnue^ienace,  pas  méAe  celle  du  poignard  ^me  p«ut  me  Son- 
traindre  ^prononcer  sur  une  proposition  astucieuse. 41  estim- 
possible  aujourd'hui  qu'on  résolve  les  quatre  questions  comnie 
Os  les  proposent.  Il  arriverait  que  Fassèlnblée  pou/tait  se  sépg- 
rer,  ayant  prononcé,  suivant  eux,  premièrement,  que  tfouis 
Capét  est  coupable;  secondement,  qu'il  a  mér'ffé^  mort.  * 

Puisque,  comme  législateurs ,  qous  ne  pouvons  pas  pronon- 
œr,  je  ne  veux  pas  q^e  le  jugement  de  Louis  Gapet  soit  aban- 
donné aux  événemens  incertains  d'une  nuit  dont  l'issue  ii^è|^ 
pas  sûre.  ,%; 

* 

Réat.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  d'abord  cette  quês; 
tîon  :  c  Louis  Capet  est-il  coupable  ?      ^ 

Je  dis  que  Cetfe  question  doit  être  la  première  |  parce  qu'elle 
se  présente  dans  l'ordre  des  idées  ;  elle  doit  passer  avant  celle 
de  savoir  si  Ton  renverra  au  peuple  l'application  de  ia  ptiqe 
ou  la  confirmation  du  jugement  que  vous  aurez  rendu. 

A  cette  première  question  en  doit  succéder  une  autre  :  <  Ren- 
verra-t-on  au  peuple  réuni  en  assemblées  primaires  l'ap^ca- 
tion  de  la  peine  ?»  On  vopt  en  a  développé  les  raisons.  Un 
membre  qui,  comme  juge,  n'oserait  prononcer  une  .peine 
contre  Louis,  pourra,  dans  sa  conscience,  en  qualité  de  lé- 
gislateur, prononcer,  comme  mesure  de  sûreté  générale,  une 
peine  quelconque,  quand  il  saura  que  le  jugement  qu'il  va  por- 
ter sera  ratifié,  confirmé  ou  modifié  par  le  peuple  souverain; 
ainsi  la  seconde  question ,  pour  tranquilliser  la  conscience  â^ 
ions  les  membres,  doit  donc  être  celle-ci  :  quelle  est  l'applica- 
tion de  la  peine  ?  J'ai  divisé  celle  question,  parce  qu'il  y  a  deux 
opinions  que  nous  devons  prononcer  mûrement;  mais  il  y' a 
inssi  des  membres  qui  pensent  que  Ton  ne  doit  prononcer  autrd 
I  tiaoïl  que  Lottii  eik  coupable* 
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Lat  troisième  question  Alcelle-ci  :  c  Le  jugement  que  la  Gon- 
verill^n  prononcera  sera-t-it  soumis ,  avant  s#n  eKêcution|  à  la 
ratification  du  peuple?  > 

Enfin,  ia  deriîèi^  des  questions  doit  élre  celle-ci  :  c  A  quelle 
peine  Louis  sera-t^l  condamné?  > 

n^e  semble  qae  la  série  de  ces  que;g^ions  est  fort  na^relle; 
en  lesadn^ttanty  on  écarte  les  différens  amendemens. 

Quinette.  Louvet a  déclarée  cette  tribune  qu'aucune  puiss^pce 
humaine  ne  Qpurra  le  forcer  de  voter  souverainement  dans  le  ju- 
gcflnept.  de  liOuis  Capet;  moi  je  déclare  que  je  voterai  souve- 
raioement  d^s  le  jugement  de  Louis,  parce  que  je  crois  que  le 
peuple  m'a  fiélégué  tous  les  pouvoirs  qui  m'étaient  nécessaires  ; 
et  je  ne  crains  pas  qu'on  dise  que  j'ai  voulu  usurper  un  pouvoir 
et  mépriser  la  souveraineté. 

%'après  ma  conscience,  on  n'a  pas  assez  observé  dans  cette 
afbirfe  les  véritaliles  fonctions  que  nous  avons  à  remplir.  J'obser- 
verai que  la  question  de  l'appel  n'a  pris  naissance  dans  cette  al- 
semblée  qu'après  le  décret  qui  a  été  rendu ,  par  lequel  vous  dé- 
clarez que  V0U&  jugerez  vous-mêmes. 

On  n'a  jamais  eu  le  courage  de  dire  que  c'était  par  des  consi- 
dérations politiques  qu'on  demandait  Yappel  au  peuple.  Il  existe 
pai^ni  nous  un  gouvernement  représentatif;  il  existe  parmi  nous 
un  ju^y,  et  je  soutiens  que  nous  remplissons  ici  les  fonctions  de 
grand  jury  national  ;  les  événemens  qui  se  sont  passés  nous  ont 
donné  ce  grand  pouvoir,  ce  caractère,  qui  n*est  pas  précisément 
un  jugement,  mais  une  déclaration  des  faits  qui  se  sont  passés. 
Voilà  mes  principes  en  peu  de  mots ,  car  il  est  impossible  que  vous 
entendiez  mon  projet  de  décret  sans  cela. 

La  Convention  nationale ,  en  décrétant  que  Louis  serait  jugé 
par  elle,  n'a  point  entendu  confondre  tous  les  pouvoirs  :  l'accu- 
sateur de  Louis  est  le  peuple  entier  ;  les  jurés  de  Louis  sont  les 
délégués  de  la  nation.  (Murmures.)  Il  est  singulier  que  Louvet, 
qui  a  si  long-temps  discuté,  n'ait  pas  été  interrompu, et  que  je  le 
sois ,  nioi  qui  lis  mes  principes  sans  les  discuter.  Je  ne  les  discute 
point ,  je  les  prononce  formellement  :  l'accusateur  de  Louis ,  c'eut 
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tioD.  La  Convention  doit  réserver  tous  lèj  ]{$QMVQifs  qui  lui  ont 
ëtéKX>nfiés.  Le  souverain  doit  saqétionner  la  conlrituti^i) ,  rnaiç 
tous  les  actes  nécessaires  au  gouvémeipent  appartiennent  entier 
renient  à  la  représeptation  nationale.  Conime  jurés ,  nous  defbnj 
définitiveo^ent  prononcer  sur  le  fait  et  reconnaître  qu'il  est  cou- 
pable. L'application  de  la  peine  doit  être  lussi  définitive ,  puis- 
qu'elle n'est  qu'une  conséquence  nécessaire  de  la  loi  écrite  au 
code  pénal.  Comme  repfésentans  du  [>euple ,  nous  devons  pro- 
noncer définitivement  sur  les  considérations  politiques  qui  se  pré- 
sentent dans  le  cas  de  condamnation  k  mort.  Il  faut  examiner 
cette  proposition  :  L'intérêt  de  la  République  exige-t-il  que  l'arrêt 
de  mort  soit  modifié  ?  S'il  importe  qu'il  le  soit  »  il  y  a  lieu  à  Vex&r* 
dce  d'un  droit  qui  ne  nous  a  pas  été  délégué  par  le  souverain  : 
c'est  le  droit  de  faire  grâce,  la  modification  de  la  peine  étant  une 
grâce  envers  Louis  ;  la  Convention  exercera  les  fonctions  de 
grand  jury  national  sur  l'accusé  dans  les  formes  suivantes  : 

1*  Il  sera  fait  un  appel  nominal  ;  chaque  membre  se  présentera 
successivement  à  la  tribune  et  dira  :  Sur  mon  honneur,  oui  cou- 
pable ou  non  coupable  ; 

¥  Si  la  majorité  déclare  que  Louis  Capet  n'est  pas  coupable ,  la 
Convention  avisera  aux  mesures  de  sûreté  générale  qui  pourront 
se  concilier  avec  la  sûreté  de  Louis; 

5»  Si  la  majorité  déclare  que  Louis  est  coupable ,  il  sera  sou- 
mis aux  mêmes  peines  portées  contre  tout  autre  par  le  Code 
pénal  ;  • 

4*  A  cet  effet ,  le  livre  des  lois  pénales  sera  placé  sur  le  bu- 
reau. Un  des  secrétaires  fera  lecture  de  la  section  première  du 
titre  premier  de  la  seconde  partie  du  Code  pénal; 

5*  Alors  le  président  dira  :  c  Représentans  du  peuple ,  vous 
reconnaissez  par  le  Code  pénal  la  puuition  infligée  indistinctement 
à  tous  les  citoyens  ;  le  grand  jury  national  »  devant  lequel  Louis  a 
été  dénoncé  coupable  par  le  peuple  entier,  a  déclaré  Louis  cou- 
pable. Je  vais  prononcer  la  condamnation  conformément  aux 
lois...  Ensuite  le  président  prononcera  cette  formule  :  Au  nom 
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de^a  dëclaratjqn  d^  <!lrpit8  .qui  veat  que  la  loi  soit  égaie  pour 
toos,  so\f  qa^^Ie  protège ,  sgit  qu'elle  punisse;  en  conséquence 
de  la  déclaration  du  jury  national,  pour  lesxrimes  et  attentats 
•on|fe  la  chose  publique,  Louis  est  condamné  à  telle  ou  telle  peine. 
•  Carra.  Citoyens  r^plrésentans,'  vous  avez  décrété  que  4a  Con- 
vention nationale  prononcerait  le  jugement  de  Louis  Capet  :  moi 
je  pourrais  vous  démontrer  sous  tous  les  rapports  que  vous  n'êtes 
pas  des  jurés  de  jugement,  comme  vous  n'êtes  pas  un  jury  d  ac- 
cusation, mais  que  la  Convention  nationale  est  un  corps  politique 
institué  [tour  juger  Louis  Capet,  pou  pas  à  la  manière  des  autres 
tribunaux,  mai^^à  la  manière  d'une  Convention  nationale.  (On 
i&lirmure.) 

D'après  ces  principes ,  la  Convention  nationale  n'aurait  d'autre 
fonction  que  celle  de  prononcer  le  jugement ,  c'est-à-dire ,  de  po- 
ser cette  seule  question  :  Louis  a-t-il  mérité  la  mort ,  oui  ou  non? 
Hais  comme  il  parait  qu'il  y  a  un  côté  politique  dans  la  propo- 
sition de  déclarer  s'il  est  coupable  d'attentat  contre  la  liberté  pu- 
blique et  de  conspiration  contre  la  souveraineté  nationale ,  je  me 
rapporterai  à  l'opinion  de  Couthon  sur  cet  objet ,  et  je  dirai  qu'a- 
près cette  question  on  doit  poser  ensuite  celle  de  la  peine  que 
Louis  aura  méritée. 

Lecarpentier.  Comme  je  suis  persuadé  qu'il  n'est  pas  permis  à 
un  seul  Français  de  bonne  foi  de  nier  les  crimes  de  Louis ,  voilà 
comme  j'ai  pensé  devoir  poser  les  questions.  Louis  Capet,  con- 
vaincu d'attentai  contre  la  libertéet  de  conspiration  contrela  patrie, 
subira-t-il  la  peine  de  mort  ?  Chaque  opinann*épondra  par  oui  oil 
par  non,  suivant  le  mode  fixé  précédemment.  Citoyens ,  relative- 
ment à  l'appel  au  peuple,  voici  mes  réflexions:  Je  disque  Tonne  doit 
parler  de  l'appel  au  peuple  que  lorsque  la  Convention  aura  porté 
son  jugement,  parce  que  la  Convention  doit ,  indépendamment 
des  événemens  futurs ,  prononcer.  U  faut  prononcer  franchement 
et  loyalement,  suivant  l'engagement  que  la  Convention  a  pris  par 
son  décret  du  3  décembre,  qui  porte  que  Louis  Capet  sera  jugé 
par  elle  ;  or,  je  dis  qu'une  fois  qu'il  est  reconnu ,  qu'il  est  dantf 
tous  les  cœars  français  que  Louis  est  coupable,  vont  devei 
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prononcer  la  peine  avant  de  mettre  en  qq(^tion  si  l'appel  ait 
pèople  aura  lifu. 

Bancal.  Toutes  les  questions  qui  se  présentent  dans  cette  cause 
sont  t^Uement  li^  à  la  cause  publique,  qu'on  ne  peut  les  en  sé- 
parer sans  la  mettre  en  très-grand  dangorni  ne  s'agit  pas  seule- 
nent  de  la  vie  ou  de  la  mort  d'un  homme ,  mais  de  la  liberté. 
Comme  il  s'agit  spécialement  de  défendre  cette  liberté  et  de  concou- 
rir à  une  constitution ,  je  soutiens  que  la  liberté  et  la  constitution 
doivent  être  les  objets  de  la  sollicitude  de  la  Comrention  nationale. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  décrète  qu'elle  statuera, 
avant  tout»  sur  les  mesures  de  sûreté  générale^  Je  pense  ensuite 
que  les  questions  à  décider  doivent  être  établies  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

1*  Les  circonstances  actuelles  font-elles  un  devoir  à  laConven- 
tion  de  décréter  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  la  liberté 
et  la  République? 

¥  Louis  Capet  est-il  coupable  de  haute  trahison  ? 

3*  La  Convention  a-t-elle  reçu  du  peuple  la  mission  de  pro- 
noncer sur  la  vie  ou  sur  la  mort? 

Julien.  Citoyens ,  je  rédub  à  trois  questions  la  série  de  celles 
qui  doivent  vous  occuper  dans  la  cause  importante  qui  fixe  main- 
tenant votre  attention.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  relever  les  ob- 
servations suspectes  de  Louvet  »  ni  les  contradictions  frappantes 
qui  résultent  du  projet  de  décret  qui  vous  a  été  présenté  par  lui  ; 
je  ne  m'embarrasserai  pas  non  plus  des  formes  judiciaires  dans 
lesquelles  on  viendrait  jeter  la  Convention  ;  et  je  vais  de  suite  vous 
présenter  les  questions  qui  doivent  fixer  votre  attention  : 

Première  que^lum.  Louis  est-il  coupable  de  conspiration  con- 
tre la  liberté  publique? 

Deuxième  quesAon.  Quelle  est  la  peine  qu'il  a  encourue? 

Troitième  question.  Le  jugement  qui  interviendra  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple  réuni  en  assemblées  primaires? 

Guadet.  Citoyens ,  c'est  comme  tribunal  national  que  je  consi- 
dère aMÛntenaût  la  Convention.  Lea  formes  auxquelles- vous  vous 
4fei  astfiiAts»  voira  bcta  d'aoousaiion  i  rinterrogatoire  de  Tac* 


lOQ  CONTENTION  NATIONÀLR. 

cusë ,  ça  défense ,  tout  annonce  que  vous  ayez  voula  le  jager.Vous 
Tavez  même  cm  ;  êar  j'ignore  comment ,  en  vous  envisageant 
comme  corps  politique ,  on  pourrait  arriver  à  un  ï^uKàt  tel  que 
celui  que  la  loi  vous  fournit ,  qui  est  la  mort.... 

Citoyens»  vos  fonct^j^nsde  juge  ne  peuvent  jamais»  dans  abcune 
occasion  semblable,  être  séparées  de  celles  du  l^slateur;  car 
vous  ne  vous  êtes  constitués  juges  que  parce  que  l'homme  qu'il 
s'agissait  de  juger  tenait  à  de  grands  intérêts  politiques  ;  cet  inté- 
rêt  politique  »  ce  if  pport  entre  la  liberté  et  la  tranquilUté  publi- 
que,  doivent  donc  entrer  pour  quelque  chosebdans  le  jugement 
de  Louis  Capet.  Il  me  semble,  citoyens,  qu'il  n'y  a  pas  un 
homme  de  bonne  foi  qui  puisse  vous  contester  la  vérité  que  f  é- 
nonce  ici  ;  mais  avant  de  juger  s'il  est  vrai  que  l'homme  que  vous 
avez  à  juger  a  par  son  existence  de  grands  rapports  avec  les  inté- 
rêts politiques,  il  est  évident  que  vous  devez  vous  assurer  d'abord 
de  la  compétence  du  tribunal  qui  va  prononcer  sur  cette  question, 
c'est-à-dire  que  vous  devez  préalablement  déterminer  si  ce  tribu« 
nal ,  après  avoir  prononcé  la  peine  que  la  loi  indique,  n'exami- 
nera pas  s'il  convient  à  l'intérêt  du  peuple  que  le  jugement  que 
vous  aurez  rendu  soit  sanctionné;  et  enfin  s'il  ne  convient  pas 
aussi  à  l'intérêt  du  peuple  que  le  décret  que  vous  rendrez  sur 
cette  question  lui  soit  soumis. 

Je  maintiens ,  citoyens ,  que  ces  deux  questions  sont  ici  préala- 
bles ;  et  il  y  a  sur  cet  objet  deux  bonnes  raisons  :  la  première, 
c'est  que  vous  devez  laisser  à  la  conscience  de  ceux  qui  sont  ap- 
pelés à  prononcer  dans  cette  grande  affaire  toute  la  latitude 
qu'elle  doit  avoir,  c'est-à-dire  que  vous  ne  pouvez  pas  me  forcer 
à  prononcer  seulement  comme  juge,  comme  membre  d'un  tri* 
bunal  national ,  un  jugement  que  je  dois  examiner  sous  les  rap- 
ports politiques  qu'il  peut  avoir  ;  je  dis ,  en  second  iieu ,  que  vous 
devez  d'abord ,  et  par  votre  première  démarche ,  soustraire  le 
jugement  que  vous  rendrez  à  l'empire  de  la  calomnie  et  de  la  mal- 
veillance. Vous  devez  donc  d'abord  décider  si  ce  jugement  sera 
soumis  à  la  sanction  du  peuple  ;  car  alors  il  ne  reste  plus  de  prise  à 
la  calomnie.  Voilà*,  citoyens,'  les  raisons  qui  me  déterminent  à 
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demander  d*àbord  qne  la  Convention  nationale  prononce  si  le  ju- 
gement qu'elle  rendra  sera  soumis  à  la  sanction  du  peuple.  On  a 
dit  que  cette  question  ne  pouvait  pas  être  posée  la  première  ;  je 
maintiens  que  si  :  car  s'il  arrivait  que  la  Convention  nationale  dë- 
darât  que  Louis  est  innocent,  il  n'y  aurait  plus  rien  à  renvoyer  au 
people  ;  je  maintiens'que  si  :  car  je  maintiens  que  vous  ne  pour- 
riez porter  sur  la  tête  de  Louis  un  jugement  d'absolution  sans  le 
renToyer  au  peuple  même. 

Ainsi  donc ,  comme  il  est  important ,  comme  il  tient  à  la  na? 
tore  de  toute  autorité  d'établir  d'abord  la  compétence  »  et  qu'il 
fiint  par  conséquent  que  les  membres  d'un  tribunal  quelconque 
sachent  s'ils  prononcent  ou  ^ils  ne  prononcent  pas  en  dernier 
ressort;  comme  il  faut,  d'un  côté ,  laisser  à  la  conscience  des 
jurés  la  plus  grande  liberté,  et  ne  pas  les  forcer  à  prononcer, 
comme  juges,  une  peine  qu'un  rapport  politique  engagerait  peut- 
être  ces  mêmes  membres  à  modifier,  s'ils  n'étaient  pas  appelés  à 
prononcer  la  loi  ;  d'un  autre  côté,  je  vois  que  parmi  lès  membres 
de  cette  assemblée  il  en  est  qui  répugnent  à  prononcer  comme 
juges  dans  une  affaire  où  les  rapports  politiques  ne  peuvent  pas 
être  n^ligés. 

J'ai  donné  enfin ,  pour  troisième  raison,  la  nécessité  de  nous 
mettre  à  l'abri  de  tous  les  traîtres  et  des  malveillans.  Ainsi  donc , 
je  poserai  ainsi  les  questions  :  c  Le  jugement  que  la  Convention 
nationale  portera  contre  Louis,  ci-devant  roi  des  Français ,  sera- 
t-il  mis  ù  exécution  sans  recours  à  la  sanction  du  peuple,  ou 
bien ,  sera-t-il  mis  à  exécution  avec  recours  à  sa  sanction  ? 

Seconde  question.  Louis  est-il  convaincu  de  conspiration  contre 
ia  nation  française ,  et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'état? 

Trotsihne  (fueslion.  Quelle  peine  doit  être  appliquée  au  cou- 
pable? (  On  crie  :  Aux  voix ,  aux  voix.  ) 

Zoftjiimaif .  Il  faut  laisser  à  chacun  la  liberté  de  son  opinion , 
et  réduire  la  question  à  ses  plus  simples  termes  ;  or,  dans  toutes 
les  formules  qu'on  a  proposées  jusqu'ici ,  je  n'en  vois  aucune  de 
suffisante. 
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L'un  vient  dire  :  il  font  juger,  et  vous  devez  juger;  Fautre 
vient  dire  :  il  faut  d'abord  examiner  si  c'est  un  jugement  ou  une 
mesure  de  politique  ;  je  serais  bien  de  cet  avis  »  mais  je  vois  que  la 
Convention  veut  laisser  un  doute  sur  le  sort  de  Louis.  Dans  cet 
état,  je  propose  que  chacun  opine  sur  celte  question  :  1*"  quel 
sera  le  sort  de  Louis?  2®  le  décret  sera-t-il  soumis  à  la  sanction 
du  peuple  ?  Et  si  Ton  veut  qu'on  motive  cette  dernière  question , 
il  est  bien  facile  de  la  remettre  à  son  rang  en  la  modifiant  ainsi  : 
le  décret,  s'il  est  à  mort,  sera4-il  soumis  à  la  sanction  du  peuple? 

-^  Plusieurs  autres  rédactions  sont  proposées  sur  l'une  ou 
l'uutre  des  séries  de  questions  déjà  soumises. 

L'assemblée  entre  en  délibération  sur  la  question  de  priorité. — 
La  multitude  des  rédactions  et  les  projets  divers  rendant  la  dé- 
libération  par  allemaUve  impossible,  plusieurs  délibérations  par 
assis  et  levé  présentent  successivement  des  résultais  douteux. 
Une  indécision  tumultueuse  prolonge  ce  débat  pendant  plusieurs 
heures. 

Cotuhon.  C'est  une  diose  bien  affligeante  pour  la  chose  pubii* 
que  que  de  voir  le  désordre  où  se  trouve  l'assemblée  ;  voilà  trois 
heures  que  nous  perdons  notre  temps  pour  un  roi  !  Sommes- 
nous  des  républicains?  non  ;  nous  sommes  de  vils  esclaves  :  {Un 
cri  unamme  :  Oui,  oui ,  oui.)  Il  n'y  a  ici  personne  qui  ne  soit  con- 
vaincu que  Louis  est  coupable  :  donc  il  n'y  a  aucun  inconvénient 
à  déclarer  que  la  priorité  sera  accordée  à  la  question  de  savoir 
si  Louis  est  ou  non  coupable ,  et  de  passer  de  suite  à  l'appel  no« 
minai. 

Rabauu  11  est  évident  que  la  question  du  souverain  doit  mar* 
cher  avant  la  question  de  Esiit. 

Manuel.  J'observe,  monsieur  le  président,  que  la  plupart  des 
membres  sont  extrêmement  fatigués.  Je  demande  le  renvoi  des 
propositions  au  comité  des  Vingt-et-Un,  pour  qu'il  vous  en  pré- 
sente  demain  la  série ,  et  qu'on  lève  la  séance. 

Rabaut.  Je  demande  donc ,  avant  tout ,  que  Ton  aille  à  l'appel 
nominal  pour  saVoir  si  la  ratification  aura  lieu  »  otii  ou  non. 

Corro.  On  se  dispute  d^àdqwis  trop  losg-taus  sur  une  qucH 
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tkm.de  oompëtence.  La  première  de  toutes  est  celle  de  savoir  si 
Louis  Capet  est  coupable ,  ensuite  on  pasierl  à  la  question  de 
compéteoce.  Je  demande  donc  que  Ton  se  fixe,  quant  à  présent , 
sor  cette  seule  question. 

Barrhre.  Puisqu'il  n'est  aucun  membre  qui  ne  convienne  que  la 
question  du  délit ,  c'est-à-dire ,  le  fond  du  procis ,  ne  sera  pas 
soomise  à  la  sanction  du  penide ,  poui^uoi  ne  serait-dle  pas  son-» 
mife  la  première  a  la  délibération?  Non-seulement  elle  est  indé- 
pendante des  deux  autres,  mais  les  deux  autres  dépendent  d'elle» 
puisqu'il  est  inutile  de  s'occuper  d'un  jugement  et  d'un  recours 
an  peuple  s'il  n'y  a  pas  de  coupable. 

Lay$el.  Je  suis  du  nombre  des  membres  qui  insistent  avec  cha- 
leur pour  que  la  question  du  recours  au  peuple  soit  mise  la  pre- 
mière à  la  délibération  ;  toici  mes  motifs  :  1*  la  connaissance  du 
point  de  savoir  si  notre  jngemeot  sera  ou  non  irrévocable  me  pa- 
rait indispensable ,  afin  de  laisser  une  parfaite  liberté  de  con- 
science à  ceux  qui  pensent  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  d'exercer, 
même  dans  cette  circonstance,  le  pouvoir  judiciaire ,  si  ce  n'est 
sauf  la  sanction  du  peuple;  S^  si  l'assemblée  prononçait  ce  soir 
que  Lams  est  coupable  ^  sans  annoncer  que  le  peuple  sera  appelé 
à  ratifier  ce  jugement,  qui  nous  répondrait  qite  les  émissaires  des 
puissances  étrangères,  que  les  agitateurs  et  les  fauteurs  de  l'anar- 
chie ,  qui  veillent  sans  cesse  pour  le  crime ,  ne  profiteraient  pas 
de  ce  jugement  anticipé  pour  ^rer  le  peuple  et  lui  persuader 
qu'il  peut  exécuter  lui-même  le  jugement  pai^  des  voies  illégales 
et  crimindies.  (  H  s'élève  des  murmures.  ) 

Boyer^onfride.  J'observe  d'abord,  citoyens,  qu'argumenter 
de  la  possibilité  d'un  crime  pour  motiver  son  opinion ,  c'est  pres- 
que reconnaître  la  faiblesse  de  ses  moyens,  car,  en  admettant  de 
pareilles  suppositions,  tout  devient  proposable  ;  et  certes  c'est  se 
montrer  bien  prompt  à  croire  que  la  grande  majorité  des  habitans 
de  c^te  ville  se  laissera  dominer  par  la  poignée  de  scélérats  qui 
s*agitent  dans  son  sein.  Rappelez-vous  cependant  combien  cette 
majorité  est  enfin  lasse  de  l'anarchie  et  veut  respecter  vos  lois. 
Ne  vous  l'a-t-elle  pas  prouvé,  il  y  a  peu  de  jours  ?  Rejetez  donc 
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d'abord  tonte  ooqpiliiation  étrangère  k  la  question  ;  je  la  fixe  an 
troii  points  saivans^  et  j'en  détermine  ainsi  la  série  : 

Première  qtiestwn.  Louis  est-il  coupable  ? 
'  Seconde  queiikm.  Votre  dédsion  quelconque  sera»t-elle  sou- 
mise à  la  ratification  du  peuple  ? 

Trotrième  ftietison.  Quelle  peine  Louis  a-t-il  eooourue  t 

Enfin,  citoyens,  podr  prévenir  les  Inquiétudes  publiques  et 
particulitirès ,  JM)Ur  faire  cesser  cette  lutte  scandaleuse  entre 
toutes  lés  pàssidiiâ ,  boméz-vous  aujourd'hui  à  arrêter  ainsi  la 
série  des  questions ,  et  renvoyée  à  demain  les  appels  nominaux  ; 
ainsi  posées,  êhadme  d'èlies  ne  présage  rien  pour  les  autres;  les 
consciences  sont  parfeiteibedt  libres;  et  ceux  qui  pensent  que 
les  appels  nominaux  doivent  être  faits  dans  la  même  séance  sont 
également  rassurés. 

Les  propositions  de  Boyer-Foiifrède  sont  adoptées.  ] 

siAiiGB  nu  15  lAimsR* 

[  Le  15,  au  moment  de  conmiencer  le  premier  appel  nominal  » 
la  Convention  décrète  : 

1®  Sur  la  motion  de  Biroteau ,  que  chaque  membre  se  placera 
à  la  tribune  pour  y  prononcer  son  vote  ; 

S»  Sur  la  proposition  de  Léonard  Bourdon,  que  les  votes,  re- 
cueillis par  les  secrétaires ,  seront  signés  par  chaque  votant; 

3"^  Sur  la  demande  de  Buzot ,  que  les  absens  auront  la  faculté 
d'émettre  leur  vœu  après  l'appel  ;  que  tous  les  membre»  pourront 
motiver  sommairement  leurs  opinions,  et  que  les  motiiCs  en  seront 
insérés  au  procès-verbal; 

4''  Sur  ravis  de  Rouyer  et  de  Jean  Bon  Saint-André,  que  sur 
les  listes  il  sera  Cait  mention  des  absens  par  commission  et  de 
ceux  qui  le  seront  sans  cause  ;  que  ces  derniers  seront  censurés , 
et  que  les  listes  d'appel,  avec  les  notes  d'absence,  de  censure  et 
de  l'opinion  de  chacun,  seront  imprimées  et  envoyées  aux  dépar- 
temens. 

Le  président  donne  ensuite  lecture  de  la  première  question,  et 
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l'appei  sobùilal  codlmeiice  :  im  calmflJmpaÉÉÉrJigne  dani  toute 
la  «aie.  /W     '  '- 

PKBHiBa  ÈMVL  tmmmiL^—  Prenùère  ipietium  :  Louis  Capet  eM- 
îl  coupable  de  uouspiration  contre  la  liberté  de  la  natioD,  et 
d'attentats  cootre  la  sûreté  géaérfie  de  Fétat  ?  (  EMrail  du  pn- 
cèa-verbal,  ttaace  Uu  IK  janvier  1Ï95.) 

L'ai^  ôèminal  eA  ^i^,  et  constate  que  les  citoyens  '       ' 
Josqth  Hailbe  (Caatal) ,  Fabre  (Pjrréoées-Orieiltalés}, 

DaHbmnenU  (Tarn) .  Ëhrmaim  (Bas-Rbin). 

Topieot  (Eure),  Duebastd  (Deux-Sèvres), 

Droaet(]Uarne),  Hugo  (Vosges), 

ai»l  abaens  pour  cause  de  nuAdiè. 

Que  les  citoyens 
Ja^  (Ain),  Danton  (Paris) , 

Beiiâiamp  (Allier) ,  Coltot-d'Herbois  (Puis) . 

Delacroix  (Eure«t-Loir),         Reiri>ell  (Haat-^n),  • 

Grégoire  (Loir-etrCber).  Rubl  (Bas-Rhin), 

Cifuns  (  Haute-Loire) ,  Dentzel  (Bas-Rhin  ) , 

Pelet  (Lozère),  Simon  (Bas-Rhio), 

Merlin  (Moselle),  Hausinann(Seine-et-0i8e)> 

Goulurier  (Moselle),  Héraalt(SeiDe-et-Oise), 

GossuÏD  (Iford),  Lasource  (Tara), 

Godefrof  (Oise) ,  Goupilleau>FoDtenay  (Vendée), 

sont  absens  par  commission  de  l'assemblée. 

Que  trente-sept  volaus ont  motivé  leur  otùnion  dtmiât  il  suit, 
savoir: 

I  Je  dédire,  comme  simple  citoyen,  et  non  comme  l^slaieur, 
qae  j'ai  toojours  cm  Lonis  d'inteltigenoe  avec  les  ennemis  de  l'é- 
Itt,  SijKJBooRGROis,  d'£[ir»«t-Loir.  ■ 

t  Je  dédare  sur  mon  boaneur  que  je  regarde  Louis  Capet ,  cî- 
detanl  roi  des  Français ,  coupable  de  haute  trahison ,  de  coospi* 
ration  «I  ifantaïuts  oMlre  b  liberté  française. 
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{"*  Je  demaDde^jne  la  CooTeniion  le  baniij^  à  perpétuité  du 
terrîctf^  .de  la  RJ^bliqtf  ; 

V  Qol'A  demeare  en  'état  de  détention ,  sous  la  sauv^;arde 
nationale ,  jusqu'à  la  cessation  des  hostilités  qu'il  nous  a  sosd* 
tées;  . 

S""  Que  le  présent  d&ret  soit  présoiifé  à  la  ratification  du  peu- 
ple, en  même  temps  que  celui  portant  abolition  de  la  royauté  »  et 
le&autrtt^décrets  constitutionnels.  Signé  Gustave  Dmjdget  (P91I- 
técoubuftl»  du  Calvados.  >  * 

c  Je  déclare  que  je  ne  suis  pas  juge ,  et  qu'en  conséquence  je 
ne  dis  ni  oui  ni  non.  JRgni  Lalinde  ,  de  la  Heurthe.  > 

c.  J'ai  été  appelé  avec  vous ,  l^Iateurs ,  pour  proposa  ra 
peuple  Français  une  Constitution  dont  la  liberté  et  l'^fité  doi- 
vent foire  la  base ,  et  non  pour  prononcer  des  jugemens  ;  mais 
comme  'pi  ifsalité  de  représentant  du  peuple  me  fait  un  devoir 
de  prenais  élf^  mesures  de  sûreté  générale  dans  toutes  les  cir- 
constances qui  pourraient  l'exiger  »  je  déclare  que  je  suis  d'avii 
que  Louis  soit  détenu  pendant  tout  le  temps .  que  durera  fal 
guerre  »  et  qu'il  soit  déporté  à  la  paix  »  si  la  Convention ,  0^  la 
législature  qui  alors  sera  convoquée  »  juge  que  cette  mesure  soit 
sans  aucun  inconvénient  pour  la  tranquillité  et  la  sûreté  de  la  Ré- 
publique. Je  pense  que  le  peuple  devra  être  consulté  sur  le  parti 
qu'aura  adopté  la  Convention.  Signé  F.  Heyn ard  ,  de  la  Dor- 
dogne.  » 

c  Citoyens  »  je  n'ai  jamais  douté  des  crime^'de  Louis  XVI ,  et 
s'il  m'eûf  resté  quelque  incertitude  elle  aiA*ait  disparu  à  la  lecture 
des  pièces  authentiques  trouvées  aux  Tuileries. 

»  Je  déclare  cependant  qu'en  disant  oui  je  n'entends  me  lier 
par  la  prononciation  de  telle  ou  telle  peine  qu'autant  que  le  ren- 
voi à  la  sanction  du  peuple  souverain  sera  décrété  ;  alors  et  alors 
seulement,  je  croirai  ma  patrie  libre.  Je  propose  aussi  d'envoyer 
en  même  temps  à  la  sanction  du  peuple  le  décret  sur  l'abolition 
de  la  royauté,  et  je  tiens  pour  certain  que  le  peuple,  ayant  une 
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fi»  exercé  sa  soavei^neté,  saura  la  défendre  des  atuques  de 
certains  hommes  amlntien^Si^  CHAMiiON^jlJelB  Cgfrèaie.  > 

c  Gtojens,  tfgt  dans  ce  momimt  sortont,  auquel  tiennent 
pe^-écre  les  de^P^es  de  ma  patrie,  que  je  sens  vivement  tout 
le  poids  des  [pénibles  dévoila  qui  me  sont  ii^poeés ,  et  que  je 
dob  trembler  méqie  en  les  remplissant  avec  tout  le  scrupule  et 
h  bonne  foi  qu'on  doit  exiger  d'un  vertueux  et  impassible  repu- 
biicaûn. 

»  Étranger  à  tout  parti ,  à  toute  faction  et  à  tpi4Bitrigue 
qndconque ,  je  sui«Mnjours  resté  seul  avec  ma  couCEuce  ;  je 
a'ai  jamaistii  composer  avec  elle ,  et  je  ne  le  ferai  pas  dans  la  eir- 
eoBstanoe  ia  plus  sérieuse  et  la  plus  importante  de  ma  vie  ;  c'est 
donc  cÉs  et  l'amonr  de  la  patrie  qui  me  dictent  impérieusement 
la  déclaration  suivante  :  « 

»  Dans  l'affoire  de  Loub  Capet  je  me  jpnsidère  comme  juge  et 
comme  Ifcislateur.  ^ 

>  Comme  juge  je  déclare  que  Louis  est  coupablil^qu*iI*  m'a 
tOQJonrs  paru  tçl  avant  le  10  août  dernier,  et  que  s*il  me  f&\^ 
resté  qii4|ues  doutes  sur  son  compte  les  pièces  de  conviction 
qni  m'ont  été  mises  sous  tes  yeux  les  auraient  enlîèrement  dis- 
«péa.   ♦  i^  * 

»  Comme  législateur  ou  représentant  du  peuple  j'ai  dû  peser 
les  cooSéquences  de  son  existence  ou  de  sa  mort  ;  j'ai  dû  exami- 
ner quels  pourraient  être  les  b^ns  ou  les  maux  qui  en  résulte- 
raient pour  ma  patrie. 

>  J'ai  donc  reconnu»  citoyens,  que  de  si  {grands  intérêts  étaient 
attakdiés  à  la  destinée  de  Louis,  quelle  qu'elle  fût,  que  je  crois 
devoir  renvoyer,  et  que  je  renvoie  en  effet  l'application  de  la 
peine  à  lui  infUger  au  peuple  réuni  en  assemblées  primaire.  Oui, 
dans  mon  opinion  c'est  à  lui  seid ,  c'est  au  souverain  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  le  sort  de  Louis.  Quelie  que  soit  sa  déci- 
sion ,  je  n'y  trouve  point  d'incoayénient ,  et  la  Convention  natio- 
nale ,  à  l'abri  de  tout  reproche ,  reste  tout  entière  investie  de  la 
euefiance  et  de  la  puissance  qui  lui  sont  nécessaires  pour  opérer 
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le  bonheur  de  la  République  et  coaK)lider  notre  libeiié.  Voilà 
mes  moti&.  W 

>  J'ai  fini  sur  le  jugement  de  Loijds  ;  j'ai  nàylhdu  à  l^qoestion 
proposée  et  à  toutes  les  questions  subséquelMl  paf  cétttf  ^^Sdft- 
ration  t  à  laquelle  je  me  référ^.  Je  fa  dépose  sur  le  buretu 
signée  de  moi.  Ce  15  janvierl795.  Tan  2  de  li  RépuMique.  Signé 
DuBois-DuBAis ,  d^  Calvados.  > 

c  DjMcès  le  décret  de  la  Convention  qui  a  aboli  j|  royauté,  et 
celui  qB  é^^^  ^  République ,  je  coâ^g  à  ce  que  Louis  et  sa 
famille  soient  4étenus  tant  que  TexigeralPs&reté  etla  tranquil- 
lité de  la  République  ;  le  bannissement  ensuite  ;  sot  le  tout  la 
sanction  et  ratification  du  peuple.  Fait  à  la  Conventioiw  répon- 
dant à  l'appel  nominal ,  le  mardi  15  janvior  1793 ,  l'aFâ  de  la 
République ,  pour  mon  opinion  tout  entière.  Signé  Dubusc  «  de 
l'Eure,  t  ^ 

4  Je  |ÉjMOnoncerai  ni  comme  juré  ni  comme  jugé?  je  n'en  ai 

ni  le  droit  mla  mission  ;  mais  je  voterai  comme  législateur  sur  les 

^  mesures  de  politique.  Signé  Girocst,  d'Eure-ét-Lon^ 

c  Si  je  pensais  que ,  quelque  chose  que  ce  fût,  giriSjine  décret 
^me  de  la  Convention  eût  pu  mMever  instantaném^  la  qua- 


Uté  de  législateur,  qui  m'a  été  donnée  par  mes  commettans  »  je  la 
réclamerais  en  ce  moment  comme  le  font  quelques-uaMe  qies 
collègues  ;  mais ,  persuadé  que  rien  n'a  pu  me  faire  perdre  un 
seul  instant  cette  qualité ,  je  réponds  simpleïient  oui«  Signé 
Ph.  DuHONT ,  du  Calvados.  > 

€  Je  déclare  que  toutes  mes  opinions  sur  l'accusation  portée 
contre  Louis  XY I ,  ci-deuant  roi  des  Français ,  se  rapportent  aux 
mesures  de  sûreté  générale,  sur  lesquelles  seules  je  me  crois  en 
droit  de  prononcer.  En  conséquence,  et  d*après  cette  explication, 
je  déclare ,  sur  mon  honneur  et  sur  ma  conscience,  que  Louis  est 
convaincu  de  la  plupart  des  faits  qui  lui  sont  imputés  dans  ladite 
accusation.  Signé  D.  Lemarêchal,  de  TEure.  > 

c  Je  distingue  deux  objets  dans  Louis  XYI  ;  le  fonctionnaire 
public  et  l'homme  privé  :  comme  accusé  de  conspiration  Loui^ 
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est  la  proie  d'un  tribunal  criminel;  c&nme  roi  des  Fran- 
çais, depuis  dix  mois  j'étais  intimement  opnyaincu  de  ses'^réva- 
rieaSons,  lorsque  je  l'ai  jugé  le  26  août  1792  daus.moif  assemblée 
primaire.  Pour  obéir  au  décret  je  dis  oui ,  et  jejae  réserve  de 
prononcer  en  homaj|  d'état  sur  son  sort.  Ce  15  j|pvier  1795,  Tas 
S  de  la  Républiqu^Si^né  J.  Raheau  ,  de  la^^te-d'Or.']^ 

•  c  Je  ne  crois jcns  être  ici  pour  juger  dejHpminels  ;  ma  oon- 
adçDce  s*y  reraB;  en  conséquence  je  me  {éqJM.  Ce  10  jan^er 
1793»  Fan  2  de  la  république  française.  StjriïvàRAiLiHJ^  »  de  la 
Creuse.  >  ^ , 

c  Soit  que  je  regarde  Louis  |^I  coolme  citoyen,  et  moi  comme 
joge»  soit  que  je  le  regarde  comme  roi^et  moi  comme  représen- 
tmt  du  souverain,  je  trouve  qu'il  est  coupable  ;  ainsi  je  dis  que 
oui ,  sauf  à  faire  connaître  dans  quelle  qualité  je  lui  appliquerai  la 
peine.  Stjné  Chiappe  ,  de  la  Corse.  » 

.  ^  €  Citoyens ,  je  ne  suis  parmi  vous  comme  suppléant  que  dq)uis 
k  9  de  ce  mois  ;  à  oflle  époque  Finstruction  et  la  discussion  sur 
le  procès  de  Louis  Capet  étaient  terminées.  Je  j|jtt  consMMQce 
des  faits  et  des  crimes  dont  Louis  Capet  est  pr^bu  que  par  fes 
femlles  et  journaux  ;  cette  connaissance  est  incertaine,  et  celle  que 
fl^lieaMfeeuves  de  conviction  Test  encore  plus.  Je  ne  puisjdonc 
âJBPlre  mon  opinion  dans  les  questions  que  présente  cette  af- 
faire «  et  je  déclare  devoir  m'abstenir  d'en  connaître.  EIn  foi  de 
quoi  j'ai  signé.  A  Paris,  dans  la  salle  de  la  Convention  nationale, 
le  15  janvier  1795,  second  de  la  république  française,  ^gni  La- 
FOii ,  député  suppléant  de  F.  Germignac  (  décédé) ,  par  le  dépar- 
tement de  la  Corrèze.  t 
« 

c  Je  prononcerai  sur  le  sort  de  Louis  non  comme  juge ,  car  je 
ne  le  suis  point ,  mais  comme  homme  d'état ,  et  chargé  en  qua- 
Bté  de  député  conventionnel  de  l'exercice  de  Ta  puissance  du 
peuple;  et  c'est  sous  ce  rapport  que  je  voterai ,  et  que  sur  la  ques- 
tion présente  je  dis  oui.  Sxc^nk  GARNiER,<le  la  Charente-Infé* 
rienre.» 

\  le  déclare  que  tous  les  ^forts  qu'on  a  ftits,  même  à  cette 
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tribune,  ne  m*ont  pas  )>ersuadé  que  nous  pouvons  cumuler  4e8 
pouvoirs  les  plus  incompatibles;  que  je  suis  resté  bien  convainèa 
.ope  nous  dçvons  faire  des  lois  et  non  les  appliquer;  prâidre 
toutes  le^  meures  de  sûreté  générale  que  peut  commander  Tiii- 
léréjdu  penim  et  non  prononcer  des  jugemens.  En  conséquence» 
puisque  la  Convention  demande  mon  opinidibomme  membre  du 
jury  de  jugemenlÉÉldéclare  que,  tout  entier  à  mes  fonctions  de 
législateur,  je  m^aMiens  de  voter.  Signé  LomoicuIu  Calvados.  • 

«  Je  ^clare  ^hifsmt  participé  à  la  confection  du  décret  qui 
ordonneque  Louis  sera  jugé ,  mais  qu'ayant  voté  contre  ramea* 
dément  de  ce  même  décM,  qui  porte  que  Louis  sera  jugl  par 
la  Cow^ention  nationale,  je  ne  <Jh>is  pas  devoir  prononcer  sur  le 
lait,  et  qu'il  répugne  à  fta  conscience  d'être  tout  à  la  fois  légfB^ 
lateur  et  juré  dans  une  affaire  dont  je  demande  au  surplus  que  la 
décision  soit  renvoyée  au  peuple  souverain.,  «S'ijfne  Henri  Lari- 
viÈu»  du  Calvados.  > 

c  Je  déclare  qu'en  votant  sur  la  question  de  savoir  si  Lotis 
Capet  est  coupable  )'ai  dit  oui ,  non  comme  juge ,  mais  comme 
mei|f)re  d'uiUfporps  législatif  et  politique.  Paris.,  ce  15  janvier 
4795,  an  II  de  la  République  française.  Sijfni  Pelle,  du  Loiret,  t 

c  J'ai  pensé  qu'il  n'était  point  jugeable ,  et  par  conséquent  je 
m'abstiens  de  voter  comme  juré  ;  mais  je  me  réserve  àmouatmr 
la  troisième  question  en  homme  d'état,  sur  la  mesure  de  Mk$é 
qui  doit  être  prise  à  son  égard .  SignéYsikrn  Val  adt,  de  f  Aveyiron.  t 

c  Oui,  jen  suis  convaincu  comme  citoyen;  je  le  dédare 
comme  législateur  :  comme  juge  je  n'en  ai  pas  la  qualité,  je  ne 
prononce  rien.  Signé  Claude  Faochet,  du  Calvados. 

c  Je  soussigné  déclare  oui  comme  législateur,  ne  voulant  point 
prendre  la  qualité  déjuge.  Signé  L.  Lobinhbs,  de  l'Aveyron.  • 

c  Mon  fils  était  grenadier  dans  un  bataillon  du  département  dfs 
Vosges;  il  est  mort  sur  la  frontière  en  défendant  la  patrie  :  ayant 
le  cœur  déchiré  de  douleur,  je  ne  puis  être  juge  de  celui  qu'on 
regarde  comme  le  principal  auteur  de  cette  mort.  Signé  TSovl  » 
des  Vosges.  > 
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4  Oui,  eljfedëdare  que  c'est  par  nncffet  de  la  suggestion,  dé 

ta  iMTOTocatk»  et  dn  prestige  de  h  royaalé.  Signé  Co^sn-FosTin, 

derArdècfae.  > 

,    * 
«  Comme  I^islatmt  oui ,  et  non  pas  comme  juge.  SignéX^k- 
HWtuvB,  Hanies-^lpes. 

a  Je  dédare  au  peuple  françaJsque  Lotit8«||poupable;  msùsen 
■éme  tempe ,  comme  je  ne  croîs  pas  être  révéla  du  caractère  de 
JKgt,  je  déclare  que,  si  la  Convention  prononce  un  JMgemeM  contre 
Louis,  mavofxneaera  pas  comptée  dans  le  jury  deji^ment. . 
SÊgné  Gaudin,  de  la  Vendée.  ■ 

•  ]e  ne  veux  prononcer  snr  aucune  des  questions  poaéB.  Signé 
MomissoN ,  de  la  Vendée. 

•  OHDme  je  suis  particulièrement  convaincu  que  le  vœu  de 
iKi'iuSidans  n'a  pas  été  de  me  constituer  membre  d'ua  iribn- 
■al  judiciaire,  et  conséquemment  que  je  n'exerce  et  na.|tui8 
exercer  ici  que  des  fondions  politiques,  je  réponds  oui.  €igni 
AirnsouL,  du  Var.  * 

c  Besiiard  des  Sabldns  déclare  Louis  coupable  comme  manda- 
taire do  peuple,  et  non  comme  juge.  Signé  Bbrnard,  deSeïne- 
efr-Hame.  * 

«  Fondé  sor  la  partie  de  la  loi  constitutionnelle  qui  amcerne 
taroputë,oui.  5i^j  Fadbe,  delà  Seine-Inférieure.  > 

•  Mettre  en  question  si  Louis  est  coupable  c'est  mettre  en  ques- 
tion si  nous  sommes  coupables  nous-mêmes.  Je  lis  sur  les  murs 
de  Paris  ces  mots  tracés  du  sang  de  nos  frères  ;  Lonis  est  cou- 
pable. Oui.  Signé  Delahavb  ,  de  b  Seine-Inferieure.  > 

«  Je  dédare  que  je  ne  suis  pas  juge,  et  qu'il  m'est  imposable 
de  l'être;  mais  comme  bomme  j'en  mis  intimement  coinnincu , 
«I  ooaune  représentant  du  peuple  je  dis  ont.  Signé  Dupoia,  de 
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tfal  rtai  A  tttn.  Siyiiil  AstoiM  Conâ;  ite  BuMfr-PfiÎMM.  • 
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c  Taccuse  Louis  Capet  d'avoir  oonspûjié  contre  la  souveraineté 
du  peuple.  Signé  Daunou  ,  du  Pas-de-Calais.  » 

«  J'ai  cru  ne  venir  a  la  Convention,  que  comme  législateur,  et 
la  douceur  de  mes  mœurs  ne  m'aurait  p^jpermÉ  de  me  porter 
comme  juge  ni  directement  ni  indirectement  ei#matière  crimi- 
nelle. Signé  Wandelaincourt^  de  la  Haute-Marne.  • 

«  Je  déclare  1<*  due  Louis  est  convaiiftu  de  conspiration  oflitre 
la  liberté  et  la  souveraineté  de  la  nation  française,  4t  d'attentats 
coi\tre  sa  sûreté  ;  2®  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  sa  conduite 
qu'il  n'avait  pas  sérieusement  accepté  la  constitutilta,  ou  qa*il  y 
avait  renoncé  bientôt  après  ;  3"*  qu'il  résulte  en  outre  de  la  lettre 
de  La|i|rte ,  qui  forme  le  n.  43  des  pièces  imprimées  »  que  Louis 
était  en  quelque  marilère  identifié  avec  les  agens  secrets  de  ses 
intrigues  contre-révolutionnaires.  Signé  Baudran  »  de  Tj^re.  » 

<  Je  déclare  que  mon  opinion  est  indivisible  ;  en  coasmiABoe, 
demeurant  l'abolition  de  la  royauté  et  la  déclaration  de  la  Képor 
bUqife,  je  suis  d'avis  de  la  réclusion  de  Louis  XYF  et  des  siens 
jusqu'à  ce  que  la  nation  ait  prononcé  définitivement  sur  leur  sort, 
à  moins  que  des  circonstances  graves  nous  décident  bt  prendre 
avant  cette  époque  une  autre  détermination.  Signé  Rouzet,  de 
la  Haute-Garonne.  > 

ji  Parmi  les  feits  graves  qui  forment  l'acte  d'accusation  contre 
Louis ,  j'ai  particulièrement  remarqué  celui  relatif  à  la  solde  ou 
à  la  pejision  que  Louis  payait  à  sa  garde»  quoique  licenciée,  et 
quoique  les  individus  qui  composaient  cette  garde  fussent  presque 
tous  non-'seulement  émigrés»  mais  encore  employés  à  Coblents 
ou  dans  le^ armées  ennemies. 

•  Le  défenseur  de  Louis  a  senti  lui-même  toute  l'importance 
et  toute  la  gravité  de  cette  partie  de  l'accusation  ;  il  n*a  pas  dis- 
simulé  combien  il  en  avait  été  frappé  ;  mais  il  s'est  rassuré»  nous 
a-t-il  dit ,  sur  les  craintes  que  lui  avaient  causées  cette  charge  par 
la  lettre  troavéechez  un  secrétaire  de  la  liste  civile  »t)ans  laqueDe 
Louis  donna  ordrie  de  ne  payer  ses  gardes,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  U9ij  que  s'ils  fournissaient  des  cerli^ts  de  rési- 
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dence  en  France.  Desèze  ne  sait  pas  sans  doute  que  dans  le  mois 
de  juin  1793  Fintendant^e  la  liste  civile  (Laporte)  s'est  pré- 
senté à  l'hAtelSoubise  devant  les  officiers  mutiicipaux  chargés  de 
radministration  des  finances  et  impositions  de  Paris  pour  cégler 
b  contribution  du  roi  :  j'étais  un  des  administrateurs»  et  j'ai  dis- 
coté y  conjointement  avec  mes  collègu^,  les  déductions  que  Louis  . 
faisait  demander  par  son  agent.  Ces  déductions  étaient  fondées 
sur  les  dépenses  à  la  charg(\  de  la  liste  civile  ;  et  nous  avons  re- 
jeté celle  relative  aux  pensions  àe  ces  mêmes  gardes  ;  c^te  dé- 
pense formait ,  d'après  le  mémoire ,  un  objet  de  8o0,000  Hvr^l^ 
Ce  rejet  a  sans  doute  été  approuvé  par  le  département;  mais, 
quelle  qu'ait  été  la  décision  de  cette  autorité  supérieure,  il  n'en 
reste  pas  moins  constant  que ,  six  mois  après  l'ordre  prétéBOO 
donné  de  ne  rien  payer  à  des  anciens  gardes-du-corps  licenciés, 
énùgrii  et  armés  contre  la  patrie,  et  quoi  qu'à  l'époque  de  juin  1792 
aucun  de  ces  gardes  ne  fût  rentré,  et  que  jamais  l'émigration 
n'ait  été  plus  considérable  et  plus  funesiç  qu'à  cette  époque, 
Louis  faisait  et  lautorisait  la  dépense  de  850,000  livres  pour  la  *■ 
pension  de  ces  mêmes  gardes.  Ces  faits  étaient  personnellement  à 
ma  connaissance  ;  ces  faits  ayant  contribué  à  éclairer  ma  con- 
science ,  j'ai  cru  que  j'en  devais  la  communication  à  me#  collè- 
gues ;  et  je  réponds  à  la  première  question ,  oui.  Signé  Osselin, 
de  Paris.  » 

Et  qu'enfin  six  cent  quatre-vingt-trois  membres,  dont  les 
noms  suivent ,  ont  répondu  oui. 


AIN. 

AISNE. 

Fiquet. 
Lecarlier. 

Deydier. 
Gauthier. 
Royer. 
HoUec. 

Quinette. 
Jean  Debry. 
Beffroi. 
Saint-Just. 

Loysel. 
Dupin  jeune. 
Boucherot. 

Herlinot. 

Belin. 

ALLIER. 

• 

Tetit. 

Gondorcet. 

Chevalier. 

lâO 
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Hartd:^ 

Ferry.               ^ 

Harragon. 

PéUt-Jeu. 

MennessoQ. 

Periès  jeune. 

Forestier. 

Dubois-Granoé. 

Horin. 

Giraad. 

V^rmond. 

Girard. 

VicUUo. 

Robert. 

• 

• 

BaodÉ. 

AYEYRON. 

ALPBS  (hautes*). 

Tbierrier. 

Bo. 

Barety/ 

ARRIÉGE. 

St.-Uartin-Valogiie. 

flbrel. 

Bernard  St.-Afriqiie. 

Izoard. 

Vadier. 

Camboulas. 

Glaozel. 

Seconds. 

Champmartin. 

Joseph  Lacombe* 

ALPES  (basses-)* 

Espert. 
Lakanal. 

Lonchet. 

Verdolin. 

Gaston. 

bouches-du-rhAne. 

Reguis. 

» 

Derbez-Latour. 

AUBE. 

Jean  Dnprat. 

Maisse. 

* 

Rebecqni. 

Peyrcj 

Courtois. 

BarbaroQX. 

Savomio. 

Robin. 

Granet. 

Perrin. 

Durand-UaiUaae. 

ARDÈCHE. 

Duval. 

Gasparin. 

Bonnemain. 

Moïse  Bayle. 

Bois^y-d'Anglas. 

Pierret. 

Baille. 

Saint-Prix. 

' Douge. 

Rovère. 

GamoD. 

Gamier. 

Deperret. 

Saint-Martin. 

Rabaat-St.-Étienne. 

Pëlissier. 

Garilhe. 

1 
Laurent. 

• 

Gleizal. 

AUDE. 

, 

Goren-Fastier. 

Azema. 

CALVADOS. 

AEDERRES. 

Bonnet. 

Bonnet. 

Ramel. 

Vardon. 

BkNMtol. 

Toomlert 

Tatean. 
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Jouenne. 

Lozeau. 

Oadol. 

Cuasy. 

Giraud. 

Florent-Goyol. 

hegoL 

Yinet. 

Lambert. 

Delkmlle. 

Dautricbe. 

Marey  jeune. 
Tndlard. 

CAMTAL. 

CHER. 

Berlier. 

Thibauk. 

AUassenr. 

CÔTE8-DI7-HORD. 

Milhaiid. 

Foucher. 

Hefansac. 

Baucheton. 

Gooppë. 

Lacoste. 

Faufre-Labronerie. 

Champeaux. 

Carrier. 

Dogenne. 

Gautier  jeune. 

ChabaïKMi. 

Pelleuer. 

Goyomard. 

PeoTergoe. 

Flenry. 

CORRÈZE. 

Girault. 

CHARENTE. 

Loncle. 

Brival. 

Gondelio. 

Bellegarde. 

Borie. 

Gnimberteaa. 

LidoD. 

CREIIZB. 

Chazeaad. 

Lanot. 

CSiedaDeao. 

Penière. 

Huguet. 

Bibereau. 

I>di>oarge8. 

Devan. 

CORSE. 

Coutisson-Damas. 

BruD. 

Guyès. 

Cre?elier. 

Salîcetti. 

Jaoraod. 

Maokle. 

Casa-Bianca. 

• 

Andrei. 

Texier. 

CHAaBNTfi-lIIFiaiEIIRE3oziO. 

MRDOGNE. 

Mottedo. 

Bernard. 

Lamarqae. 

Bréard. 

gAte-d'or. 

Lacoste. 

EschaMerianx. 

Pinet  atoé. 

Ifioo. 

Banre. 

Roai*Fa»llâc* 

Bnampti 

Gayton-Horfeiii. 

Taillefer. 

Diolmwiil 

FriiOf* 

Faraud 

121 


m 

CONVENTION  NATIONALE. 

€ainbert. 

Del  mas. 

AUafort. 

EURE-ET-LOIR. 

Projean.             * 

Bouquier  atné. 

• 

Pérès. 

Brissot. 

Julien. 

DOUBS. 

Pétion. 

Calés. 

» 

Lesage. 

Estadins. 

Quirot 

Loiseau. 

Ayral. 

Michaud. 

Ghasies. 

Desacy. 

Segain. 

Fremeoger. 

Drulhe. 

Honnot. 

Mazade. 

Vernerey. 

FINISTÈRE. 

Besfion. 

Bohan. 

GERS.  * 

drAme. 

Blad. 

I^plaigne. 

Guesno. 

Maribon-Montaut. 

JuUen. 

Marec. 

Descamps. 

Sauteyra* 

Queinec. 

Gappin. 

Gerenie. 

Kervelegan. 

Barbeau-Dubarran 

Harbos. 

Guermeur. 

Laguire. 

Boisset. 

Gommaire. 

Ichon. 

Colaud-Lasalcette. 

Bousquet. 

Jaoomin. 

• 

GARD. 

Moysset. 

Fayolle. 

HartÎDel. 

Leyris. 
Bertezène. 

GIRONDE. 

EURK. 

Voulland. 

Vergniaud. 

Aobry. 

Guadet. 

Buzot. 

Jac. 

Gensonné. 

Daroy. 

Balla. 

Grangeneuve. 

Lindet. 

Rabaut  Pommier. 

Jax  Sainte-Foy. 

Richoux. 

ChazaI  fils. 

Dttcos. 

Bouillerot. 

Bergoeing. 

Vallée. 

GARONNE,  (haute- 

-)  Garraud. 

Savary. 

Boyer-Fonfrède. 

Robert-LiodeU 

Jean  Maiibe. 

• 

Duplantier. 
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Deleyre. 

Lejeune. 

Bonguyode. 

Lacaze. 

Derazey.     ' 

• 

LAIfDES. 

HÉRAULT* 

INDRE-ET-LOIRE. 

* 

* 

Qurtigoyte. 

Cambon. 

Nioche. 

'  Lefranc.              4 

Bonoier. 

Dupont. 

Cadroy. 

Corée. 

Poltier. 

Duoos  atnë» 

Viennet. 

Gardien. 

Dizès. 

Rouyer. 

Ruelle. 

Sanrine. 

Cambaoérès. 

Champiçny. 

ï 

Brunel. 

Ysabeau.     . 

L0IRB-KT*GUaU 

Fabre. 

Bodin. 

• 

Castilhon. 

• 

Chabot. 

k 

ISÈRE. 

Briç^n. 

ILLE-ET-VILAINE. 

Frenine. 

Genevois. 

Leclerc. 

LaDJiiinai8(l). 

ServonaL 

Venaille. 

Defennon. 

Amar. 

Foussedoire. 

Daval. 

Prunelle-Lierre. 

Sevestre. 

Real. 

LOIRE,  (haute-) 

Chaomont. 

Boissieu. 

Iid)reton. 

Genissieu. 

Reynaud. 

Dubîgnoo. 

Gharrel. 

• 

Faure. 

Obelin. 

Delcher. 

Beaugeard. 

JURA. 

Flageas. 

Haorel. 

Bonnet  fils. 

Vernier. 

Barthélémy. 

• 

INDRE. 

Laurençot. 

Grenot. 

LOIRE-INFÉRIEURE. 

Porcher. 

Prost. 

Tbabaud. 

Amyon. 

Heaule. 

Pépin. 

Bâbey. 

Lefebvre. 

Boudin.. 

Ferroux. 

Chaillon. 

(4)lJDÎSdti4it: 

;  «  OMiy  saosélreiBflt.». 

• 
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Mellinet. 

Claverie. 

Ribet. 

YiUen. 

Laroche. 

Plnel. 

FoBchë. 

Bousskm. 

Lecarpenlier. 

JaiTjr. 

Goyet-Laprade. 

Uavin. 

Coustard. 

*  Fournel. 

Bonnesodur. 

• 

Nogaer. 

Engerran. 

LOIEET. 

Bretel. 

LOZÈRE. 

Laurence-Villedieu. 

Gentil. 

Hubert. 

Garran-GouloD. 

Barrot. 

I^page. 

Cbâteauneuf-Bandon.          marne. 

Lombard-Lachaux. 

Servière. 

GuërÎD. 

Monestier. 

Prieur. 

Delagaeulle. 

Thuriot. 

LooTet-Coavray. 

kaine-bt-loire. 

Cbarber. 

liéoiuurd  Boardon. 

Lacroix-Constant. 

Gboadieu. 

Deville. 

LOT. 

Delaunay  (  d'Angers  )Poulain. 

atnë. 

Armonville. 

Laboiasiëre. 

Dehoulières. 

Blanc. 

Cledel. 

Reveillère  -  Lepeaux.Batdlier. 

Sallèles. 

Pilastre. 

Jambon  Saint-Attdrë.LecIerc. 

MARNE,  (haute-) 

Monmayou. 

Dandenac  aioé.    « 

Cavaignac. 

Delaunay  jeune. 

Guyardin. 

Bouygues. 

Përard. 

Honnel. 

Cayla. 

Dandenac  jeune. 

Roux. 

Delbrél. 

Lemaignan. 

Yaldrucbe. 

Albouys. 

Cbaudron. 

MANCHE. 

Laloi. 

L«T-BT-GAROIfllB. 

> 

Genfaia  Sauve. 

MAYENNE.      « 

Yidaiot. 

Poisaon. 

Laurent. 

Lemoiot. 

Biiiyj6i|pr 

4. 

UtMrMttTf 

Ifaimë 
ANIHHV* 

lANYIER  (1795). 

Dorodi  Gillet.     % 

Enjobault.  Midid. 

Serfeaa.  Rouault. 

PlMchard-Chottière. 


i25 


Briez. 


OISB. 


Villan. 

MOSBIXB. 

Goapë.- 

Lejeone. 

Cakm. 

• 

Anthoine. 

Maaaiea. 

VBIJRTHE. 

Heotz. 

ai.yillette. 

• 

Blaax. 

Mathieu. 

Salles. 

ThirioD. 

Anacharsia  Cloou. 

Mallarmë. 

Becker. 

Portiez. 

I^evassear. 

Bar. 

Benrd. 

MoUemuh. 

Isoi^. 

Booneval. 

mèvRB. 

DelaiDarre. 

Michel. 

Bourdwi. 

ZaDgîacomi 

fib. 

Sauterao. 

ZaDgîacomi  fib. 

Sauteran. 

■ 

Dameroo. 

OHNB. 

UUSB. 

Lefiot. 

Gailleraait. 

Dufrïche-Yalazë. 

Moreaa. 

L^ndre. 

Lahoadioiëre. 

Marquis. 

Goyro-Laplaoche. 

Plat-Beauprey. 

Tooqaot. 

Jourdan. 

Dttboé. 

Pons  (de  Yerduo). 

Dttgue-Daasë. 

Roussel. 

NORD. 

Desgrouas. 

Bazoche. 

Thomas. 

Hombert. 

Merlin  (de  Douai). 

Fourmy. 

Harmand. 

Dnhen. 

Dubois. 

Cochet. 

Golombd. 

MORBIHAN. 

Fodiedey. 

Lesage-Senault. 

PARIS. 

LemaiUaud. 

m 

Garpentier. 

Robespierre. 

Lehardy. 

Salleogros. 

Maaoel. 

Corbel. 

PonUetier. 

Billand-Varenne 

LequiA). 

Aoust. 

Camille-DesfBOu 

Aodreîo. 

Bofanl. 

Marat. 
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Lavicomterie. 

Romme.^ 

• 

Legendre. 
Raffron. 

Soubrany. 
Bancal. 

RHIN,  (haut-) 

Panis. 

Girod-Pouzol. 

Ritter. 

Sergent. 
Robert. 

Rudel. 
Blancval. 

Laporte. 
Johannot. 

Dusaulx. 
Fréron. 

Monestier. 
Dulaure. 

Pflieger  aîné. 
Albert  atné. 

Beanvais. 
Fabre-d*Églantine. 

Laloue. 

Dubois. 

Robespierre  jeune. 
David. 

PYRÉNÉES,  (hautes-) 

RHIN,  (bas-) 

Boucher.            , 

Barrère. 

Laurent. 

Laignelot. 
Thomas. 
Égalité.  (Orléans.) 

Dupont. 
Gertoux. 

• 

Picqué. 
Feraud. 

Bentabole. 
Louis. 
Arbogast. 
Ghristiani. 

PAS-DE-CALAIS« 

Lacrampe. 

RHÔNE-ËT-LOIRE. 

Duquesnoy. 
Lebas. 

PYRÉNÉES.  (Basses-) 

Ghasset. 

m 

Thomas  Payne. 
Personne. 

Sanadon. 
Pémartin. 

Dupuis  fils. 
Vitet. 

Gnffroy. 
Enlard. 

Meillant. 
Gasenave. 

Dub(mcliet. 
Béraud. 

BoUet. 

Neveux. 

Pressavin. 

Magniez. 
Garnot. 

Patrin. 

PYRÉNÉES-ORIENTALESMoulin. 

Varlet. 

Michet. 

Guiter. 

Forcst. 

puï-de^dAhe, 

Biroteau. 

Noël  Pointe. 

• 
C|oiithon% 

• 

Gîbergues. 
foet. 

Montégut. 
Cassanyes. 

1 

Cusset. 
Javoque  fils.« 
Lanthenas. 
Foumier. 

ihxHim,  (1795). 
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Syeyes. 

saArb.  (haute-) 

Letoomear. 

am-n-MÂKn. 

GourdaD. 

SSUfE-ET-OISB. 

Mauduit. 

YigneroD. 

* 

BailIy-JuiUy? 

Siblot. 

Lecointre. 

Tellier. 

ChaoTier. 

Baa^jl. 

Cordier. 

Bafiret» 

Alqnier. 

Vîqny.              ^ 

Dornier. 

Gorsaa. 

Greofllh^jeane. 

Bolot.              -S' 

;  Audouûi. 

Imbert. 

ïreilhard. 

Opoix. 

iàAm*ET-ibiâB. 

Roi. 

Defrance. 

Tallieo. 

Bernier. 

Gelîn. 

Mercier. 

» 

Hasuyer. 

KersaiDt. 

SàlfBBS  (deux-) 

Carra. 

Gbéoier. 

^. 

Guillaniiiii. 

• 

« 

• 

Leoointe-t^oyraveau. 

Bevqp^fioD. 

aEiNE-niFibuEimB. 

Jar-Panvilliers. 

GdtodardeL 

...               * 

Auguis. 

Beaadot. 

^Iklbiue. 

■ 

Dubreqil  -  Chambar 

Bertacat. 

Pochotle. 

del. 

MaUly. 

Hardy. 

Lofficial. 

Moreaa. 

Yger. 

Cocbon. 

Mont-Giibert. 

Hecquet. 

Duval. 

SOMME. 

SARTHE. 

Vincent. 

Lefébvre. 

• 

Saladin. 

Richard. 

BlQCel. 

Khrery. 

Primaiidière. 

BaiUeul. 

Gantois. 

Salmon. 

Mariette. 

Devërttë. 

• 
Philippeamc. 

Doublet. 

Asselin. 

Bomrooe. 

Atthault. 

Deledoy. 

LeYassair. 

Boarg^. 

Plorent*lK>iiTet* 

ClM«tlier« 

< 

• 

Bufeatok 

Ffoger. 

*  • 

flHhry. 

iSO  CONVBNTION  itAtMMU4.ll. 

tioiis  de  joréde  jagemW  ei  c^ies  de  ffjj^i  je  peiM  qoe  cTm  ^ 
peuple  convoqaé  en  assemblées  priattHMIà  pniiiidiiter  ht  peiné 
que  méritent  les  erîmes  de  Loni».  Je  vote  en  œ  sens  poWnppéL 
au  peypie.  Signé  Baeisélbht  ,  de  b  Haâte-Loire.  » 

c  Je  ne  Toie  Tappd  an  penpie  que  dans  le  caâ  où  ïa'^ioiiTen- 
tion  prononcerait  la  peine  de  mort.  Signé  Ovon^  de  Séine-éi- 
Mame.  >  ^,.^^     -  ■ 

c  Gonun^iiembre  da  corps  pblitMpid;  eimMMloif  Àte  j^ge, 
non.  Signé  Momt^Ailbert  ,  de  Saftiie-et-UMpIl^  * 

c  Je  dis  oui  si  l'assemblée  adopte  uq  mode  île  scrutin 
le  vœu  de  chaque  cftoyen  reste  inconnu  1^  ou  si  le.foeu  di)^ 
n'est  consd^  que  sur  la  question  de  savoir  s'il  a  011 
constituer  en  juges. 

>  Autremotiioa.       ^^ 

»  Du  reste^  je  me  soumettrai  au  vœu  de  la  majorité  de  rassem- 
blée sur  cette  question.  •  o 

»  Je  demande  que  dans  le  cas  où  le  vœu  du  peuple  ^MttjPon- 
suite  on  soumette  en  même  temps  à  sa  sanction  le  décret  Slabo- 
lit  l|gt!|yauté ,  et  qui  dédare  le  gouvecÎQefl^t  républJ&kJliljné 
Thomas,  deTOrne.  •  '  ' 

c  Au  cas  que  les  assemblées  primaires  aient  lieu  id  p^  JlPwt- 
jorité  des  voix*,  je  demande  qû'assgpblées  elles  défilèrent  et  pro- 
noncent si  ceux  des  députés  qui  se  refusent  de  juger  touver'ime- 
ment  Louis  Gapet  n'ont  pas  de  fait  abdiqué  leurs  fonctionl. 
Signé  Boyaval,  du  Nord. 


• 


c  Je  nç  puis  séparer  les  deux  questions  sur  lesquelles  il  nous 
reste  à  prononcer ,  parce  que  la  décision  de  la  première  est  une 
conséquence  de  mon  opinion  sur  la  seconde. 

>  Les  fonctions  de  juge  et  de  législateur  sont  intimement  liées 
id.  Comme  juge  je  pense  que  Louis  a  mérité  la  mort  ;  conune 
législateur  je  crois  qu'il  importe  au  bien  de  la  patrie,  au  main- 
tien de  la  République ,  qu'il  vive.  Se  vote  donc  pour  la  détention , 
aanf  1er  mesures  ultérieiiMs  ;  imM  c#mfile  la  Répnbfiqoe  né  doit 
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^  souffrir  âe  mon  erreur  si  je  me  trompe,  j/!lbte  pour  la  saoc- 
lioii  dgprâple.  SigniBjLiihEiL ,  de  la  Seine-Infiârjeure.  »    ' 

c  rivais  vote  poqr  que  b  Convention  fit  juger  léuÈ  par  le 
tribuud  bîminel  de  son  département  ;  mais  le  dëcrei  de  la  Ckm- 
^fcntioD  en  a  décijd#^|H||[ement.  Je  ne  pensp  pas  i||le  ce  décret 
INiiase  me  donner  la  i|iâitë  de  juge ,  <fae  je  n'ai  jnu  ;  je  cr^|Ë||hMic 
a'^gir  fvTen  qualité  de  représentant,  et  preqd^|ei  mesures  de 
.sAre^  gâiérale.  Sps  cette  position  voici  mon  v<ai  ;  il  importe  à 
la  r^bliqne  finmcaise  qae  Louis  demeure  qioftiji  prtept  Ai 
état  4e  dâention ,  et  il  ne  faut  pour  lei  décider  qu'un  déSIet  db 
la  Gàivention  ;  mais  si  la  mqorité  dojrBwinlJée  croyait  devoir 
Cfwiitimner  Louis  à  ^  n^ort ,  comme  je jpense  qu'elle  ne  peut 
céhdanmertiui  que  ce  soit  à  perdre  la  vie ,  dans  ce  cas  seulement 
je  vote  pour  la  ratification  du  peuple  »  et  mon  suffirage  n  est 
pour  oui  que  dans  ce  cas.  Signé  Auguste  IzoAnn ,  des  Hantes- 
Alpèk*> 

c  'Ciloyens ,  je  n'exJMperai  point  en  ce  moment  si  ^ys  côm- 
mettaft  vous  ont  déf8ré  le  pouvoir  judiciaire  ;  je  me  contenterai 
de  cKor  un  fsdt  à  l'appui  de  lAon  opinion.  Dans  Tiâmbléé  e|E|£- 
forale  du  département  de  Seine-et-Marne  on  était  si  persuadé 
qne  les  ^éMlés  ne  seraient  point  le^  juges  du  ci-devant  roi  y  qu'a- 
notA  procédera  la  nomination  de  deux  hauts  jurés  on  eut  soin 
d'inviter  les  électeursli  choisir  Ides  patriotes  Fermes  et  intrépides , 
parce  qu'on  croyait  qu'ils  auraient  à  prononcer  sur  les  crimes 
de  Louis  XYL  D'après  ce  fait,  dont  je  prends  à  témoin  mes  dix 
collègues  à  la  députatîon  et  tous  les  électeurs  du  département , 
jams  intimement  convaincu  que  le  seul  moyen  de  légaL'ser  tout 
ee  qki  est  défectneiz  dans  la  marche  que  nous  avons  suivie  jus- 
qu'id  est  de  recourir  à  la  sanction  du  peuple.  J'ajoute  même, 
quel  que^eoit  le  décret  que  rende  la  Convention  sur  le  sort  de 
Louis ,  que  c'est  la  seule  mesure  pour  sauver  la  république  nais- 
saatç.  En  conséquence ,  je  vote  pour  l'affinnaUve.  Signé  Bailly- 
JonxY,  de  Seine-et-Marne.  » 

î  te  suis  législateur,  et  je  veux  que  U)mes  les  lois  auxquelles 


je  partidlpe  ^pifH^ soumises  à  la  rallficaiion  du  p^Rf  souverain. 
Sfi^te  raiificaiion  est  suiloift  néœssaire  q^esl  dans  cette  ofBûre, 
qui  intéresse  tant  Ik  nation  française,  et  qui»  de  Taven^  pln- 
iiiéurs  od^ies  collègues  »  n'a  pas  été  instruite  suivant  les  formes 
ordinaires^'  .^ 

»  Je  vedrçe  que  r^nmense  rnsgorânk peuplement» h  V^ 
berpp'h  Ré{ip|iau^.  Je  sais  qu'un  tyr»rést  une  h^dre  :  je  vois 
derrière  LoUl@|B»  prétendans  qui  m'inquitent.  Je  veto:  qiiti  li 
peuple  leur«,dhpr«ine»  en  proslfrivant  celtl^  fut  son  «oi»  ce 
ou'il^^iveiTOtindre  en  affectant  la  tyrannie. 

»  Vous  isvez  recoQjttL|  législateurs ,  que  le  voqu  de  la  minorité 

du  peuple  ne  peut  serronlféil^  que  dans  ses  assemblées  ^|^- 

maires  :  je  ne  crains  yint  les  aristocrates  dans  ces  assemblées  ; 

^on  saura  les  en  exclure.  Je  dis  oui.  Signé  Ph.  Duhont,  du  (m* 

vados. 

»  Je  respecte  la  souveraineté  du  peuple»  et  je  connais  trop  sa 
sagesse  pour  lui  faire  l'injure  flrr  TTqmprr  que  l'exercico  de 
cette  sdbveraineté  puisse  occasionner  ubb  guerre  civile.  En'  con- 
rt|ueuce^  gupersistant  dans  les  orincipei  que  j'ai  manuV^tés 
dttS  ma  dédaration  sur  la  première  question ,  je  demande  que 
dans  le  cas  où  la  Convention  nationale  porterait  un  jugement  » 
a  ne  puisse  être  mis  à  exëci^ion  avant  d'avoir  été  #fi^.  le 
peuple  réuni  en  asseftiblées  primaîJlss»  fj^v  communes  iv|Mir 
cantons.  A  Paris,  le  iS  janvier  1793,  an  2  de  la  république  fran- 
çaise. Signé  D.  Leuaréchal  ,  de  l'Eure.  » 

« 

ff  Je  déclare  sur  mon  honneur  et  ma  conscience 
>  Qu'ayant  reçu  de  mes  commettans  une  confiance  illimitée  ^ 
je  n'ai  jamais  douté  qu'un  représentant  du  peuple  muni  dA  tels 
pouvoirs  n'eût  celui  de  prononcer  en  convention  nationale  sur  le 
sort  de  Louis ,  ci*devant  roi ,  mais  seulemeût  comme  honmie 
d'état  et  au  nom  du  salut  public,  et  non  comme  juge  ; 

»  Que  je  n'eusse  jamais  cru  l'appel  au  souverain  nécess^re  à 
l'exécution  de  la  déclaration  de  la  Convention  nationale  sur  le 
sort  de  Louis ,  ci-devant  roi ,  si ,  fidèles  à  l'acte  consUtuiioniiel , 


jj^.NvifiR  (1793).  135 

les  reprësentans  du  peuple  «'eussent  cherché  que  dans  ce  con- 
trai fr^pind  entre  la  n|tion  et  lui  la  juste  punition  de  %e8  atten* 
Ul8;.oa  si,  oomn|i  hommes  é^état,  ils  n'eussent  invoqué  que 
des  mesures  de  stoeté  générale  dignes  du  peuple  humain  et  gêné- 
qa'ib  repMm^ 

»  Hais  depuis  qpmfjjî^tt  la  certitude  qu'nn4[rand  nnq^bre  de^ 
d^Pègues  t  sais  dont?  par  un  seutimenC  de  justice ,  qui  * 
semble  ^gtrë  eu  exagéré,  ont  cherché  et  indiqué  la  pu- 
■itioi^  deLoiris,  ei-devaiit.roi ,  dans  le  Code  pénal ,  malgré  la  loi 
eoDStiUitionnene^  qai  Ta  déclaré  inviolable  et  qui  veut  /jn'il  ^e 
puiase  être  accusé  on  jugé  comme  les  autres  citoifeyl'l^eîpour 
des  actes  postérieurs  à  son  abdication  ^presse  ou  légaleHWe- 
puis  que  j'ai  lu  dans  les  écrits  de  quelques  manAtaires  d«  peuple  ; 
depuis  qoefai  oui  dire  àpfusieurs  d'eux  que  la  mort  de  Louis, 
d-devaoMSly  était  une  mesure  nécessaire  à  la  tranquillité  pn- 
biiqiie;  je  l'avoue,  l'inquiétude  de  voir  prévaloir  cette  opinion, 
qui ,  selon  moi  ,%8t  illégale ,  impolitique ,  et  peu(  devenir  fatal  A 
fai  République  si  elle  n'est  sanctionnée  par  le  souveraip,  m'a  déter- 
mine k  exprimer  ainsi  mon  opinion  sur  la  seconde  des  questions. 

»  L'appel  au  souverain  est  inutile  sj  le  résultat  des  opinions  des 
membres  de  la  Convention  sur  la  troisième^question  est  d'accord 
avec  le  vcbq  national  exprimé  dans  l'acte  constitutionnel ,  acte 
aoqoel  le  peuple  et Xouis ,  ci-devant  roi ,  ^t  juré  d'être  fidèles , 
et  8*fl  n'est  en  même  temps  relatif  qu'à  des  mesurée  de  sûreté 
générale  durables  autant  que  la  guerre  et  l'indépendance  de  la  )té^ 
pudique  l'exifi;eront. 

yUais  l'appel  au  peuple  est  indispensable  dans  les  circonstances 
graves  oii*ifous  trouvofis  si  U  peine  de  mort  est  prononcée  con- 
tre Loois,  ci-devant  roi. 

>  Ainsi ,  non  si  la  Conventic^  nationale  Yie  prend  pour  la  solu- 
tion de  b  troisième  question  son  opinion  que  dans  l'acte  constitu- 
tionnel et  dans-des  mesures  de  sûmé  générale ,  au  nom  du  salut 
public; 

»  Om  si  la  peine  de  mort  est  prononcée  contre  les  engagemens 
jurés  solennelleiitenf.  Signé  Hahot,  de  la' Seine-Inférieure. 


Les  dloyens 
Jagot  (Aîpl.  ,^ 

Beauchamp  (Allier) , 
Lacroix  ^£ure-et-Loi|9 , 
Grégoire  (Loir-et-Cher) , 
Cafnus  {I]aute-Loire) , 
IJelet  (Lozère),^  :■ 


»    « 


CONVENTION  NATIONALE. 

CoUot-d'^rbois  (P^ris) 
RfMrbel  (Haat jUiin] , 
RuU  (By^RhBQ* 
DentzeI({ipi.fi|io), 
Simon  (B^4Miiii), 
Q^uamann  (Scjô^e^-Qis^ 
Merlin  de  Tii|oDTille  (Moselle) ,  Hérault  (Seine-^IHOi|e)u 
Gouturi^'  (Moselle.)»  Lasoorc^^  (TarnJ  > 

Gfi»ssiivili  (Nord) ,  GoupiUeau  •  Foqpiay  (Yend^  » 

Gôdeficoy  (Ois^ , 
P^m^jp  (Paris), 

se  8<|eil  tnwvés  aUèns  par  commission. 

Les  citoyens  dont  les  noms  suivent  »  au  nombre  4Kdc<UL  cent 
quatre-vingt-un ,  ont  advm  la  ratification  du  peuple.  "  '   ' 


Gamw. 

AIN. 

* 

ALPES  (HAnTESr) 

SaintpMartin. 
Garilhe* 

Royer. 
MoUeL 

• 

Barety. 
Borel  * 

CcNrea-Fostier. 

• 

Serres. 

AUDillMES, 

aiSnb. 

Cazeneuve. 

• 

• 

• 

BlondeL 

Befft*oy. 
Belin. 

ALPES,  (basses-) 

]|fenoei8on. 
Vermond. 

Petit. 

'  Verdolin. 

Baudin/ 

Fiquet. 
Loysel. 

Reguis.     .     ^ 
Maisse. 

Xbierrier.* . 

Ptyre. 

aube. 

ALUER. 

Ati)»i&CHR. 

Perrin. 

Chevalier. 

Bonnemain. 

Boissy-d'Anglas. 
Saint-Prix. 

PierreU 

JANTIEa  (179^). 

155 

Sabaii^St.-£Ueims.  (Hnssy. 

AUD^. 

^i>elleYille.  , 

O0|te. 

■ 

• 

Bozio.                   * 

Ramel. 

CANTAL. 

Ghiape. 

Tonniier. 

Andrei. 

MarragOD. 

Thibault.    « 

« 

Pariés  jeune. 

^Meiansac. 

CÔTE^^DM. 

Morio. 

Ghabanon. 

^    •       • 

Girard. 

Peuvergae. 

Lambert.       ^  c  * 

^ 

• 

Marey  jeone.  '^u^s^ 

AYKYMIMI. 

.cmMvr^ 

rflTTT  ngynifi 

Saint  -  If^rtin  -  Val»-  Ribereaa. 

^ 

gae. 

Deyars. 

Champeaux. 

Lobinhes. 

Bran. 

Guyoïnard. 

lam-Valady. 

Hanlde.            ^. 

Fleury. 

tOiraolt.                "^ 

fiOUCHES-DU-RHOHE.        CUARENTa-IN^. 

Gondelin. 

m. 

. 

Jean  Daprat. 
Rebeoquî. 

Dantriche. 

• 

Bifbaroox. 

CHRR. 

Iluguet. 

Dorand-Haillane 

> 

r. 

Dd>ourges.        ^  - 

i>qpm8ç. 

Allameur. 

Coutisson-DaiMa. 

Baoebéton. 

Goyès. 

CALVADOS. 

;  Dogenne.        -.  p. 

Jaurand. 

Pelletier. 

Texier. 

Faachet. 

Doboîs-Dobaîs. 

CORRÈZK. 

OORDOGNE. 

Lomont. 

, 

Ifenri-LariTière. 

Ghambon. 

• 

AJlafbrt. 

Vardon. 

Udon. 

Heynard. 

J<MRdie« 


M       ' 


»     •■«■■»  .<irv"  •*       T 


■I       »■ 
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CONTBlQriOIf  NATIONALE. 


DolllS. 


Segam. 

*«» 

naoME. 

Garnie. 
Marb*. 

^i4uijULianloeue. 
BbrtHM* 

■  # 

Bùzoï. 
Ridioax. 


Biad. 
Qieinec. 
Kërvdegan. 
Gonunairé. 


Geftsonné. 

Aryigeneave. 

Bergoeing. 

HÉRAULT. 


GARD. 


Viennet. 
iioayer. 
*    Bronel. 
Oistiihon. 


Bertezëne. 

Aubry. 

Jac. 

Balla. 

Rabaut-Qtiquûer. 

ChazaI  fils. 

Lnjainais  (l)w 
GARONNE,  (haute-)  Deferoion. 

Obelin. 


ILLE-BT-YILAINB. 


Savary. 

EsiiriiDs. 

INDRE. 

DaSbsc. 

Ayral. 

. 

Ronzet. 

PorcheiJj^ 

EURB-fl|d;CHR. 

Drulhe. 
Hazade. 

Pépin. 
Boudin. 

Brissot. 

Derazey. 

PëtiûD. 

GERS. 

• 

Gironst* 

INDRB-ET*L0IRE 

Làage. 

CsppiD. 

Bourgeois. 

Nd^sset. 

Gardien. 

FINISTiRE. 

GIRONDE. 

ISÈRE. 

Boban. 

Vergniaud. 

Servonat. 

Marec. 

Gaadet. 

Real. 

(l)IiiiijiiiiiaisaToUi.iiiiii;Je  ^  ouisIfOoiooodtniieiLoiiisà  morli 
leetf  oontnire  j«  dif  lum...  J'entondidire  qiieniod*iiifArige  ne  •en  pai 
«muiie  ie  Tenz  ^'il  le  Mil .  je  ^  oui. 


jAimn  (  ITSS^K 


un* 


luin. 


Ytnier. 

St'lèles. 

PôofaûD* 

LunaçDC 

Albonys. 

Groiot. 

MBoynus. 

A^fw. 

%0T-»«A10MII. 

Salles. 

• 

FOTOUK. 

LtiureDU 

MoDamolc. 

BoDgoyode. 

Gbferie. 

baknde. 

Liroche. 

MidiêU          > 

LANll». 

Bonssioiu 

Zangîaooi&fll^. 

Goyet-Lipride. 

*8^ 

Siliriiic 

•{îogoer. 

■uni* 

LonB  (BÀun*). 

LOXÉftB. 

flibreao. 
Marqois. 

Bonnet  fib. 

Barrot. 

Tooquot. 
Roussel  Baiœlie. 

Lon^mpitiBimB. 

IfAllUI-V-LOUI. 

Hoariiert. 

Lcfcbvre. 

Deboolières. 

MORBIHAN. 

CkuUoD. 

• 

HaDiMt. 

HANCHE. 

Lditrdy. 

Jtarrjs 

AiMreiD, 

Codkanl. 

G^mit-Siinfë* 

• 

UMRBT. 


GuTa»C!oq|oD. 

LOQfSl'^IOWl  âj  • 


PoissoB» 

Letoorneiir. 

Ribef. 

Pioel. 

HsviH. 

Bonnesœiir. 

LMurenes-Yiiladîeo, 
Hubert,  * 


NltTHB. 


GHÎUertall. 
ANirdsn* 


NOBD. 


FodMejr, 


\^ 


fW 

contjffÊtnfm  m^tiMM^^- 

Lacrampe. 

OIM. 

•  »    .      / 

«BIN^rintlIISB. 

PTRÉIfÉBS  (basses-) 

. 

Debunarre. 

. 

Gorsas.                , 

• 

Sanadon. 

Kersaint. 

OttHL 

CoQte. 

HeiUaiït. 

SBINB-UfFÉRIBIU^ 

Oufriche-VabuLë. 

Casenave. 

Lahosdinière. 

Neveux. 

Yger.                %   ' 

Plat-Beaaprey. 

• 

Heoqaet. 

Nboë. 

PYRÉNÉESK)Bl«inr. 

Duvai. 

DagQë-DMtf. 

Vincent.  ^ 

Disgroina. 

Guiter. 

Faure. 

Foormy. 

Biroteaa. 

Blutel. 
Mariette. 

PARIS. 

RHI»  (PAÇÎ-). 

DouU«t. 
Bourgeois. 

Hanael. 

Albert  aine. 

Delahaye. 

Dusanlsf 

•*• 

M4iiil-a|-iOiaB. 

SBI9|^-BT-|U9W- 

PA8-D*B-CALAI8. 

4- 

Vitet. 

Viquy. 

Penoliiie. 

Bëraad. 

Geoffroy  jeuQi^ 

Hagoiez. 

Patrin. 

Bemard-Sablooll 

Variée. 

Michel. 

Imbert. 

Forest. 

Bemier.             ^ 

PUT-H^DOIIE. 

Foomier. 

8ÈVRB^^I)Jl.yX-). 

Bancal. 

• 

saOne-bt-loirb. 

Girod-PouzoU 

p 

Leoointe-Puyràv^ni^ 

Lalooe. 

Bertacat. 

Jar-Paimljijçriu 

• 

Loffidal. 

PYRÉNÉES  (hautes-) 

SARim,  ' 

• 

•  » 


•.  ■  '  .* 


OoiKtpt. 


Chevalier.  '      . , 


JANYJKR  (1793). 

^ 

■ 

RocIiegQde. 

Rivaud.           , 

"^W- 

Meyer. 

Sonlignac. 

Rifery. 

VBIIDÉE. 

T086E8. 

Gantdf.  ^        * 

• 

m                                       1    ^ 

0 

Derâîté. 

Gaudin. 

PoulskiDrQf^j^l^Iffj. 

IMedoy. 

m 

JulUen  Soàhait. 

Martin  Saint-Prix. 

VIENNE. 

Bresson. 

Florent  Loavet. 

• 

Conhey, 

Doféstel. 

Dutrou-Bornier. 

BaUand.                *! 

m 

SDIery. 

Bîon. 

TONNE.       ^  • 

François. 

Çreuzé-Latoucbe. 

Greozé-Pascbal. 

TABN. 

_  s 

Prëcy. 

TIENNE  (haute-). 

Hérard. 

Marrcjouls. 

.  Chastdain.           .,« . 

*a»^^ 

Goozy. 

Faye. 

Les  citoyens  dont  les  noms  soÎTenK  au  nombre  de  qoatre 
cent  Tingt-trois ,  oni  rejeté  la  ratific&^m  du  peuple. 

6 


AIN. 


Deydier. 

Gauthier. 

Merlinot. 


AISNE. 


Qoinette. 

JeanDebry. 

SaintrJust. 

Condoroet. 

Lecariier^  . 

Dapill]laiie 


Bonchereau. 
I 

ALLIER. 

Martel. 
Petit-Jean.  ^ 
Forestier. 
Girand. 
Vidalin. 


ARi^iç^. 
Gleizal. 

s 

ARDENNE8. 

.« 

F«Ty. 

Dobois-Crancë. 

Robert. 


ALPES  (UAU*^). 

-  • 

Derbez-Latonr.  ^    . 

Al 

.^    ^omin. 

Vadier. 

• 

Gfauùd. 

IRliEGl. 


fîî-  . 


.^4 


im 

CONYEltTION  NATl 

ChampnuirUQ. 

Espert. 

nALYÀ|M>S. 

LiCanal. 

Gaston. 

Bonnet. 

& 


'«ITAB. 


CHIR. 


Foadifer. 

Auloet  -  Fontëooii-  Fanvre^Labuîerie. 
I|nt. 

A  CORRiZB. 


Coantois. 

Rabin. 

Daval. 


AUDE. 


Azema. 
BtMKiet. 


AV^YRON. 


CAIITAL. 

Milhaud. 

Lacoste. 

Carrier. 

CHARENTE. 

JBdIegarde. 

Guimberteau. 

Chyaud. 

Ghedan^au. 

CreYelier. 


Granet. 
Gasparin. 
Moise  B^le. 
BaiUe. 
JloTëre. 
Pdiasier. 
Ulbreoi, 


Rdany>s. 

Garnier. 

Decbezeaox. 

Lozean. 

Girlad. 

Vinet. 


Brival. 
Borie. 
Lanot. 
Penière. 

CORSE. 

Salioetti. 

Casa^Bianca. 

Mottedo. 


BerAard-St.-Afriqiie. 

Camboulas.  *  ciARENTE-uirÉR.    Bazire. 

Seconds. 

Joseph  LacQinbe.      Bernard. 

LoQchet.  Brëard. 

Eschâsseriaux. 
bouchbs^u*rhAne.  Nion. 


cATE-n*0R. 


Guyton-Morveau. 

Prieur. 

Ondot. 

Florent-GiqfOt. 

Trulard. 

Ramean. 

Berlier. 

COTES-DU-NORD. 

Couppë. 

Gantier  jeun^u^ 
Londe* 


jARfmr(l793] 

>.                           14i 

BoaiOdllL 

Descamps.            „ 

IMMUNlftfB. 

Rbbert-Uiidil. 

BirbeiB-DalMarfn.' 
Ugoiie. 

Lunirque. 

BURB-BT-UM. 

Idhw.; 

niecalnë. 

Bomqm^      •. 

Lacoste. 

Loisean. 

RoQx-FaaIhc. 

Ghaales. 

cwpnDB. 

TiiOèfer. 

Fptmeogei'* 

^ 

*y  Sâiou^oy. 

Camoert. 

FimaTÈRB. 

Dooos.                 • 

Boaquîer  atoë. 

Garraad. 

GOCZDO. 

Boy<er-F6Bfirède.  ^ 

BOUBS. 

Goernieur. 

Daptantier.            « 

« 

Beleyre. 

Qnirot. 

GARD.         '-^ 

1  * 

'^  -  Lacaze. 

1                                                                                                                •!    • 

Midnad. 

0 

MOBDOt. 

(«eyrâ. 

HÊlCAULT. 

Veiiierey. 

VouUaod. 

. 

BessoD. 

Gambon. 

.    GABORNB  (  HADTB-) 

.  Boonier. 

DRdUB. 

Curée. 

lean  BlaUbe. 

Gaufiboérài  (1). 

JallieD. 

Ddmas. 

Fabre. 

SiBteyni. 

X  1  Oit^lll» 

BûiMt. 

Julien. 

lULBrVT'ytéê/M. 

Jaeomlb. 

Gales. 

m 

FayoUe. 

Desacy. 

Dmral. 
Seveitre. 

mwÊ. 

QBR8. 

ChaanioQL 
Lebreton. 

Doroy. 

Laph^ne. 

DtlMgnon. 

Lifldet. 


MariboB-Hontant.     Beaogeard. 


(I) 


^aqMriDt  en  eti  tormet  :  Nous  defioni  anari  ren? oyor  A  la 
panila  le  déeret  par  Jaqnd  Boaa  noni  aooiineteoiialiaiéilaiiada 
I  ne  ravoM  pat  M;  je  dia  flôM. 


Uaurel. 

COl^nrENTtON  qÂTIOllALE. 

Cadroy.   ^^^ 

Ducos  atnë.                           lot. 

IlfDRË. 

Dizès. 

r 

• 

• 

Laboissière. 

Tbabaûd.  ^ 
Lejeune. 

INDRE-ET-LOIRE. 

Moche. 

LOIR-ET-CHER. 

Chabot. 

Brisson.               * 

Fressine. 

Leclerc. 

Cledel. 

Jambon  St.-André. 

Monmayou. 

Cavaignac. 

Bouygues. 

Gayla. 

Dupont. 
Pottiér. 

Venaille. 
Foussedoire. 

Delbrel. 

Ruelle. 

LOT-ET-GARONNE. 

Ghampîgny. 
Ysabeau. 

*      LOIRE,  (haute-) 

Vidalot. 

DodBi. 

Reynaud. 
Faure. 

Paganel. 
•  Fournel. 

ISÈRE. 

Delcher. 

Bandran. 
Genevois.         ^% 

Flageas. 

LOIRE-INFÉRIEURE. 

LOZÈRE. 

• 

Châteauneuf-Ran- 

Amar. 

-     don. 

Prunelle-Lierre. 

Meaulle. 

'  Servière. 

Boissieu. 
Geni^eu. 

Villers. 
Fouché. 

Monestier. 

• 

Charrel. 

• 

• 

MAINE-ET-LOIRE. 

LOIRET. 

« 

JURA. 

Cboudieu. 

Prost. 

PelIé. 
Lombard-Lachaux. 

Delaunay  (d'Angers) 
aîné. 

LANDES. 

Dartigoyte. 
Lefranc. 

•    Guerin. 
DetagueuIIe. 
Léonard  Bourdon. 

Reveillère-Lepeaux. 

Pilastre. 

Leclerc. 

* 

Dandênac  aioé. 
Delaunay  jeune. 

i« 


Përard. 

BaAfttMjMR^ 

Lemaignan. 

MANCHB. 

Enjobaidt. 

Serveau.                            nièvrk. 
Plaicbard-ChottiiM                     ^    •- 
Villars.                    Saatereao*.       # 
Lejeune.                  Dameron. 

Lqnoine. 
Lecarpentio":  ' 
BreteL 

idilKm. 

Mallarmé. 

Lefiot. 
Legendre. 
Goyre-Lapianfiiiè.'  1^ 

• 

MARNE. 

Levasseur. 
Bonneval. 

• 

«     M0AD.« 

• 

\ 

i 

Priear. 

1IEU8B. 

Merlin  (de  Douai*) 
Dahem. 

Iliiiriot. 

Onrlier. 

Lacroix^CknisWit. 

DevOle. 

AiinôËtnfe^ 

•     Cochet.              • 
Pons  (de  Verdiu^^^  Lesage-Senaim.     # 
Harmand.    ^           Carpantîer. 

'    Sallengros.         4   • 
MOEBiHAii.         Poultier.              V 

Blanc. 
BateUer. 

Lemiilbiid. 
Corbel. 

Aoust.        ^ 
Bries.   •  # 

■ARRE.  (ftAfms^J 

• 

Lequinio. 
GiUet. 

,     OiSS. 

Goyardio. 

Moonel. 

Roux. 

Michel. 
Rouault. 

Coupé. 

Calon. 

Massien. 

Valdroche; 
Cliaudron. 

MOSELLE. 

Cb.Villelte.      ^ 

Mathieu. 

Laloi. 

Anthoine. 

Anacharsis  Clools. 

HenCB. 

Portiez. 

MATElfNE. 

Blaux. 
Thirion. 

Bezard. 
Isoré. 

Bissy  jeune. 

Venue. 

-  •  ■ 

Durodier. 

Becker. 
Bar. 

Bourdon^ 

Lacrampe. 


/ 


•sBiN^riîtoiisB. 


PTRiNiES  (BA88B9-). 


Defaunarre. 


I' 


Dnfriche-Yalazë. 


Sanadon. 
CoQte. 
MeiUaiit. 
Casena^e. 


Gorsas. 
Kersaint. 


SBINB-UfFÉaiSOiyj^, 


Lahosdinière. 

Neveux. 

Yger.                ^ 

Plat-Beauprey. 

• 

Heoquet. 

Nboë. 

PYRÉNÉBSK)BISIIT. 

Duvai. 

1 

Dagaë-DMtf^ 

Vincent.  ^ 

Disgroina. 

Guiter. 

Fanre. 

Foormy. 

Biroteaa. 

Biutel. 
Mariette. 

PARIS. 

RHI»  («ABî-). 

Doubl«t« 

• 

Bourgeois. 

Manael. 

Albert  aine. 

Delahaye. 

Dusattls» 

•*• 

Ri4iill*m-UMRB. 

SKUI|^-|BT-|U»9|k 

PA8-D*B-rAI.At8. 

% 

Vitet. 

Viqny. 

Penoiiiie. 

Bëraad. 

Geoffroy  jeuna^ 

Hagniez. 

Patrin. 

Bernard-SabliMil. 

Varlet. 

Blichet. 

Imbert. 

Forest. 

Bernier.             • 

PDT-M^OIIE. 

Fonriiier. 

SÈYRS^^AJ^yX-). 

Bancal. 

• 

saOnb-bt-loirb. 

Girod-Pon7X>l« 

m 

Leoointe-Payi%v69|i^ 

Laloue. 

Bertacat. 

Ja^-Panviiji^l1U 

« 

'  Loffidal. 

PYRÉNÉES  (hautes-) 

SART^.  ' 

1   >      * 

• 

CheraUer.  ' 

9 

JANYJKR  (1793). 

4^ 

« 

Rochegnde. 

Rivaud.           . 

w?WR. 

Meyer. 

Sonlignac. 

W%*         

VBIIDÉE. 

T086E8. 

A. 

Gantoif.^ 

Démérite. 

Ddedoy. 

Gaudin. 

• 

JuUien  Souhait. 

Martin  Saint-Prix. 

VIENNE. 

Bresson. 

Florent  Lonvet. 

• 

Conhey,              _^ , 

Dnféstel. 

J)atroa-Bornier. 

Balland. 

SîUcry. 
François. 

Bîon. 
Creazé-Latoncbe. 

TOimi.     ^  * 

Greuzé-Paschal. 

,-' 

TABN. 

. 

Prëcy. 

TIENNE  (haute-). 

Hérard. 

Marrcjouls. 

.  Chastdaln.          ^^. 

GoDiy. 

Faye. 

Les  citoyens  dont  les  noms  sidTenK  au  nombre  de  quatre 
cent  Tingt-trois ,  oiti  rtfeti  la  raâfic&tàom  du  peuple. 


Am. 

Deydier. 

Gauthier. 

Merlinot. 

AISNE. 

Qninette. 

JeanDebry. 

SaintrJust. 

Condorcet. 

Lecariin:.  . 

Dopifi'fKnie/ 


Bouchereau. 
I 

ALLIER. 

Martel. 
Petit-Jean.  ^ 
Forestier. 
Giraud. 
Vidalin. 


ARi^àq^. 


Gleizal. 


ARDENNES. 


•  F«Ty. 

« 

Dubois-Crancë. 
a    Robert. 


KRliEGl. 


ALPES  (UAUT)SSt). 

■ 

• 

Derbez-Latour.  .    . 

Al 

1    rt- 

^arornin. 

Vadier. 

•J     . 

Glansd. 

.«f.^'.Vi 
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^  Lepelletier-Saint-Far- 
TiENifB  (haute-)-             voflcife*  geau, 

Perrin.  Turreau. 

'  Leslerp-Beauvals.  Boilean. 

Bordas-  *  ^*"**  Bourbolti. 

Gay-YernoD.  Maure  aîné.  Finot. 

>c<  Résultat  du  second  appel,        r 

Absens  pour  cause  de  maladie.  •  .  •  /|k.  .  .  9 

Membre  qui  s  est  récusé i 

Membres  qui  ont  fefusé  de  voter.  •  • 4 

Membres  qui  ont  motivé  leur  opinion.  •  •  •  •  il   ^ 

Absens  par  commission 20 

Membres  qui  ont  voiâDour  la  ratification  du 
peuple.  ^  .  .  .  .  iT^. 281. 

Membrèéijjiii  ont  rejeté  la  ratificatidh  du  peuple.    423 

L'assemblée  se  composait  dft.  .  •  ^^>  •  .  .  .    T^i^inembres. 
Le  présidepL  La  Convention  iA|^kMri|e  décrète  qye  wjugement 


W^' 


Louis  Qapet  ne  sera  pas  ^^^M^JlL  ratification  dk  peupic* 


SfcAIfCB  PERMANENTE  DES  16  ET  17  JANVIER.      % 

fj  ■  »    ■ 

Présidence  de  Vergniaud. 

[  Le  conseil  executif  transmet  à  la  Convention  Tarrétë  suivant  : 
<  Le  conseil  exécutif  provi^îoire,  en  exécution  du  décret  de  la 
Convention  du  l4  de  ce  mois,  délibérant  sur  Tarrété  du  conseil- 
général  de  la  Commune»  du  môme  jour,  portant  que  les  spec- 
tacles seront  fermés;  considérant  que  cette  mesure  n'est  pas  né- 
cessaire dans  les  circonstances  actuelles,  enjoint  néanmoins  aux 
directeurs  des  différons  théâtres  d*éviter  lu  représentation  des 
pièces  qui,  jusqu'il  ce  jour,  ont  occasionné  des  troubles  et  qui 
pourraient  les  renouveler.  » 

Pétion.  Cet  objet  esi  assez  intéressavtppur  fixer  Tattention^e 
la  Convention.  Dans  quelque  circonstance  que  ce  sQÎt,  ceux  qui 
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aiAent  la  liberté  doivent  en  souienir  les  principes..  Je  trouve  que 
Farrété  du  conseil  exécutif  blesse  les  principes  »  et  cela  ne  sera 
pas  difficile  à  déftfiotrer.  Les  magistrats  font  ck|  invitations  ;  ils 
appellent  clie2  ^l|^^  directeurs  des  spectacles,  et  kpr  repré- 
sentent qu'il  est  imprudent  de  laisser  jouer  Cj||||^  ou  telle  pièce.  J'ai 
fuit,  moi ,  de  weilles  invitations ,  et  elles  n 
gistrat  crttot ^veille;  il  envoie  des officierslle  policç  au  spec- 
tacle 9  il  tient  toute  prête  une  force  armée.  S*il  arrive  dffi'trooble, 
le  magistrat  suspend  la  repr&entatiji|^  de  la  pièce  ;  il  fiiit  même 
fermer  les  spectacles.  Mais  lè  magistrat  ne  doit  agir  qu'après 
qa*fl  y  a  eu  des  feifs;  ce  sont  les  faits ,  c'est  le  trouble  qui  a  suivi 
fa  représentation  d*une  pièce ,  qui  est  un  motif  d'empêcher  de  la 
]oner.  Hais  c'est  gêner  la  liberté  que  de  défendre  en  général  de 
.joner  les  pièces  qui  peuvent  troubler  Tordre  public  »  parce  qu'on 
ne  sait  pas  jusqu'où  se  porte  cette  défense.  Je  vaia  plus  loin»  je 
soutiens  que  l'arrêtëlSlu  conseil  exécutif  va  contre  le  décret  que 
vous  avez  rendu  samedi,  puisqu'il  s'est  permis  àf  le  limilp^  aux 
pièces  qu(  n'avaient  point  eatcité  des  troubles. 

Je  demande  que  cette  partie  de  l'arrêté  du  conseil  exécutif, 
qui  \îolaipa  loi  que  vous  avez  rendue,  soit  cassée. 

Ltemrpenlier.  Pétion  n^a  point  abordé  la  question  ;  il  n'a  fait 
que  divaguer.  Je  soutiens  que  l'arrêté  du  conseil  exécutif  est 
àlqué  sur  les  principes,  et  je  remarque  que  Pétion  aurait  dû  faire 
attention  que  déjà  la  représentation  de  cette  pièce  avait  causé  du 
trouble  ;  je  dis  que  le  conseil  exécutif  a  fait  sagement  de  prendre 
l'arrêté  qu'on  vous  dénonce  ;  il  a  voulu  éviter  que  la  tranquillité  de 
Paris  ne  fàt  trouUée  ;  et  certes  il  aurait  mérité  des  reproches  s'il 
n'eût  pas  pris  une  telle  mesure.  Yoos  l'avez  chargé,  par  un  dé- 
cret ,  de  faire  la  police  dans  Paris ,  tant  que  durerait  le  procès 
ém  ci-devant  roi.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Goupiileau  demande  à  lire  uâe  lettre  du  commandant-général 
Santerre ,  en  réponse  à  celle  qui  lui  avait  été  écrite  par  le  comité 
de  sûreté  générale.  Dans  cette  lettre,  il  est  ilii  que  le  comm;ui- 
dant-général  de  la  garde  nationale  parisienne*  et  deux  officiers 
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inunici|)au^  furent  insiihés  Lier  au  théâtre  de  la  Nation  parles 
ciloyeDS  qui  étaient  au  parterre. 

Guadet.  La  ^ssation  de  l'arrêté  du  conseil  exécutif  est  prouvée 
par  Igiuts  coRenus  dans  la  lettre  que  viMBïUre  Goupilleao. 
Le  niajRPknient  dM^&pect  pour  les  magistrmVient  précisément 
de  la  défense  de  jMér  la  pièce,  La  pièce  avait  étéjouée  plusieurs 
fois,  et  il  n'y  a  e|||(Jésordre  que  lorft|u'on  a  déAlade  la  joa^; 
et  slil  y^4kèu  du  trouble ,  c'est  parce  qu'il  y  avait  opposition  de  la 
municipalité;  et  il  y  avaiùMpositiôu ,  parce  que  la  municipalité 
avait  violé  les  principes  IWbtre  ^lécret.  Le  conseil  exécutif  dé- 
fend de  jouer  les  pièces  qui  peuvent  exciter  du  trouble  ;  mats  il 
n*y  a  pas  une  seule  pièce  dont  on  puisse  assurer  que  la  repré- 
sentation n'occasionnera  pas  du  désordre.  Le  conseil  exécutif  a 
usurpé  le  pouvoir  législatif,  il  importe  de  l'arrêter  au  premier 
pas  qu'il  a  fait  ;  car ,  si  aujourd'hui  il  défend  de  jouer  sur*  le 
théâtre  les  pièces  qui  peuvent  troubler  T'^jre  public^  demaiifil 
Ira  aux  ioiprimeurs  d'imprimer  les  opinions  dont  la  publi- 
'causera'ms  désordres^.  Il  faut  qu'on  laisse  la  liberté  aux 
théâtres  ;  les  magistrats  doivent  veilUr  à  la  police.  JTkppuie  la 
proposition  de  Pétion.  • 

Maure.  On  m'a  assuré  que  le  cinquième  bataillon  m  VTUpae 
avait  voulu  se  porter  au  théâtre  de  la  Nation  pour  en  chasser  les 
spectateurs.  « 

iV. . . . .  Lorsque  Molière  voulut  faire  jouer  son  Tartufe ,  tons  ils 
hypocrites  et  les  hommes  qui  y  étaient  joués  s'opposèrent  à  la 
représentation  de  cette  pièce  ;  cependant  elle  fut  jouée ,  et  c'était 
sous  le  règne  de  Louis  XIV. 

Chambon.  On  vient  de  vous  dire  que  le  bataiUon  de  l'Yonne 
avait  eu  Tinlention  de  se  porter  au  théâtre  de  la  Nation  pour  en 
Caire  sortir  les  spectateurs.  Je  sais  que  ceux  qui  sont  aux  Inva- 
lides se  plaignirent  de  ce  qu'on  les  avait  fiit  marcher  contre  des 
citoyens  paisibles  et  sans  armes. 

Dubois-Crancé.  Vous  avez  renvoyé  au  conseil  exécutif  l'exécu- 
tion des  lois  et  le  maintien  de  la  trapquillité  dans  Paris,  pendant 
le  temps  du  jugement  de  Louis  Capet.  Il  est  notoire  qn'une  foule 
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d'aristocrates  se  rendent  a  Paris  ;  les  émigrés  désertent  les  dra- 
peaux de  Condé  et  viennent  à  Paris  ;  ii  est  bien  conséquent  de  ne 
point  leur  fournir  de*lieu  de  rassemblement.  Je  ne  juge  point 
TAmt  des  Lois  ;  Im  principes  sont  bons,  mais  le  ];)ut  de  i*auteur 
est  perfide.  4£)n  murmunt.)  Dans  la  dernière  représentation  de 
oette  pièce ,^  n'y  avait  que  des  dommiques  de  ci-devant;  c'est 
un  fait  dontm  municipalité  est  certaine ,  c'est  elle  qui  est  Char- 
ly,  sur  sa  responsabilité,  de  la  poliqp  de  Paris;  et  il  existe 
Abs  OM||jrille  des  hommes  qui  sont  sans  moyens  d'existence , 
des  ancnvf  privil^iés  ;  ce  sont  ces  hommes  qui  manquent  de  res- 
pect à  la  Convention ,  qui  sont  les  ennemis  drf^bien  public  : 
voilà  les  lAmnnes  que  le  conseil  exécutif  devrait  chassera  Je  dis 
qae  la  Convention  doit  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de 
PétioD.  —  La  discussion  est  fern.ée.  y 

On  demande  Tordre  du  jour  sur  la  proposition  faite  de  casser 
la  ilsgiifiif  partie  de  l'arrêté  du  conseil  exéculit. 
*^I^rdre  du  jour  est  rejeté. 

La  Convention  adopte  la  proposition  de  Pétioo. 

Dtmiim.  Je  l'avouerai,  citoyens,  je  croyais  qu*il  était.d'autres 
objets  qui  doivent  nous  occuper  que  ki  comédie.  {Quelques  voix  : 
U  s'agit  de  la  liberté.)  Oui ,  il  s'agit  de  la  liberté.  Il  s'agit  de  la 
tragédie  que  vous  devez  donner  aux  nations;  il  s'agit  de  faire 
tomber  sous  la  hache  des  lois  la  tète  d'un  tyran  (On  murmure.) , 
et  non  de  misérables  comédies.  Mais  puisque  vous  cassez  un  ar- 
rêté du  conseil  exécutif  qui  défendait  de  jouer  des  pièces  dange- 
renses  à  la  tranquillité  publique,  je  soutiens  que  la  conséquence 
nëoessanre  dl  votre  décret  est  que  la  responsabilité  ne  puisse 
peser  sur  la  municipalité.  le  demande  donc  que  la  municipaUté 
soit  dédiargée  de  sa  responsabilité. 

Piàon.  Le  langage  que  vient  de  tenir  à  cette  tribune  un  ancien 
magistrat  a  droit  sans  doute  de  nous  surprendre  tous.  Vous  ve- 
nez de  rendre  un  décreiKiu'il  ne  vous  était  pas  pefipis  de  ne  pas 
rendre.  Vous  avez  consacré  un  principe  que  vous  ne  pouviez  pa 
méconnaître.  Le  pouvoir  exécutif  a  outrepassé  ses^Iimites  ;  il  a 
violé  la  plus  sainte  des  lois ,  la  liberté.  Son  arrêté  est  conçu  en 
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lernies  généraux ,  il  est  attentatoire  à  la  liberté  de  la  presse.  C'est 

a 

toujours  en  interifisant  ainsi  vaguement  ce  qui  pourrait  occasion- 
ner du  trouble  qu'on  a,  sousl'anden  réunie»  enchaîné  toutes 
les  espèces  de  liberté.  La  loi  met  les  pièces  ^  théâtre  sous  la 
responsabilité  des  auteurs  et  des  acteurs.  Voilà  la  re|ponsaLllité , 
la  vraie,  la  seule  responsalpilité.  Mais  quand  on  vieotdire  que  la 
municipalité  doit  être  déchargée  de  toute  espèce  de 'responsabi- 
lité, ce  raisonnement  est-il  de  bonne  foi?  Non.  C'est  h  fskux  qu'oa 
a  cité  la  suspension  de  la  représentation  de  l'opéra  diAdriêiÊ 
Celte  représentation  a  été  arrêtée  uniquement  parce  qdSifii  muni* 
cipaliié  avait  ^entreprise  de  l'opéra ,  et  il  est  dit  dans  l'arrête 
qu'on  ne  pourrait  la  donner  avant  telle  époque,  celle  où  expirait 
cette  entreprise.  Oti  commence  la  responsabilité?  ce  n'est  pas  sur 
des  suppositions  ^l'avance;  c'est  lorsqu'il  y  a  un  acte,  uu  fait, 
que  le  pouvoir  municipal  intervient,  Alors  il  y  a  exercice  de  la 
police,  et  sans  doute  il  est  lil^re  au  magistrat  de  suspendre  la  re- 
présentation d'une  pièce  qui  occasionqe  des  troubles  qu'A  P^ 
peut  arrêter  autremeiit.  La  municipalité  ne  peut  jamais  êtFe  dé- 
chargée de  sa  responsabilité.  Lorsqu'il  y  a  du  tumulte»  it^i  à  la 
municipalité  à  l'arrêier,  à  en  arrêter  la  cause.  Vous  n'avez  pa« 
dit  qu'on  ne  pourrait  pas  jouer  des  pièces  qui  pourraient  occa* 
sionncr  du  trouble;  car  \ous  auriez  iitit  une  loi  absurde.  )1  41^ 
s'agit  point  ici  d'une  pièce  en  particulier  »  il  s'agît  d'un  arrêté 
eu  général.  Je  deipande  donc  la  question  préalable  si|r  Tamenn 
dément.  —  La  question  préalable  est  rejetée. 

Chambon  donne  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre , 
de  laquelle  il  résulté  qu'au  lieu  de  faire  arriver  sur  Paris  les  piè- 
ces parquées  à  Saint-Penis ,  il  9'est  borifé  à  donner  l'prdre  d*ea- 
iever  les  poudres  et  les  équipemenSi  afin  de  mettre  lu  malv^U- 
lance  hors  d'état  de  les  tourner  contre  les  amis  de  la  liberté- 

Le  minïiirô  de  Vmièriewr  au  eemiii  de  wkretè  génitale.  Parie;  té 
i6  fanrier^  fan  II  de  la  République,  à^uiî  kentes  du  matin. 

J'ai  reçu  à  deux  heures  après  pfiinuit  la  lettre  par  laquelle  vous 
m'annonce;»  que  des  persoB^es  effrayées  s'enfuient  de  f  aris  «  et 
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que  ce  fait  vous  a  ëlé  présenté  comme  contraire  à  la  tranquillité 
publique,  comme  devant  étfe  arrôlépar  la  fermeture  des  barriè- 
res. Assurément ,  depuis  un  mois,  beaucoup  de  personnes ,  indé- 
pendantes par  leur  état  et  leur  fortune,  abandonnent  une  ville  où 
ron  ne  parle  chaque  jour  que  de  renouveler  des  proscriptions  dont 
le  souvenir  fisdt  horreur,  et  dont  Fattente  est  affreuse  ;  assurément, 
depuis  bien  des  jours ,  vous  avez  reçu ,  et  je  vous  ai  communiqué 
moi-même ,  de  nombreux  avis  sur  la  fermentation  qui  règne ,  sur 
ks  projets  de  massacre  et  la  prédication  du  meurtre.  ^ 

Assurément,  la  marche  irrégulière  de  quelques  autorités,  le^ 
arrêtés  incendiaires  de  plusieurs  sections,  la  doctrine  sanguinaire 
professée  dans  les  dubs ,  enfin  l'arrivée  des  canons  qni  étaient  à 
Saint-Denis,  et  qu'on  a  fait  venir  hier  pour  les  répartir  dans  les 
sections ,  et  cela  sur  la  denuinde  particulière  de  celle  des  Gravil- 
liers,  dont  on  connaît  les  indécentes  délîBérations  ;  assurément^ 
dis  je,  toutes  ces  choses  doivent  effrayer  les  individus  paisibles 
qoi  n'ont  point  oublié  la  stupeur  dans  laquelle  des  millions  d'hom- 
mes ont  laissé  une  poignée  de  brigands  déifiMer  les  prisons  et 
déshonorer  ja  France  aux  fameux  jours  de  septembre. 

Qu'y  a-t-il  donc  d'étonnant  que  l'on  fuie?  M*est-ce  pas  le  com- 
ble de  l'audace  ou  de  l'aveuglement  que  de  dénoncer  celte  fiiite 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  et  de  proposer  de  fermer  les 
barrières  pour  la  tranquillité  de  Paris?  Grand  Dieu  !  les  assas- 
sins eo  sont-iU  donc  au  point  d'oser  se  servir  de  l'effet  même  de 
leurs  trames  pour  ea  assurer  les  derniers  suecès  ?  Je  n  en  doute 
plus ,  et  je  ne  vois  de  projets  sinistres  que  dans  ceux  qui  propo- 
sent cette  mesure  atroce*  Fermer  les  barrières  ^ne  ville  agitée , 
dont  l'ordre  et  la  sûreté  sont  bannis,  pour  mieux  retenir  et  choi- 
sir les  victimes  qu'on  se  propose  dimmoler  I  L'indignation  m'en- 
flamme à  cette  idée,  quand  j'y  vms  joindre  l'impudeur  d'offrir 
comme  suspecte  cette  indignation  si- naturelle.  Eh  !  laissez  faire 
ceux  qui  ont  peur  ;  mettes-vous  entre  les  assassins  «  pour  arrétei* 
leurs  bras  sanguinaires,  et  ces  mêmes  victimes  dont  le  sang  rejail- 
lit sur  vous-mêmes,  qui  âvet  la  putsiWBce,  si  vous  n'empêches 
qu'on  les  ioiliMle. 


Je  sais  qift  la  Commune  et  Santerre  assurent  que  Paris  est 
tranqdiHe  ;  je  sais  qu'ils  rassuraieotaiussi  au  2  septembre  ;  je 
sais  que  je  fis  alors  de  vaines  réquisitions  ;  je  n  ai  pas  pins 
de  pouvoir  aujourd'hui  qu'alors.  La  même  faction  existe ,  Jjes 
mêmes  malheurs  nous  menacent  ;  j*userai  de  toutes  mes  (acuités 
pour  les  conjurer,  mais  je  ne  puis  guère  que  donner  un  grand 
exemple  en  désignant  et  bravant  jusqu'au  dernier  instant  met 
Dropres  bourreaux.  C'est  ù  la  Convention ,  c'est  avons,  qu'elle  a 
investis  de  grands  pouvoirs,  à  faire  davantage  pour  le  salut  pa- 
JUc;  et  c'est  vous  qui  seriez  déshonorés  si  vous  ne  l'opériez  pas. 

Signé  RoLAim. 

Brwal.  Je  ne  conteste  pas  l'existence  des  lettres  dont  Cham- 
USb  a  donné  lecture  ;  mais  je  dis  que  Cbambon ,  sans  mission 
du  comité  de  sûreté  générale,  sans  lui  donner  communication  de 
la  lettre  da  ministre  de  l'intérieur....  (  Un  membre  :  Elle  lui  a 
été  communiquée  ce  matin.)  Je  réponds  que  je  sors  flu  comité  de 
sûreté  générale ,  etque  tous  nos  collées  sont  fort  étonnés  qne 
Chambon  ait  escaimé  ces  lettres....  (On  mnrmure.) 

Garnier,  de  Saintes,  parle  avec  violence  à  Chamboo. 

Le  président  le  rappelle  à  l'ordre. 

Qpsiste.  On  demande  qu'il  soit  envoyé  à  l'Abbaye  pour  trois 
jours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Garmer.  Je  n'ai  jamais  entendu  interrondpre  personne  dans  la 
Conveniion  ;  je  n'ai  jamais  demandé  la  parole  contre  personne; 
je  ne  crois  pas  que  persomir][>ai8se  me  reprocher  d'avoh*  désobâ 
aux  décrets  de  InSonvention.  J*ai  demandé  la  parole  après  Cham- 
bon.... 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Chambon.  Je  demande  le  rapport  du  décret. 

Plusieurs  membres  en  rëcUiment  le  maintien. 

GuadeU  'rappnie  la  demande  du  rapport.  I^a  peine  de  prison 
n'existe  plus  dans  votre  règlement  :  vous  ne  pouvez  donc  pins 
l'appliquer  à  un  de  vos  collègues  ;  d'ailleurs  le  dtoven  Gamier 
est  malade. 
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La  CoDTeiiiion  rapporte  le  décret,  ceiisore  Garnior,  et  lui  in- 
flim  vingt-quatre  heures  d'arrêts. 

Huguti,  de  la  Creuu,  On  m'annonce  que  les  barrières  sont 
fermées;  je  demande  que  les  commissaires  inspecteurs  de  la  salle 
se  rassemblent  et  prennent  sur  ces  faits  tous  les  édairdssemens 
nécessaires. 

Plusieurs  membres  attestent  que  ie  fiiit  est  hm. 

Bauyer.  Je  n*entre  point  dans  le  mérite  du  rapport  que  vous 
a  fait  Cbambon ,  je  n'examine  pas  si  c*est  un  membre  qui  Ta  (ait 
eo  son  nom.  J'ai  à  proposer  une  mesure  importante  :  tous  les 
jours  les  agitateurs  redoobient  d'efforts  ;  il  n'y  a  qu'un  moyen , 
c'est  d'opposer  de  braves  gens  aux  Mches  et  aux  assassins.  Je 
deaonde  donc  que  les  fédérés  qui  sont  à  Paris  commencent  dès 
demain  la  garde  de  la  Ginvention  en  nombre  égal  à  celui  qu'elle 
a  d^è  ;  que  ces  mêmes  fédères  soient  placés,  dans  la  même  pro- 
portion, à  tous  les  dépôts  publics  de  la  ville  de  Paris.  (Un  grand 
■ombre  de  membres  se  lèvent  simultanément  et  appuient  la  pro- 
position de  Rooyer.  ~  De  toutes  les  parties  de  la  salle  on  de- 
mande à  aller  aux  voix.) 

iV....  Charles  Yillette  m'a  prié  d'instruire  rassemblée  d'un 
fait....  (Murmures  dans  l'ime  des  extrémités  de  la  salle.)  Il  n'y 
a  que  vos  applaudissemens  qui  puissent  m*humilier.  A  la  porte 
de  cette  salle,  on  a  dit  à  Charles  Villette  que  »  s'il  ne  votait  pas 
pour  la  moK  de  Louis  ^  il  seraie  massacré.  (  Mêmes  murmures.) 

iV....  Je  demande  qu'on  ne  vienne  pas  nous  rapporter  ici  les 
cris  de  quelques  stipendiés  pour  en  pl'endre  odbasion  de  calom- 
nier le  peuple  de  Paris. 

Brimfd.  Je  veux  être  libre  et  sAr  que  je  le  suis;  je  demande 
donc  que  le  conseil  exécutif  soit  invité  à  rendre  compte  de  Féiat 
de  Paris,  que  le  manuel  le  procureur  général  syndic  dnliépar- 
lement  soient  mandés  pouk*  le  même  objet. 

Les  propositions  de  Bréard  son!  décrétées. 

Bernard,  de  Stàntet.  Le  ooinité'  de  sûreté  générale  vient  de 
reeevoir  une  réponse  du  Mkire  de  Paris  suf  le  lait  des  barrière  ; 
il  aoBoaoe  qu'dies  sont  ouvertes. 
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tegendre^  Les  peurs  fantastiques  qu'on  nous  annonce  ne  sont 
qu'une  tactique  pour  retarder  le  jugement  du  roi.  S'il  follail  faire 
le  procès  du  peuple  au  lieu  de  celui  des  rois,  on  ne  serait  pas  si 
long  ;  il  n*y  a  que  de  vieux  esclaves ,  encore  cicatrisés  des  fers 
qu'on  leur  a  mis  sur  les  poings,  qui  puissent  ici  parier  de  poi- 
gnards levés  sur  leurs  têtes;  ils  savent  que  non....  Je  demande 
qu'on  passe  à  Tordre  du  joiir» 

Lebas.  Eh  bien  !  je  demande  qu'on  rende  un  décret  pour  faire 
assembler  nos  suppléans  dans  une  autre  ville,  et  alors  nous  brt- 
verons  ici  les  poignards  des  asysassins.  On  vous  dénonce  tous  les 
jours  des  attentats  contre  la  liberté  des  opinions  et  contre  les  re- 
présentaps  du  peuple,  et  nos  commettans  veulent  que  nous  soyooi 
libres,  J  entends  dire  autour  do  moi  que  c*est  une  mesura  auar-' 
chique ,  et  moi  je  dis  que  c  est  la  seule  qui  puisse  sauver  la  patrie. 

Moral.  J'invite  la  Convention  à  se  respecter  elle-même  et  à 
n -élre  pas  la  dupe  d'une  force  que  Ton  joue  depuis  trois  heures. 
Ceux  qui  affectent  des  transes  aujourd'hui  sont  ceux  qui ,  il  y  a 
quelques  joui's,  se  vantaient  de  foire  ici  les  décrets,  ceux  qui 
sont  entoures  de  baïonnettes  et  qui  dînent  chaque  jour  duns  la 
caserne  des  fédérés  ;  leur  désespi^r  vient  de  ce  que  a'S  braves 
gens  rejettent  les  principes  crimiueU  qu'ils  voudraient  leur  sug- 
gérer. Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  joqr. 

Hugues,  Il  y  a  quatre  jours,  un  de; mes  intimes  ariùs  entendit 
duns  cette  tiibune des  personnes  qui ,  sans. preodre  ^;ardQ  à  ceux 
qui  étaient  auprès  d'elles,  dirent  qu'on  faisait  venir  lei  canons 
de  Saint-Uenis,  parce  qu'on  voulait  une  révolution  comme  uella 
du  10  août,  et  qu'on  la  ferait  contre  la  Convenlioiirlâ^niéme 
soir,  en  sortant  ensemble ,  nousenteadUnes  dire  :  •  lit  faut  écliar- 
per  ces  gueux- là,  »  (On  raurniure») 

J^dbar^v*  le  veu^  ajouter  auw  un  fait.  J'ai  entendu  ce  malin 
un  colporteur  crier  :  <  Vgsià  la  li^c  des  royalistes,  d^s  aristo* 

* 

craies  qui  ont  voté  pour  l'appel  au  peuple.  »  Il  faut  donc  pren- 
dre de  grandes  mesures.  J'appuie  celles  que  vous  a  proposées 
RouyeTi  et  je  demande  qu'on  fae$e  venir  huit  cent^  gendarmes 
qui  sont  à  Versailles. 
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Carreau.  Voilà  connue  parlaient  les  Ramood,  les  Vaublanc» 
les  Dumas,  lorsqu'ils  voulaient  faire  transporier  l'assemblée  lé*» 
giilalive  k  Roueii.  (  Uurmures  dans  une  grande  partie  de  Fassem- 
UéeO 

Prieur  lit  la  lettre  du  maire  de  Paris  au  comité  de  sûreté  gé* 
nérale.  —  Le  maire  annonce  par  cette  lettre  ||u'il  a  chargé  le 
département  de  police  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  assu»  ^ 
rer  la  libre  circulation  des  personnes. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  des  faits. 

Vatazi.  Je  demande  que  tous  les  fiaits  soient  renvoyés  au  co« 
mité  de  sûreté  générale. 

Dt^uam.  Je  propose  à  la  Convention  d'arrêter  qu'elle  proneu- 
œra  sans  désemparer  sur  le  .sort  de  Louis. 

Cette  proposition  est  djécrélée  à  l'unanimité. 

Thibault.  Je  demande  la  parole  pour  un  bit  qu'il  est  intérêt* 
sant  que  la  Gonyontion  connaisse. 

Plusieurs  membres  demandent  que  ThibaMU  ne  soit  pas  ea^ 
tendu.  La  C^nveatiofi  consultée  lui  accorde  la  parole. 

Thibault.  Dimanche,  sur  Tinviiation  de  plusieurs  de  mes  amia» 
jallai  voir  iioe  Affiche  qui  fut  placardée  avec  profusioa  dans  cette 
^ille,  et  qui  était  dirigée  .contre  moi,  A  peine  éuiis-je  arrivé  à 
cette  affiche  que  deux  hommes  vinrent  se  filaoer  auprès  de  moî 
et  se  dirent  :  c  Je  voudrais  bien  connaître  cet  évéque  du  Cantal , 
je  lui  fera^  passer  .le  goût  du  pain.  »  Je  lus  jusqu'au  bout,  llsré^ 
pétèrent  ;^ a(prs  j^  leur  di|  :  c  £h  bien,  cest  moil  »  Alors  ua 
d'eux  sianfuit  ;  je  s;iisis  l'autre  au  collet.  (Des  murmures  s  élèvent 
daps  une  |)^tie  de  l'assemblée.  —  On  demande  l'ordre  du  jour») 

Gauonné.  Je  demande  que  le  procès^vei  bal  constate  que  les 
murmures  partei^t  de  oette-.partie  de  la  Convention  qye  j'ai  dé- 
noncée à  la  France  entière^comme  une  focÛM  qui  veut  la  tyran» 


TkibamU,  CM  homme  (fue  j'avais  arrêté  me  demaada  alors  ex^ 
cuse;  il  me  priais  la  hkiskor  aller,  alléguant  quil  n*éuiit  pas 
Freofiai^.  Dex|Ufif  pays  e^M  doi)C?  lui  dis-je.  Je  suis  Espagnol. 
Je  vieuf  •  aiu  pom  de^ma  nation  »  defneader  la  tête  de  Louis  X¥l  • 
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pour  faire  avec  votre  République  une  alliance  solide.  A  la  solli- 
citation de  quelques-uns  de  mes  collègues,  je  le  laissai  aller. 

Je  n'ai  rapporté  ce  fait ,  qu'afin  de  prouver  que  les  ag^ateurs 
ne  sont  pas  les  Parisiens ,  qui  tous  ont  montré  le  plus  profond 
respect  pour  là  première  des  autorités,  et  pour  démontrer  que 
tons  ces  mouvemys  dont  on  nous  entretient  chaque  jour  ne  sont 
Jr'ouvrage  que  des  intrigans  et  des  émissaires  que  nous  envoient 
îd  les  puissances  étrangères* 

Eh  bien  !  citoyens,  il  fiaut  enfin  sortir  de  cet  état  de  laiblesae 
qni  nous  a  jusqu'ici  empêchés  de  sdvir  contre  les  administrateurs 
qn^ne  font  pas  exécuter  les  lois.  Sans  cela ,  vous  ne  serez  jamais 
respectés.  Voules-vons  i*étre?  faites  trembler  tous  les  agiuteurs , 
tous  ces  anarchistes  qui  veulent  parvenir  au  trdne  à  travers  les 
cadavres  ;  alors  vous  regagnerez  l'estime  de  vos  commettans,  et 
vous  vous  fores  respecter  par  ceux  qui  vous  entourent.  J'appnie 
la  proposition  de  Rouyer  ;  elle  tranquillisera  vos  commettans  sur 
votre  liberté  et  sur  votre  sûreté. 

rfacrioi.  J'appuie  aussi  la  proposition  de  Rcfliyer. 

Rooyer  lit  le  premier  article  de  son  projet. 

On  demande  le  renvoi  an  comité,  pour  présenter  demain  une 
rédaction.  —  Prieur  insiste,  et  demande  que  les  fédérés  soient 
appelés  èTinstant  même  à  la  garde  de  la  Convention. 

Bayer-Ftmfrède.  J'ai  désiré  que  les  fédérés  des  départemens 
vinssent  à  Paris  ;  j'ai  voté  pour  que  voas  leur  permissieE  de  foire 
Is  service  autour  de  cette  «Mainte  avec  les  citoyens  de  Paris  ;  je 
viens m*opposer  à  ce  que  leur  servièe  oommenoe  aujonrd'lioi.  Ci- 
toyens, ne  calomniez  pas  vous-mêmes  le  jugement  que  vous  allas 
rendre,  reposez-vous  de  se  soin  sor  vos  ennemis.  Pip*  nne  mesure 
aossi  extraordinaire ,  ne  jetez  pas  l'alarme  dans  cette  cité ,  qoe 
des  scélérats  voudraient  peut-être  agiter,  et  qui  sera  calme  si 
vous  l'êtes  vous-mêmes.  L'Europe  vous  contemple  ;  vous  devas 
m'entendre.  Je  demande  que  les  fédérés  ne  oonmenoent  leur 
Wvice  que  demain  ;  je  demande  que  vîmis  atteadiez ,  pour  vo- 
ter, que  le  conseil  exécutif  vous  annonce  que  les  barrières  ont 
toifovrs  été  ouvertes.  Je  saisbien  que  des  heaunss  coune  vous 
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soot  UratooTft  libres  ;  mais  songez  que  vous  devez  encore  le  pt- 
nlure. 

Mm^  rafOM  qoe  je  ne  coonais  rien  à  toat  œ  que  je  vois  et 
à  toat  oe  qoef  eotends  dans  cette  assemblée ,  que  l'on  joue  id  de- 
pds  trois  benres.  J*io?ite  h  Convention  à  se  respecter  eUo^mènie 
el  à  n*étre  pas  la  dope  de  ces  terreurs  simulées.  Ceux  qm  afiee- 
icDt  des  transes aojoord'biii  sont  les  mêmes  qui»  il  y  a  quelques 
jours  f  Boos  prenaient  leur  courage  et  qui  se  vantaient  en  secret 
de  fnre  Ut  iéareu.  Ils  voos  disent  qu'ils  votent  sous  le  poignard; 

et  fl  B*y  en  a  pas  m  seul  qui  soit  ^gratigné (En  proférant  ces 

dernières  paroles ,  Harat  rit  aux  éclats.  —  Des  murmures  s'é- 
lèvent dans  l'assemblée.)  Je  prie  la  Convention  de  vouloir  bien 
n'accorder  du  silence.  J'ai  de  fortes  vérités  à  lui  dire.  (Qudques 

nuDears  se  font  encore  entendre.)  J'invoque  sa  pudeur 

J'en  ai  reçu,  moi,  des  menaces»  et  j'ai  dédaigné  de  m'en  plain- 
dre ;  mais  le  croiriez-vous,  les  hommes  qui  se  plaignait  d'avoir 
entendu  des  menaces  d'assassinat  sont  précisém«it  les  mêmes 
qui  m'en  ont  cmt  fois  menacé.  Je  cite  Guadet  :  c  étant  dans  le 
comité  de  sûreté  générale ,  il  a  dit  qu'il  ne  fialiait  condamner  le 
tyran  à  mort  qu'après  avoir  prononcé  cette  peine  poutre  tous  les 

eoqoins »  Et  il  est  facile  de  sentir  quelles  sont  les  victimes 

qne  cette  fodion  voudrait  immoler...  (Les  murmures  couvrent  la 
voix  de  l'opinant.) 

GmmUL  Je  demande  la  parole. 

Mwrat.  Si  voos  ne  m'en  croyez  pas ,  j'invoque  le  témoignage 
de  Dubem  et  d'Anacharsis  Clootz,  qui  ont  entendu  le  propos  de 
Goadet...  J'entends  dire  que  les  départemens  sont  inquiets  ;  mais 
qaelle  est  la  cause  de  ces  inquiétudes  ?  Ce  sont  des  députés  qui 

L-mémes  propagent  ces  fausses  alarmes.  Je  vous  ai  dénoncé 
du  Finistère  ;  et  }'ai  les  preuves  juridiques  de  ma  dénonda- 
tioo £t  nous  aussi  nous  avons  des  sujets  de  crainte.  Et  puis- 
qu'on vient  vous  entretenir  de  fables»  il  me  sera  permis  de  vous 
citer  des  probabilité.  Il  se  répand  dans  le  public  qu'un  grand 
nombre  de  membres  à  la  Convention,  complices  dei  Louis  Capet, 
aoBt  désespérés  de  la  fermeture  des  barrières»  et  qoe  pour  fuir» 
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ib  veulent  les  ftrire  ouvrir.  '(  Une  voix  :  Tu  as  dcfnc  donné  des  or- 
dres pour  qu'elles  fussent  fermées?)  J'appuie  les  mesures  de  pru- 
dence qui  ont  été  proposées  poar  la  tranquillité  publique,  et  je 
demande  que  Ton  note  comme  infêanu  les  membres  qui  ne  seront 
pas  A  leur  poste  dans  ceue  circonstance,  et  qu'on  déclare  de  bmme 
pHié  baux  qui  seront  saisis  hors  de  barrières. 

Guadeî.  Quoique  les  calomnies  de  Harat  ne  puiaaent  réussir 
que  dans  l'opinion  des  brigands ,  je  dois  me  justifier  de  celle  qu'il 
a  avancée 9  et  j'y  réponds  en  un  seul  mot  :  c'est  que  je  n'ai  pas 
été  au  comité  de  sûreté  générale  depuis  que  la  Convention  est 
assemblée. 

Marat.  C'est  ào  comité  de  défense  générale Parbleu  1 11  ae 

targue  d'une  erreur  de  mot  ! 

Duhem.  J'étais  au  comité  de  défense  générale  le  jour  oii  y 
tinrent  Dnmourier  et  Biron. 

On  réclame  avec  force  l'ordre  du  jour. 

Duhem,  Passes  à  l'ordre  du  jour,  sans  quoi  je  dirai  des  secrets 
Importans. 

Ducos.  Dis-les  à  la  tribune  pour  que  je  puisse  te  dëineiîiîr  pu- 
bliquement. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  renvoie  les  proposi- 
tions de  Rouyer  au  comité  de  la  guerre  pour  en  foîre  le  rapport 
demain. 

Gorsas  lit  une  déclaration  par  laquelle  un  commis  du  comité  de 
surveillance,  envoyé  pour  vérifier  si  les  barrières  étaient  fermées, 
atteste  que  celles  qu'il  a  visitées  sont  ouvertes. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  ministres  entrent  dans  la  Convention.  —  Le  président  leur 
Ht  le  décret  qui  les  mande. 

Le  ministre  de  la  justice.  Je  viens  rendre  compte  h  la  Conven* 
tlon  nationale,  au  nom  du  conseil  exécutif,  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  la  ville  de  Paris. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  à  l'ouverture  de  la  séance  du  con- 
seil d'aujourd'hui ,  lui  a  appris  que  ce  matin ,  à  une  ou  deux 
neures  après  minuit ,  il  lui  avait  été  écrit  par  le  comité  de  sûreté 
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génémle  de  la  Con?entioii  une  lettre  dans  laquelle  fl  était  dit 

qo'on  Irès^grand  nombre  de  voitares  se  portaient  apx  Harrières 

de  la  ville  de  Paris  ;  que  des  citoyens  qui  avaient  appris  cet  évé- 

Beoient ,  vrai  ou  faux ,  invitaient  le  comité  à  prendre  une  mesure 

pour  arrêter  cette  émig^don,  qui  paraissait  suspecte.  En  nous 

communiquant  cette  lettre,  le  ministre  de  rintérieur  nous  a  en 

mAme  temps  donné  communication  de  sa  réponse.  Dans  celte 

r^Mmsè,  le  ministre  réclame  Texécution  du  principe  qui  permet 

à  tout  citoyen  de  s'ëloignef  du  lieu  où  il  vit  dans  la  té^rem*.  A  la 

soite  de  ces  deux  lectures,  le  conseil  exécutif  a  reçu  du  général 

Santerre  Textreit  de  Tordre  général  dndit  jonr.  Le  conseil  exé- 

miîf  avait  donné  Tordre  hier  an  général  Santerre  de  lal  rendre 

eompte,  chaque  Joiir,  de  Fétat  de  Paris  et  des  mesures  prises  pomr 

maintenir  Tordre.  Il  avait  également  écrit  au  maire  de  Paris , 

pour  hii  rendre  compte.  Le  maire  de  Paris  est  malade.  Je  vous 

rradrai  compte  font  à  Thleure  d*un  entretien  que  f  ai  eu  avec  lui 

ce  matin.  L'extrait  de  l'ordre  renferme  des  détails  sur  ce  qui  s*est 

pnssé  an  théâtre  de  la  Nation. 

Hier,  vers  les  six  heures,  le  commandant-généhil  provisoire 
fut  apprié  au  théâtre  de  la  Nation ,  parce  que  les  magistrats  y 
étaient  insuhés  par  ceux  qui  voulaient  fAmi  des  Lois.  Santerre 
d'abord  ne  se  montra  pas,  et  fit  demander  un  des  officiers  mu- 
nicipaux qui  étaient  consignés  au  balcon.  On  l'aperçut,  et  on  Tin- 
suha.  Il  fut  traité,  ainsi  que  les  officiers  municipaux,  de  scélérat. 
Iji  généra!  reconnut  pins  de  trente  personnes  des  plus  acharnées 
qtf f  menaçaient  a?ec  de  gros  bâtons  :  une  d'elles  fut  aussitôt  ar- 
rêtée. C'est  un  domestique  chez  Gilet,  procureur,  section  de  la 
Croix-Rouge.  Il  y  en  a  plusieurs  désignés ,  entre  autres  un  gre- 
nadier du  faubourg  Saint-Antoine*.  Ce  grenadier  est  connu  du  gé- 
néral pour  avoir  toujoors  montré  des  sentiniens  eontrain-s  à  la 
révointioB ,  et  dont  le  frère  est  do  sigoaUiire  de  pétition ,  qni  a 
été  à  farmée  pomr  se  soustraire  un  moment.  Plusieurs  présen- 
tèrent le  pistolet.  Lei,  commandant-général,  ne  pouvant  obtenir  le 
eMeace,  leur  dit  qu'ils  étaient  des  nrifferralfs. 

La  aertion  de  TObservatoire  demande  la  répartition  dans  lea 
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8<H^tîoi»  deg  caDons  arrivés  de  Saiat-Deois.  Le  commandanlr 
génëraboe  |^ut  répoadre  à  ces  obje^  ;  c'est  au  miniêtre  à  lei  ré- 
soudre. , 

La  réserve  de  la  sixième  légioa  marchera  aujourd'hui  pour 
conduire  les  cauoDS  qui  sont  à  Sainl-Denis. 

Un  bruit  était  parvenu  au  conseil  e^bécutif.  On  avait  dit  que  le 
conseil-général  avait  fait  fermer  les  barrières.  Le  conseil  a  fiiit 
térifier  le  fait.  Il  est  résulté  de  celte  vérification  que  toutes  les 
barrières^ient  cmvertes. 

Le  conseil  ex^tif  m'avait  chargé  de  me  rendre  auprès  dn 
maire ,  pour  lui  demander  la  communication  des  connaissances 
qu'il  pouvait  avoir  sur  l'état  de  Paris.  Dans  ma  rouie  tout  me 
parut  parfaitement  tranquille.  A  la  mairie,  je  ne  vis  aucune  pré» 
caution  extraordinaire  qu^nqpçàt  la  crainte  d'aucun  trouble. 
J'ai  vn  le  maire  lui-même  tranquille  au  milieu  de  sa  famille,  mais 
dans  %  costume  d'un  malade  ;  il  m'a  dit  qu'il  n'avait  rien  à  m'ap- 
prendre  de  particulier;  queie  comité  de  police  ne  lui  avait  bàx 
passer  aucjin  renseignement.  11  m'a  ajouté  qu'il  savait  qu'il 
existait  dan^Paris  des  principes  de  mouvement,  mais  qu'aocwi 
ne  se  faisait  soitir  :  qu'il  avait  lieu  de  croire  qu'ils  étaient  conte» 
nus  de  manière  à  être  étouffés.  Voilà ,  l^islateurs,  ce  que  le  pou» 
voir  exécutif  a  fait  pour  obtenir  des  renseignemens,  etcenx.qu'il 
a  obtenus. 

Une  seule  observation  que  je  crois  devoir  faire  avant  de  ter- 
miner ce  rapport,  c'est  que  les  canons  qui  sont  venus  de  Saint- 
Denis  ,  et  qui  ont  causé  des  alarmes ,  sont  tous  de  grosses  pièces 
de  siège,  et  qu'ils  manquent  des  entourages  nécessaires  pour  s'en 
servir.  C'est  ce  que  le  ministre  de  la  guerre  a  attesté  hier  au 
aeil  exécutif. 

Le  prindent.  Voici  une  lettre  du  maire  de  Paris.    . 

t  Citoyen  président,  je  reçois  le  décret  de  la  ConvenlioB 
tionale.  Les  renseignemens  qui  me  parviennent  consistent  : 
1^  dans  la  résolution  prise  par  des  malveiUans  de  se  porter  au 
barrières  pour  en  empêcher  le  passage.  J'ai  donné  à  cet  égard, 
dans  la  nuit  dernière,  un  ordre  positif  au  eommandant-géoéral 
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pour  maintenir  la  librè'drcuiation  ;  par  sa  réponse,  il  m'annonce 
que  ses  ordres  ont  empêché  d'exécuter  ce  projet  ;  2*  dans  un 
projet  de  se  porter  aox  prisons  pour  y  renouveler  les  massacres  ; 
ce  bniit  m'a  f)aru  d'autant  plus  fondé  »  q^e  je  sais,  par  des  rap- 
ports fidèles  9  que  des  voleurs  qu'on  conduisait  en  prison  mar- 
quèrent des  craintes  d'y  être  massacrés  sous  peu  de  temps.  J'ai 
donné  les  ordres  pour  iaire  respecter  les  maisons  d'arrêt ,  et  il 
parait  que  ces  ordres  donnés  ont  empêché  ou  retardé  l'efiec  de 
ees  menaces  ;  3*;0ur  des  bruits  vagues  de  soulèvemens  qu'on  cher* 
che  à  exciter,  sur  des  motions  incendiaires  qui  n'ont  pts  beau* 
coup  de  partisans ,  quoiqu'on  les  crie  tout  haut. 

»  Ce  qui  peut  diminuer  ces  craintes»  c'est  la  réunion  des  bons 
dloyens  qni  veulent  le  respect  aux  lois,  aux  propriétés ,  aux  per- 
somies  ;  leur  nombre  s'augmente  t^s  les  jour8% 

Signé  lenuàre  de  Paru,  Chàmboii.  > 

Le  nàmtire  de  la  puAce.  Il  paraîtrait,  à  k^ecture  de  cette 
lettre ,  qu'il  y  a  contradiction  entre  le  dire  du  maire  et  le  noûen. 
CSependant  j'observe  qu'en  résultat,  les  faits  graves  contenus  dans 
la  lettre ,  se  réduisent  à  deux  :  au  mouvement  vers  les  barrières , 
d  au  mouvement  vei|  les  prisons  pour  y  renonveto^Jps  ouis- 


Qoant  au  mouvement  vers  les  barrières ,  je  vous  en  ai  rendu 
compte. 

Quant  à  celui  vers  les  gisons,  j'atteste  que  le  maire  ne  m'a 

point  du  tout  dit  qu'on  en  préparât.  Je  me  rappelle  cependant 

que  sur  le  fait  des  voleurs ,  il  m'a  dit  que  dans  les  dernières  nuits 

on  avait  arrêté  plusieurs  voleurs,  et  que  lorsqu'on  leur  avait  parié 

de  les  conduire  aux  prisons ,  ils  avaient  témoigné  une  grande  faor- 

reor.  Le  maire  n'a  rien  ajouté  à  ces  mots  ;  c'est  moi  qui  ai  tiré  ki 

conséquence  suivante  de  ce  fait.  Je  lui  dis  .qu'il  pourrait  se  faire 

qoe  ces  voleurs,  arrêtés  comme  voleurs,* eussent  pris  avant  l'on- 

gigement  de  se  porter  aux  prisons  pour  renouveler  les  massa- 

u  Je  n'ai  pas  cru ,  citoyens ,  devoir  faire  entrer  ces  conjectures 

le  compte  que  j'avais  à  vous  rendre. 

Censmmé.  Je  vous  prie,  citoyen  présidont.  dn  demander 
t.  xxni.  H 
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qomiM#  411  décret  qui  çb^rge  le  pouvoir  «écqtif  d«  veiller  k  1^ 
fûi:e(^  de  Pari# ,  pendant  tout  le  tempi  qqe  boi^i  nous  occuperon» 
4\k  sort  de  Loui^.  Je  deau^nde  si  la  mu^icipaUtë  rend  compte  toiui 
left  jours  au  conseil  exécutif  des  faits  qui  peuvent  se  passer  deM 
P^rif  %  ^  des|  memrea  prises  pour  essorer  la  tranquillité  pnh 
Uiqoe. 

/«e  mtfuffre  de  ^ailu^ice.  CiMuyen  prudent,  lorsque,  le  6  dé<» 
eembre,  vQue  rendîtes  le  déerei  dont  ùù  vient  de  parler,  le  eoB-i 
seil  t  d^ibër«Bt  sur  les  moyens  de  Texéoitien ,  crut  «  aux  moytBt 
de  quelques-uns  de  ses  membres  •  observer  que  »  pour  maintenir 
l'ordre  sous  sa  responsabilité  immédiate,  le  eoqseil  exécutif  devait 
ivoif  aussi  la  réquieitieu  iiumédiatede  la  forée  armée  »  et  que  ce» 
peud^nt ,  par  le  principe  de  tous  les  décrets,  la  réquisition  appais 
tient  aux  municipalités  et  amC  luitvee  eprps  constitués.  Cependanl 
le  conseil  exécutif  pensa  qu'en  fiisant  venir  au  lieu  de  ses  séances 
des  commiaiairee  de  la  nuoieipalité  du  département ,  ainsi  que 
le  eommandant  provisoire  de  la  forée  armée»  en  concertant  avee 
eux  des  mesures ,  en  leur  donnant  des  ordres  directs ,  ilobéisiail 
eu  déci*et« 

i'ajoijjierai  que  depuis  le  6  déoeipbre  ipaqu'au  moment  eè  k 
Convention  nationale  a  interrompu  la  discussion ,  le  conseil  exé» 
cttlif  a  été  en  séance  permanente,  et  que  depuis  la  reprise,  de 
cette  affaire,  la  permanence  a  continué. 

Gmuoimin  Je  me  borne,  citoyens,  i  réclamer  l'exéoutian litté- 
rale du  décret  que  vous  av?a  rendu  ;  car  il  serait  bien  étonnan| 
que  le  pouvoir  exécutif  rest&t  qbargé  d'ime  responsabilité  partir 
cuiière,  s  il  restait  aussi  étranger  qu'il  pariitt  l'être  à  ce  qui  «9 
pa^e  dans  Paris,  4e  demande  donc  que  pa^  un  décret  formel, 
vous  ordonniez  à  l^  luunicipatilé ,  aux  eutorités  cansiituées,  et  ^ 
çoiii^aïKlant  provisoire,  de  rendre  cqmpte  au  pouvoir  exécutif, 
tous  les  jour(^,  4^  l'état  de  P^is.  JiaJQute  que  >ous  devez  lui  éfMh 
nçv  Ia  réquisition  immé^iav^  de  b^  b>Kc^  armée»  (Alurmurea*)  fo 
Q{is  de  néel^eocedes  eutor^en  çon^tiMiéca^  il  faut  néces&aûrement 
le  concours  de  tous  les  ^f^ye^^,  pour  qiie.votire  décret  aoit  ^^ 
çuté.  (Lesmurmm*es<;Mtiuueitt*Ji 
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Lamarque.  Ce  que  j*ai  entenda  hier  et  aujourd'hui  »  je  l'ai  en- 
tendu eu  1790  dans  l'assemblée  constituante;  en  1791,  dans  l'as- 
semblée  législative.  Dans  rassemblée  constituante,  les  Foucault, 
les  Haury,  demandaient  l'ordre,  se  disaient  les  amis^e  l'ordre, 
et  voulaient  museler  le  peuple.  Dans  l'assemblée  législative,  les 
Ramond,  les  Yaublanc,  se  disaient  aussi  les  amis  de  la  paix  et  de 
la  Constitution. 

Aujourd'hui,  on  soutient  ce  système.  C'est  toujo&rs  le  p^ple 
qu'on  calomnie  ;  c'est  toujours  lui  qu'on  a  calomnié  depuis  la  ré- 
volution. Je  le  répète ,  c'est  le  même  système,  on  n'a  changé  que 
de  nom.  On  s'est  dit  d'abord  les  amis  de  la  poix^  ensuite  les  amis 
de  la  Constitution.  Aujourd'hui ,  on  se  dit  les  amis  de  la  loL  Je 
suis  ami  de  l'ordre  et  des  lois;  mais  jamais  à  la  manière  des 
Haury,  des  Ramond,  et  de  ceux  qui  ont  l'impudeur,  de  soutenir 
leur  système.        * 

Citoyens,  je  viens  de  parcourir  beaucoup  de  départemens;  j'y 
ai  vu  des  audacieux  dire  que  la  Convention  délibère  le  couteau 
sous  la  gorge.  {Quelques  voix:  C'est  vrai.  —  De  violensr  mur* 
mures  s'élèvent  daos  la  plus  grande  partie  de  l'assemblée.) 

Gtoyens,  vous  qui  réclamez  tant  la  liberté  des  opinions,  lais- 
sez-moi donc  parler.  Vous  me  répondrez  si  vous  pouvez.  Dans  ce 
que  ^ai  dit ,  il  n'y  a  ni  personnalité,  ni  injures  ;  cependant ,  je 
suis  violemment  interrompu  par  les  plus  atroces  injures.  Je  dé- 
daigne les  injures,  et  je  viens  aux  foiis.  J'ai  lu  daos  des  journaux, 
autrefois  patriotes ,  que  la  Convention  nationale  délibérait  le  cou- 
teau sous  la  gorge ,  et  j'ai  vu  des  hommes  honnêtes  qui  le 
croyaient  de  bonne  foi.  Arrivés  à  Paris ,  nous  avons  observé  que 
jamais  il  n'avait  été  dans  un  état  de  calme  plus  parfait  ;  nous 
avons  observé  que  Fa  marche  que  tenait  ce  côté  de  l'assemblée 
i^istative  (  L'orateur  indique  du  geste  la  partie  de  la  salle  située 
à  b  droite  de  la  tribune.)  lorsqu'un  ministre  demandait  un  camp 
de  patriotes ,  des  féJérés  des  départemens,  ^lait  suivie  par  ceux 
qui  aujourd'hui  appellent  ces  fiédérés. 

Quels  moyens  employa-t-on  alors?  J'ai  vu  4es  hommes  qui  au- 
raient vu  périr  mille  fois  la  garde  nationale  c\e  Paris ,  venir  ici  b 
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flatter  bassement ,  lui  dire  qu  on  la  prenait  sans  doute  pour  des 
assassins.  Quelle  méthode  suit-on  aujourd'hui  auprès  des  fédérés? 
On  veut  perdre  Paris ,  parce  qu*il  a  fait  la  révolution ,  parce 
qu'on  sait  qu'il  ne  pliera  jamais  sous  llieun  despote ,  quelque 
forme  qu'il  pMine.  On  cherche  a  intéresser  Famour-propre  des 
départemens.'bn  a  eu  tous  les  journaux  possibles ,  on  les  a  réunis 
aux  lettres  |^rticulières  ;  on  leur  a  dit  quetsi  garde  nationale  de 
Paris  en  voulait  à  la  liberté  de  la  Convention  ;  et  voilà  dans  quelle 
position  on  a  mis  le|î>atriotes  :  s'ils  adoptent  les  fédérés  »  a-t-on 
dit ,  voilà  un  décréi  qui  déclare  la  ville  de  Paris  suspecte  :  la  rë- 
ïputation  àe  Paris  est  perdue  :  s'ik  les  rejettent»  les  fédérés  alors 
sei'ont  eux-mêmes  intéressés  à  se  déclarer  contre  la  garde  natio- 
nale. II  s'ensuivra  la  guerre  civile.  (Violens  murmures.) 

On  a  dit  ensuite  :  Il  y  a  en  France  un  homme  suspect ,  qui  a 
émis  des  idées  exagérées  :  c'est  Marat.  Disons  que  tous  les  pa- 
triotes sont  sous  la  bannière  de  IMbirai ,  et  la  haine  due  à  la  faute 
d*un  seul  individu  retombera  sur  tous  les  patriotes,  quelque 
système  qu'ils  aient  embrassé.  Le  c6tc  gauche  a  soutenu  le  pa- 
triotisnie  dans  l'assemblée  législative  :  on  l'appelle  aujourd'hui  la 
Montagne.  Disons  qu'elle  est  composée  d'assassins.  Citoyens  »  on 
l'a  cru  un  moment  dans  les  départemens.  Mais  rassurez-vous»  pa- 
triotes ,  je  puis  vous  attester  que  le  masque  qui  couvrait  l'hypocri- 
sie est  à  peu  près  arraché.  On  connaît  le  but  de  ceux  qui  vou- 
laient établir  ce  plan. 

Vous  voulez  des  arméos  de  fédérés  «  et  nous  ne  demandons  pas 
mieux. 

Le  conseil  exécutif  vient  de  rendre  compte  de  l'état  de  Paris. 
Vous  voyez  qu'il  est  calme ,  que  le  peuple  de  Paris  supporte  pa* 
tiemment  toutes  les  calomnies.  Je  demande  par  ces  observations 
générales»  qui  d'ailleurs  répondent  suffisamment  à  la  proposition 
de  Gensonné ,  que  le  rapport  fait  par  le  ministre  de  la  justice  soit 
'  imprimé  et  envoyé  aux  quatre-vingt-quatre  départemens. 

Quelques  membr«is  demande  rajouroemeitt  de  la  proposition 
de  (^ensonné. 

taao'w.  Cette  proposition  »  à  mon  avis ,  ne  méi  ite  pas  Thon- 
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neur  d'un  ajournement.  Toutes  nos  lois  attribuent  aux  ma(j[isirais 
le  droit  terrible  de  requérir  la  fora?  année;  vous  nfe  pouvez  le 
leur  enlever  sans  les  déclarer  indignes  de  la  confiance  de  leurs 
concitoyens  *  sans  avoir  la  preuve  qu'ils  en  ont  fait  un  mauvais 
usage;  or,  on  ne  ptgut  faire  ce  reproche  à  la  nouvelle  municipalité 
et  aux  nouveaux  administrateurs  du  département  de  Paris.  La 
tranquillité  règne  ;  ils  ont  exactement  rendu  compte  au  coi^seil  de 
la  situation  de  la  ville.  Je  demande  la  question  préalable  sur  l'a- 
journement et  sur  la  proposition  de  Gensonné. 

Ckamùon.,  B=  est  impossible  de  fermer  la  discussion.  Il  s'agit 
d'une  mesure  importante  de  sûreté  générale  ;  les  autoHtès  con- 
stituées elles-mêmes  paraissent  partagées  sur  celte  opinion  »  «et 
BOUS  offrent  des  rapports  qui  ne  sont  pas  uniformes  ;  les  unes 
annoncent  que  tout  est  dans  la  plus  entière  désorganisation ,  et 
qu'il  existe  une  fermentation  qui  annonce  une  explosion  pro- 
chaine ;  les  autres  conviennent  qu'il  y  a  un  germe  de  fermenta* 
tion,  mais  nous  laissent  espérer  qu'il  peut  être  contenu.  J*aimerais 
mieux  qu'on  ne  nous  eût  point  fait  de  phrases ,  et  qu'on  nous  eût 
dëdaré  la  vérité  tout  entière  ;  malgré  tous  les  rapports  qui  an- 
noncent votre  tranquillité»  je  dis  que  vous  n'êtes  point  tranquilles. 
(Murmures.) 

Je  sais  qu'on  est  toujours  tranquille  »  lorsqu'on  a  du  courage  ; 
la  question  n'est  pas  de  savoir  si  vos  coçurs  sont  tranquilles ,  mais 
s'ils  ont  des  droits  à  l'être.  Je  sais  bien  aussi  qu'il  est  des  hommes 
tranquilles...  »  mais  ce  n'est  pas  à  eux  que  je  m'adressais  ;  je  parle 
à  ceux  qui  veulent  la  liberté,  mais  la  liberté  tout  entière ,  inca- 
pables de  plier  sous  le  joug  d'aucune  espèce  de  tyrannie  ;  c'était  à 
ceux-là  que  j'assurais  que  leur  tranquillité  était  menacée.  Sans 
doute,  dans  toute  circonstance,  il  serait  dangereux  d'accorder 
au  pouvoir  exécutif  une  latitude  de  pouvoir  telle  que  celle  qui 
mettrait  sous  sa  direction  immédiate  une  force  publique  immense  ; 
mais  enfin ,  puisqu'il  faut  qu'une  autorité  qnelomique  en  soit  re- 
vêtue, je  demande  à  laquelle  il  est  le  plus  dangereux  de  la  con- 
fier, du  conseil  exécutif  ou  de  la  municipalité  de  Paris.  Je  soutiens 
que  les  dangers  sont  moins  grands  en  remettant  l'exercice  au  cou- 
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seil  exécu(i|^  et  je  demande  qa*on  mette  aux  toix  la  prq)osition 
de  Genconnë. 

L'assemblée  dëcrète  qoll  n*y  a  pas  Uea  à  délibérer  sor  la  pro- 
position de  Gensonné»  et  passe  à  Tordre  da  jour. 

Le  prindenL  Je  réclame  la  parole  sur  la  manière  de  poser  la 
question. 

iV.....  Avant  tout  »  il  faut  savoir  quelle  sera  la  majorité reqoîsa 
pour  fiaire  force  de  jugement. 

Lanjuinais.  Je  demande  que  ce  soit  les  deux  tiers  des  voix. 

Garran-ConUm.  Il  n'est  pas  possible  que  dans  la  Convention 
nationale,  il  y  ait  d'autres  règles  que  la  majorité  absolue.  Il  fout 
que  les  décrets  soient  également  respectés,  soit  qu'ils  aient  été 
votés  à  une  majorité  considérable ,  ou  qu'ils  n'aient  été  votés  qu'à 
la  majorité  d'une  seule  voix.  Je  demande  Tordre  du  jour. 

Philippeanx.  Pour  parvenir  à  un  but ,  il  faut  commencer  an 
apptl  nominal  sur  toutes  les  propositions,  et  en  faire  lin  second 
sur  celle  qui  obtiendra  le  plus  de  suffrages. 

Lehardy,  du  Morbihan.  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention 
puisse  délibérer  sans  poser  la  question  d'une  autre  manière.  Je 
suppose  en  effet  qu'il  y  ait  très-peu  de  voix  dans  cette  majorité  ; 
je  ne  crois  pas  qu'elle  aurait  ce  caractère  que  vos  commettans 
attendent  de  vous ,  ce  caractère  qui  doit  en  imposer  aux  puis- 
sances étrangères  ;  il  en  est  qui,  par  préjugés,  ne  croient  pas  que 
la  mort  d'un  roi  puisse  être  semblable  &  celle  d'un  autre  homme. 
Je  demande  que  la  question  soit  ainsi  posée  :  c  Ou  la  déportation 
ou  la  mon.  >  Et  que  pour  le  décret  il  y  ait  au  moins  les  deux  tiers 
des  voix. 

Duquemay.  Citoyens ,  je  suis  trop  convaincu  des  lumières  de 
rassemblée,  pour  croire  que  les  opinions  seront  divisées.  Tout  le 
monde  a  déclaré  que  Louis  était  coupable  d'attentat  contre  !â 
sûreté  générafe.  Eh  bien  !  ouvrez  le  Code  pénal ,  et  apptiqbtz-lui 
1a  loi  ;  j*ai  vu  que  la  loi  est  une  pour  tous  les  citoyens ,  la  peine 
contre  les  conspVrafelirs  doit  être  appliquée  à  Louis. 

Danton.  La  première  question  qui  se  présente,  est  de  savoir  si 
i  e  décret  que  vous  devez  porter  siir  liouis  sera,  comme  tons  les 
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tntres ,  rendu  ^  la  ina}orité.  On  a  prétendu  qoè  telle  était  l*im« 
partaacedecetteque8tion,qu'ilne8ufB$ait  pas  qu'on  layidftdanl 
b  forme  ordinaire.  Je  demande  pourquoi ,  quand  c'est  par  une 
aiiKpIe  majorité  qu'on  a  prononcé  sur  le  sort  de  ia  nation  entière; 
quand  on  n*a  pas  même  pensé  à  élever  cette  question,  lorsqu'il 
s'est  agi  d'abolir  la  royauté ,  on  veut  prononcer  sur  le  sort  d'un 
inditidn»  d*nn  conspirateur,  avec  des  formej^  plus  sévères  et  pips 
solennelles*  Nous  prononçons  comme  représentant  par  provision 
h  soaveraineté.  Je  demande  si  quand  une  loi  pénale  est  portée 
contre  nn  individu  quelconque,  vous  renvoyez  au  peuple,  On  si 
vous  aves  quelque  scrupule  à  lui  donner  son  exécution  immé- 
diate. Je  demande  si  vons  n'avez  pais  voté  à  la  majorité  absolue 
seulement  la  République ,  la  guerre  ;  et  je  demande  si  le  sang  qui 
eonle  au  milieu  des  cotttets  ne  coule  pas  déBoitlvement.  Les 
complices  de  Louis  n'ont-ils  pas  subi  immédiatement  la  peine  sans 
aucun  recours  au  peuple,  et  en  vertu  de  l'arrêt  d'un  tribunal  ex- 
traordinaire. Celui  qui  a  été  TAàie  de  ces  complots  mérite4-il  une 
exception?  Vous  êtes  envoyés  par  le  piliple  pour  juger  le  tyran , 
non  pas  comme  juges  proprement  dits,  mais  comme  représen- 
tai :  vous  ne  pouvez  dénaturer  votre  caractère  ;  je  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Lebardy  ;  je 
me  motive  et  sur  les  principes  et  sur  ce  que  vous  avez  déjà  pris 
deux  délibérations  à. la  simple  majorité. 

Lanjumais.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  craindre  ;  vous  ne  devez 
craindre  que  de  violer  la  justice  et  la  raison.  La  première  violation 
des  principes  ftût  toujours  marcher  de  violation  en  violation.  Je 
pourrais  vous  en  donner  plusieurs  exemples  «  dans  cette  affaire 
même  ;  mais,  du  moins,  soyez  conséquens  dans  cette  violation 
des  principes  :  soyez  an  moins  d'accord  avec  vous-mêmes.  Vous 
invoquez  sans  cesse  le  Code  pénal.  Vous  vous  dites  sans  isesse» 
BOUS  sommes  jury  :  eh  bien  !  c'est  le  Code  pénal  que  j'invoque  t 
ce  sont  ces  formes  de  jury  que  je  demande»  etanxquelles  je  vous 
eopplie  de  ne  pas  faire  d'exception.  -  )* 

Hais  voàs  dltei;  aiissi  que  leilàis  se  tonit  {)S  Inajoriiê»  plus  Une. 
Eh  bien  !  vous  feites  donc  un  acte  mixte,  et  qui  participe  de  vos 


deux  fonclions.  Vous  avez  rejeté  toutes  les  formes  que  peut-être 
b  justice,  et  oertaioement  Thumanité  réclamaient  :  la  récusation 
et  la  forme  silencieuse  du  scrutin ,  qui  seule  peut  garantir  la  li- 
berté des  suffrages.  On  parait  délibérer  ici  dans  une  Convention 
libre,  mais  c*est  sous  les  poignards  et  les  canons  des  factieux. 
(On  murmure.)  Je  le  pense.  Daignez,  citoyens,  peser  toutes  ces 
considérations  :  c'est  pour  obtenir  Texécution  delà  loi  que  je  les 
présente  :  c'est  en  faveur  de  la  justice  et  de  l'humanité  que  je 
demande ,  aux  termes  de  la  loi ,  qu'il  faille  les  trois  quarts  des 
suffrages. 

L'asiemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  tous  ses 
décrets  doivent  être  indistinctement  rendus  à  la  majorité  absolue 
seulement. 

Un  secrétaire  commence  Tappel  nopiinal.  —  11  est  huit  heures 
du  soir. 

TROiSliMK  APPEL  NOMINAL.  —  Troinhne  question  :  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louise  Œxtr ait  du  procès-verbal,  séance  per- 
manente des  16  et  17  janvier  1793.  ) 

lieu  sur  -  le  •  champ  ou  qu'elle 
GAHomiB.  (haute-)  (1)         soit  différée.  Cette  proposition 

est  indépendante  de  son  vote. 
Jean  Mailhe,  la  mort.  — Il  de-  Delmas,  la  iport. 
mande,  si  cette  opinion  passe,  Projean,  la  mort, 
quel'assembléediscutele point  Pérès,  la  réclusion  et  l'expul* 
de  savoir  s'il  conviendra  à  l'in-    sion  à  la  paix  comme  mesure 
térét  public  que  l'exécdlion  ait    de  sûreté  générale. 

(I)  Par  soile  d'an  roulement  qui  s'opérait  oitre  lei  département  pour  pipoéder 
aux  appela  nomioaiix ,  e'cit  le  départemeot  de  la  Haate-Garoone  qai  fut  ici  le 
premier  appelé.  Nom  eonaerront  cet  ordre  pour  riatdtfgeDoe  des  ameodemens 
snepcasifement  reproduits;  celui  de  MaUhe,  par  eieaiple ,  Ait  adopté  par  beau* 
coap  de  membres;  il  adlra  d*y  reofoyer. 

La  plapfrt  des  d^pniés  ^1  ont  motifé  lear  ? ote  oot  en  ménie  temps  donné 
qntliiafs  défeloppAM»  à  lear  opiolou  déjà  connne:  noas  croyons  devoir  noos 
en  tnir  aax  termes  exp^  du  pcooés-ïerbal  :  toatiiils  noqi  exceptons  qœlgaes 
mCesanxqniis  la  céUMté  i^attàeiie,  et  alors  <f est  dans  one  note  que  nqot  les 
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Julien,  la  mort. 

Calés  *  la  mort. 

Ësiadins,  la  rédusion  et  Tex- 
pulsion  à  la  paix. 

Ayral ,  la  mort. 

Desacy»  la  mort.  —  11  demao- 
de ,  etc.  (  C'est  rameodemeot 
de  Mailhe,  Haute-Garonne.) 

Rouzet»  h  réclusion  à  temps 
comme  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Dnilhe ,  la  récinsîoii  jusqu'à  ce 
que  les  puissances  de  l'Europe 
aient  reconnu  l'indépendance 
de  la  république  hrançaise  ;  le 
bannissement  alors  sous  peine 
de  mort. 

Hazade,  la  réclusion  perpé- 
tuelle. 

GERS. 

litplaigne ,  la  mort. 

Haribon-Montant  »  la  mort. 

Descamps,  la  mort. 

Cappin,  la  réclusion  jusqu'à  raf- 
fermissement de  la  liberté»  et 
le  bannissement  ensuite. 

fiarbaa-Dubarran ,  la  mort. 

Lagnire ,  la  mort. 

Icbon,  lamort. 

Bousquet  »  la  mort. 

Moysset ,  la  réclusion ,  l'expul- 
sion à  la  paix. 
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Vergniaud  »  la  mort.  —  Il  de- 
mande, etc.  (  Voyez  Mailhe, 
Hauie-Garonne.  ) 

Guadely  la  mort.  —  Il  deman- 
de, etc.  (Foyes  Hailhe,  Haute- 
Garonne.) 

Gensonné,  la  mort. -Il  demande 
qu  afin  de  prouver  à  l'Europe 
que  la  coi^damnation  de  Louis 
n'est  pas  l'ouvrage  d'une  fac- 
tion ,  la  Convention  délibère 
immédiatement  après  son  ju- 
gement sur  les  mesures  de  $ùr 
reté  à  prendre  en  iaveur  des 
en£uis  du  comdamné  et  contre 
sa  famille ,  et  qu'afin  de  prou- 
ver aussi  qu'elle  n'admet  point 
de  privilège  entre  les  scélérats, 
elle  enjoigne  au  ministre  de  la 
justice  de  poursuivre  par-de- 
vant les  tribunaux  les  assas- 
sins et  les  brigands  des  2  et 
5  septembre. 

Grangeneuve,  la  détention. 

Jay  Sainte-Foy,  la  mort.. 

Ducos,  la  mort. 

Garraud ,  la  mort. 

Boyer-Fonfrède,  la  mort. 

Duplantier,  la  flOKirt.— Il  deman- 
de, etc.  (Fbyex  Mailhe,  Hante- 
Garonne.) 

Deleyre ,  la  mort. 


IM  CONVUmOll  IfàVlOllàLB. 

Lacaze ,  la  réclusion  jusqu'à  la  Rouyer,  la  mort, 
paix»  ou  jusqu'à  cet]ue  i*indë-  (1)  Gambacirès ,  les  peines  pro« 
pendaace  de  la  République  soit    nonoées  par  le  code  pénal,  avec 
reconnue  ;  le  bSDilisi»enient  en-    sursis  jusqu'à  la  paix  ;  alors  fa- 
suile.  culte  de  Commuer  ces  peines  { 

Bergoeing»  la  réclusion.  mais  leur  exécution  rigoureuse 

dans  les  vingt-quatre  heures 
hArault.  de  l'invasion  qui  pourrait  être 

fiiite  du  territoire  finançais  pif 

••r  • 

dmbôn  9  la  mort.  l'ennemi . 

Bonnier,  la  mort.  Bunel ,  la  réclusion  comme  me» 

Corée,  là  réclusion  et  la  dépofw    sure  de  sûreté  générale,  sauf 

tttion  à  la  paix.  la  déportation  suivant  les  cir» 

Yfennet ,  la  rédusion  Jusqu'à  la    consunoes. 

piix ,  ou  jusqu'à  ce  que  les  Fabre ,  la  mort. 

poissitices  de  l'Europe  aient  Castilbon,  la  réclusion  et  le  bati- 

reconnu  l'Indépendance  de  la    nissement  à  la  paiir. 

République;  le  bannissement 

alors  souâ  peine  de  mort. 

(f  )  ¥(^  mùHvé  de  Cambaeira. 

Citoyens,  il  LcNiii  eût  été  esndalt  derant  le  triboaal  que  je  préndait ,  j'aurais 
onvsrt  le  Gode  pénal ,  et  Je  raoraifoondaroné  aax  peines  établies  par  la  loi  eoot^ 
les  oonspirateors  ;  mais  id  j'ai  d*aatres  deroirs  à  remplir.  L'iotérét  de  la  Franca, 
rinlérèt  des  oatloos,  ont  détennioé  la  Gonfenlion  à  ne  pas  reofoyer  Louis  aoi 
jogis  ordlnairra,  et  à  ne  polot  assojétir  son  procès  aux  fioraica  prescrite».  Ponr- 
quoi  cette  dtslioctioo  ?  c'est  qo'il  a  para  néeessaire  de  décider  de  son  sort  par  uq 
grand  acte  de  joslloe  nationale;  c'est  que  les  considératloDS  polillqnes  ont  dA 
préfaMf  dans eeUe  sause  sar  tel  règles  de  l'ordrs  Jadidalref  s'est  qa'on  a  re- 
eoDon  qa'il  oe  fiitlalt  pas  s'attaelier  ser? ilement  à  l'application  de  la  loi ,  mais 
ebercher  la  mesure  qoi  paraissait  la  plus  utile  au  peuple.  La  mort  de  Louis  ne 
nous  présenterait  aucun  de  ces  afaotages  ;  la  prolongatloa  de  son  esistenoe  pmt 
au  contraire  nous  ser%ir  :  il  y  auaatt  de  l'imprudence  à  se  dessais jr  d'un  otage 
qui  doit  contenir  les  ennemis  Intérieurs  et  extérieurs. 

D'après  ces  considérations  J'èstlme  que  la  Coufention  nationale  driit  déeréler 
qne  Lonis  a  encoom  las  peines  élpIlUea  eoiitre  les  conspinleon  par  le  Code  ^ 
nal;  qu'elle  doit  suspendre  reiécution  du  décret  jusqu'à  Ui  cessation  des  hosUlit^ 
époqne  i  laqi<elle  il  sers  définitif  ement  prononcé  pir  la  Gonteutloo  on  par  le 
corps  législatir  siir  le  sort  de  Louis,  qat  demeurera  jiaqu'alors  en  étal  de  déten- 
tion; et  néanmoins»  en  cas  d'infasion  du  territoire  français  par  les  ennemis  de 
la  RépidiHqQe ,  le  déttraC  sera  mil  à  eiéentloo. 
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Thabaud»  la  mon,  *-  Ilde^ 
iLLE-vT-viLAiNs.  mande,  etc.  (  VoyeM  MaiUiet 

Haute-Garoime.  ) 
(1)  LaDJuinais,  la  rédosioD,  le  Pépin ,  la  déientHm,  ladëpor* 
baonissement  à  la  paix,  sotia    lation  à  la  paix, 
peine  de  mort.  Boudin ,  la  détention,  la  dépor* 

Defennoait  la  rëdosion.  tatioa  à  la  paix. 

Duval ,  la  mort.  -         Lejeune,  la  moit. 

Sevestre,  la  mort.  Derazey,  la  rédnsiott,  snnf  b 

Chinmont ,  bi  mort.  déportation  snivint  les  oireon- 

Lebrecon ,  la  réclusion  à  perpé-    stances. 

tuité. 
Dubig[non ,   la   détention  jns-  indrb-et-loius. 

qu'aux  prochaines  assemblées 
primaires,  qui  pourront  con-  Niocbe,  la  mort, 
firmerla  peine  ou  la  commuer.  Duponi,  la  mort. 
Obelin,  la  détention ,  la  dëpor-  Pottîtr,  h  morC 
tatioa  à  la  paix.  GaMien ,  ia  réckâion ,  la  dé* 

Beanjard ,  la  mort.  portaiion  à  in  paix. 

Maurel ,  la  détention  jusqu'à  la  Ruelle ,  la  mort ,  oonformé* 
paix ,  et  raffermissement  de  ment  au  Gode  pénal.  —  U  de- 
la  Republique;  le  bannissement  mande  qne  rassemblée  exf* 
ensuite.  mine  si  sous  des  rapports  po* 

litiques  il  ne  serait  pas  de  l'inr 
.^ifBnm.  térdt  puUio  de  commuer  la 

peine  ou  d'en  suspendue  l'exé» 
Porcher,  In  détention,  le  ban-    cution. 
nisêement  à  la  paix.  Gbampigny ,  la  mort. 

(1  )  VùU  motivé  de  Lanjuinttis, 

Gomme  bomme  je  Voterait  la  mort  de^Louia;  aiaia  èonuBS  légMateuTt  oonl- 
déraot  ooMineaienk  le  talut  de  Tétat  et  rintérét  de  la  liberté,  je  ne  connaii  pat 
de  meiTfeurnloyeo  pmrïes  edmarrêf  et  let  défendre  eôntre  la  iTranaie  que 
l'exitteoce  da  d-defant  roi.  Au  rsila  j*ai  eolendu  dire  qu'il  fallait  que  noot  ja- 
l^eatdoDs  cette  affiiiTe  comme  la  joserait  le  peuple  Ininnéme  :  or  le  peuple  n*a 
pai  le  df^  régorÉer  on  |M4iKMmler  iMnen.  G'etI  doue  d'aprèt  le  Tcwietly 
ditiiti Al  p&ufÊkf'mmoi  onipiw ToplMHl  <|asmCMfalen  noot  iitfe  pscitaer 
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Ysabeau,  la  mort.  Laurençot ,  la  réclusion ,  le  ban- 

Bodin  ,  b  réciusion  ;  le  bannis-    nissement  à  la  paix, 
sèment  sous  peine  de  mort  un  Grenot,  la  mort. 

"an  après  la  paix.  Prost  «  la  mort. 

Aymon ,  la  inorL 
ISÈRE.  Babey ,  la  détention ,  le  bannis- 

sement à  la  paix  »  sous  peine 

Baudran ,  la  mort.  de  mort. 

Genevois ,  la  mort.  Ferroux ,  la  mort. 

Senronat,  la  réclusion;  le  ban-  Bonguyode,  la  détention  per- 
nissement  à  la  paix,  sous  pane  pétuelle ,  sauf  à  la  commuer 
de  mort.  en  déportation  suivant  les  cir- 

Amar ,  la  mort.  constances. 

Prunelle-Lierre  9  le  bannisse- 
ment saùs  délai  »  avec  toute  sa  lanaks. 
famille ,  soms  peine  de  mort. 

Real,  la  détention  provisoire»  Dartigoyte»  la  mort  sans  dé- 
par  mesure  de  sûreté  gêné-    lai. 

raie ,  sauf  à  commuer  cette  Lefranc  «  la  réclusion ,  le  ban- 
peine  dans  des  temps  plus    nissement  à  la  jpaix. 
calmes.  Cadroy ,  la  détention. 

Boissieu ,  la  détention ,  le  ban*  Ducos  atné ,  la  mort, 
nissement  à  la  paix.  Dizès,  la  mort. 

Genissieu ,  la  mort.  —  Il  de*  Saurine ,  la  détention  de  Louis 
mande ,  etc.  (  Voye»  Itfailhe ,  et  de  sa  famille  dans  un  lieu 
Haute-Garonne.)  sûr  jusqu'à   la  paix  ,  sauf  à 

Charrel .  la  mort.  prendre  alors  les  mesures  les 

plus  utiles. 

JURA. 

LOIR-ET  >CH£R. 

Vemier  «  la  détention ,  le  ban- 
nissement à  la  paix.  Grégoire.  (  AbseiU  par.  commu* 

^  siùH.) 

qaelquei-iint  d'entre  noof ,  que  je  fOle  pour  ia  réolinkqn  joiqa'A  la  paii»  et  pour 
1^  taaolMenwit  enauite  *  font  pefans  de  nport  en  en  qu'il  fotrlt  en  France. 
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Chabot ,  la  mort. 

Brisson ,  la  mort.  loiubt. 

Fressioe,  la  mort. 
Lederc ,  la  dëteotioD  perpé-  Geotil ,  la  détentioii ,  la  dé- 

taelle.  portation  à  la  paix. 

Yenaille »  la  mort.  Garran-Coulon^.la  réclusîoa 

Fousaedoire,  la  mort.  .    comme  mesure  de  sûreté  gé- 

nérale. 
LOIRS.  (HâDTB^)  Lepago ,  U  déteotiOD ,  le  ban- 

nissement à  la  paix. 
Reynaud,  la  mort.  Pelié,  la  détention,  la  dëpor- 

Faore,  la  mort ,  avec  exécation    tatîon  à  la  paix, 
dans  le  jour.  Lombard-Lachaux ,  la  mort. 

Delcker,  la  mort.  Gnérin,  la  détention,  l'expul- 

Flageas»  la  mort.  pulsion  à  la  paix. 

Bonnet  fils ,  la  mort.  Delagneiille ,  la  mort. 

Camus.  {Abseni  par  eomnàt»  Lottvet«»GouYray  ,    la   mort, 
fton.)  sous   la   condition   expresse 

Barthélémy ,.  la  mort.  de  surseoir  jusqu'après  Féta^ , 

blissement    de  la   Constitu- 

LOIRB-mFiRISUHK.  tiou. 

Léonard -Bourdon  9  la  mort, 

Meaulle ,  la  mort.  Texécution  dans  vingt-quatre^  - 

Lefebvre ,  la  réclusion ,  la  dé-    heures, 
portation  à  la  paix. 

Ckaillon,  la  réclusion,  la  dé-  lot. 

portation  à  la  paix. 

HcUinet ,  la  réclusion ,  la  dé-  Laboissière ,  la  mort.  —  Il  de- 
porution  à  la  paix.  mande ,  etc.  (  Voyez  Mailhe , 

Villers ,  la  mort.  Haute-Garonne.  ) 

Foucbé,  la  mort.  Cledel,  la  mort» 

Jassy,  b  réclusion,  le  ban-  Sallèles,la  réclusion,  le  ban- 
nissement i  la  paix .  nissement  à  la  paix. 

Consiard,  la  réclusion,  lebao-  Jambon  Saint- André,  la  mort, 
nisseitaDt  à  la  paix .  HfNimagfpu ,  la  mort. 
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GavaigiiaCylaiDort.  mesure  de  sûreté  générale» 

Bouygues,  la  réclusion.  dans  une  de  nos  Iles  la  plus 

Ctkyh.  {Absent parmaladie.)  inaccessible,  à  l'époque  qui 
Deibrel,  la  nnôrt,  sans  la  eon-*  sera  déterminée  par  la  Con- 
dition expresse  de  sdrseorr  vention;  ils  y  seront  gardés 
jnsqn'à  ceque  ta  Convention  par  un  corps  de  Parisiens  et 
ait  prononcé  sur  le  sort  diss  defédérésjusqn'àeeqnecette' 
Bourbons.  mesure  soit  jugée  inutile. 

Afbonys,  la  rëdosion,  te  ban*  Chateaunéfuf-Randon ,  la  mort, 
nissement  à  là  paix.  Servière»  la  mort  dans  le  cas 

seulement  oii  Fennemi  envahi- 
LOT-ET-GAKOi^tE.  rah  le  territoire  français  ;  jus- 

que là  la  réclusion  dans  m 
Vi^briot ,  la  mort.  lieu  de  sûreté. 

Laurent ,  la  réctusion.  Monestier ,  la  mort  avee  sùrafe 

Paganel ,  la  more.   -^  Il  de-    jusqu'à  la  paix, 
mande,  etc.  {Voyex  Bfailbe,  Pdét.  {AbseMpar  eômmimôn,} 
Hante-Garonne.  ) 

Claverie,  la  rédnsiotf ,  te  baft^  MAiNE-BT-tA>mB. 

nissement  à  la  paix. 
Laroche,  la  réclusion ,  le  ivan*  Choudiétt,  in  mort. 

I 

nissement  à  la  paix.  *  Deiaunay  (d'Angers)  atné,  la 

Boiission ,  la  mort.  mort. 

Guyet-Laprade,  la  détention,  Dèslioulières ,  la  réckisian  d» 

le  bannissement  à  la  paix.  Louis ,  sa  déportation   à  ta 

Cournel ,  la  mort.  paix ,  ainst  que  celle  de  sa  f»* 

Noguer ,  la  réclusion  jusqu'à    mille. 

la  paix,  et  le  bannissement  Ré?eillère-^Lepeanx ,  la  mon. 

dans  un  monient  opportun.      Pilastre ,  la  rédusion ,  le  ban* 

nissement  à  la  paix. 
LozÈnB.  Leclerc,  la  mort. 

Dandenac  atné,  la  réclusioD,  le 
Barrot ,    h    déportation    de    bannissement  à  la  paix. 
Lottis,  dé  sa  femme  et  é^  Deiaunay  jcMe,  la  réoluaion» 
ses  deux  enfaos,  à  titre  de    le  bannissement  à  la  paix. 


Përard ,  la  mort.  sursis  à  Texéculion  tant  que 

Dandenac  jeuM,  la  déporutioo    TEspagoe  m  fera  pas  la  gaer^ 

de  tous  les  prisonniers  du    re  à  la  France ,  et  jusqu'à  ce 

Tempto*  que  lAlkmagiia  noua  ak  don- 

Lemaignan,  bi  détopticHi,  le    né  um  paix  bonorabla. 

bannissement  i  la  paix«  Hubert»  la  UMNrt. 

I|A1|CH«.  MàMm. 

Gervais-Sauvé,  la  r^OlqaioQ,  la  Prîear»  la  mort, 
déportation  à  la  paia.  Thuriot ,  la  mart 

Poisson,  la  réclusion,  la  dé-  CharUer,  la  mort, 
portation  à  la  paiit.  Laoroi^oGonatant^la  mort. 

Lemoine ,  la  W^U  Deville ,  la  mort. 

Letoare^vr»  la  mort.  Poulain,  la  réclosM,  le  han» 

Ribet,  U  mort,  «vao  la  réianra   nissement  à  la  paix. 
qu  il  y  aara  anfsîi  jqaq«*à  oo  Drooei,  la  mort 
que  toute  la  race  des  Bour-  Arinoaville,  la  mort 
bons  ait  quitté  li  territoire  de  Blanc»  la  rédilioa,  le  i)!^Mia»< 
la  République.  sèment  à  la  paix. 

Piael,  la  déimMioBf  te  dépor*  RaieUiar»  la  mon« 

fation  à  la  paix* 

Lecarpentier  »  la  mort.  màrioi»  (  MAjatm- } 

Havitt,  la  WH1« 

Bo9nes<mr,iaiWrt»avacsiiis  Guyardin,  la  mort;  foxdoihi- 

m  jusqu'à  c^  4M  l'acto  tfao*    tioa  dans  vingt-quatre  heu* 

cuaatioQ  soit    pané   contre    ras. 

Mafio^Amoinane ,  e|  qua  la  Monoel  »  la  moct. 

6imiUo  des  Capet  ait  qaitté  la  Roux ,  la  mort. 

Franoe.  Vaidruche,  la  mort. 

Ei^ifraii,  la  délSBtÎQn  parpé»  Ghaydroa,  ktoMirt. 

tuelle.  *        .    Laloy,  la  mort. 

Braltl,  la  éétoatioB  »  fct  bampi»  Wancleliancourt  «  le  bannisse- 

saipe«t  à  la  paît.     .  ,    ment. 

Laarswat  ViMadifii,  la  mof^; 


m  coiffBiiTHHi  mnoiuLe. 

MAYENNE,  MEURTHB. 

Biêsy  jesne»  la  mort  ;  surfis  juk*  Salles»  la  déienlion  »  le  bannU- 
qu'au  momenc  où  les  |Miis8an«    sèment  à  la  paix, 
ces  étrangères  envahiraient  le  Mallarmé,  la  mort, 
territoire  français.  —  Et  dans  Levasseur»  la  mort, 
le  cas  où  elles  ne  feraient  pas  Mollevault»  la  détention  ,   le 
cette  invasion  »  et  où  la  paix    bannissement  à  la  paix, 
serait   assurée  «  il  demande  Bonnevai'>  la  mort, 
que  la  Gon ventio»  ou  t* Assem-  Lalande ,  le  bannissement  le 
blée  qui  lui  succédera ,  déli-    plus  prompt, 
bère  s'il  y  a  lieu  alors  de  corn-  Michel,  la  détention,  le  ban- 
muer  la  peine.        ^  nissement  à  la  paix. 

Esnue,  la  mort.  Zangiacomi  fils,  la  détention, 

Durocher,  la  mort.  le  bannissement  quand  la  su- 

Enjubault ,  la  mort  ;  sursis  jus-    reté  publique  le  permettra, 
qu'au  moment,  etc;  (Vaye» 
Bissy «jeune,  même  départe-  meusb. 

ment.) 

Serveau ,  la  mort  ;  sursis  jus*  Moreau ,  la  détention ,  le  ban- 
qu'au  moment,  etc.  (  Voyez    nissement  à  la  paix. 
Bissy  jeune,  même  déparie-  Marquis,  la  détention. —  Com- 
ment, me  otage,  responsable  sur  sa 

Plaicharfl-Gbottière,  la'déten-  tête  des  nouvelles  invasions 
lion  de  Louis ,  son  bannisse-  que  les  puissances  étrangères 
ment,  ainsi  que  celui  de  sa  pourraient 'faire  sur  fe  terri* 
famille  à  la  paix;  toire  de  la   République  ;  le 

Villars,  la  détention  fie  ban-  -.  bannissement  an  moment  où 
nissement  à  la  paix.  les  représentans  du    peuple 

Lejeune ,  la  détention  perpé-  croiront  pouvoir  sans  danger 
tuelle.  exécuter  cette  mesure. 

Tocquot ,  la  détention ,  le  ban« 
nissement  à  la  paix,  et  jus- 
qu'à ce  que  les  puissances 
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d6  PEnrope  aient  reconnu  Michel,  la dëteniiOD,  la  dépor- 

rindëpendance  de  la  Rëpa-    uaion  dès  que  la  sûreté  pu- 

biiqiie.  bliqne  le  permeltra. 

Pons  (de  Verdun),  la  mort.      Ronank,  la  réelasioD  *  Fexpnl- 
Roassd,  la  détention»  le  ban-    sion  à  la  paix. 

nissement  à  h  paix. 
Bnzodie,  la  détention.  — Cooh  mosblle. 

me  otaget.ele.  {Voye%  Mar- 
quis ,  mâne  département. )     Merlin  (de  TlumimUe).  (Absent 
Humbert,ladétaition,ieban-    par commstUm.) 

nissement  à  lapafa:,  sons  p«ne  Anthoine,  ia  mort. 

de  mort.  Cootarier.  {Ab$mupar  emnmisi.) 

Harmand ,  le  bannissement  im-  Hentz,  la  mort. 

médiat.  Blanx ,  la  détention ,  le  bannis- 

sement à  la  paix. 
MOEBmAN.  TbirioD ,  la  mort. 

Becker,   la  détention   perpe- 
LemaiUand,  la  détention,  le    tueile. 

bannissement  à  la  paix  sons  Bar,  la  mort. 

peine  de  mort. 
Lefcardy,  la  détention  de  Loms,  nièvre. 

son  bannissement  et  celni  de 

tons  les  Bourbons  après  Tac-  Santereau ,  la  mort. 

oeptation  de  la  Constitution  Dameron ,  b  mort. 

par  le  peuple.  Lefiot,  la  mort. 

Corbel,  la  détention,  comme  Guillerault,  la  mort. 

otage  ;  sauf  les  mesures  ulté-  Legendre,  la  mort. 

Heures.  Goyre-Laplaoche ,  la  moK  dans 

I jeqninio ,  la  mort.  le  pins  bref  délai. 

Aodreia ,  la  mort,  avec  la  cou-  Jourdan ,  }f  détention  ;  le  ban- 

dition  d*examiner  s'il  est  ex-    nissement  au  moment  oà  la 

pédient  ou  non  de  différer.       Convention  ou  la  l^lature 
Gf llet ,  la  détention  de  Louis ,    suivante  croira  pouvoir  sans 

son  bannissement  et  cdui  de    danger  prookler  à  l'exécution 

sa  fbmiile  à  la  paix.'  de  ce  décret. 

T.  XXIII.  12 


178.  GORY^nill^.lUTItMUU. 

inande  y  etc,  C  Foyeif  Mailhe , 
nosM.  Hai^Myaronne.  ) 

Godefroy.  {Absent  par  commiss.) 
Merlig  < de  Ikmd) ,  lu  tOKOtU.    9ezar{l ,  la  mon. 
Duhem ,  la  mort.  Isoré,  la  mort. 

Gossuin.  {Absent  par  commis-  Delamarre,   la   ré^pMÎQPt  lo 
sion.)  hmss^mes^  m  mois  après  la 

Cochet  >  la  mort.  paixt  ep  f^nçapt  toutefois 

Fockedèy  «    la  dUlentîoii    de    que  Inouïs  pour  sos  crimas 
Louis  et  de  sa.  iismiUa;  leur    avait  mériié  ia  mort, 
banuissement.qaand  la  dafi«  Bourdon»  la  mort. 
gér  de  la   patrie  nexislera 

plus.  ORKE. 

Lesafe-Seuault  *  la  mort }  Yeiér 

^cution  dans  viogtMiuali'e  bett-  Dufriche-Valazé,  la  mort  ;  sur- 

res.  sis  jusqu'à  ce  que  rassemblée 

Garp^ntier ,  la  mort.  ait  prononcé  sur  le  sort  de  la 

Sallengros  ,  la  mort.  famille  de  Louis. 

Pnulletier ,  la  mort  diias  vingt*»  Labosdinière  >  la  mort. 

quatre  heures.  Plat-Beaupré,  la  mort;  sursis 

Aoust ,  la  mort.  jusqu'à  ce  que  rassemblée  ait 

Boyaval ,  la  mort.  pris  des  piesures  pour  que  la 

Briez  y  la  mort.  lamille  desBoorbans  né  puisse 

noire  à  la  République. 
OISE.  Duboê  f  la  réclusion  pendant  la 

guerre;  le  ba^oiswnçit  après 
Coupé,  la  mort*  la  paix»  raffernûtsement  ^a} 

Cataa  t  la  nort.  gouvernement  républicain ,  et 

nassieu ,  la  morif  sa  reconnaissance  par  les  puis- 

Cb«  ViUetie ,  la  réclusion  «  le    sances  de  l'Europe.  —  Et  si  » 

banqhseiiieat  à  la  paix.  au  mépris  de  pareilles  mesn- 

Hathiai  «  la  mort.  res ,  queiqnes-unes  de  ces  mé- 

AnÉûharB»  Cloots ,  la  mopl»         mes  puissances  envahissaieni 
Portifli,  k  moit.  —  U  de-    le  teriitoire  français,  il  con- 
damne dès  i  présent  Louis  à 
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perdre  la  t£te  ftuaritôl  qae  la    peuple,  à  bqaeite  fioroiil ëga- 
première  prise  d*uae  de  noe    lemeoi  envoyés  les  décrets  dV* 
villes  froBiières  aura  été  offl-    boiiiJQn  de  U  royiiDté  »  de  Tu- 
ciellement  connue  des  repré-    nitë  et  indifisibilîté  de  la  Ré^ 
sentans  de  la  nation.  publique ,  et  de  la  peine  de 

Dugué-Dassé,  la  détention ,  le    mort  contre  cen  qui  tente- 
bannissement  à.  la  paix.  raient  le  réuiUissement  de  la 

DesgrDuaSylaniort.  royauté. 

Thomas,  la  mort,  avec  sursis  Julien^Dubois »  la  mort. 
jusqu'au  cas  oà  rennemi  en-  Colombel,  la  mort, 
vahirait  le  territoire  français. 

Fowrmy,  là  détention,  la  dé-  pmiis. 

portation  h  la  paix  sens  peine 

de  mort»  —  A  la  oondîtion  de  Robespierre ,  la  mort  (4). 
la  ratification  immédiate  dn  Danton ,  la  mort. 

(I)  Voêi  m9lM  4^  tidbespiene. 

Je  n'aime  point  let  longi  difconn  dans  les  qneitions  éridentei  :  ilt  sont  d'un 
tàiMn  pcéiSKe  poiqtr  la  U^rté;  ils  np  peiinrent  sopplcer  à  Tamour  die  la  Térf tii  «i. 
ao  psiriotîa.me,  qoi  lei  reiid  soperàns.  Je  me  pique  de  ne  rien  comprèpdre  aux 
djslinrtions  logOQMchlqnes  imaginées  pov  élndcr  la  conséqneoce  éTidênte  d'un 
prindiffe  reoonmip  Je  ^'ai  jamais  su  décomposer  mon  existence  politique  pour 
tfonrcr  jao  nol  deni  ipialUës  disparates,  eeUe  de  juge  et  oeile  d'homme  d*élat  % 
la  pragnère  pour  déctanr  l'aocosé  coupable,  la  seconde  pour  me  dispenser  d'a(- 
pliSMT  la  pciAcToul  ce  queje  sais,  c'est  qae  nous  sommes  leirepréaentans  du 
p^opl^  CDToyés  pour  cimenter  la  liberté  publique  par  la  coodamuation  du  tyran, 
et  cela  me  suffit  Je  ne  sais  pas  outrager  la  raifon  et  la  justice  en  negaidant  la  vie 
d'un  despote  coawoe  d'nq  pbis  grand  prix  que  cdle  àeê  simples  ciAoycns,  ^  en 
mesMMlMt  l'eaprit  à  la  torture  pour  aonitnire  le  plus  grand  des  coupables  à  la 
pai9S  que  If  loi  prononce  contre  des  délits  bcaocooip  moins  gpiTes ,  et  qn*cUe  a 
d<ifc  infligée  à  sjqs  compjlcep.  Je  suis  infliail^le  pour  les  oppreifenrs  parce  que  je 
sids  compsUssant  pour  les  opprimés;  je  ne  connais  point  rbumanité  qui  égonge 
les  peuples  et  qui  pardonne  aux  décotes. 

Le  leniimfnl  qui  m*a  porté  à  demander»  mais  en  vain ,  àj'assemblée  coniti* 
tuante  TalipUlioo  de  la  paiaede  mort  est  le  m^me  91I  me  Ibrce  anjonrd'bni  à 
demanflfr  qa'eUeaott  appliquée  au  tyran  de  ma  patrie ,  et  à  la  royauté  elle-même 
dana  a  peiaoane.  Je  i^e  sala  p(dnt  prédira  on  imaginer  des  tyrans  fiiturs  ou  in- 
connus pour  me  dispenser  de  ftiq>per  celnl  qne  j'ai  déduré  convainai  arçc  la 
preHpie  unanimité  de  celte  asMmblée ,  et  qne  le  peuple  m'a  chargé  de  juger 
atec  Toos.  Des  ftictions  TérilaUes  on  éhlmériques  ne  aéraient  point  à  mes  yeux 
en  raisons  dsl'^paii^ner»  parce  qp^ieianis.coaTaincu  qne  le  moyen  de  détôuire 
Isi  teltoia  nViit  psB  de  les  nnliq^iv,  BMla  de  ki  écnaar  tooUn  imi  le  p^ 
Is  raison  et  de  riotérêt  oatiooal.  Je  Tooa  comeUle,  non  de  oonurrer  sq^e  dq  «gt 


iM)  CONVftimOll  NATlOlfALB. 

Gollol-tfHerbois,  b  mort.         Dimalx,  le  bannissement  à  la 
iMaBoel ,  h  détention  dans  nn    paix. 

fort  ailleurs  qu'à  Paris  jusqu'à  Frëron  ,  la  mort  dans  vingt- 

cè  que  rimérétpublic  permette    quatre  heures. 

la  déportation.  Beauvais,  la  mort. 

Dillaud-Varennes,  la  mort  dans  Fabre-d*Ëglantine,  la  mort. 

vin{];t-quatre  heures.  Ossdin ,  ta  mort. 

Ganiille-Desmoulios,  la  mort.    Robespierre  jeune,  la  mort. 

Marat ,  la  mort  dans  iingt*qua«  Dand ,  la  mort. 

tre  heures.  Boucha",  ta  mort. 

Lavicomterie,  ta  mort.  Laignelot,  ta  mort. 

I^egendre ,  ta  mort.  Thomas ,  ta  détention  jusqu'à  ta 

Raffi*on,  ta  mort  dans  vingt-  paix,  et  ta  mort  dans  ta  cas 

quatre  heures.  d'envahissement  du  territoire 

Panîs,  la  mort.  .  français  de  ta  part  des  puis- 

Ser{;ent ,  la  morf.  sances  étrangères. 

Hobert ,  la  mort.  (1)  Égalité ,  la  mort. 


pour  Toppoier  à  oeHet  qni  poomiient  naître,  maif  de  eoouneiMer  pir  abittre 
œlttvlà ,  et  d'éle? <ïr  emolle  rédiflce  de  la  féfloilé  générale  tor  la  mliie  de  tow  let 
partit  anf  ipopnlairef .  Je  ne  ctierche  point  non  plna  oonmie  plmienn  aatrei  dee 
moUfii  de  sanTer  le  ei-detaot  roi  dans  let  menaœi  on  dam  let  efAirti  dei  deipolet 
t(e  l'Europe;  car  je  les  méprise  tons,  et  mon  intention  nM  pas  d'engaferiei 
r^pn^-nfant  du  \mijAe  à  capilnler  arec  eux.  Je  sala  qne  le  iên}  moyen  de  les 
\iiincro  c'est  d'élever  le  caractère  flraaçafs  I  la  hauteur  des  prindpea  r^|nliU- 
caiiis,  ft  d'exercer  sur  les  rois  et  sur  les  eidaTes  des  rob  l'ascendant  des  amcs 
Itères  et  libres  sur  les  âmes  terriles  et  insolentes;  Je  croirai  Men  molna  eneore 
qne  ces  despotes  répandent  Tor  à  grands  flots  ponr  conduire  leur  pareil  à  Téciia- 
fkod ,  oniiuie  on  l'a  intrépidement  supposé  :  si  j'étaia  soupçonneux  ee  aérait  pré- 
iHsémcnt  la  proposition  contraire  qui  me  paraîtrait  traie.  Je  ne  tanx  point  ab- 
jurer ma  propre  raison  pnor  me  dispenser  de  rempttr  mes  devoirs;  Je  me  gar* 
derai  Hen  surtout  d'insulter  un  peuple  généreux ,  en  répétant  sans  aeaae  qne  Je 
noik^iiièrc  |K)int  ici  a\ec  liberté,  en  m'écfiant  qne  nous  eommea-enrlnMioét 
d'emirmis ,  car  j<f  ne  veux  polat  protester  d'avance  contre  la  oondamnalion  de 
Louis  Capet,  ni  en  appeler  aux  cours  étrangères  :  j'aurais  trop  de  regret  si  me, 
opinions  retsemMaient  à  des  manifestes  de  Pitt  on  de  Gnillanma:  enfin  je  ne  sria 
point  oppoier  des  mots  vides  de  sens  et  des  distinctions  InfarteUigiMes  *  des  prin- 
diies  oertains  et  à  des  obligationa  Impérieuses.  Je  vote  pour  la  mort 

(1)  ViOe  moîivé  de  PkUippt  ÉgaliH. 

Uulqnement  oeenpé  de  mon  devoir,  ooovainon  qne  tons  ceux  qui  ont  attenté 
dÉatlënterunt  par  la  suite  à  bi  sourenineté  du  peuple  méritent  la  mort,  Jn  voln 
pour  bi  raoH.  (S^wrde  mmetir.  ) 
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Variet,  la  éétmûon^  le  bannis^ 

9AM»B«CALAI8.  8601601  à  h  pOÎS  tOttS  p6ill6  lie 

mort. 

(l)Ganioc,  hmort* 

Duquasooy»  la  mon.  puv-Di-Ddiifi. 

Lebatylaaiort 

TiKunat  Pa^  9  la  dAeniioa  >  la  Coaihon  9  la  mort.    • 

baonissaoïeiit  I  la  paix.  Gibergoas ,  la  mari. 

P6raooii6,ladétéitioo,l6ban«  Maignai »  la  mort, 
niiiemeorà  la  piix.  Romine ,  la  mort. 

Guffroy,  la  moit  daoa  la  délai  Soabrany ,  la  mort. 
de  la  loi.  Banoal»  la  dëtaotion  oouum  ota- 

Enbrt ,  la  dëportaiioa  dans  uoe  ge ,  aoos  la  coodîtioo  da  répon- 
de nos  Iles  pour  y  être  déieou,  dre  sur  sa  téta  de  l'iavusion 
et  le  bannissement  de  toutes  du  territoire  français  par  rm- 
les  terres  de  la  Képobliqoe  à  nemi  ;  le  baDDÎbsenicnt  à  la 
la  paix.  paix. 

Bollet,  la  mort.  Girod-Pouzo! ,  la  détention  ,  le 

Hagoiez,  la  détention ,  le  ban«    bannissement  à  la  paix. 
nissement  à  la  paix.  Kudel ,  la  mort. 

(%  Oannou  ,  la  détention,  la  Blancval,  la  mort, 
déportation  à  la  paix.  Monestier,  la  mort. 

(I  )  VoU  motivé  de  Carnoi. 


>  mon  opiokM  la  joilloe  fent  que  Loaff  meure,  et  la  poliliqne  le  vent  c^a- 
Jamif ,  je  ravone»  devoir  ne  pem  daTanlage  sur  mon  cœar  que  celui 
qtà  m'est  Impoié  ;  miit  je  penee  que  pour  proater  totre  atlactieroeut  aux  luit  de 
rëfriMéy  pov  proorer  que  les  ambitieux  ne  tooi  effraient  point ,  tous  devez 
aappu  de  norC  le  tyran.  Je  vote  pour  la  mort. 

(2)  Vote  motivé  de  Daunou. 

Lee  fiMmei  jodieiairea  n^étant  pai  aolTiea ,  ce  n*eit  point  par  un  jugement  cri- 
■■Bel  qne  If  Goo? ention  a  Touln  prononcer  :  je  ne  Uni  donc  \im  \et  pages  tan- 
glaola  de  notre  code»  pniaqne  fooa  avei  écarté  tontes  celles  où  IMiumauité  avait 
tracé  les  formes  protectrices  de  llnnocenoe  ;  je  ne  prononce  donc  pas  comme 
JBge.  Or  U  n*est  pM  de  la  nature  d'une  mesure  d'administration  de  s'étendre  h  la 
peine  capilale.  Cette  peine  aerail-ena  utile?  l'expérieocedes  peuples  qui  ont  bit 

leur  roi  praife  le  contiaire.  Je  vole  dooo  pour  U  déportation .  et  la  i-é- 

ptoiiauiw  jmqiirà  la  pdf. 
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Dataoïre  »  la  mort» 

LiloM  i  la  morte  PYRÉifâ»-(miBinrALËS. 

PYRÉNÉES  (hautes-).         Guitter,  h. détention i  te  bsa^ 

nissement  à  la  ptàXi 
Barrère ,  la  mort •  Fabre .  (  Absent  jmr  mutadiei  ) 


Dupont,  la  mort,  avee  aliraift  Biroteaa»  la  mort;  sursis  jus* 
jusqu'à  rexpukion  de  la  Cl-  qu'à  li^  paii«  et  après  Teipal- 
mille  des  BourfoenSé  sioa  des  Boiurbonsi 

Gértoux ,  la  déteatioo ,  le  baa^  Montant ,  la  mort* 
nissement  à  la  pa»,  Gassaayes  »  la  mort. 

Picqué,  la  morti  avec  larsis 
jusqu'à  la  fin  des  hostilités.  ami  («âiiT>). 

Féraud ,  la  mort. 

Lacrampe,  la  mort.  Rewbdé  (Abêenl  par  dommis- 

PYRÉNÉES  (basses-).         Rîtter ,  la  mort. 

Laporte ,  la  mort; 

Sanadon ,  la  détenlicm  jusqu'à  Jiriiannot  »  la  mort.  —  Il  de- 
ce  que  la  République  soit  re-    mande,  etc.  (  Fb^e»  Mailhe , 
connue  par  les  puissances  de    Haute-Garonne.  ) 
TEurope  ;    le    bannissement  Pflieger  aine,  la  mort. 
alors  sous  peine  de  mort.        Albert  aine,  la  détention,  le 

Conte ,  la  détention,  le  bannis-    bannissement  à  la  paix, 
sèment  à  la  paix  sous  peine  de  Dubois,  la  détention,  le  ban- 
mort*  nissement  quand  la  sûreté  pii- 

Pémartin ,  là  détention ,  !é  bân-    bliqiie  lé  penbetti^. 
nissement  à  la  paix. 

Heillant ,  la  détention ,  le  ban-  rein  (bas-). 

nissement  après  raffermisse- 
ment dé  la  République.  Ruhl.  {Abêent  par  can^niuUm.) 

CaseneuTe,  la  détention,  le  ban-  Lenrent^  la  mort, 
nissement  à  la  paix.  Beniabpte ,  la  mort. 

Neveux,  fa  détention,  sauf  à  Deifitzel.  {Abëent  par  etmmis' 
prendre  à  ta  paix  des  mesures    sion.  ) 
ultérieures.  Louis ,  la  mort. 


^■F 
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Ehrmsauï.{Àb9entpaTnudadie.)    sise.  —  La  prodamaliom  é$ 
Arbogast ,  là  détention ,  le  ban-    ce  décret  âVe<s  «pparéH  dans  le 
nissement  à  la  paix.  République  et  daris  toute  TEtW 

Christiani ,  la  détentioii ,  leban-    rope  ;  rabolitftta  de  la  {leinè 
masement  à  h  paix.  de  mort  le  lendemain  du  jour: 

Simon.  {AbsentparcommisMÎm.)    qui  suivra  la  décision  de  iaCan- 

Yention  ,  en  exoepiant  LomU 
inAiiB-BT^iiOiiuB.  si  ses  parens  et  ses  préleodak 

amis  envataissent  noire  tervl^ 
Chasset,  h  détention,  la  ban-  toire. 
nissement  à  li  pait^  Foormer,  hdéièniioB«  la  jbto- 

Dopuis  fib ,  la  nioité  niseeneot  à  k  paîB* 

Yitec,  la  détention  «  et  le  ban- 
ntssemaitdehraeadeiBoiir-  saèiiH  (luiin-). 

bOBS^ 

Dnbonchef ,  la  mort.  Gourdan ,  la  mort. 

Béraud ,  la  détention ,  le  ban-  Vigneron ,  la  détention ,  le  ban- 
nissement h  la  paix.  nissement  à  la  paix. 
PressaYÎn ,  la  mort.                   Siblot ,  la  mort.  *-*  Il  deman* 
Patrin,  la  détention,  le  ban-    de,  etc.  (^oye^sMailkeyHante^ 
nissement  h  la  paix.                  Garenne.  ) 
Moulin ,  la  mort  ;  sursis  jusqu'à-  Cbanider ,  la  déteniion ,  le  ban- 
près   le    bannissement    des    nissement  à  la  paix. 
Bourbons.                              Bilifet ,  la  détention ,  le  ban- 
IGchel ,  la   détention   perpé*    nissement  à  la  paix, 
taelle.                                    Dornier ,  la  mort. 
Forest ,  la  détention ,  le  bannis-  Bolot ,  la  mort, 
sèment  à  la  paix. 
Noël  Pointe ,  la  mort.  saône-kt^loiri. 

■ 

Cosset,  lanott. 

Jaroqne  fih ,  la  mort.  Gelin ,  la  mort. 

Lanthenas ,  la  mort  ;  aarsis  jas-  Masuyer ,  la  détention ,  le  bari- 

qu'à  ce  que  nos  enneMu  nous    nissement  à  la  paix  avec  toute 

laissent  en  pkHt  et  que  la  Con^    sa  famille. 

stitntion  soit  parfaitement  ttl-  Carra,  la  mort.   » 


8SOCE*BT*0lftB« 
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Çuill^niiiDilainort. 

Bfivercbopyianiort, 

GmiUeaianlat»  h  maru 

BeiiidQt»biiiiort«  LeoûiotrOf  la  mort. 

Bertuoit ,  la  délMikm  perpé»  Hauamamu  (  AàiCiU  for  com^ 


tuelle. 

IMaiUy,  ia  mort. 

Horeaat  iaoïort. 

Mofti^GUbert»  la  moit;  auraii 
Jusqu'à  rafft;r.DÎMèineot  de  la 

'  paix  éi  dô  la  CooMiludoo,  mo* 
meoi  auquel  lepeapleaana  oon- 
sulié  pour  coofirmer  ou  coin- 
muer  la  peine  ;  exéeuiion  néan- 
moina  eu  cas  d'Invasion. 

SABTUB. 

lUchoitl ,  la  mort. 
Prtmaudiëre,  la  mort. 
Saioion»  la  réclusiion,  lexpul* 
sion  à  la  paix  et  après  Tafifier- 


mtiitofit) 
Bassal ,  la  mort. 
Alquier,  la  mon  ;  surfis  jusqu'à 
la  signature  de  la  paix,  ëpo« 
que  à  laqttaile  t  soit  la  Gon  ven* 
tk»  BatkHMdet  soit  le  corps  lé- 
gislatif quila  remplaûera,pour- 
ront  Aire  exécuter  le  jugement 
ou  coomiuer  la  peine.  —  Et 
néanmoins ,  en  cas  d'invasion 
du  territoire  français  par  les 
puissances  étrangères  ou  par 
les  ci^levant  Français  émigrés» 
l'exécution  du  jugement  vingt- 
quatre  heures  après  qu'on 
aura  été  informé  des  premiè- 
res hostilités. 


misseiueoi  de  la  Constitution.  Corsas,  la  détention,  le  bannis- 
Philippeaux,  la  mort;  exécu-    sèment  à  la  paix  sous  peine  de 


tion  prompte. 
Boutroue,  la  mort. 
Levasseur,  la  mort. 
Chevalier,  la  déteniion,  le  tNm« 

nisscment  à  la  paix. 
Froger,  hi  mort. 
Syeyes,  la  mort. 
Leiourneur,  la  mon. 


mort. 

Audouin ,  la  mon. 
Tbreilhard,  la  mon;  sursis  à 

l'exécution  pour  le  plus  grand 

intérêt  de  la  République. 
Roi,  la  mon;  sursis  jusqu'à  la 

ratification  de  la  Constitution 

par  le  peuple. 
Tallien,  la  mort. 
Hérault.  (  Abicnl  par  conmùê'' 
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Mercîeri  la  déieotioo  perpë-  LeM>vretiftdAM|iioB,i0baQ* 
toelie*  BhMiiMtt  à  hi  piix. 

Keniiiit»  riQCwraeiiMiit  de  la  Blmal,  lidélaMkNi,lebanii« 
peiae  è  pronooeer  Jsic|a'afirAi   sèment  k  la  paix, 
lagarm;  la dëteotU»  jaaqoe  BaiReal,  la déteatk»* 
M.  Mariehe,  ladéiettiioa,iebaa« 

CMoier,  la  mort.  oiMeaMiit  à  la  paix.  ^  Hémn 

Dapaii,  ladélenUoo,  coafiée  à    moins  mis  i  mon  dans  la  m 
une  garde  départementale  jus-   oit  les  puissances  ëtraonif#y 
qu*à  raffinttbseaienC  de  la    raient  qaelqQes  efibrts  ei^ 
ConsiiUMlon»  mnmsitf  auquel    Aiveur^ 


le  peuple  prouenoera  sur  le  Doublet,  ladëtentiout  leban« 
sort  deLouis  eoUM  il  le  ju-  nissement  après  raffermisse- 
fsn  ODUvcnable.  meni  de  la  République. 

Ruhault  t  la  détention ,  le  ban- 
SBiNB-iifFiaiBUBB.  niâsemeut  après  raffermisse- 

ment de  la  Répliblique. 
Albitte  •  la  mort.  Bourgeois,  la  détention,  le  ban- 


PocboUe,  la  mort.  nissement  à  la  paix. 

Hardy,  la  détention,  le  bannis*  Uelahaye ,  la  détention ,  le  ban* 
sèment  à  la  paix.  nissement  à  la  paix. 

Yger,  b  détaitîon ,  le  bannisse- 
ment à  la  paix.  ,    SBlllB-Er^UAMB. 

Heoquet ,  h  détention ,  le  bau- 

nisseoient  à  la  paix  sous  peine  Mauduit ,  la  mort. 

de  mort.  Bailly  •  Juilly,  la  détention ,  le 

Dntal,  la  détention,  le  bannis-    bannissement  dfpx  ans  après 

sèment  i  la  paix.  la  paix. 

Vincent ,  la  détention  ;  son  ban*  Tellier,  la  mort. 

nissement  et  celui  de  sa  fa-  Gordier,  la  mort. 

mille  loraqne  la  nation  le  ju-  Viquy»  la  détention,  Ifrjbannis- 

géra  oon?enaIile.  sèment  à  la  paix. 

Faure,  la  détention  pendant  la  Geoffroy  jeune,  la  détention , 

guerre.  la  déportation  à  la  paix. 

Bernard  (des  Sablons),  la  mort, 


ISB  contÉtmbn  wmoiIiale. 

8WÉ  sunit  Joiqu'i  l'Hcépti-  Devërité,  la  détention  i  le  ban- 

tion  de  lafioMiliilîMi    «««       nissement  à  la  paix. 
labarCtf  H  dëMMiai»  ilhrtan*  Alselin,  la  détention ,  la  dépoi^ 

nissement  à  la  |NHX.  tation  à  la  paix. 

Opoixt  la  dëMMUieÉ,  .la dépens  Detadoy,  la  mort ,  avee  soraiB 

taiioa  à  la  fmu  ^  jusqu'à  la  paix;  exécution  néan- 

Defiraooa  9  la  détaotioa  i  k  iian-    moins  si  renneni  parait  aur  la 

VSseiiWMlàla  paix.  frontière:  propositions  indivi- 

BJMiii ,  la  détention  jatqii'à    siUea. 

iMepcatioii  do  la  Ck>nstito-  Florent  Loa?el,  la  détention  et 

tîon ,  moment  auquel  le  pen*    le  banniaeaient  à  la  paix. 

pie  en  diapoeeri  aoivantsM  Dafealel ,  la  détention  et  le  ba» 

intérêt.  aiasenieni  k  la  paix.- 

Sillery,  la  détention  9  ainsi  q«e 
sàriun  (atux*) .  celle  de  sa  famille  ;  leui*  bannis- 

sement après  raffemiasement 
Lecoiote-PuynMoau»  la  mort,    de  la  République. 
Jard^PanviUierSi  la  détention,  François»  la  mort* 

le  bannissenent  à  la  paix.        Hourier ,  la  mort. 
Angaia,  la  déteau'on,  le  bon*  Martin  Saint-Prix^  la  déten- 

nissement  à  la  paix«  teot  peine    tion ,  et  le  bannissement  à  la 

de  mort.  paix. 

Duchastd  *  le  banaiasement.      André  Du  mont ,  la  mort. 

m 

Dubreuîl-Chambardel,  la  mort. 
Loffidal ,  la  détention ,  la  dé^  takh. 

poriation  à  la  paix. 
Cochon ,  la  nQrt.  Lasoaroe ,  la  mort. 

Lacombe   Saint  •  Michel  »    tai 
soMHi.  mort. 

Soloniac,  la  déteation,  et  le 
Saladin  ^h  mort.  bannissement  i  la  paix. 

Rivery,  la  délention.  Gampmas ,  la  mort. 

Gantois»  la  détention  »  le  ban-  Marmouls,  la  détention,  et  la 
nissement  à  la  paix.  déportation  à  la  paix. 


XtaMdMraMttL  {Aiima  par  nm-    les  raisoni  4MP  ANMiëes  dinm 
ladie.)  .  les  deux  |^l*MMè— ijipeb.) 

Gouy»  kl  Mortf  ava&Mrsis  MmM^  ta  nërf/^ 
jmqa'à  mqmb IftCtemiiiot  Girard , la dAskâM/tetaiiiro- 
«tpmoÉcéfirfetoptdeia    MÉtit  à  la  pMt  ftew  péiM  dé 
famille  des  Bourbons.  mort  «  ooiiMe  fllesni'e  de  sA- 

Rtohegoda^  la  déteation,  *  la   ret4  géOÉnitei  ^ 

Qaras/  ta  iMn. 


Heyer,  la 

',     .  YIBlIlfB. 

TAA.     - 

.1  '  Piorry ,  la  mort. 

Escodier  Ja  mort.  lognMy  la  nom       '^ 

Charboniiier ,  la  mort.  DQtfim-BorBier ,  la  dlHintiOB , 

Ricord,  la  mmrt;  elle  tamilrtitmwit  »  ta  paht^ 

laiard,  ta  mort.  Martinean ,  hiiMrt. 

Despioassy^  ta  Btrt.  Bk»^  tadAestionettebÉttab- 

BoiibaiulttaBiorc;  sèment  àtapah. 

Aatiboul ,  ta  détention ,  cooMie  Greirté  •»  LaioiBlië;  h  éÊUà^ 
mesure  de  sûrmé  finérale. .     tion  »  et  le  bannissetoent  I  ta 
Barras ,  h  morti  paix. 

TlilbâMidea«i,hinort; 
tilit»Ai«  GNMsé-FttoÉl  j  la  dAention ,  et 

le  bannissement  à  ta  péi. 
GoapiUeaa-FeMMky,  tattim, 
exécution  prodiptjih  ttnmË  (ËAlJt^). 

Gonpilleau-Montafgu ,  ta  mort. 

Gandin^  ta  détètotion  diiiis  im  LUttroht,  ta  détention,  et  le 
lieu  sûr ,  ëgateiMent  Httàffuè    banlii^seiiftètt  è  ta  ptaiï. 
de  ta  Convention  et  des  fron-  h&Mtpi'  Beiltitais ,  ta  mon , 
tières ,  et  le  bannissement  à  ta    avec  sursis  jusqu*au   cas  où 
paix.  Tennemi  envahirait^  les  firon- 

Blaignen ,  ta  mort.  tières ,  et  en  cas  de  paix  jus- 

Fayau ,  ta  mort.  qu'à  ce  que  ta  Convention  le 

Morisson.  —  (Ne  vote  pas  par    juge  nécessaire. 
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Bordas,  kidëCeiiUoD.  Um  en  imKtMiKfaHiie  de  ion 

Gay*Yeriioo  t  la  mort.  Yole  comiiie  juge. 

Paye  9  la  décealkio  t  ei  la  Inmi*  Breiaoo ,  la  dëMMtoit ,  ei  le 

niiaaaait  A  b  paix.  baaaiawment  quand  la  irao* 

RiniidyladëteBlioQreii^lMUi*   quiUiié  publk|ae  le  permec^ 

Qifseoieiii  à  h  paix.  tni* 

Soulignac,   la  Mflftlîoii«  le  Coidiey,  la  dëtediiM,  l'exH, 

baonineaMBl  A  h  paix  io«i    après  irois  années  de  paix  » 

peine  de  mort.  sons  peine  de  mort. 

Balland ,  la  détention  »  et  le 
Tosois.  luinnissement  à  la  pa*x;  In 

mort  néanmoins  si  le  peuple 
Poulain4iîrandprey ,  ta  mon ,    la  demande» 

a#DC  sursis  jusqu'à  l'accep- 
tation de  la  Constitution  1  Tex*  yozimx. 

pulsioD  des  BoutIkmis;  exié- 

iMion  eq  cas  d'invasion  de  la  Maure  aîné ,  la  mort. 

part  des  ennçuiis.  Lepclleticr  Saint*Far{'eau  »  la 

Hu({0.  {Abêcnt  pour  cauie  de    mort. 

malùdie.  )  Turreau ,  In  mort. 

F^errio ,  la  mon.  Boileau  »  la  mort. 

Noël.  -^  (Se  récuse  par  (es  Précy,  la  mort,  avec  sursis 

motiis  donnés  aux  deux  pré*    jusqu'à   l'acoeptaiiou   de   la 

cédcns  appels.  )  Constitution. 

Jullien  Souhait ,  la  mort.  —  Il  Bourbotte ,  la  mort. 

demande  comme   législaleur  Hérard  «  la  mort. 

que  la  Convention  examine  s'il  Finot«  la  mort. 

ne  serait  pas  utile  de  surseoir  Chastdaiu ,  la  détention ,  et  le 

jusqu'à   l'acoeptation   de   la    bannissement  à  la  paix. 

Constitution.  Cette  proposi- 
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Beprise  de  fwére  tUphabéti^ne. 

venleat  k  raMHre  tor  le 
AIN.  trAne. 

Pelit ,  la  mort. 
Defdier,  h  Moit.  (i)GoMbrcec^hpaîiielapl«s 

GMidMr.hiMorC.  grtne^qiiiiieaqiipatoelieife 

Roycr  t  kl  déifiBtioQ  y  ei  le  Imui«    ta  mon. 
Mneneat  à  ta  pabu  Fiqnec  »  ta  réctanoa  »  el  ta  de- 

bgoL  (ilteenl  jnut  commit*    portitiM  à  ta  ptta. 
nm.)  Lecariier»  ta  mort 

lIoliec,tadéleotkNi,eifelMm-  Loyael,  ta  mort,  tvee  nrrie 
MteiBeat  quand  ta  sAMë  piH  jiisqtt'i  raoœptatioii  ptr  ta 
Uiqiie  ta  pennelira.  peupta  de  ta  sou? elta  Goosti- 

MerUnot,  tamort.  uitioo. 

Dupin  jeane,  ta  peine  ta  plus 
AitHE.  forte,  qai  ne  soie  pas  ceUede 

mort. 
Qainelle,  ta  mort. 

Jean  Debrv  *  ta  mort.  allibr. 

Befiroy ,  ta  mort. 

Boncbereau ,  ta  mort ,  avec  un  Chcvaltar.  —  A  déctaré  son 
sursis  qiû  sera  dëtermim^  par  voeu  inadmissible,  parée  qu'il 
ta  Convention  :  propo>itiottS  n'a  pu  indiquer  ta  peine  sans 
indivisibles.  ta  sanctîoa  dii  peuple ,  tiqjelëe 

Saint-Just , ta  mort.  parundëcret. 

Bd» ,  ta  détension ,  eitamori  Martel,  ta  mort  dans  vi^pHpm- 
si  tas  puissances  étrangères    tre  heures. 


(I)  Felt  smiirf  et  Cte^srccl. 

Tttsto  MMiMes  et  pstae  pour  les  wéicicriBiMsrt  ou  aUsutst  soutrs  Tégs- 
Hlé.Lapslae  eonira  kt  eoofplrslssn  cit  la  sort;  anif  cette  peine  crteoBira 
BM prinslpsii  fe  M  la  voêarai  Jaaiali.  )e  se  paii  foler  la  réeimiou.  car  natte 
loiaeai'aiiloriMà|apQrtcr.  Je  vole  pour  la  peine  la  plsagrafedam  le  Goda 
péMi ,  et  qoi  M  aott  paf  U  mort  Je  druMMle  qpe  la  r^ttciioo  4e  Maabe  loil  die- 
>;  car  die  leaiérite. 


Petit-Jean ,  fai  mort  dans  vingt-    nissement  à  la  paix  sous  peine 

quatre  heures.  de  mort. 

Forestier,  la  mort  dans  vingt-  Derbez-Latour,  la  mort. 

qmitrtIieurflSk  Maisse ,  la  mort. 

Beauchamp.  (Absent  par  ^im-  Peyre»  la  mort*.  ^  H  deman- 

mtMîon.  )  de  »  etc.  (  Voyez  Maithe,  Haute- 

Girnidlt  ^  nmif  avio  deMHide    Garonne.  ) 

d'tt  Mwis  joiip^à  oi  que  la  Savornin ,  la  mort.  '^  H  èt^ 

Convention  ait  pris  des  mmi-    maiide,  etc;'(Foyei 


rei  da  sirelé  jgéàiMê  :  pro»    Haute-Garonne*  ) 
positions  teUaDMBt  indfvbiblefl 
que  si  on  les  srfp«ftit  mé  fôté   *  ardèche. 

senît  tans  effet; 

Vidêlia,  ia  mort.  Bois8|r^Anghs ,  la  dëtetitfon» 

le  bannissenlait  quand  la  M- 
ALPES  (  HAUTES- }.  rotë  publique  le  permettra. 

Saint-Prix  »  la  mort  »  avec  sur- 
BarMf»  ta  déCeiilion»  Testil  ft  b    sis  jusqu'à  la  paix  et  après 
paix.  Texpulsion  des  Bourbons. 

Borel ,  la  détention  »  le  bannis-  Gamon ,  la  mort ,  avec  sursis 
sèment  à  la  pàiti  jusqu'au  cas  oft  les  ennemis 

Izoard»  la  détention,  sauf  à    reparaîtraient  sur  te  lenitoire 
prendre  saifaat  tes  èireons-    dè'la  BëpubH'qne. 
tantfis  des  oMsnrai  tritérien-  Salht>Marttn  «  la  réduston,  le 
r6t.  bânnissemeiit  à  h  paix  comme 

SeiMS«  la  dftimio»»  le  tainlB^    mesure  de  sûreté  générale, 
sèment  à  la  paix.*  -  *       Garilhe,  la  détention ,  le  1)aft^ 

Gaa^Mtfi»!  ta  ddMHieni'  te'  nfisemeM  à  la  pâfx. 
bannissement  à  la  prfxi    -  '    GteiaM,  ta  mort,  avec*  slirsis 

jusqu'après    Tcxpulsion    des 
ALPES  (basses-).  Bônll)bnS  et  les  mesures  de 

tranqufflité  publique. 
Tttrd^n^  WiAélqitiony  kî^aa-  (Corea-F4ifil«ar,  la  dévomÎM  «  le 
flMeibwlè  ta  paix.  bannissement  à  la  paix. 

RCgdlS  I  là  détention ,  le  ban- 


A|(DENNES*  ^P^Pf 

Blondel ,  la  détention  *  et  néan-  Goiirtoii^Ja  OMt.  ... 
moins  la  mort  ^9  Ç9I  d'inv^h  ttob«,  lasorié 
sion  de  la  parideC^nemL      Ferrin ,  la  détention,  le  baniii* 

Ferry ,  la  morf»  §ement  à  la  paix, 

HeM woo  «  te  ffori  »  /i^rec  ^r«  Quval ,  la  détention  »  le  bannis- 
sis,  comme  juge  «  JH^aprdts    sèment  à  la  pmi, 
reiKfwIsîoii  4»  BcMiriKNis,  e(  Bonnemain,  la  détention,  et  le 
comme  legis^tnp:   jusqu'au    bannissement  à  la  panu  : 
cas  où  Tennemi  eavabirait  le  Pienfist^lsi  AiteWibii»  i»  &»• 
terriioire  français  9  et  dans  le    nissem^l  à  tl  fMlis  comai 
cas  contra^*e  le  bannjssifnffll    mesure  de  sûreté  générale. 
à  la  paix.  Dou^e  »  la  dftentkm»»  la  ban 

Dnbois-Crancé ,  la  mort.  .  nissement  à  k  piix  ommn 

Yermon ,  la  mort,  a?ee  ^yné   ynesure  d^  sAreté  fftménàB. 
jusqu'au  cas  où  l'emoQÛ  ta-  Qarnîtrf  la  morte 
▼ahirait  le  territoire  ffiaçais.  Habaud  SaiolrEttanM»  bi  é^ 

Robert,  la  mort.  lention,  le  bumissem«rt  à  lu  - 

Baodin ,  la  réclosioii  >  et  la  dé*    paix, 
ponation  à  la  paix. 

Tbierrier,  la  dsieiMJQn  perpé-  acmu 

inelle. 

42ema ,  la  mort. 

A^ÈG#E.  BomM^J^morl.    ,             .  ^^ 

;  .  .  .JRamel,  la  mort. 

V«l«nr,  to  PiQrt.  Toiurni8ri:kl.d|étQUri(ii^,  le  ten? 

Chumelt  lamon-  nisseouMà.  k  piixoonflié 

Chaa^Naaniii,  lamort*  u^tsimL^e  sûreté ||ëeérâtt. 

EspcK,  lâjn^rt^  SUrpagfi),  kt^oct, 

Lakanal ,  Je  non.             .  Periès  jeMev  yk^émUm^  la 

Gaeton«  le  ttort^  •  bannissement  à  la  paix. 

,  .;..:.  llorin ,  la  détention,  le  bannis- 

.  t,  sèment  à  la  paix ,  sauf  à  pren« 


.1 


I9S  coinrinmoii  iiAtioiiAiB, 

dredes  mesares  ultérieares, 

et  à  pronofioer  même  la  peine  bouches-du-rbAiie. 

de  mort  en  cas  d'mnuûon  do 

territoire  français  par   Vbêh  leut  Ooprat,  la  mort. 

Demi.  Ild>eoqai,  la  mort. 

Girard ,  la  mort.  Barbaronx ,  la  mort. 

Granet,  la  mort  dans  les  vingt- 
AVBTaofi.  qnatre  heures. 

Durand-lfalIlaBe,  la  dëtention , 
Bô^lamotf.  le  bannissemem  &  la  |Miix  8008 

SaintrHartio  Ydogne,  la  dé-    pemedemort. 

teation*  le  bannissement  à  la  Gasparin ,  la  mort. 

paix*  Moyse-Bayie,  la   mort  dans 

Lobinbes,  la  détention ,  le  faan*  vingt-quatre  heures. 

nissement  i  h  paix.  Baille,  la  mort. 

Bernard  SainvAfrique^  la  dé«  Rovère ,  la  mort. 

teniion  dans  un  lieu  sûr  jusqn*à  Deperret,  la  réclusion,  le  ban- 

cegne  rassemblée  juge  le  ban»    nissement  à  la  paix. 

DÎsseBMai  convenable.  Pelissier,  la  mort. 

Gamboulas,  la  mort.  Laurent,  la  mort. 

Seconds,  la  mort. 
Joseph  Lacombe,  la  mort. — U  calvados. 

demande,  etc.  (  Voyez  Mailbe, 

Haute-Garonne.  ("auchetyla  déiention,  le  l>an- 

l^uchet,  la  mort  dans  le  frius  'nissement  à  ta  paix. 

bref  délai.  Dnbois-Dubais ,  la  mort  avec 

haro-Valadji,  ta  déumtiôn  au    sursis  jusqu'au  cas  dû  «ne  sir» 

chftteau  de  Saumur  jusqu'à  ce    mée  des  puissances  avec  lt!S- 

querAutricbe  ah  reconnu  ta    quelles  nous  sommes  en  guerre 

République ,  et  que  l'Espagne    fierait  une  invasion  sur  le  ter- 

ait  renouvelé  ses  miiéi  avec    ritoire  français,  ou  dès  qu'une 

nous.  puissance  se  réunirait  k  nos 

ennemis  pour  nous  faire  la 
guerre. 
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LomoDt,  la  dâention,  la  dé-  Delleville,  la  détention,  le  ban- 
portation  à  la  paix.  nissemant  i  la  paix. 

(1)  Henri  Larivière,  la  déten- 
tion, Texilk  la  paix.  CANTAL.  '^ 

Bonnet,  la  mort.  —  Il  deman- 
de, etc.  {Voy.  Mailhe,  Haute*  Thibanlt,  la  détention  de  Louis, 
Garonne.  )  son  bannissement ,  celui  de  sa 

Vardon,  la  détention,  le  ban-    famille  à  la  paix,  et  de  tous 
nimenient  à  la  paix.  les  Bourbons. 

I>ottlcet(Pontécoulant),  la  dé- Hilhaud,  la-  mort*  dans   les 
tention,  le  bannissement  ft  la    rii^it-quatre  heures, 
paix.  Mejmisac ,  la  détention  ,  et  le 

Tafeau,  la  mort,  arec  surûs    bannissement  à  la fiaix.    . 
jasqu*au  cas  o&  les  puissances  Lacoste ,  la  mort  dans  viogt- 
étrangères  mettraient  le  pied    quatre  heures, 
sur  le  territoire  français,  ou  Carrier,  la  mort, 
jusqu'à  raoceptation  de  la  Gon-  Joseph  IMailhe.  (Afrffniporiiia- 
stitution.  lëdie.  ) 

Jouenne ,  la  mort.  —  Il  de-  Ghabanon ,  h  détention ,   le 
mande,  etc.  (  Voyez  Mailhe ,    bannissement  ù  la  paix. 
Haute-Garonùe.  )  Peuvergue,  la   déteotiun,  le 

Dnmont,  la  détention ,  le  ban-    bannissement  ù  la  paix, 
nisseroent  ù  la  paix. 

Cussy ,  la  détention ,  le  ban-  cHAamTB. 

nissement  à  hi  paix. 

Lqpt,  b  détention,  le  bannis-  Bdlegarde,  la  mort, 
sèment  &  h  paix.  GuimbértéDu ,  la.  mort. 

(1)  rék  mMi  je  Bmri  ZMJHèrt. 

» 

GenspsDtélnpsrtaiiarfléipÂ»  étm§mB  uaûoofMe;  ta  pHIé pour  let 
»élÉratacitaMcrutttésBfshtor9eMdsW0n.JsB^jÉBrii  tarte  <|ue  Looii 
■eittim  gFMidcriiiiiiwl,etilJSBersipm'Siiiii  pruô&icé  aortefUf,  ^cf| 
pwee  qiHl  m'a  para  jolie  iTéCn  tout  à  ta  fob  tagidatear  et  Juré. 

^laiiApi«aeot9i'U^agttd'«nplo|oreootre  Louis  one  même  poM^oe^  et 
qoejepali^onBe  MgWatoôr  pronoueer  tor  •oèeort,i«dMe|^reeBeeU•l|as- 
mé,etd'^lrt■n•ooMdeoee,  qiA*mCMn  Ên^mm  de  toçt  k«dsnsert,qiie 
rtaléi«  de  ta  psirie  «dge  q«e  IlMb  sott  atleao  psodul  ta  tMhe  et  rxaé  à  ta 
psii.  ,•,.-. 
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Ghazaud,  la  mort.  Daulriche,  b  détention  juiqa'à 

Chedaneau ,  la  mort ,  avec  sur-    la  paix ,  sauf  alors  à  la  Ccm- 


venlion  ou  à  la  lëgUIatare  qui 
lui  succédera  à  prendre  des 
mesures  ultérieures. 


sis  jusqu'à  ce   que  Tasscm- 

^blée.  ait  discoté  s'il  convient 

de  différer  ou  non  Texécu- 

tîott  ;    proposilions   indivîsi* 

blés.  *  CHER. 

Ribereao,  la  mort.  > 

Devars,  la  détentioa  dans  un  Allasseurja  détention,  le  bain- 

Keu  central  de  la  République ,    nissement  &  la  paix. 

le  bannissement  à  la  JNiix.        Foncher ,  h  mort. 
Brun  Ja mort.  Beauchéton,  la  détention,  le 

Grevelier,  la   mort  dans  les    bannissement  à  la  paix. 

vingt-quatre  heures.  Fauvre-Lsbriinerie ,  la  mort. 

Mauldc ,  la  détention  perpé*  Dugenne ,  la  détention ,  le  ban- 

tuelle ,  sauf  à  prendre  d'autres    nissement  à  Ta  paix. 

mesui^  à  racoeptation  de  la  Pelletier,  là  mort. 

Constitution ,  ou  à  la  fin  de  la 

{[ucrre.  corrèze. 


CHAREIfrÊ-INrÉIUEURB. 

Bernard ,  la  mort. 
Bréard ,  la  mort. 
Ëschasseriaux ,  la  mort. 
Niouja  mort. 
Ruamps,  la  mort. 
Garnier ,  la  mort. 

Dechezeaux ,  la  détention ,  le 

...        ■  » .'  ■ 

))apuiss(méat  gûaml  la  tnui- 

quillité  publique  le  permetp^. 
Loz^i) ,  la  mort. 
Giraud ,  la  détention ,  b  ban- 

ni^iôent  ù  la  pa^x, 
Vinet ,  la  moi^. 


Brival,  la  mort  dans  le  plus 
bref  délau 

Borie ,  la  mort. 

Ghambon ,  la  mort.  —  Il  de- 
mande que  l'assemblée  déli- 
bère promptement  sur  le  sort 
des  Bourbons. 

Lidon ,  la  mort.  —  II  deman- 
de, etc.  {Foyez  Mailhe,  Haute- 

GsKr9iûi&«  ) 
Lanot ,  la  mort  dans  les  d<Sais 

de  la  loi. 

pèniàre,  la  mort.  '^  Il  demsitdè 

pour  Tavenif  raboCiiQ'p  de  fai 

peine  de  mort. 


JA]f?iBR(1795).  Id5 

Laf on.  —  Se  récuse  par  les  mo-  me  mesurt  dé  sûreté  géiérale 
tifs  déduits  aux  deox  précé-  pradaat  la  guerre ,  el  Pexpal* 
dens  appek.  sion  aprte  qae  les  oeq^occa 

coalisés  contre  la  Franee  an- 
eoasB.  ront  posé  les  armes ,  et  re- 

connu la  rëpabliiiBe  française. 
Saliœtti  »  la  mort.  Trullard ,  la  mort. 

Chiappe,  la  détention ,  la  dé^  Rameaot  le  btnnlMNMnt  [mt^ 
portation  à  la  paix.  pétnelysampr^iMlioêdesme- 

Gasa-Bianca ,  la  dâentiOQ  9  sauf   sures  à  prendre  contre  sa  h^ 
aux  représentans  du  peuple  à    mille* 
preidre  des  ttesnreé  soifaQi  Beriier  »  la  laort. 
ks  enrocmilakuw. 

Andirei,  la  rédnsioii  pendant  cOras-to-iioin. 

toat  leiemps  nécessaire -an  sa^ 

lut  publie.  Conppë,  la  détention ,  Ichban» 

Boeîo,  la  détention ,  le  hannia*    rissement  à  k  paix. 

sèment  à  la  paix.  Champaam  f  la  détention  fin^ 

Mottedo,  Ja  détention  pendMl    dant  la  goerce,  eoninMi  etàga 

la  guerre.  par  mesure  de  sAmié  ;  f efpuK- 

siott  à  la  pak  dn  lerpîioîréde 
côte-d'or.  la  RépnbHiiiM»  ai  peine  de 

mort  ail  7  NMP*. 
Bazire ,  la  mort.  Gantier  jeuM,  la  détention  per^ 

Guyton-Monrean ,  la  morC  pétneUe. 

Prieur,  la  mort.  GuTomard^li  déMrtiattf  te 

Oudot ,  la  mort*  baunknamerttMa  paix  comma 

Florent-Guyot ,  la  mêrL  mesure  da  oireté. 

Lambert,  la  détention,  le  tek  Fieoyy,  ladélttMlpn ,  le  bannis^ 
nissement  à  la  pM ,  à  moins    sèment  à  la  pain»'- 
que  le  peuple  n'investisse  la  Giraèlt,  ladéiénllMylÉlinnnis* 
législature  aofaFmrte  de  pou-    sèment  à  la  pak; 
Toirs  pour  prononcer  définiti-  Loncle ,  la  mort, 
vement  su»  son  sort .  <;k)nderm  *  la  détention  t  le  ban» 

Mareyjeune,hidéientioAeott«   nissement  à  la  paix,  sauf  en 
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cas  d*iovask)ii  da  ^rritoire 

français  jpar  Tauiemi  à  faire  oordoghe. 

tomber  sa  tâte  si  le  peuple  le 

demande.  Lamarque,  la  mort. 

Pinec  atnë  »  la  mort. 
GRBUSB^  Lacoste  »  la  mort. 

Roux-Fasillac ,  la  mort. 
Hngnet,  la  mort.  —  Il  demaii*  Taillefer,  là  mort. 

de ,  etc.  (Foy es  Hailhe,  Haate- Peyssard ,  la  niort. 

Garomiel)  Cambert,  la  mort. 

Debom*ges.  (S'afistient  de  voter  Allafort»  la  mort. 

ne  croyant  pas  qa*il  aitteça  le  Heynard ,  la  détention  pendant 

pouvoir  d'être  juge.  )  la  guerre  »  sauf  i  prendre  pen- 

Coutissons-Dumas,  la  rédnsion    dant  la  paix ,  de  la  papt  de  la 

comme  mesure  de  sûreté ,    Convention  ou  de  la  lëgisla^ 

saitf  au  souverm ,  loraqull    ture,  les  autres  mesures  de 

acceptera  la  Gonsthution ,  à    sûmë  générale  que  la  drcon- 

statuer  en  définitive  sur  le  sort    stance  pourrait  exiger. 

duL  tyran  aiiisi  qu'il  avisera.  *    Bouquieratué,  la  tnorl. 
Gofàs^laooiort. 
Jawiand,  la  détention»  le  ban-  nouas. 

mssement  un  an  après  la  paix. 

Baraillon ,  la  déiei^tîon  comme  Qairot  »  la  réclusion ,  le  ban- 
mesure  de  sûreté,  sauf  à  pren*    nissement  à  la  paix. 

drepar  la  suite  telle  autre  mer  Michand ,  la  mort. 

sure  que  le  bien  public  exi-  Seguin,  la  détention^  le  ban- 

genu  —  Il  demande  en  outra    nissement  à  la  paix. 

que  dans  la  même  i^éanee  To-  Honnot ,  la  mort. 

stracisme  soit  pcoBonoé  contre  Vemery , -la  mort. 

toute  la  famille  de  Bourbons  Besson ,  la  moH. 

ou  GapeCs ,  el  contre  tout  ce 

qui  a  porté  le  nom  de  |Nrince  nadvB. 

en  France. 

Texier ,  la  mort.  JuPien ,  la  moN. 

Saoteym;  la  mort 
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Gereoie,ladé(enUoDjadëpor-    Look  et  de  tous  les  prison- 

uiioo  h  la  paix.  niera  du  Temple  hors  le  terri- 

Nnrbos  >  la  détention.  toire  de  la  R^nUiqne.  —  Il 

Bcisset ,  la  mort.  vote  néanmoins  pour  le  der- 

Calaod-Lasalcette,  la  détention,    nier  supplice  dans  le  cas  où 

le  iKinnissement  à  la  paix  ;    les  armées  ennemies  pénétre- 

néanmoiaslamonèncasd*in-    raient  sur  le  territoire  firan- 

vasiott  da  territoire  par  Ten-    çais. 

nemi.  *  Savary,  la  détention  joiqn'à  la 

laeorain ,  la  mort.  paix  et  raooepiation  de  la 

FayoUe,  la  détention  »  le  ban-    Constitution  par  le  peuple. 

nissement  à  la  paix.  Dbbnsc,  la  détention ,  le  ban- 

Martind»  la  détention,  le  ban-    nissement  quand  la  sûreté  pu* 

ninwmedt  i  la  paix.  bOqoe  l'exigera. 

Robert*Lindét,  la  mort. 


BURE. 


EUBS-BIWLOia* 


Bmot,  la  mort.  —  U  deman- 
de, etc.  (KoycsMailheyflaute-  Lacroix ,  la  mort. 

Garonne.)  Brissot,  la  mort,  avec  sursis 

Duroy,  la  mort;  exécution  sur    jusqu'à  la  ratification  de  la 

lediamp.  Constitution  par  le  peuple. 

Lindet,  la  mort.  Pétion;  la  mort.  —  D  deman- 

Richoux ,  la  détention ,  le  ban-    de,  etc.  (Foyes Mailhe,  Haute- 

nissen^nt  à  la  paix.  Garonne.  ) 

Lemarédod,  la  détmtion',  le  Gironst,  la  réclusion. 

bannissement  i  la  paix.  Lesage,  la  mort.  — -  U  deman- 

Topsent.  {Abioa  par  nuUadk.)    de,  etc.  (Yojitx Mailhe,  Haute- 
BoniBerot ,  la  mort.  Garonne.) 

YaBée,  la  détention  jusqu'à  ce  Loiseau ,  la  mort. 

que  la  souveraineté  du  peuple  Bourgeois.  (Ab$eHi  par  moia- 

français,  son   gouvemeoMiit    die.} 

républicain  soient    reconnus  Cbasies ,  la  mort. 

par  tous  ks  gouveniemens  de  Fremengpr ,  la  mort. 

rEurope;  alors  l'expulsion  de  Bohan ,  la  mort. 
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Blad  i  la  mort ,  avec  sursis  jus-    auront  lieu  pour  la  ratification 

qu^au  moment  de  l'expulsion    de  la  Constituiioii, 

des  Bourbons.  Youliand  ^  la  mort. 

Guëzno,  lamort.  Aubry,  la  mort,  avec  sursis 

Maroc ,  la  détention ,  le  bannis-    jusqu'après  la  ratification  de 

sèment  à  la  paii^*  la  Constitutioli  par  le  peuple. 

Queinec  ^  la  détention  »  le  ban-  Jac  i  la  mort ,  avec  sursis  jus- 

nissement  à  la  paix.  .qu'après  l'acceptation  de  la 

Kervelegan,  la  détention,  le    Constitution  par  le  peuple. 

bannissement  à  la  paix.  Balla,  la  détention ,  et  le  ban* 

Gnermeur ,  la  mort.  nissement  quand  la  sûreté  pu* 

Gommaire,  la  détention,  le    blique le  permettra. 

banmsiwmeni  à  la  paix.  Rabaud  -  Pommier ,  la  mm, 

avec  sursis  jusqu'après  la  rati- 
«ÀBDv  fication  de  la  Constitution  par 

le  peuple.    . 
Leyris  »  la  mort.  Chazal  fils ,  la  mort.  — -  Il  de- 

Bertezène ,  la  mort ,  avec  sursis    mande,  etc.  (  Voyez  Maithë , 

j  usqu'après  la  tenue  prcfbhaîne    Haiile-Qaroiiae.  ) 

des  assemblées  primaires  qili 

Du  jeudi  il,  à  8  heures  du  $oir. 

« 

(  L'ifipel  nominal  tient  d'être  terminé.  ) 

Le  priMemi  PeMkiat  que  le^  buredu  est  occupé  au  récent 
ment  des  voix ,  j'annonce  à  l'assemblée  que  4  venant  de  prendre  le 
fauteuil ,  j'ai  trouvé  siir  le  biireau  deux  lettres,  runé  des  défen- 
•eurs  de  Louisv  l'antre  du  miiiistre  des  afiaires  éerangères  f  qui 
anncflfce  illie  lettre  du  ministre  d'Espagne^ 

On  demande  dads  tontes  les  parties  de  la  salle  l'ordre  du  jour. 

Garan-CouJùm  Je  ne  crois  pas  que  nous  devions  entendre  ce 
qui  eoooeme  TEslpa^pM^  Quelle  que  soit  la  dépêche ,  elle  ne  doit 
pas  nous  influencer.  Hais  la  lettre  des  défenseurs  de  Louis 

Viapeia... 

Dantom  Je  mê  ra|qielb  qa'au  mènent  tit  Ton  ouvrM  l'appel 
noiàinal.... 


JANf  IBR  {  1703  ). 

•   Garait.  Je  n'ai  pas  fini  mon  opinion. 

J.'B.  Louvei.  lu  n*e8  poseilcorerôi,  Danton.. .. (Yiolens mu^ 
mures.)  quai  est  donc  œ  prifU^?...  Je  demande  que  le  premier 
qui  interrompra  soit  rappelé  i  Tordre. 

Danton.  Je  demande  que  i'iosolent  qui  dit  que  je  ne  suis  pas 
encore  roi  soit  rappelé  â  l'ordre  avec  censure....  Puisque  Garan 
prétend  atbir  demandé  la  parole  avant  moi ,  je  la  lui  cède. 

Goron.  Je  reprends ,  et  je  dis  que  nous  ne  devofas  pas  enten- 
dre la  lettre  d'Espagne.  Sans  donte  »  elle  n'influencerait  pas  no- 
Ire  opinion,  mais  nous  devons  éviter  jusqu'à  Tapparènoe  de  tbute 
infloence  étrangère.  Quant  aux  défenseurs  de  Louis ,  je  np  crois 
pas  que  voiu  puissiec  refuser  de  les  entendre  sans  qne  votre 
jogement  se  ressente  d'une  apparence  de  partialité  et  de  passion. 

Danim.  Je  consens  à  ce  que  les  défenseut^  de  Louis  soient  en- 
fendus  après  qde  le  décret  anraÀé  prononcé;  persniidé  qu'ils 
ii*obt  rien  de  nouveau  à  vous  apprendre»  et  qu'ils  né  vous  s^ 
l^rtent  point  de  pièces  capables  de  feire  chaêger  Votre  détâ*r 
nination. 

Qilint  à  l'Espagne ,  je  l'avonéhii ,  je  suis  étolmé  de  l'aujdace 
d'Une  puissance  qui  ne  craint  pas  dé  prétendre  étercer  son  in- 
fluéiice  sur  Votre  délibération.  Si  tout  le  monde  était  de  mon 
avis,  on  voterait  à  Finstânt,  pohT  cela  seul ,  la  guerre  à  l'Espâgéè. 
Quoi  !  on  ne  reeonnatt  pfls  notre  République ,  et  on  \eut  lui 
dibtèr  des  lois!  bnnela  reconnaît  pas ,  et  on  Veut  lui  împoser-des 
conditions ,  participer  au  jugement  que  ses  représenlans  vont 
rendre-!  Cependant ,  qik'on  entende ,  si  on  lè  veut ,  cet  arhbassa- 
dettf ,  mais  que  le  président  lui  f^sse  une  réponse  digtic  du  t)eu- 
pie  dont  il  sera  Tergane,  et  qu'il  lui  dise  que  les  vainqueurs  de 
Jemmapes  ne  démentiront  pas  la  gloire  qu'ils  otit  acquise ,  et 
qu'ils  retrouveront,  potfr  exteimitaer  tous  les  rois  de  TEurope 
conjurés  contre  nous,  les  forces  qui  déjà  les  ont  fslit  vaincre. 
Défiez -vous,  citoyens,  des  machinations  qu'on  ne  va  cesser 
d'employer  pour  vous  faire  changer  de  déiermtnation  ;  on  ne 
d^ligera  aticUn  moyen:  taiitdt  poulr  obtenir  des  délais,,  on 
prétextera  un  motif  politique ,  tant6i  une  négociation  ini|)orunte. 
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OU  à  entrependre  »  oa  prèle  à  tenniner.  Rejetez  »  rejetez ,  ci- 
toyens »  toutes  ces  propositioiis  honteuses  ;  point  de  transaôtiou 
avec  la  tyrannie  :  soyez  dignes  du  peuple  qui  vous  a  donné  sa 
confiance ,  et  qui  jugerait  ses  représentans ,  si  ses  représentans 
Tavaieni  trahi* 

Gensonné  parait  à  la  tribune.  —  Une  partie  de  rassemblée 
demande  que  la  discussion  soit  interrompue  pour  foire  procla- 
mer le  résultat  de  l'appel  nominal.  —  L'Assemblée  décrète  que 
Gensonné  sera  immédiatement  entendu. 

Gen$09mi.  Je  crois  «  comme  Danton ,  que  les  défenseurs  de 
Louis  ne  doivent  être  entendus  qu'après  la  proclamation  du  ré- 
sultat de  l'appel  nominal.  Quant  i  l'Espagne ,  je  saisis  cette 
occasion  pour  inviter  la  Convention  i  se  prononcer  d'une  ma- 
nière digne  d'elle.  Je  demande  que,  sur  la  lettre  qu'on  vous  an- 
nçoce ,  vous  passiez  à  l'instant  i  l'ordre  du  jour.  Nous  avons 
(|èdaréla  guerre  à  l'empereur  :  pourquoi?  parce  qu'il  avait  tenté 
d'intervenir  dans  notre  gouvernement  intérieur.  La  lettre  dont  il 

m 

est  question  annonce  que  l'Espagne  veut  aussi  intervenir  dans 
nos  affaires  particulières  ;  quelles  que  soient  ses  propositions , 
menaces  »  interventions ,  tout  est  injurieux  dès  qu'on  espère  de 
l'influence.  Je  demande  que. nous  consacrions  notre  indépen- 
dance par  une  détermination  solennelle  ;  et  que ,  sans  entendre 
la  lecture  de  la  lettre ,  parce  qu'elle  est  relative  au  ci-devant  roi , 
nous  passions  sup-le-cbamp  à  Tordre  du  joiur.  {Pbukwn  wnx  : 
Appuyé  9  appuyé.  ) 

.  Carra.  J'observe  que  cette  lettre  est  arrivée  précisément,  le 
jour  oii  nous  devions  prononcer  ;  c'est  une  suite  de  la  tacti^pie 
que  n'ont  cessé  d'employer  les  puissances  étrangères. 

La  discussion  est  fermée  ;  l'assemblée  passe  unanimemeet  i 
l'ordre  du  jour  sur  la. dépèche  de  la  cour  d'Espagne,  et  en  re* 
fuse  la  lecture  (1). 

(i)CeUe  pièce,  aononoée  comme  ans  drfpèdie  du  gonfemeoMot  eipagaol, 
n'eit  antre  ebom  qu'ans  lettre  adwée  su  mbriilfedei  afIUm  étitniKèrei  par 
le  chevalier  d'Ocaiii ,  chargé  d'amdret  d'Eq^gne  es  FlraMe  ;  es  folol  ranalyae. 

Le  cbe?a-ier  d'Ocaria,  aprài  avoir  témolgiié  <|m  let  oooTeaoi  ordres  et  ror- 
gwiei^i  ciroomIaBiw  rsoloriient  à  manUiilet  reiUèBe  wUhjitude  de  S.  M. 
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La  discussion  se  porte  sor  la  questioii  de  savoir  si  ks  dëfeo- 
aeurs  de  Lodis  seront  entendus • 

Bokeipierre.  Je  suis  d'a?is,  et  l'assemblée  me  parait  convain- 
cue qu'avant  d'entendre  les  défenseurs  de  Louis,  le  décret  doit 
être  rendu  et  prononcé.  Mais  vous  ne  devea  pas  préjuger  que  vous 
les  entendrez,  cette  détermination  serait  contraire  aux  prindpes 
et  à  l'intérêt  pressant  de  la  liberté  ;  elle  serait  contraire  aux 
principes  ;  car  lorsqu*un  décret  est  prononcé,  nul  individu  ne 
doit  venir  réclamer  contre  son  exécution  (murmujB»,  surtout 
lorsque  par  ce  décret ,  les  représentans  du  peupl^!|p  prononcé 
la  peine  due  à  un  tyran  :  je  le  répète,  il  n'appartient  ni  au  tyran, 
ni  à  ses  défenst^urs ,  ni  à  aucun  citoyen ,  d'élever  une  réclamation. 
Si  vous  adoptiez  un  pareil  système ,  il  vous  serait  impossible  de 
prévoir  le  terme  de  votre  jugement  ;  car  chaque  jour ,  sur  le 
moindre  prétexte  ,  les  plus  minutieuses  dhicanes  s'elèveraioit 
eoiitre  vous  ;  il  faudrait  commencer,  et  recommencer  encore. 
Ainsi ,  jamais  Vous  ne  pourriez  parvenir  au  grand  résultat  que 
vous  devez  donner ,  et  auquel  la  France  vous  attend.  Noos  n'au- 
rions rien  fiiit ,  les  enipemis  de  la  liberté  auraient  encore  un 
triomphe  à  espérer^  Les  principea  même  qui  ont  dicté  votre  ju- 
gement vous  défendent  d'entendre  les  défenseurs  de  Louis; 
vous  ouvririez  la  porte  à  la  réclamation  d'une  nouvelle  prooé- 
date;  vous  ne  devez  permettre  d'élever  aucune  question  iiou- 
vdle.  Je  demande  que  le  président  prononce  le  résultat ,  et  qu'on 
passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  proposition  d'entendre  les  défen- 
senra  de  Louis. 

cMlMittqiie  Mir  réféosoieot  du  prooèi  prêt  à  M  IcrfUosr  d'oie  n^^ 
pov  Je  cbefde  n  funiDe,  pcîe  le  mlniitra  d'obtenir  Mnleneat  de  ta  Goofenlkm 
Mtfonate  te  iHBpi  DéocMire  poor  demaoder  M  roi  d'Sfpegiie  eon  tetcneolkm 
d  tei  bow  oflteety  aflo  de  rsmeoer  ta  paix  entre  ta  Franee  et  let  piiifltDoes  bel- 


II  Sdl  olMrver  que  ta  peopto  firwDcaii  étant  deiliiié  per  ton  SHMlère  et  r  élen- 
dnede  tm  poMeatoui  à  comenrer  mm  gnnde  e ikleaee  cnVnrope  etde  fistaf  re- 
taltaaidlnaeteii,  rmembléedeiei  reprénatam  ne  peut  a?olr  entièreoMot  formé 
roraMeiloaleitatréAeifoMdepnidaMepeUUiioeqalhiiontétéeipoaéet  par 
deaeinMntarei.IllenBlaeparÂeqaedaoèta  caaôiiiapropûailkw 
»aaedenandeqnetetainpiiliietanNat  néocwalfe  poorreafol 
il  ta  isSsar  don  courrier. 
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CkamboH.  Je  rend^  hoaunage  aux'inleniioiis  de  Robespierre  ; 
mais  comme  je  ne  paitaj^e  pas  ses  otMiiions ,  je  tiens  les  tonibattre. 
'  te  suis  bien  éloigné  de  croire  que  les  formes  ordinaires  pnifcent 
étire  suivies  dans  cette  cirooostancè.  Certes  «  si  elles  étaient  adop- 
tées ,  nous  s'en  serions  pas  oè  nous  Sommes.  L'honneur  de  la 
'  Confencion  nationale  est  attacbé  à  ce  qu'elle  ya  décider  dans 
..oette  circonstauoe  ;  son  décret  tl^  éloigner  d'elle  »  ou  lui  attacher 
la  voix  de  1^  calomnie.  Jusqu'ici  votre  conduite  a  éié  sans  re- 
proche ;  ^e  vous  en  attirez  pas  par  un  refus  que  Thumaniié  ne 
voiis  perHi  |ias  de  prononcer.  Je  demande  que ,  le  résultat  pro- 
.  damé  »  vous  entendiez  les  défenseurs  de  Louis . 

Chabot  demande  la  parole  pour  un  fait;  --  Marat  parait  ft  la 
tribune* 

Boyer-Fonfrède.  Des  membres  de  l'assemblée  législative  sont 
compromis  ;  peut-dtre  les  défenseurs  de  Louis  ont-ils  des  rensei- 
.  gnemens  à  nous  donner  sur  eux.  Je  demande  qu'ils  soievit  en- 
tendus. 

L'asfiemblée  ferme  la  discussion. 

Tlumou  Je  demande  par  amendement  que ,  si  le  décret  est 
définicIPi  ils  soient  admis;  mais  qu'ils  ne  soient  pas  entendus  si  le 
décret  n'est  pas  définitif. 

On  réclame  l'ajournement  de  la  proposition  d'admettre  les  dé- 
fenseurs de  Louis  après  le  dépouillement  du  scrutin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Duchâtel  malade  i  et  la  tête  enveloppée ,  se  présente  à  la  tri- 
bune  et  demande  à  voter,  —  Des  réclamations  scf  font  entendre 
dans  une  des  extrémités. 

Lec(mire.  Le  scrùtm  iest  fériné.  Le  dioyeii  faotf^  collègue  ne 
peut  sdon  moi  voter  ;  dans  cet  instant  te  résultat  de  l'appel  est 
COAnu. 

VaUuU ,  iecritahre.  J'observe  que  Lecointre^st  plus  instruit 
que  le  bureau ,  tSiv  fious  h^én  .savôiis  rléd  encore. 

Lacroix  parait  à  la  tribuae.  interrompu  par  Dulieni  »  il  in- 
mtnh  pour  ittolr  là  part^Iè.^  Les  murttiurés  reiloubteht;  —  Il 
descend  de  la  tribune.  —  Plusieurs  membres  l'y  rappellent. 
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Lâcraix.  L'oppoBÎUoB  dcLbeointre  tiem  d'ime  erreir  de  faii  ; 
il  a  oofluparé  Tappel  nomiiial  qui  miit  d*toê  M%  ^  an  ftcrotin 
fieruié  eiécrk,  ei  cependant  il  exista  nnd liieti giiuide  diftérenôe. 
S'il exiiiaft  an  dëçMl  qw  poiièi que  kl dîMiniOB  ftthrmik, 
que  la  d^ératioa  fftt  termiaée  »  Leooiatre  aonit  raison  ;  tnais 
ici  œ  n'est  qn'nne  suite  d  opinions  motivées  par  dtat|iie  auieor , 
et  comme  cette  espèce  de  délibëration  ne  pent  être  fermée 
fpi*an  itoment  oil  le  résulfiit  en  est  prodamë  i  ce  serait  la  pre- 
mière fois  sans  doute  qu'on  aurait  refusé  à  un  représentant  du 
peuple  le  droit  d'émettre  son  vœu.  J'observe  en  outre  qu'il  y  a 
un  décret  qui  porte  que  loi^u'un  membre  se  sera  troutë  absent , 
il  y  aura  un  réappel.  Je  demande  en  faveor  de  Dachâtèl  rèxé- 

cotion  de  ce  décret* 
La  discussion  est  fermée.  —  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du 

jour  motivé  sur  ce  qu'elle  ne  peut  refuser  à  aocan  de  sM  liieili- 
hres  le  droit  d'émettre  son  vœu. 

Dodiitel  vote  pour  le  banniss^nait  de  Louis. 

Cluariier.  Je  demandé  que  le  citoyen  qui  vient  de  Vdter  sôit 
interpellé  sûr  la  question  de  savoir  qui  Fa  envoyé  diefcbdr.  (On 
HHvmore.) 

Carreau.  Avant  que  le  résultat  de  Itippel  sôlt  prodamé,  je  de- 
amndê  qo*on  définisse  d'une  manière  Men  précisé  là  natnre  et 
le  terme  (ks  suffrages  ;  des  meinbres  viennent  de  demander  à 
Malhe  si  son  vœu  oontenait  une  réserve ,  ou  s*il  avait  dôtiné  dn 
saffirage  par  et  simple  ;  il  a  répondu  qu'il  n*y  avait  mis  aucune 
restriction.  Je  demande  que  Mailfae  expliqué  Iëi*méme  uo  vœu 
qoiparah  avoif  été  suivi  de  plusieurs  membres  de  cette  assem- 
blée, et  dont  il  est  important  de  connattie  la  nature. 

Mailhe.  Au  point  où  en  sopt  les  choses ,  il  ne  in*est  possible 
que  de  répéter  le  vœu  que  J'ai  émis  hier  ;  je  le  répéterai  donc , 
sans  en  changer  non  pas  an  mot  «  mais  une  seule  lettre.  Je  prie 
les  citoyens  mes  collègues  qui  m'ont  entendti  d'attester  êl  ce  qae 
je  vab  répéter  est  ce  que  j'ai  prononcé  hier. 

9  Phr  une  conséquence  naturelle  du  trasa  que  j'ai  déjà  éfuis 
sac  la  pkeaûtTO  question  »  je>oté  pour  El  m^rt  de  Louis  ;  je  fais 
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une  seule  obeervaiion  :  si  là  mon  est  le  rë^ului  de  la  délibé- 
ration »  Je  peAse  qu'il  est  convenable  à  la  digoitë  de  rassemblée 
d'examiiier  s'il  f  &t  politique  et  utite  de  presser  ou  de  retarder 
reséculîon  ;  je  reviens  à  la  première  q  uestion ,  et  je  vole  la  mort.  » 
Void  *  sur  mon  honneur,  ce  que  j'ai  dit  hier.  {PtuneHn  voix: 
Cest  vrai.  )  Mais  je  le  répète,  je  n'entends  ni  ne  veux^onner  au* 
cune  explication. 

ÇamboHp  Je  demande  à  rapporter  un  fait  relatif  à  Topinion,  de 
Nailhe. 
Seeondt.  Je  den.sode  atisbi  la  pût  oie  pour  un  fait. 
P^iteurt  voix.  La  parole  est  à  Cambon. 
Second!.  La  parole  ou  la  mort!  (On  rit.) 
CttiAban.  Ce  matin  à  sept  heures ,  je  parlais  a  Mailhe  en  pré- 
aence  de Gambaoérës.  L'assemblée  parait  |»aria{|;ée  en  deux  avis»; 
et  f  affiraie  que  œ  matin  Mailhe  me  fisisait  connaître  lé  premier 
tel  qu'il  vient  de  l'énoncer.  Cambacérès  nous  fit  craindre  un 
quiproquo ,  en  nous  faisant  observer  que  les  termes  des  vœux 
n'avaient  pas  été  définis  et  illimités.  Actuellement  je  demande 
que  si  la nuyorité  est  prononcée,  le  décret  soit  rendu  ;  et ,  relati- 
vement à  l'exécution ,  j'observe  que  la  liberté  des  réchmations 
subsiste  tout  entière.      ^ 

Seeondi.  Je  demande  è  fbire  connaître  un  fait  dont  je  viens 
d'être  témoin ,  et  qui  me  parait  tenir  à  des  conséqubices  telles 
que  je  dois  le  faire  connaître.  Le  malade  qui  vient  tout  i  Pheure 
de  paniltre  ù  la  tribune  s'est  approché  de  l'endroit  oii  fêtais 
assis,  etaditi  mes  voisins  ces  mots  dont  je  ne  connais  pas  le  sens, 
mais  quim'ont  paru  remarquîibles  :  Je  ne  suit  venu  que  pour  cda. 
Je  demande  que  le  voeu  émis  par  ce  membre  ne  soit  pas  compté 
dans  le  nombre  des  suffrages. 

N. Je  dénonce  qu'un  membre  est  venu ,  avant  que  le  ma* 

lade  se  piésentAt,  nous  avertir  que  la  majorité  n'était  que  très- 
faiblement  prononcée. 

Goreou.  Pour  l'honneur  de  h  Convention  nationale,  au  nom  de 
la  justice  >  de  l'humanité  et  de  votre  propre  gloire ,  je  demande 
que  le  suffi*age  du  citoyen  Boekàlel  soit  compté.  S'il  eût  voté 
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pour  la  mort  »  j*eusse  moi-même  réclamé  la  radiation  de  son  suf- 
frage; il  a  Yolé  pour  l'indulgence ,  je  demande  que  sa  voix  soit 
portée  au  reeeMem^t.  — La  proposition  deGaroaii  est  adoptée. 
Manod,  secrétaire,  descend  da  bureau,  et  veut  sortir  de  lasalle 
psr  r«xtrëfluté  gaocKe.  •-•  Les  membres  irfaoés  à  c^te  extréaûté 
se  lavent  tous,  et  environnent  Uanuel  pour  rempécber  de  sor- 
tir. —  Le  bruIt^ser^pAud  dans  un^  partie  de  la  salle  qu'il  .en- 
porte  une  liste  d'appel  nominal.  —Un  violent  tumulte  agite  Fjm- 
aendUée.  Le  président  se  couvre.  — .  Le  tumulte  coutÎMie.  — 
Manuel  traverse  la  salle  à  pas  lents ,  et  sort  par  l'extrémitë  op- 
posée.—Des  cris  partent:  i4iTéfexJlfimtte(.— Le^ylneseréiablit. 
Le  frindmt ,  dieouvert.  Un  désordre  violent  s'est  manifiMlé  ; 
votre  président  s'est  couvert,  le  désordre  a  continué  malgré  ce 
signe  de  deuil  et' de  danger  pdblic.  Je  rappelle  rassemblée  au 
calme  et  à  la  dignité,  qui  lui  sont  nécessaires  dans  la  grande  cir- 
constance oè  eUe  se  trouve.  Si  quelqu'un  a  des  réclamations  à 
fiûre ,  qu'il  demande  la  parole.  Ella  lui  sera  accordée  ;  mais  qu'il 
n'emploie  pas  pour  l'obtenir  des  mouvemens  et  le  tumulte  des 
passioas.  Il  ne  doit  y  avoir  ici  que  ceux  de  la  justice. 

Chàtemmeuf'Rtmiom.  Je  demande  k  filtre  une  motion  d'ordre. 
Dans  une  circonstanoe  aussi  importante  tous  les  fonctionnaires 
doivent  être  à  leur  poste.  Je  ne  vois'au  bureau  que  cinq  secré- 
taires ;  je  demande  que  Manuel ,  qui  a  quitté  son  posie,  y  soit  à 
l'instant  rappelé. 

GoTHu.  Je  demande  à  expliquer  le  Mt  relatif  à  Manuel.  Deux 
de  nos  oolMgiies ,  dont  l'un  est  Chabot ,  m'aidaient'  à  faire  le  dé- 
pooillement  de  l'appel  nominal.  Manuel,  qui  avait  un  instant 
quitté  sa  place,  la  trouvant  occupée  par  eux ,  a  voulu  sortir  ;  et 
c'est  alors  que  s'est  élevé  le  tumulte. 
Chabot.  J'atteste  la  vérité  du  fiiit. 
Manuel  rentre  et  reprend  sa  place  au  bureau. 
Le  jfiAdaa.  Citoyens,  Je  vafii  prodamer  le  résultat  du  scm- 
tio.  Vouéallex  exercer  un  gr«lMl  acte  de  justice;  f  espère  que  rim- 
masiité  vous  engagera  à  garder  le  pins  profond  silence  :  quand 
la  jostice  a  parlé  Thumanité  doit  avoir  son  tour. 
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naît  pas  de  prévoir  que  h  Convention  nationale  se  déterminerait 
i  le  juger,  ou  qu'en  le  jugeant  on  le  condamnerait. 

Nous  vous  la  proposons  aujourd'hui  pour  remplir  envers  Louis 
œ  dernier  devoir  :  vous-mêmes  nous  en  aves  charigés,  et  nous 
vous  conjurons  de  h  balancer'  avec  cette  sainte  impartialité  que 
la  loi  demande. 

Citoyens ,  telle  était  la  mission  dont  Louis  nous  avait  chargés. 
Haintettant  que  nous  venons  d*appr9ndre  que  le  décret  Aital  qui 
a  condamné  Louis  i  la  mort  n*a  obtenu  ki  nuqorité  sur  les  suffra- 
ges de  la  Convention  que  de  cinq  voix  (1),  et  encore  pourrions- 
nous  rédamer  les  voix  des  membres  qui  sont  absens»  et  penser 
qu'elles  auraient  pu  être  en  sa  faveur  ;  permettei-nous ,  soit 
comme  défenseurs  de  Louis ,  soit  comme  citoyens»  soit  comme 
pélitioninires ,  de  vous  fiiire  observer  au  nom  de  Thumanité ,  au 
nom  de  ce-principe  sacré  qui  veut  que  tout  soit  adouci,  que  tout 
aoit  mitigé  en  laveur  de  l'accusé;  permettez-nous  de  vous  dire 
que,  puisqu'il  s'est  élevé  des  doutes  si  considérables  parmi  les 
membres  de  h  Convention  pour  h  ratification  de  ce  jugementpar 
le  peuple,  une  circonstance  si  extraordinaire  mérite  bien  de  vo- 
tre profond  dévouement  pour  ses  intérêts,  de  votre  amour  pour 
httt  de  votre  respect  pour  ses  droits,  que  vous  vous  déterminiez 
volentairement  à  lui  deinander  cette  ratification  ,*  encore  que 
vous  sachiei  que  les  prindpee  ne  commandaient  pas  cette  mesure. 

Citoyens,  nous  n'ignorons  pas  que  c'est  par  un  décret  rendu 
ce  matin  (2)  que  vous  aves  jugé  que  la  majorité  de  plus  d'une  voix 
aidBrait  pour  la  validité  du  jugement  que  vous  avez  rendu  ;  mais 
je  vous  le  demande  encore  ici  au  nom  de  la  justice,  au  nom  de  h 
patrie ,  au  nom  de  l'humanité,  usez  de  votre  extrême  puissance , 
nais  n'étonnes  pas  la  France  du  spectacle  d  un  jugement  qui  lui 
paraîtra  terrible  qu^nd.  elle  considérera  scm  étonnante  minorité. 

Gtoyens ,  nous  remplissons  ici  pour  la  dernière  fois  un  minis- 
tère religieux ,  un  ministère  que  nous  lenons  de  vous-mêmes^  et 

« 

(fl)  Ln  déganiMiii  ne  cnnnilmiient  pM.eooorseiSfllaaieolle  rémNat  de  l'appel. 
(I)  Ge  décret  tfail  été  renda  !•  TeiHe  an  monieiit'de  commeocer  rappH  no- 
nsDil. 
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vooB  jugez  combien  à  œ  titre  seol  iknis  de? om  y  étrt  attadMi^ 
Permeuex  dcmc  que  je  vous  adjure  eneore  au  nom  de  œ  Lama 
XVI,  qoejeTona  supplie  de  songer  que  presque  tous  les mÉH^ 
brea  de  la  CoBfnBticNi  qui  anûent  Totë  pirnii  yobs  poor  la  ralÀI» 
catioB  de  votre  jugement  par  le  peuple,  qne  toua  ka  maa^h^jy 
de  la  Convention  ont  fondé  leur  ^opinion  sur  lesalnide  h  Rëpo* 
blique  !  Gitoyena»  tous  qui  combattes  pour  le  salât  de  la  nation, 
pour  ses  véritables  intérêts,  je  tous  le  demande,  ne  trembierer- 
iroua  paa  quand  voua  aongerei  que  le  aahit  de  la  République, 
qne  le  aalut  de  Ten^Hre  entier,  que  le  aalut  de  tingt-ônq  miMons 
d'borainea  peut  dépendre  de  cinq  vi^ix  I 

7roiiekef»Giloyeas,  il  est  échappéà  mon  collègue,  daM  les  oii« 
aervalîona  improvisées  que  les  droonatanoea  nous  ont  déterminés 
à  voua  préaenter,  une  dbaervatkm  que  je  crois  de  la  plus  grandt- 
importanoe. 

Nous  n'aurions  pas  été  seulement  dans  le  cas  de  rëdamer  vo*^ 
tra  bu manité  et  votre  amour  pour  le  salut  de  la  pairie  sans  le 
décrel  que  voua  aves  rendu  ce  matin ,  et  d'après  lequel  te  calent 
dfs  voix  a  été  Attt  ;  nous  pourrions  vous  dire  qu*ii  poraltra  peut»  * 
éira  inconcevable  i  quelques  personnes  que  Te  plus  graad  uom« 
bre  de  ceux  qui  ont  prononcé  la  peine  terrible  de  la  mort  aieac 
pris  pour  base  le  Gode  pénal,  et  qu'on  aie  invoqué  contre  Taccusé 
ce  qu'il  y  a  de  plua  rigoureux  dans  la  loi,  tandis  que  Ton  écartait 
tout  ce  que  l'humanité  de  cette  même  loi  avait  établi  en  Aiveur  de  < 
faocusé.  Vous  conceves,  vous  entendez  que  je  dob  vous  parler  de  ; 
ce  calcnl  rigoureux  par  lequel  la  loi  exige  les  deux  tiers  des  vokc 
pour  que  raocnsé  puisse  être  condamné  :  mais  je  vous  prié  d'ol^  • 
server  qne  le  décret  que  vous  avez  rendu  ce  matin  n'est  pas  un  • 
véritable  décret  ;  que  vous  n*avez  fait  que  passer  à  Tordre  duv 
jour  sur  des  observationa  très^légères  qui  vous  ont  été  fssii/^e^  et 
que  nous  croyons  devoir  nous  permettre  par  les  sentitnens  qet*  \ 
sont  dans  nos  cœurs ,  par  l'obligation  sacrée  doui  nous  aomtoes 
chargés ,  et  que  nous  sommes  obligés  de  remplir  ;  uous  oSMm 
nous  croire  autorisés  à  vous  faire  observer  que ,  quand  il  s'agis-  \ 
sait  de  déterminer  quelle  devait  être  la  majorité  et  la  force  du. 
T.  XX  m.  ^* 
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liait  pas  de  prévoir  que  la  Convention  nationale  se  dëterminerait 
à  le  juger»  ou  qu'en  le  jugeant  on  le  condamnerait. 
'  Nous  vous  la  proposons  aujourd'hui  pour  remplir  envers  Louis 
ee  dernier  devoir  :  vous-mêmes  nous  en  avec  chargés,  et  nous 
vous  conjurons  de  la  balancer'  avec  cette  sainte  impartialité  que 
la  loi  demande. 

Citoyens  »  telle  était  la  misùon  dont  Louis  nous  avait  chargés. 
Maintenant  que  nous  venons  d'apprendre  que  le  décret  htài  qui 
a  condamné  Louis  à  la  mort  n'a  obtenu  la  majorité  sur  les  suffra- 
ges de  la  Convention  que  de  cinq  voix  (1)»  et  encore  pourrions- 
nous  réclamer  les  voix  des  membres  qui  sont  absens  »  et  penser 
qu'elles  auraient  pu  être  en  sa  fiiveur  ;  permetteiF-nous ,  soit 
comme  déteseurs  de  Louis,  soit  comme  dtoyoïs,  soit  comme 
pétitionnsires,  de  vous  faire  observer  au  nom  de  l'humanité ,  au 
Bom  de  cepi^ncipe  sacré  qui  veut  que  tout  soit  adouci,  que  tout 
soit  mitigé  en  laveur  de  l'accusé;  permettez-nous  de  vous  dire 
qoe ,  puisqu'il  s'est  âevé  des  doutes  si  considérables  parmi  h^ 
membres  de  la  Convention  pour  la  ratification  de  ce  jugement  par 
le  peuple,  une  circonstance  si  extraordinaire  mérite  bien  de  vo- 
tre profond  dévouement  pour  ses  intérêts,  de  votre  aoMMir  pour 
hû,  de  votre  respect  pour  ses  droits,  que  vous  vous  détermioiex 
volontairement  à  lui  demaiAler  cette  ratification  ,*  encore  que 
vons  sachicE  que  les  principes  ne  omimandaient  pas  cette  mesure. 

Citoyens,  nous  n'ignorons  pas  que  c'est  par  un  décret  rendu 
ce  matin  (2)  que  vous  avez  jugé  que  la  majorité  de  plus  d'une  voix 
anffirait  pour  la  validité  du  jugement  que  vous  avez  rendu  ;  mars 
je  vous  le  demande  encore  ici  au  nom  de  hi  justice ,  au  nom  de  la 
patrie,  au  nom  de  l'humanité,  usez  dé  votre  extrême  puissance , 
nais  n'étonnes  pas  k  France  du  spectacle  d  un  jugement  qui  lui 
paralura  terrible  quand,  elle  considérera  son  étonnante  minorité. 

Gtoyens,  nous  remplissons  ici  pour  la  dernière  fois  uu  minis- 
1ère  religieux ,  un  ministère  que  nous  tenons  de  vous-mêmes  ^  et 

(f  )  Ln  défeuMBn  oe  oooiwiittiMit  pu  eoeors  eudooMOt  le  rémltat  de  Tappel. 
({)Ge  décret  arsft  été  reoda  la  Teille  aoinoaieiit' de  oommeocer  Pappetno- 
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mm  jugez  oombioi  à  œ  titre  seol  iknis  émom  y  étrt  attadMfc 
Permettes  doocqoe  je  vous  adjure  encore  au  nom  de  oe  Loins 
XVI ,  que  je  yms  supplie  de  songer  que  presque  tous  les  mÉa» 
bres  de  la  GoBveation  qui  andeat  ¥Otë  parmi  tous  pour  b  ralil- 
catioii  de  tolre  jugement  par  le  people,  que  tous  les  maa»iMj||' 
de  la  CoBveniioa  ont  fondé  leur  opinion  sur  le  salut  de  h  Rép»> 
biiqM!  Citoyens,  vous  qui  combattez  pour  le  salut  de  lanatioot 
pour  ses  téritaUes  intérèu,  je  vous  le  demande,  ne  tremblerez- 
tons  pas  quand  vous  songerez  que  le  salut  de  la  République, 
que  le  salut  de  Tempire  entier,  que  le  salut  de  vingt-cinq  milKons 
d'boomies  peut  dépendre  de  cinq  yfqix  ! 

TroMckef.  Citoyens,  il  est  échappé  à  mon  collègue,  dans  les  ob- 
aenratîons  improvisées  que  les  circonstances  nous  ont  déterminés 
à  vous  présenter,  une  diMervation  que  je  crois  de  la  plus  grande 
importance. 

Nous  n'aurions  pas  été  seulanent  dans  le  cas  de  rëdamer  vo-* 
ire  humanité  et  votre  amour  pour  le  salut  de  la  patrie  sans  ie 
décret  que  vous  avez  rendu  ce  matin ,  etd*après  lequel  le  calent 
df|s  voix  a  été  lait  ;  nous  pourrions  vous  dire  qu*il  paraîtra  peut 
être  inconcevable  à  quelques  personnes  que  lé  plus  graad  nom- 
bre de  ceux  qui  ont  prononcé  la  peine  terrible  de  la  mort  aieat 
pris  pour  base  le  Code  pénal,  et  qu'on  ait  invoqué  contre  Taccusé 
œ  qu'il  y  a  de  plus  rigoureux  dans  la  loi,  tandis  que  Ton  écartait 
ftout  oe  que  l'humanité  de  cette  même  loi  avait  établi  en  hveur  de 
Faocusé.  Vous  concevez,  vous  entendez  que  je  dois  vous  parler  de  : 
œ  calcul  rigoureux  par  lequel  la  loi  exige  les  deux  tiers  des  vob 
pour  que  Tacensé  puiase  être  condamné  :  mois  je  vous  prie  d'ob*  ' 
server  que  le  décret  que  vous  avez  rendu  ce  matin  n*est  pas  un 
véritable  décret  ;  que  vous  n'avez  fait  que  passer  à  l'ordre  du« 
jour  sur  des  observations  trè^légères  qui  vous  ont  été  fiiitPS,  et 
que  nous  croyons  devoir  nous  permettre  par  les  seiitimens  qui' 
sont  dans  nos  coaurs ,  par  l'obligation  sacrée  doui  nous  somtoes 
chargés,  et  que  nous  sommes  obligés  de  remplir  ;  uous  osom 
nous  croire  autorisés  à  vous  fisire  observer  que ,  quand  il  s'agis- 
sait de  déterminer  quelle  devait  être  la  majorité  et  la  force  dn* 
T.  xxin.  ^* 
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dl^l  #^  .voix»  une  affaira  ausai  vnportaBte  quecelie-là  méritait 
d'^UTD  U*a|iée  par  un  appel  nominal  «  ec  non  pas  par  un  simple 
pâmé  À  l'ordre  du  jouv  ;  at  c*^t  ainsi  qu*6D  qualité  de  citoyens , 
dé>pé|iifonnairea,  nous  ap ons  vous  donander,  comme  on  l'a  (ait 
qiabiatfiois  quand  on  se  croyait  lésé  par  quelqu'un  de  vos  dé- 
oeets,  nous. osons  vous  demander  de  rapporter  oe  décret,  par  le- 
quel vous  avez  passé  à  l^rdrt  du  jour  sqr  la  manière  de  pronon* 
cer  touchant  le  jugement  de  Louis. 

.  iMiuàgnm'Maleâherèe» ,  d*ni(e  voix  entrecoupée.  Citoycna» 
j^:a'al  psftf  coifime  mes  ooIUigues»  rhahitude  da  plaidoyer. 

Nous  parlons  sur-le-:champ  sur  une  matièqs  qui  demande  la 
plua  grande  réflexion.  Je  ne  siqa  point  en  état  d'improviser  sar- 
le-champ  ;:  Je  ne  suis  point  eapable  d'improviser  tout  de  sniie... 
Je:vais.^v«c  douleur  que  j#  n'i)i  pas  en  on  moment  pour  voes  pré- 
senter des  réflexions  capables  de  toucher  une  assemblée.  Oui,  ch 
toyena^  sar  cette  quasticm  :  commém  les  voix  dotasm-^f /es  être 
commues  l  j-avais  des  observations  à  vous  présenter...  ;  mais  j'ai 
sar  cet  ojbjiei  tant  d'idée».. •  »  qui  ne  me  sont  suggérées  ni  par  Tin- 
dividu  ni  par-la  circonstance...  Cîtoyws,  pardonnez  à  mon  trou- 
kle.^..  Oui»  citoycps,  quaud  j'étais  encore  magistrat,  et  depuis 
j'sL  réfléchi  spécuiativement  sqr  l'objet  dont  vous  a  entretena 
TfOttchet,  j'ai  en  qœasioti,  dans  le  temps  que  j'appartenais  ait 
conpadela  légisiationi  de  préparer,  de  réfléchir  ces  idées.  Aurais- 
je  le  malheur  de  les  perdre,  si  vous  ne  me  permettez  pas  de  les 
pnéseoter- d'ici  à  demain?     >  « 

/Leipréiident  aux  Hfemwn.  Gitoyena*  la  Coavention  nalieinale 
a  eAtettdîL  vos  pédamaiions  ;  eUea  étaient  pour  tous  un  devoir  sa* 
cné»^  puisque  vous  étiez  chargés  de  la  défense  de  Louis.  (Saàres" 
sattl3  à  l\msmbUe.)  \j9i  Convention  vent-elle  que  f  accorde  aux 
défeuseava  de  Louis  les  honnéuvadeiaséanœ?  (Oui,  oui,  oui! 

Robaspierre  demande  la  parole  pour  une  motion  d^ordre. 

^iMaipicfre.  Les  demandes  qui  viennent  de  vous  être  feîtes 
mériomt  ao«i#  votre  attehtion  et  sont  di^es  de  toute  votre  sa* 
gease* 
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Vous  arez  donne  aux  sentimens  de  rhomanitë  tout  ce  <|ae  ne 
loi  refusent  jamais  des  hommes  aniinésde  ton  j^altiomrÉtiiale 
rapport  du  salut  public.  Je  pardonne  aux  défenseitede  Lpmîs  les 
réieaûoos  qu'ils  se  sont  permises  (  je  lcu^  ptrdome  levÉs  obiBr- 
vaiioiis  tottcbant  tin  décret  qu'il  ëlail  nécessaire  d^ieadre,  q^ili 
e«c  mainieDant  daigereox  d'attaquer;  je  imt  pardOiiBede  Kiii 
aveir  proposé  la  révocatioo  de  ee  déeret  préikaiBtftre^  feadéjuir 
les  prÎBdpea  qae  vous  aves  adoptés  pow»  le  salai  pubHo;  je  Uiir 
pwdoMse  eiieoi?e  d^aivoir  ùil unediàiuarcbe  qui  tendà  ciiasaerer 
la  demande  de  Tappel  quia  été  faite  an  peuple  4a  iMiise  juge* 
mrat  ;  laaie^  citorcns »  tous  cés.aeiea. daiveut  eue  eusevelis  dans 
reuoaimed^la  GoaiKAlîûa  MUiodfde  a  j^leur  pardouoe^ÉBo  osa 
neuiinteuï  d*àffeeâmi  qui  ks  unissais  i  celui  daulis  avaient 
eoÉirusaé  fai  eanas;;  vais  il  n'appartiesl  pas  aux  }ê^9ia\mn  du 
peuple  de  permetlféqn'on  vienne  ici  peur  donner  laslguat  d*$dbr 
car^  et  de  urottUe  dans4a  Kqpublique. 
•  U  nrest  pas  possible  de  easser  le  déerec  que  vous  avea  repdu  ;. 
il  doit  être  re^picdé  oottuie  le  vœu  de  k  najUaa  dis-mémoi  i^ 
bien  il  ito  sera  qu!nn  reif  ède  pire  que  le  mal  que  vous  aKe^K  vfiwiu 
éionffier.  Vous  ne  pouvez  pas  donner  acte  de  Tappal  f^  devaut 
vottuaans  oeeasionÉer  dés  ealamitéa  que  udua  avoua  voulu  pré- 
ir.  La  nsûa^  n'a  pas  oondamué  I0  roi  qui  f  oppciiua  pour 
seulement  ite  grsiadaGte  deven^ieauee  i  elle  l>  condamné 
pour  duuaer  uto  gnmd  exempls  au  monde  »  pour  aftomir  la  li«> 
berié  i^auçaîse,  pour  appeler  la  liberté  de  l'EuropOi^  et  pour  afr 
fîÉiusîraurunt  |termi  vous  la  trauquiUitépabliq^ifi^  Ladéare^  qu» 
vuoa  «feu  radn,  vous  ne  pouvez  paa  léanspoudi^y  sapareeia  tm- 
vecre  déorcc  tous  aories  uns  la  Républiquudamuue  pusiliaa  plua 
Acbeuosu.  Lé  Aécre|  cet  irrévoeièie;  le  décret^  4té  iromuigAé 
puwriméréi:prfsssttldu  salutplibliei  ilaepeut*4li«réw>qpé^  ii 
ne  peû^  éu*é  auaen  qneatiou  même  saa* eiMuaeif  leapvemieni 
priueipaa*    •  • 

EtuMÎi  qui  ai  éprouvé  aussi  les  sentimeua  qiû  vous  UMUientir 
je  vous  rappelle  en  ce  moment  à  votre  caractèrudu  i^efréaeaisau 
du  peuple,  aqx  grands  principes  ttm  deivsBt  voua  suidefi  ti  vous 
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ne  voulez  pas  que  le  grand  acte  de  justice  que  vous  avez  ac4!ordé 
à  la  nation  elle-même  ne  devienne  une  nouvelle  sourœ  de  peines 
et  de  malheurs  ! 

Oui,  citoyens,  9  serait  possible  que  révénement  le  plus  juste, 
k  plus  nécessaire  pour  le  bien  public  entraînât  des  inconvëniens  ; 
mais  s'il  y  a  des  înconvéniens  ce  ne  sera  point  Ui  faute  de  la  fidé* 
litë  avec  laquelle  la  Convention  aura  rempli  ses  devmrs  :  ils  vien- 
draient de  l'oubli  des  principes  dont  elle  poarrait  se  rendre  cou- 
pable ;  ils  viendraient  de  tous  autres  que  des  bons  citoyens  qui 
ont  cru  remplir  un  devoir  sacré  en  condamnant  cdni  que  b  na- 
tion entière  acènsait  de  ses  maux.  La  démarche  qui  vient  d'être 
Mie  auprès  de  vous  ne  peut  point  être  considérée  comme  indif« 
fiârente  ;  elle  jetterait  la  nation  dans  une  position  plus  ftcheose 
que  celle  oh  elle  était  anparavant  ;  car  il  y  aurait  enc<Mre  iocerti- 
tude  si  le  roi  est  définitivement  condamné  :  il  en  résulterait  que 
cet  appel,  que  vous  avez  rejeté,  que  les  formes  dilatoires  que 
voQS  avez  refusé  d'admettre,  seraient  reproduites  de  lait  :  ce  se- 
rait là  recueil  le  plus  dangereux  pour  la  liberté ,  et  la  source  des 
maux  que  vous  avez  voulu  lui  épargner  par  le  décret  sévère  que 
vous  venez  de  rendre. 

Les  défeiiseurs  de  Louis  n*ont  pas  le  droit  d'attaquer  les  gran- 
des mesures  prises  pour  la  sûreté  générale ,  adoptées  par  les  re- 
présentans  de  la  nation  ;  ils  n'ont  pas  le  droit  de  produire  des  me- 
sures dangereuses  à  la  puissance  des  représentans'et  à  la  mission 
qu'ils  ont  reçue,  enfin  à  touà  les  principes  de  la  liberté  publique. 
Cet  acte  doit  être  regardé  comme  nul,  et  il  doit  être  interdit  à 
tout  citoyai  d'y  donner  aucune  suite ,  sous  les  peines  qui  doivent 
être  décemto  contre  les  pertnçbateurs  du  repos  public  et  les  en- 
nemis de  la  liberté  :  cette  mesure  est  indispensable,  puisque  si 
vous  ne  l'adoptez  pas  vous  semblez  consacrer  l'appel,  et  que  vous 
laissez  pour  ainsi  dire  un  ferment  de  discorde  au  milieu  de  la  na- 
tion ,  ou  plutôt  que  vous  donnez  la  permission  de  faire  un  véri- 
table acte  de  rébellion  contre  l'autorité  publique,  désigné  aous  des 
couleurs  spécieuses. 

Je  finis  par  une  simple  réflexi<m  :  il  ne  stiffit  point  d'avoir 
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rendu  le  décret  provoqué  par  la  nation  ;  il  faut ,  citoyens ,  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  que  ce  décret  soit  réellement 
utile.  Or,  pour  qu*il  soit  utile  il  ne  fiiut  pas  qu'il  soit  un  prétexte 
d*apitoyer  les  citoyens  sur  le  sort  du  tyran ,  de  ré? eiller  des  sen* 
f  iiùens  personnels  aux  dépens  des  sentimens  généreux  et  d'amour 
et  d*bumattiié  qui  caractérisent  les  vrais  républicains;  il  ne  faut 
pas  que  cet  appel  puisse  attacher  à  ce  décret  aucun  signe  de  mé- 
pris, aucune  espérance  de  trouble,  de  désordre,  de  rébellion ,  de 
division  et  d'insurrection  de  la  partde  la  tyrannie  et  de  la  royauté! 
Je  demande  donc  que  vous  déclariez,  citoyens,  que  le  prétendu 
appel  qui  vient  de  vous  être  signifié  doit  être  rejeté  comme  con- 
traire aux  principes  de  Fautorilé  publique,  aux  droits  de  la  na- 
tion ,  à  Taulorité  des  représentans,  et  que  vous  interdisiez  k  qui 
que  ce  soit  d'y  donner  aucune  suite ,  à  peine  d'être  poursuivi 
comme  perturbateur  du  repos  public. 

—  Gnadet  reproduit  quelques  considérations  déjà  prà^tées 
sur  les  formes  du  procès.  Il  rejette  l'appel  formé  par  Louis  ;  mais 
il  demande  l'ajournement  au  lendemain  pour  entendre  Malesher- 
bes ,  et  statuer  sur  les  observations  que  ce  respectable  magistrat 
a  promises  touchant  le  nombre  de  voix  qui  devaient  former  la 
majorité.  Il  demande  également  qu'on  place  à  l'ordre  du  jour  du 
lendemain  la  question  de  savoir  s'il  est  utile  ou  non  à  l'intérêt  pu- 
blic de  surseoir  à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre  Louis. 
Sur  la  première  de  ces  propositions  Merlin  (de  Douai)  prend  la 
parole. 

MerUn  (de  Damuj»  Je  demande  qu'au  moins  la  Convention  na- 
tionale n'accorde  pas  les  honneurs  de  l'ajournement  à  une  erreur 
grossière  avancée  k  ceue  barre  par  le  citoyen  Tronchet,  et  qui  a 
été  répétée  par  Gnadet  ;  et  cette  erreur  est  d'autant  plus  dange- 
rense,  et  elle  mérite  d'autant  plus  d'être  relevée ,  qu'elle  a  pies 
de  consistance  par  les  lumières  de  son  auteur.  Le  citoyen  Tron- 
chet  vous  a  dit  que,  d'après  le  Code  pénal,  il  fallait  les  deux  tiers 
des  voix  pour  appliquer  la  peine...  Je  dis  que  c'est  une  erreur. 
Non  pas  le  Code  pénal ,  mais  la  loi  sur  les  jurés  distingue  le  juge* 
ment  des  faits  d'avec  le  jugement  sor  l'application  de  la  peine  : 
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pour  la  dMiiraïkm  da  iak  la  loi  exige  non  pas  les  deux  Uere  des 
voixi  laais  six  sur  doine  »  ou  douze  sur  quinze  pour  condamner  ; 
m  )ie<f  que  lorsqu'il  s'agii  d'appliquer  la  peîue  la  loi  exige  ^  lors- 
qu'il V  a  quatre  juges  «  trois  sur  quatre ,  et  lorsqu'il  y  a  cinq  juges 
vnm  sur  ctnq.  Voilà  la  loi  (axtuellemeut,  ei  j'en  suis  d'autant  plus 
hàr  que  j^  Vai  pratiquée  moi-mèaie  pendant  neuf  mois.  L'allé- 
ffèMu  djS  Troiiidiel  tombe  d'elle-même. 

—  La  Convention  déds^re  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
(a  première  proposition  de  Guadet ,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  demande  de  Malesherbes*  Elle  rejette  l'appel  interjeté  par 
Louis  ^  et  adopte  sur  ce  point  la  proposition  de  Robespierre, 
ïllle  i^journe  au  lendemain  la  discussion  sur  la  question  de  savoir 
a'il  y  aura  sursis  à  l'exécution  du  décret  de  mort  contre  Louis , 
conformément  à  la  proposition  de  Mailheu 

La  ^nce  est  lev^  à  onze  heures  du  soir. 

SiANGB  DU  18  JANVIER. 

[^^d.  \^m  ifevez.  d^  faire  la  vérîficalioa  dea  sulfi-agçs.  11 
toMfi  rei^Q  acutaV^w^nt  gy$ke  autre  chose  à  fiùre.;  c'est  que ,  mal- 
gré qi)e  lea  aecrétaicea  9fA»n\  extr6m^Be«t  fatigués  d'un  travail 
ansai  loQg  quei  pénible.  «  ila  yeuilleat  bjea  faire  um  nouveau  saorî- 
^  ^  1;^  çbofte  fwMique  $  sa  véeair  de  siike  dans  im  endroit  parii- 
ÇMtoffl  el,  y  cédy^ev  le  proeè^verbal  dooi  ils  viennent  de  vous  lire 
une  partie,  afin  que  la  lecture  en  soit  faiie  demain  matin;  car 
nm  «t'esl  pto  iflsAaai.  qae.  oa  procè»*verbal  soit  adapté.  Lèkl.se- 
uwairea  pauvem  diva  remplacés  momentanénlent  par  les  ai»- 
Ô^  :  j,e.dkflDttodei  que  ee  proe^verbal  soit  ausaîlAc  imprimé  et 
amioyé  aiu^  M  dépflrMneMi»  avec  une  adcassa  au  peuple  ^  dans 
|«|ya(lci  hkÇormtiAêu  kti mppelle  les  mûlifii  qnr  oat  déterattsé 
sondéerek 

U  Je  cotthsta  la  (feenière  proposition  de  Bréard.  La 
C(ao^^  a  diargé  ses  représ^ntans  de  prononcer.  (Pitt* 
mfigrë  fiwK^  è  Im  ifraîie  4»  UmFaâtwr:  Gala  aTesi  pas  vrai.  )  ^  Des 
QMirfliiii»  éolaleol.  dif^  fd  partiaopppeée. 


jAHTiKB  (  timy.  -MU» 

Chmdieu.  Présidât ,  rappelez  A  f  ordre  C6tte  Bniodritë  imba- 

■ 

lente  et  £acUeu$e  qui  interrompt  piÉi"  des  cKniéiitî^  iosolënè. 

CharUer.  Je  demtode  qne  celiii  q«i  s'est  penrnÉ  Vmttfrùpiioify 
soit  inscrit  au  procès-verbaL 

Thurwî.  Ceàt  ube  yéritë  qui  d  été  reèémiue  p^  lé  préUifM- 
décret  rehtif  à  l'affoire  de  Louis  Capét.  (  Une  voxk  :  Il  tfft  pHétë 
discoté.  )  La  Cou? eution  avait  déerëtë  qa*èfie  pronodceirâh.'.;  Je 
n'ëtonne  d'étrè  interrompu  par  des  bommes  qiii  out^-tdSmes 
prcfioBcë  i  soit  comme  juges ,  soit  comme  léjislutetirâ  :  oar  saus 
doute  s'ils  ne  s'étaient  crus  ni  Tun  ni  Tautre ,  ils  ii'iirrèieiiC  fMS 
toté.  Si  les  principes  ne  commandent  pas  à  i^et  égard ,  ki  tof^  de 
rbonoeur,  ceHéde  la  raison...  (Nouteaux  murmares  i  la  droite 
de  la  tribune.  On  demande  le  rappe)  à  Tordre.  )  Je  suis  loin  4ë 
désigner  personne^  il  est  dans  mes  principes  que  Fopwnîoli  émise 
pur  un  réprimant  du  peuple ,  quelle  qu'elle  soit  «  est  sacrée  ; 
mais  je  pense  aussi  que  si  ce  représentant,  si  même  9lB|Jttgnraie 
quelconque  a  voté,  il  a  dû  auparavant  se  reconnaître  âi  carac- 
1ère  quelconque  ;  car  je  ne  connais  que  rhomme  qui  sear  ttbQàé 
dans  cette  aflaire,  qui  puisse  prétendre,  dans  le  momemqli  noo^ 
sommes,  n'avoir  aucune  espèce  de  caractère.  Quand  la  voix  dab 
passions  aura  cessé ,  j'espère  qoe  la  raison  reprendra  ses  droits', 
et  assurera  le  triomphe  des  principes. 

Brëard  voas  a  proposé  de  firire  une  adresse  au  peuple  ;  je  at'y 
oppose ,  par  une  raison  bien  simple.. ^  (  Les  mu^^lu#eseotttînuelll 
à  la  droite  de  la  tribune.  —  Une  voix  s'élève  :  Lepeupfe  ne  von» 
a  pas  cottstittré  juged.  ) 

Choudiem.  Président ,  rappelé!  donc  le  e6té  droit  à'  Fordi-e  : 
c^est  une  protestation  iidirecte  que  ces  Messieurs  se  permettéiit 
contre  la  majorité. 

Thuriot.  Vous  aviez meontestabtemem  lèf  droitdojkigêT le  l^nn, 
puisque  vous  ave2  reçu  de  la  naflon  en  masse  tous  teé  pouvoirs 
nécessaires  poar  l'exercice  de  ht  ^veraineré.  Lorsqii^ini  peii^l\; 
nomme  une  ConvcntioD  natioDâto,  ne  lui  cORf7e''t-ilpas  tons  leis 
pouvoirs  qui' émanent  delà  souve^ineié?  C'est  votrs,'  ee  sont 
vos  décrets  qui  ont  donné  !a  vie  a  toutes  les  autorité^  ;  nîéreif- 
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voQt  Texisienoe  de  vos  <)écret8?  (De  noaveaox  murmares  partent 
de  Textrëmitë  droite  de  la  saUe.  -—  Le  préiîdent  rappelle  à  For- 
dre  les  inlemipteMrs.  )  Je  sois  très-éloigiië  de  vouloir  me  plain- 
dre de  ce  qu'on  îg[nore  les  décrets  qui  ont  été  rendus  dans  les  pre- 
mitrs  momois  de  la  Convention  ;  je  sais  qu'il  fut  une  époque  oii 
les  hommes  révoquaient  en  doute  même  leur  propre  existence  ; 
mais  A  fout  enfin  qne  lés  passions  se  taisent ,  et  que  la  raison  se 
fiisse  attendre.  N'étes-vous  donc  pas  chai^  d'exercer  la  sou- 
veraineté? Si  vous  doutez  de  vos  pouvoirs,  pourquoi  siégez-vous 
dans  la  Convention  ?     * 

Je  reviens  au  point  qui  doit  seul  en  ce  moment  fixer  notre  at- 
tention. Je  yeux  dire  la  question  de  savoir  si  l'on  fera  une  instruc- 
tion au  peuple;  je  m'étonne  des  rumeurs  et  des  murmures  que 
cette  question  exdie  ;  je  croyais  que  lorsqu'on  agitait  des  ques- 
fioiis  aussi  importantes ,  et  après  un  jugement  de  mort ,  il  ne  s'a- 
gtasai||Dlus  que  d'aplanir  les  difficultés  ;  qu'il  ne  devait  plus  y 
avoir  i*orages,  et  qu'il  suffisait  de  s'entendre  pour  être  tous 
d'aaoonl.  Je  dis  que  nos  opinions  étant  déjà  connues  dans  tous 
les  départemens ,  il  est  inutile  de  publier  des  instructions  nonveU 
,ic8>  que  nous  ne  pourrions  le  faire  sans  accréditer  nous-mêmes 
l'optiiioa  qne  nous  n'avions  pas  le  droit  de  juger  le  tyran.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  cette  proposition  ;  mais  je 
fiiis  la  motion  expresse  que  l'Assemblée  ne  se  sépare  pas  avant 
d'avoir  décâé  s'il  y  aura  un  sursis.  (Appuyé  !  $  écrient  un  grand 
nombre  de  voix.) 

Thuriot  va  se  placer  dans  l'extrémité  gauche  de  la  salle.  — 
Robespierre  et  plusieurs  autres  membres  l'entourent  et  sem- 
blent l'interpeller  vivement  sur  son  opinion.  —  Il  remonte  pré- 
cipitamment à  la  tribune. 

Thuriot.  Je  préviens  l'assemblée  que  je  suis  contre  le  sursis. 

TatUen.  Je  demande  que  la  question  soit  décidée  séance  tenante. 
(  Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  pour  appuyer  celte 
proposition.  )  L'humanité  l'exige. 

Rob^ierre.  Je  demande  la  parole  pour  motiver  la  propojiition 
de  Tallien, 
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DafWMOjfj  Dmkem,  Jvliem  et  fUmenrt  «Mxtt  membre*  $0*1 
eaiemUe.  Mêliez  *oz  voix ,  prrifideDt ,  b  prkmie  pour  la  [»vpo- 
tiûm  de  Talliea. 

TaUitM ,  ]Mr/m{  à  t extrémité  geMche  de  la  mUs.  Je  motire  ma 
prt^KMiUoB  sur  des  raiaoni  d'faomanii^.  (Quelques  nnDcnn  s'âè- 
wnt  dans  le  061^  opposa.)  Louuatji  qu'il  est  coDdamnë  ;  il  sait 
qu'un  aurrà  a  étë  (Icmandë.  Je  demande  s'il  n'est  pas  bartnre  de 
bisser  )oog-iei»ps  on  homme  dans  l'atlcalfl  de  wm  sort?  Je  de* 
mande  que  b  qnesiioii  «ok  décidée  sans  «lësemparer,  a^  de  ne 
pas  prolonger  les  angoisses  d'nn  condamné.  (  De  nouveanx  cris 
s'dèrent  :  AfpMfè,  ttppuyé!...  Aux  voix  ta  proponfiox/  —  Des 
iwmiures  parlent  de  l'exlrémild  of^MMée.  ) 

UuoHbon.  Kuus  voulons  avoir  le  temps  de  discuter.  Je  ne  de- 
mande pas  que  les  propositioua  soient  enlevées;  je  déxireaa  et»- 
Mire  qu'elles  soient  discutées  avec  ce  calme  qui  jusqu'id  a  a- 
lactérné  liouoraUletnent  vos  délibërulions  dans  celle  afbire;  Bais 
je  dis  que  l'huaianilé,  b  jusiice,  le  salut  de  b  pairie^  exigeât 
que  cette  question  ne  trainc  pas  en  loDgueur. 

LveveUiire  Lepeaux.  J'ai  volé  contre  l'appel  au  peuple  ^ai 
Toië  b  mort  de  Louis,  mais  ce  n'est  pas  sans  horreur  que  j'en- 
tends invoquer  rbumasilé  avré  des  cris  de  sang.  Moa  avu  n'est 
pas  d'éltHgner  une  détermination  ^éGniiive  ;  mais  il  esi  incroyable 
^'oo  veuille  qu'une  question  si  imporunte,  puisque  b  vie  d'un 
homme  et  l'inlérét  pulilic  y  sont  atiacbés,  soit  décrélée  sans  dés- 
emparer par  une  assemblée  épuisée  par  b  longueur  de  ses  der- 
nières aésoces ,  sus  qu'on  pnisse  savmr  quel  degré  de  force  l'as- 
semblée sera  dans  le  cas  de  conserver  pour  saivre  nne  disrasûon 
aussi  déliiaie. 

Je  demande  donc  que ,  sans  rien  précipiter,  sans  entendre  ceux 
qui  cberdient  perpéInelleiiienL  i  porter  b  Convratîon  à  dea  dë- 
«arcfaw  ioooBsidérées,  00  discute  oeite  quMiw  imponaate,  et 
q«e  b  disctMMiB  as  soit  fenaée  qaa  lorBi|iie  raaaenbUe  SB  croin 

LaCTtysurig-  («b  Kab^as).  LonqMb  pairie  «al en  «hager,  «a 

r.Ja 
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ne  serai  Lr^nquille^ur  le  sort  d»  ma  (sî&ide  que  cpiand  j'aurai  vu 
le  tyrau  audaali.  Depuis  que  vouè  éies  à  ia  Coflyeuiiôfa  nàtiiynaie^ 
jamais  je  n*ai  vu  de  jour  aussi  beau  que  celui  où  y  a|)rds  ili:e  déli- 
bération de  vingt-quatre  heiifes^»  après  tes  dUousffions  les  plus 
calmes  et  (es  plus  réfléchies  «  vous  avez  renda  un  décret  qui  a 
aauvé  la  pairie.  (Il  &*élève  quelques  murmures*)  Je  ne  crains  pois 
de  déplaire  I  je  dis  mon  opinion  et  mon  sentiment  avec  la  fran*- 
cbise  républicaine.  Si  je  n^  trompe  »  mes  ceUègues  auroni  ie  droit 
de  red^ifier  mon  opinion.  Je  demande  done  qiye  vous  déarëticK 
que  viMia  jp»e  désemparerez  pas  sdtis  avoir  décidé  cette  question» 
qui  n'est  pas  aussi  dii'Ëcile  à  rdsoildre  qu'on  voudiait  le  firire 
croire.  Si  les  dormeurs  ne  veulent  pas  rester  ici  /  je  demanderai 
qu'on  fixe  la  décision  à  demain  nuHtn» 

Comûum.  Je  demande,  conformément  aux  lois  déjà  faîtes  j  €ft 
par  butfianiië^  qu'en, effet  la  prioriié  soit  accordée  à  la  propec^ 
iÎAAde  TkUien^  et  que  rassemblée  décrète  qu'elle  statuera  sur 
L'amendeapMnt  de  Mailhe  sans  désemparer.  {Pkuteuts  voix  ;  Mon^ 
non. )  Faites  attention,  cttoj'ens»  que  Lonis  est  inatputt  de adfe 
Mpp  que  lous  les  momens  de  retard  sont  autant  de  suppiioes/  Le 
décret  est  porté;  il  fanit  qi/ii  s'exéeote  comme  les  jugemefis  èr}- 
miueU^  ce^à-dire,  dans  les  viagtKfttiire  heures  ;  autrement  X 
n'y  aurait  phis  de  dignité  dans  la  Goarention  nationale;  phis  et 
atabiUé  dmn  ses  décrets;  car  il  seràfl  possible  que  par  des  dfa>- 
eussions  iocideotes^  asutcieusement  jetées  dauv  PassoiAblée,  une 
minorité  obsètnée  parvînt  à  dénaturer  tons  tes  déerets^.  le  sais 
J>iett  que  par  le-grand  exemple  qoe  nous  alIoi»donner  sux  pmh 
ple^  dont  les  yeux  sont  fiatéa  sur  noas-^  nous  nous  sommes  cMcto- 
rés  les  ennemis  des  despotes ,  et  que  nous  avons.  pwm>4iié  stfr 
nous  la  haina  ei  U  ragé  de  tous  les  tyrans..  Mois  ces  restrictions , 
oos  deripèrea  me^ces^  qno»  pouvait  admettrje  av  am  le  jttf>emeBf » 
son»  aotueUesBient  déplacées  ;»et  tel  est  le  senrieeîqqe  nous  stoi»ift 
appelés  à  rèèdhrs  au.  genre  hussain  «  que  nons  ne  devons*  pas^  cM tp- 
drede  dechit  er  le  masque  et  le  pre^ii^je  de  la  royauté etappseAdre 
aux  penfries  oomment  U  iaiift  traite^  lestyrins^  J«És»swrpaàdu 
4)inbté  de:  eeub  qui  enaifjfqifH;  kè  duiyote»  éisangers^  Le  ènop 
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qui  fera  tomber  la  tête  de  Louis  releatira  jmqu'autour  de  leurs 
irôoes»  et  eu  ébranlera  les  fondemens  :  au  raie  préparons-nous 
ù  les  repousser  ;  travaillons-y  sans  relâche ,  occupon&4ious  des 
Boyens  de  foiré  la  guerre,  et  croyons  que  les  Français»  qui  ont 
luyt  sacrifié  pour  la  liberté,  sauront  encore  la  défendre.  Je  dc- 
flDâiide,  qu'au  lieu  de  foire  une  adresse  au  peuple  »  vous  ordon- 
BÎei  au  poawir  exécutif  d'envoyer  votre  décret  aux  départemens 
par  des  courriers  exuraordiuairea,  ci  de  les  diarger  de  son  exé- 
cniion  dans  les  vingt-quatre  heures.  Nous  sommes  kà  pour  le  sa- 
kt  pabUc  ;  il  est  peut-être  atuiohé  à  notre  délibération  ;  je  de- 
mande que*  nous  prononcions  san«  désemparer L 

Urne  voix.  Je  demande  que  ce  soit  par  appel  nominal.  {Appugi  ! 
s'ëcrie-troa  dans  toutes  les  parties  de  la  salie.) 

Dmmou.  J'appuie  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
TaUiea.  On  vous  a  parlé  d'humanité;  mais  on  en  a  réckmé  les 

droits  d'ue  msmiàre  dérisoire 11  ne  fout  pas  décréter^  en 

aoBsunetlIant,  les  plus  cbers  intéréu  de  la  patrie.  Je  dédare  que 
ea  ne  sera  ni  par  la  lassitude ,  ni  par  la  v^rreor  qu'on  parviendra 
k  entraîner  la  Convemmi  naiioaaka  statuer  dans  la  précipiiation 
d'une  délibéraiioB  irréflécbie«  sur  une  question  à  laquelle  la  vie 
d*Bn  bontme  et  le  salue  public  sont  égalemanc  attachés.  Voua  avez 
appris  le  danger  des  délibérations  soodÛMS  ;  et  «erles^  pour  la 
question  qui  nous  oocupe,  vous  aves  heàoim  d'eue  prdparës  par 
des  médiiaiioas  profondément  satvies.  La  qucaiiott  qui  Kob»  reste 
à  résoudre  ett  usa  des  plua  importâmes  qae  vous  ayes  à  résou- 
dre. Un  de  vos  membres,  Thomar  Payne,  a  «m  ophnoB  inipor- 
MBte  à  vous  ceBihuniquer«  Peut-être  ne  sera-t-il  pas  inutile 
iTappMadre  de  lui  œ  qu'en  Angtetèrre f  Des  murmures  s'é- 
lèvent.) l0  nVramine  pokrt  oomoKM  ott  pfM  iarfter  le  pevple, 
«I  adahm  en  lai  un  sentimenf  qofî  l^'esl  péni-ftro  tfieeéM  &nfie 
anîostté  atroce^  L.es  vérhablea amis  dé  peapte  sont,  â  m^  yeux, 
ceoi  qui  veulent  prendre  tooiê^  lesmesm>CB  néoessairts  penr  que 
la  sang  da  peuple  ne  coule  pas»  que  la  sonree  dé  ses  larmes  soit 
tarie»  que  son  opinion  soit  ramenée  aux  véritables  principe  de 
in  moralev  de  fa  justice  et  de  la  raisoir.  Je  demande  donu  la 
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question  préalable  sar  la  proportion  de  Taltien  ;  et  que  &î  c<!lte 
pi*opositioa  était  mise  aux- voix  »  ePe  ne  pût  Tétre  que  par  Fappei 
nominal. 

Robespierre.  Vous  avez  déclaré  Louis  coupable  à  runanimitc  : 
la  majoriié  Ta  jugé  difpic  de  mon.  J'ai  peine  à  concevoir  quel 
sujet  de  division  pourrait  encore  c*xisier  parmi  nous.  L'interct 
commun  tae  devrait-il  pas  nous  rallier  tous  dans  une  coinmitne 
opinion  ;  car  enfin  puisque  n^us  avons  déclaré  une  guerre  à  mort 
à  la  tyrannie  ;  puisque  rhumanité  nous  fait  entendre  sa  voix,  car 
rbumanité  ne  peut  foire  onioiiuer  le  sacrifiée  de  tout  un  peuple 
i  un  seul  homme;  comment  pourraii-il  exister  danr celte  assem» 
blée  un  seul  membre  qui  voulût  dicrclier  les  moyens  de  suspen- 
dre rcxéouiion  d'un  décret  que  le  salut  public  vous  a  foit  rendre? 
Je  le  déclare  »  je  ne  conçois  pas  comment  un  homme  élevé  a  la 
hauteur  des  principes  que  nous  avons  consacrés  hier,  pourrait 
descendre  tout  à  coup  aux  ressorts  ofîinuiieux  et  désbonorans  des 
plus  petitrs  passions  ;  je  ne  puis  le  pem^er.  J'aime  à  croire  au 
contraire  que  bientôt  nous  allons  être  d*accord.  Déjà  trop  d*inci- 
dens  ont,  depuis  Tarrét  de  jWrt,  différé  son  exécution.  Par  hu- 
manité,  j*ose  le  dire,  on  a  VMié  rhuoumité  même  et  les  droits  du 
peuple.  Vous  avex  une  première  fois  violé  les  droits  du  peuple, 
lorsqu'après  le  jugement  que  vous  avez  prononcé ,  vous  avez  ad- 
mis les  défenseurs  de  Louis,  qui  n'en  avaient  plus  le  caractère* 
Aiijoard*hni  h  séance  s'est  passée  en  incidens ,  le  procès-verbal 
ayant  été  rectifié  par  l'appel  qui  vient  de  se  faire ,  il  ne  reste  plus 
qu  a  l'envoyer  dans  les  dëpartemens.  Quant  à  Tadressé  au  peu- 
ple qui  vous  est  proposée,  vous  devez,  je  crois,  fécarter  ;  elle 
n'aurait  d*autre  vffsx  que  de  présenter  la  mesure  que  vous  avez 
prise  comme  tellement  audacieuse,  tellement  étonnante  qu'elle  a 
beitoin  d'excuse  et  d'explication,  tandis  que  c'est  précisément  Je 
contraire.  Car  le  peuple  hiKméme  a  devancé ,  par  son  vœu,  l'ar^ 
réi  que  vous  avez  prononcé;  c'est  lui  qui  vousa  imposé  le  devoir 
de  juger.  L'adresse  qu'on  vous  propose  est  impolitique  ;  car 
douter  de  vos  droits,  c'est  les  anéantir  ;  elle  est  injurieuse  pour 
le  peuple;  car  eHe  calomnie  ses  scntimensi  ses  vertus,  aonéner-> 
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(;i€  rëpubticaiBe.  Je  crois  donc  qu'elle  doit  éire  rejeiée,  et  que  la 
GoikvenUoo  oaiioDale  doit  passer  à  Tordre  du  jour. 

Viemenleosaiie  les  questions  de  savoir  s'il  y  aura  lieu  au  sur- 
sis et  les  propositions  de  Tallîen  et  de  Coutbon.  A  cet  égard  je 
Bue  bis  un  scrupule  d'imposer  des  lois  au  patriotisme  des  mem- 
hres  de  cette  assemblée.  J'avoue  que  quels  que  soient  mes  prin- 
cipes, quelle  que  soit  ma  amviciion  profonde»  j'éprouverais  ime 
trop  vire  douleur  »  si  une  partie  de  la  Convention  était  obligée  de 
£ùre  violence  à  l'autre.  Je  ne  crois  pas  que  la  majorité  de  cette 
assembla  soit  réduite  à  cette  dure  extrémité.  Je  crois ,  an  coo* 
traire,  qoetoutest  ici  persuadé  de  la  nécessité  delà  prompte  exé- 
cntîoa  du  décret ,  qu'il  n'y  a  que  cette  prompte  exécutioB  qui 
paisse  n'être  pas  funeste  à  la  tranquillité  publique.  Je  crois  qn*il 
n'en  est  aucun  qui  se  refuse  à  la  gloire  d'anéantir  b  tyrannie  »  et 
de  cmconrir  à  une  mesure  qui  fera  le  salut  du  peuple  français; 
je  crois  qu'il  n'en  est  aucun  qui  veuille  se  laisser  hontetisement 
traîner  à  la  suite  de  la  majorité  •  au  lieu  de  concourir  de  son  vœu 
à  étemisf r  la  gloire  du  nom  français. 

Je  suis  sAr  que  nous  ne  sortirons  pas  d'ici  sans  être  ralliés  à  la 
même  opinion.  Quant  à  moi,  sans  attenter  à  celle  des  autres,  je 
dois  dire  avec  sincérité  la  mieune.  D'après  les  deux  grandes  dé- 
libérations que  vous  avex  prises,  je  dis  qu'il  ne  reste  plus  à  per- 
soMe  de  prétexte  pour  en  éluder  ou  pour  en  retarder  l'exécutioB. 

On  ne  rend  pas  un  jugement  pour  ne  pas  l'exécuter;  on  ne 
condamne  pas  un  tyran,  un  .ennemi  quelconque,  pour  prononcer 
une  formule  stérile  à  la  société  et  accablante  pour  l'individu. 
L'exéeutiott  est  le  but  de  toute  délibération ,  elle  est  le  but  de  In 
sévérité  delà  loi ,  de  b  fidélité  du  juge  à  b  loi ,  et  c'est  à  l'exécu- 
tion que  tend  en  effet  votre  décret.  Ib  sont  bien  vains,  bien  ab- 
surdes, les  subterfuges  par  iesqueb  on  tenterait  d'apporter  im 
intervalle  entre  b  condamnation  et  l'exécution.  Vous  n'anriex 
reiMlu  qu'un  vain  hommage  à  b  liberté,  car  loin  de  l'avoir  servie* 
vous  b  détruiriez  vous-mêmes  ;  vous  rappelleriez  les  sentimens 
de  pitié,  de  pusillanimité,  vous  rév<;illeriez  des  espérances  aussi 
oou|)abies  que  funestes. 
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Citoyens ,  tods  ipoales  tous  sauver  la  patrie  comme  nous  ;  mais, 
soit  liumanité  pour  le  tyran,  soit  humanité  pour  lef)enple,  tous 
ne  devez  point  adopter  de  délais.  Si  c'est,  par  humanité  pour  4e 
lyrdn ,  c*est  un  supplice  plus  affreux  que  celui  qui ,  chaque  joar, 
(!haqne  heure ,  chaqne  minute ,  présente  an  coupable  le  spedade 
de  son  supplice  et  le  tableau  de  sa  mort.  Songes  que  sous  le  gon- 
verirement  que  vous  avez  détririt  le  ministère  qui  précédait  ta  rd- 
volutiov  se  contrit  de  honte,  parce  qu'un  des  édits  qu*}f  âMr 
pMposés  mettait  un  intervalle  entre  la  condanmatfoh  et  le  sup- 
plice^ Cest  aiAisi  que  Lamoignon  et  les  ministres  du  temps  afta* 
cfaèrent  fopprobreà  leur  mémoire;  et  vous  qui,  après  déui  iâ^ 
semblées  nationaleB ,  êtes  assemblés  pour  cimenter  la  liberté  dit 
peuple  français  et  préparer  eills  du  monde,  ponrriéz-voos  a((- 
mettretfe  système  désastrearx,  qui  consisterait  à  condamner  im 
homme  it  mort,  et  à  Tarre  dépendre  ensuite  le  moment  de  Fêté- 
cutfofr du  Jugement,  des  chicanes  de  chacun  des  juges?  Si  ritttérér 
da  peuple  exigeait  un  délai ,  pourquoi  auriez-vous  pressé  le  jo-' 
gement?  pourquoi  y  auriez-vous  exclusivement  consacré  vos  séan- 
ces? Objectera-l-on  des  considérations  poHtîqncs?  H  n'en  est  pas, 
soit  ponr  notre  situatioiV  intérieure,  soit  i  Fcgarcf  de  nos  rapports 
exféi*ieiirs.  Quont  h  l'intérieur,  phis  Texécutron  do  jugement  sera 
différée ,  plus  les  prétextes  de  troubles  augmenteront  :  quant  i 
Fexiériirar,  ah  !  que  tontes  considérations  politiques  qui  nous  fe^ 
raîenf  différer  rcxécution  de  ce  jugement  nous  fassent  frcrhif  ; 
ce»  motifs  sont  nécessairement  impurs  comme  In  politiquie  des 
com*s;  Garderions-nous  Louis  pour  transiger  avec  la  tyrannie, 
pourti*oiiver  en  lui  un  otage  contre  une  invasion  ennemie?  Espé* 
reraiKott  obtenir  des  capitufaiiians  plus  avantageuses?  Quel  est 
le  bon  Français  qui  ne  frémirait  pas  it  cette  idée,  si  elfe  étaSt 
adoptée?  Si  nous  pensions  senll*ment  h  composer  avec  la  tyrîfn- 
nie-,  nous  serît)ns  dqi  vaincus';  notre  liberté  serait  c!)ranWè  ou^  ' 
anéantie  par  ce  caractère  honteux  de  servitude  et  de  ptkillani-  * 
mité!  fihî  sf  Louis  n'est  pas  destiné  à  ce  criminel  usngc,  quel 
rapport  existe-t-il  donc  entre  les  puissances  étrangères  et  Texé- 
cotion  de  Louis?  Et  cette  lettre  du  ministre  d'Espagne  no  prouvé- 


(relie  fm  qu'elle  voudrait  iotervenir  dans  nos  (Mlibératioim?  n  at- 
teste-t-elle  pas  rintërél  que-tous  les  t3^iispreDneiiti  leurs  sem-^ 
bM>|efi?  G^dPï  Louis  eu  oiage,  vous  sembieret  c<dep  i  leurs 
meoaces*  ei  voua  leur  donuex  les  espérancet  les  plus  ooupablee 
•t  len  pi4i»  vraîaefnbiahles  pour  yoqs  asservir. 

Je  VMS  laisse  le  choix  à  vous-niémei  de  deux  propositions  que 
je  tais  foire.  Je  rétablirai  d*abord  celle  de  Tallien  et  de  Coulhon  ; 
FaulMeeu  poqv  prétexte  la  lassitude  de  rassembidê.  Si  tous  ]u- 
8»li<|a*il  y  aîl*  quelques  motifs  pour  ne  pas  exécuter  la  loi  que 
TOUS  avez  appliquée  «  et  qui  réclame  ^le*inéiiie  sofl  exécution , 
puisque  le  Coda  péuel  Teut  que  tout  jugeoient  orHeiuel  soH  eitë- 
enté  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  si  vous  ne  croyez  pas  que  la 
peine  soit  i)'9PUuit  plus  efficace  qu'elle  est  promptemenl  appli- 
qiiécai^  C(Hipabts;  ai  vpu»  ignores  que  les  jurtsconsaltes  eat  éta*' 
Ut  que  les  se^tenoes  a  mari  doivent  être  exécutées  au  même  hn 
s^ant  ^  eUeseont  notifiées  au  coupage;  si  vous  eroyee  detohr 
vous  écarter  en  oelte  occasion  dea  règles  qui  sont  suivies  ptHir  ks 
equpablea  ordinaires;  si  tous  ces  motifii  ne  vous  touchent  pas, 
je  demande  qu'on  ne  fasse  pas  des  raisons  opposées  un  moyen 
d'étehsîeer  les  délais  ;  }e  voas  demande  qn*eH  passant  à  l'ordre  du 
jour  sur  ks  propositions  incidentes,  tous  ajonmiex  h  demahï  b 
questaos  aetueHe. 

(Lee  membres  plaoés  dans  l^nne  ^extrémités  se  lèvent  ett 
criant  :  JVon/ nan/ fie»  i) 

Giiof  ens ,  eette  proposition  n'est  pas  la  mfenne  ;  f  ai  (fit  que 
rbamanité,  aa eomâKant.ioi  avec  ks  principee  ef  avee  to^léttre  de 
U  loi,  exigeait  cfue  le  jugement  de  Leuîv  tdt  e^éenté  dans  l«S 
viegi-qualre  heufee. 

Je  demande  donc  que  sr,  ce  que  je  né  penx  pas  cneh>e,  Tas- 
8es4>lée  $ê  refnsaît  à  prenoneer  sans  désemparer,  elle  dédrdte 
qoe  demain ,  t  quatre  heures,  l^ap|>el  nominal  sera  cémmencésaf 
la  question  de  sursis,  et  qne,  si  le  résuhat  lui  e^t  contraire, 
Texéeuiion  aura  lien  dans  les  vingt-qtiatre  heures. 

Le  président.  Je  préviens  l'assemblée  que  f  avai^  envoyé  un  * 
huissier  pour  demander  arrx  pétitionnaires  dëtHltés  par  les  fédé- 
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rés  et  par  des  sectioiis  de  Paris  Tobjei  de  leur  mission  ;  ils  m'ont 
rapporte  que  les  pétitionnaires  s'étaient  retirés. 

Boucher.  J'insiste  sur  la  proposition  de  Tallieç  ;  la  plus  grande 
mesnre  de  sûreté  générale  à  prendre  en  ce  moment,  c'est  de  dé- 
cider la  question  dn  sursis  sans  désemparer.  {PbuieMn  vmx  : 
Oui,  oui»  appuyé!  <i7  Deux  cents  membres  se  lèvent  en  répétant 
à  la  fob:  Apimgi,  ap/nyi!) 

Ckàieamuiuf'Bamlon.  Je  demande  &  motirar  la  proposition. 

Boberu  U  n*y  a  que  des  ennemis  de  la  chose  publique  qui  puis- 
sent demander  rajonmement. 

Màwre.  Le  peuple  depuis  loog-temps  a  jugé  le  tyran  ;  point  de 

sursis. 

CSiftteannenf  monte  à  la  tribune;  il  teot  appuyer  la  propositiûii 
d^ Talliep.  (Des  murmures  s'élèfent.  —  Vout  n*a»ez  pa«  la pn- 
roU,  s'écrie-t-on  à  sa  droite.)  —  Il  insiste;  des  cris  redoublés 
s*élàvent.  ^  Vous  n'avex  pas  la  paro!e  ;  c'est  Chambon  qui  l'n 
demandée,».»  Vos  privilèges  sont  détruits....  A  bas  monsieur  l« 
marquis»...  A  bas  la  coalition  des  nobles  et  des.  prêtres.  —  il 
descend.) 

Chambon.  En  proMHtcant  sur  Louis»  vous  avez  exercé  un 
grand  acte  de  justice  et  d'autorité,  vous  atex  consulté  votre  con- 
science. Vous  vous  êtes  déterminés  d'api-ès  votre  seule  impulsion  ; 
mais  je  ne  crois  pas  que,  dans  une  circonstance  où  uo  bomme 
honnête  remplit  son  devoir  en  fréuiissant ,  on  doive  venir  parier 
dérisoirement  de  l'humanité  ;  elle  consisterait  peut-être  Thuma- 
nité,  si  les  circonstanoes  le  permettaient,  à  Aiire  grâce....  (  Des 

» 

murmures  s'élèvent  dans  une  grande  partie  de  l'assemblée.)  Au 
reste,  cette  quf*stion  a  besoin  de  la  plus  sérieuse  attention  pi;or 
être  envisagée  sous  unis  les  points  de  vue.  Je  sais  que  rassemblée 
est  fatiguée.  {Un  grami  nombre  de  vota;:  Mon,  non!)  Je  sais  nn 
moins  qu'une  partie  des  nuembres  doivent  l'être  après  deux  séan- 
ces ,  dont  l'une  a  duré  trente-bix  heures  et  l'autre  douze. 

Dubàii.  Nous  sommes  résolus  de  rester  h  notre  pOKte,  s'il  In 
fiut ,  jusqu'à  b  mort. 

(•  La  majorité  qui  a  voulu  la  pc^ine  de  murt  n'a  pas 
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voula  an  sursis;  cela  est  si  vrai  que,  flans  i*nppei  nomioal  qui 
s'est  lait,  on  a  admis  le  vœu  pour  le  sursis  de  tous  les  membres 
qui  ont  voulu  mettre  celte  restriction  à  leur  vote,  et  qu*ùfiie 
quarantaine  de  membres  seulement  y  ont  ajouté  cette  opinion  du 
sursis.  Il  est  donc  évident  que  c'est  ici  une  lutte  de  la  minorité  ^ 
contre  la  majorité. 

Chambon.  Quelques-ims  de  mes  coliques,  plus  heureux  que 
les  autres»  sont  déjà  disposés  à  nous  foire  un  crime  de  ce  que 
nous  désirons  de  prendre  du  repos.  Je  vois  avec  peine  que  les 
mêmes  qui  voulaient  précipiter  votre  jugement  veulent  encore 
étrangler  la  dernière  mesure  que  vous  avez  à  prendre.  Je  de- 
mande «donc  que  la  question  soit  ajournée  à  demain ,  et  que  la 
discussion  soit  continuée  jusqu'à  ce  que  la  vérité  soit  acquise  à 
tous  les  membres  de  l'assemblée.  (Quelques  murmures.)  Il  est 
b^en  étonnant  que,  quand  j'énonce  une  opiDion  qui  m'honore, 
je  sois  interrompu;  oui,  quand  je  ne  ferais  que  résister  à  la  fu- 
reur de  ces  hommes  (montrant  les  membres  ciui  siègent  dans 
l'extrémité  gauche  de  la  salle),  je  croirais  avoir  droit  à  l'estime 
des  gens  de  bien.  (  Les  murmures  redoublent  de  violence.) 

Lanjuinais  et  Marat  montent  ensemble  à  la  tribune  et  se  dispu- 
tent long-temps  la  parole.  —  Une  agitation  violente  domine  l'as- 
semblée. —  Le  président  se  couvre  pour  rétablir  le  silenci*.  —  Il 
est  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  Tajournenient.  —  Par 
une  seconde  délibération ,  r;ijournemcnt  ù  demain  est  décrété. 

Les  membres  placés  dans  l'extrémité  gauche  de  la  salle  insi- 
stent avec  chaleur  pour  que  la  proposition  de  décider  demain  sans 
désemparer  soit  mise  aux  voix. 

Treilhard ,  qui  préside,  lève  la  séance  au  milieu  du  tumulte 
de  ces  réclamations.  —  Elles  contmuent. 

Le  plus  grand  nombre  des  membres  placés  dans  le  côté  gauche 
de  la  sulie  reste  assis  en  criant  :  La  séance  nest  pas  levée»  —  Li 
levée  de  la  séance  s'effectue  dans  la  partie  opposée.  —  Le  prési- 
dent quitte  le  fauteuil.  —  Il  est  dix  heures  et  demie. 

Il  ne  reste  plus  qu'environ  trob  cents  nicmbres  tumulii:air:> 
ment  attroupés  au  milieu  de  la  salle.  —  On  entend  plusieurs  voix  : 

T.  XXIII.  i'> 
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Là  shtièé  n*esl  pas  levk,  puisquÉ  touîeileê  poposîtionÉ  ifûM 
pas  ité  mUcs  aux  voix....  H  faut  meùndet  te  préÉldeni  à  la  barré. 

Lacombe-^int-Michel  monte  &  la  tribùnô  lé  règlemeiH  à  la 
main.  ^  n  Ht  ùu  milieu  dû  tumuUë  ràrticlè  t\é  porte  (ia*éû  Ciis 
de  réclamatiôil  sur  la  levée  de  la  séance ,  le  président  sera  ténu 
de  consulter  rassemblée. 

On  remarque  que  plusieurs  filèffibrés  s'adrës^éftt  suecefôlve- 
ment  atix  difféi^ns  ex-présidenit  quisé  trouvent  (tan§  rassemblée. 
-^  Lacroix  monte  au  fauteuil. 

BentaboUe.  C'est  un  moment  superbe  ! 

Poultier.  C*est  Une  occasion  d*anéàtttir  tous  lés  rdyjdisted. 

Une  voix  :  Et  les  brissotîbs. 

Plusieurs  membres  refusent  dé  ne  remettre  en  s^éé  et  res- 
tent confusément  attroupée  dans  le  milieu  de  la  salle. 

Lacroix.  Je  monie  au  fôuteuil  pour  me  iiûre  entendre ,  mais 
non  pour  présider.  La  séance  étant  levée ,  et  le  tiers  de  I*assem- 
bléê  s'étant  retiré,  vous  n*étes  plus  ici  Convention  nationale, 
vous  n*étes  que  des  citoyens  réuitis  ;  vous  n*avez  pas  le  droit  de 
discuter,  puisque  ta  majorité  a  décrété  rajournement.  {Plusieurs 
voix:  Nous  sommes  la  majorité.  )  Je  ne  connais  point  de  majorité 
quafid  une  séance  a  été  légalement  levée.  Vods  pouvez  nommer 
ud  président,  mais  je  déclare  que  Je  ne  présiderai  point. 

Lacroix  quitte  le  fauteuil,  et  se  relire  au  milieu  des  mur- 
mures. 

Chabot.  Citoyens,  amis  de  la  patrie,  la  patrieest  en  danger... 
Le  président  n*a  pas  le  droit  de  changer  tou^  les  principes  ;  il 
est  certain  que  la  majorité  a  le  droit  de  voter...  {Plusieurs  voix: 
IVdUS  voulons  rester  ici ,  mais  nous  ne  voulons  pas  voter.) 

N.....  ie  demande  que  Ton  fasse  un  appel  nominal  pour  con- 
stater si  la  majorité  des  membres  se  trouve  dans  Tasseniblée. 

Tf.,...  Personne  ici  n'a  le  droit  pour  dresser  procés-verbal  de 
cet  appel ,  puisque  nous  n'avons  point  de  président. 

L'ante-préopinant.  Mais  je  vous  dis  que  cela  nous  mènera  i 
connaître  led  patriotes...  oui ,  ils  sont  tous  ici ,  et  ce  sont  les  roya- 
listes qui  sont  partis,  (  Le  trouble  continue,  -—  On  annonce  que 
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-  ». 

Coutbon  y  qu*uae  infirmité  empêche  de  monter  à  la  tribune,  veot 

parler.  —  Le  silence  se  rëtablit.) 

Couthoiu  Citoyens ,  je  demande  la  parole  ;  nous  n'avons  pas  te 
droit  de  délibéi'er ,  il  est  vrai  ;  la  Convention  fiationale  vient  de 
décréter  rajonmeroent  à  demain,  de  la  question  du  sursis; 
ce  décret  y  je  le  respecte  ;  mais  je  déclare  que  la  patf  ie  est  en 
(bnger.....  Quand  la  patrie  souffre,  ses representâns  doivent 
veiller.  Je  déclare  donc  que  je  reste ,  moi  »  en  état  de  perma- 
nence ici. 

Un  autre  membre  se  foit  faire  place  au  milieu  de  la  salle ,  et 
monte  vers  la  tribune.  —  Voici  la  liste  de  l'appel  nominal  ;  voyons 
quels  sont  ceux  qui  sont  restés  fidèles  a  leur  poste. 

A\....  C'est  une  bonne  occasion  pour  renouveier  le  bureau. 

Cbâteauneuf  monte  à  la  tribune.  —  Le  tumulte  Tempéclie  de 
parier.  —  Legendre  y  monte ,  le  silence  renaît. 

Legendre.  Je  vois,  citoyens ,  que  les  tribunes  restent  en  place, 
et  les  citoyens  de  Paris  ne  sachant  pas  ce  qui  se  passe,  pourraient 
bien  avoir  quelques  inquiétudes.  Si  nous  nous  retirions ,  les  ci- 
toyens des  tribunes  se  retireraient  aussi ,  et  iraient  calmer  toutes 
les  inquiétudes.  J'invite  donc  mes  collègues  à  se  retirer,  et  a  se 
trouver  demain  ici  ù  neuf  heures ,  ou  même  a  huit  heures  pré- 
cises, afin  que  nous  soyons  en  nombre  suffisant.  (Applaudi.  — 
Appuyé.) 

Couthott.  Si  la  permanence  peut  avoir  un  mal,  il  faut  fuir  bien 
vite;  sortons  le  plus  tôt  possible  avec  nos  frères  des  tribunes;  mais 
engageons-nous  d'honneur  à  être  ici  demain  à  huit  heures  pré- 
cises. {Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui.  —  Tous  les  membres 
paraissent  disposés  à  se  retirer.) 

Robespierre.  Citoyens,  je  vous  prie  de  m'entèndre  un  instant. 
Quel  est  le  motif  principal  qui  nous  îait  désirer  que  Je  jugement 
qui  condamne  le  tyran  soit  sUr-le-champ  exécuté;  c'est  la  crainte 
qu'un  délai  né  servit  à  le  soustraire  au  jugement.  Je  parle  à  mes 
amb ,  a  mes  frères  ;  nous  ne  sommes  ici  que  de  bons  citoyens. 
(Un  grand  nombre  de  voix  de  la  salle  et  tfes  tribunes  :  Oui ,  oui.) 
Tel  a  été  le  motif  qui  nous  a  portés  à  bûtec^  Texécution  da  juge* 
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ment  qui  condamne  le  lyian  :  nous  avons  élë  dëlerminés  par  la 
crainte  de  te  voir  soustraire  à  cette  même  condamnation  par  une 
intrigue.  L*unique  objet  des  bons  citoyens,  dans  ce  moment, 
doit  donc  être  de  prévenir  ce  danger.  Pour  cela,  que  fout-il  faire? 
Il  faut  que  les  membres  de  ceue  assemblée,  il  faut  que  tous  les 
citoyens  qui  nous  entendent,  déploient  leur  influence,  pour  em- 
pêcher que,  jusqu'au  moment  où  nous  aurons  amené  le  tyran  sur 
réchaiaud ,  on  ne  puisse ,  en  excitant  le  zèle  le  plus  pur  des  bons 
citoyens,  abuser  de  la  juste  impatience  qu'ils  put  de  voir  exécuter 
le  jugement  que  nous  venons  de  rendre. 

Je  demande  que  pour  prévenir  la  trame  que  nous  devons 
craindre,  le  commandant-général  soit  averti.  Faisons-nous  tous 
un  devoir  d'avertir  la  municipalité,  les  sections  de  Paris,  et  le 
club  des  fédérés,  cçs  braves  citoyens  qui,  en  cimentant  par  leurs 
cmbrassemens  fraternels  la  paix  entre  eux  et  leurs  frères  d'armes 
de  Paris ,  vont  déjouer  a  jamais  tes  ennemis  de  la  tranquillité  pu- 
blique. Mais ,  prévenons-les  de  se  tenir  dans  le  calme  le  plus  pro- 
fond. Maintenant ,  citoyens ,  retirons-nous;  demain  nous  vien- 
drons reprendre  nos  glorieux  travaux  pour  épouvanter  les  rois 
et  affermir  la  liberté.  Je  vous  adjure  d'ouvrir  demain  la  séance 
par  la  motion  de  délibérer  sur  lè  sort  de  Louis  sans  désemparer, 
et  que  demain  le  décret  soit  porté.  {Un  très-grand  nombre  de  voix  : 
Oui,  oui.) 

Santerre  est  à  la  barre ,  ù  la  place  consacrée  aux  officiers  de  la 
garde  nationale.  —  On  remarque  qu'il  parle  successivement  a 
Marat  et  à  quelques*autres  membres.  -^  Il  entre  dans  la  salle  et 
monte  à  la  tribune.  (Des  citoyens  applaudissent.) 

Santerre.  Je  vous  parle  comme  citoyen;  tout  est  parfaitement 
tranquille  ;  le  jugement  du  ci-devant  rpi  sera  exécuté  avec  le  plus 
grand  appareil;  il  y  a  actuellemeut  une  réserve  de  près  de  cinq 
mille  hommes  prêts  à  marcher  ;  il  y  a  des  canoos  partout ,  mais 

ib  sont  inutiles,  la  tranquillité  ne  peut  être  interrompue Soyez 

tranquilles,  le  peuple  lui-même  ne  souffrirait  pas  que  la  tête  de 
Louis  tombftt  autrement  que  par  les  lois.  (ApplaudisseniVns.  — 
Santerre  descend  de  la  tribune.) 
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Lacombe-^mi'MicheL  Citoyens ,  à  neuf  heures  du  malin  ! 
(Toutes  Us  voix:  Oui,  oui.) 

Santerrc  sort  de  la  salle.  —  Tous  les  membres  se  retirent  sue- 
cessivcmcul.  —  Il  est  minuit. 

SÉANCE   DU   19  JANVIER. 

Manuel  envoie  sa  démission.— L'assemblée  passe  à  l'ordre  du 

« 

jour. 

[On  lit  l'arrêté  suivant  de  la  municipalité  de  Paris  : 

c  Le  conseil  général  considérant  que  la  mission  des  défenseurs 
de  Louis  est  finie  au  moment  du  jugement  ;  considérant  qu'il 
importe  au  salut  public  qu'il  n'y  ait  point  de  communication  en- 
tre Louis  et  les  personnes  de  l'extérieur»  arrête  que  les  défenseurs 
de  Louis  ne  communiqueront  plus  avec  lui ,  et  qu'il  sera  donné 
connaissance  du  présent  arrêté  à  la  Convention  ;  arrête  en  <Mi|É|B 
que  les  commissaires  de  la  municipalité  ad  Temple  feroiit^4p 
recherches  exactes  dans  l'appartement  de  Louis.  > 

Chondieu.  Je  demande  que  Ton  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  que 
la  Convention  décrète  qu'elle  ne  désemparera  pas  sans  avoir  dé- 
cidé la  question  du  sursis. — Décrété. 

On  fait  lecture  de  la  liste  des  orateurs  incrits  pour  parler  sur 
cette  question. 

iV.....  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  liste. 

Marat  est  à  la  tribune. 

Amar.  La  question  'est  assez  éclaircie.  La  patrie  soufft'e^  pas- 
S4>ns  à  l'appel  nominal. 

Moral.  Président  y  j'ai  la  parole  pour  une  moiion  d'ordre. 

Vàlazé.  Plusieurs  personnes  se  proposent  de  demander  un 
sursis  jusqu'à  certaines  époques;  pour  moi,  je  le  demande  jus- 
qu'à  l'expulsion  de  tous  les  Bourbons.  Si  à  Tappel  nominal  j*él||is 
forcé  de  dire  oui,  cela  ne  remplirait  pas  mon  vœu  ;  ainsi  je  de- 
mande que  la  discussion  s'ouvre. 

Marat.  C'est  avec  douleur  et  une  profonde  indignation  que  je 
vois  agiter  une  question  déjà  décidée.  La  discussion  sur  le  sursis 
e&t  un  combat  de  la  mmorité  contre  la  nuijorite.  Le  tyran  e^t 
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copdaniDp  à  mort^  il  doit  la  subir  «  II  n*y  a  que  des  royalistes, 
suppôts  de  ia  tyrannie ,  un  Chambon ,  ex-trcsoricr....  (  Pltuieiirs 
voix  :  A  Tordre ,  point  de  personnalités.  ) 

Louvei,  Ces  messieurs  se  sont  dispersés  dans  la  salle  pour  nous 
insulter. 

Le  président.  Hars^  »  je  vous  rappelle  à  Tordre. 

Plusieurs  voix.  Avec  censure. 

Marat.  Je  brave  votre  censure. 

Le  président.  Vous  avez  manqué  à  Tassemblée ,  en  disant  que 
vous  bravez  sa  censure. 

Marat.  Si  je  la  brave ,  c'est  pour  le  salut  public. 

Le  président.  Renfcrmez-vous  dans  ia  question . 

Marat.  A  quoi  vous  mènerait  nn  sursis  sur  cette  question? 
Cette  mesure  replongerait  ia  patrie  dans  tous  les  malheurs. 

Serre.  J'observe  que  Harat  discute  le  fond. 
■^^'^arat.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  sursis ,  et  que 
le  Ijnm  soit  envoyé  au  supplice  dans  vingt-quatre  heures. 

Chanibon.  Je  suis  inculpé  ;  Je  dois  répondre.  {Plusieurs  voix  : 
Non ,  non.  ) 

Serre,  Les  injares  de  Marat  sont  un  honneur. 

Pon^.  Je  ne  me  permettrai  point  de  personnalités.  Quand  on 
se  permet  des  injures,  c*est  qu*on  n*a  pas  raison  ;  je  prouverai 
que  la  question  dont  il  s'agit  a  été  décidée  trois  fois  ;  lorsque  vous 
avez  décrété  que  Lotfis  était  coupable  de  conspiration ,  lorsque 
vous  avez  rejeté  la  sanction  du  peuple,  et  enfin  lorsque  vous 
faves  condamne  à  mort  à  la  presque  unanimité  ;  tous ,  excepté 
vingt-cinq ,  ont  voté  sans  sursis,  même  ceux  qui  ont  voté  pour  la 
détention.  D'ailleurs  observez  qu*il  n*y  a  môme  pas  de  motiop  de 
iaite  ;  ainsi  je  demande  la  question  préalable  sur  le  sursis. 

Ge^fiormé.  Je  pense  aussi  que  la  réserve  de  l^ailbe  ne  pept  pas 
élre  Tobjet  d'une  disfk^ussion.  Je  croyais  que  Tappel  au  peuple 
était  salutaire  ;  mais  la  majorité  Ta  rejeté ,  et  personne  ne  s'op- 
posera avec  [)lus  d'énçrgie  que  moi  à  ce  qu'on  le  repro(luise 
d'une  manière  indirecte. 

Mais  voi^s  devez ,  poi^r  ne  pas  compromettre  ia  chose  publi- 
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que ,  prendre  une  mesure  de  sûreté  avant  TexécutioD  de  c^  juge- 
lûent.  II  faut  nfiaader  les  autorités  constituées,  et  que  voqs  appre- 
niez de  leur  bouche  s'il  règne  dans  Paris  une  tranquillité  telle 
quen  niettant  dans  les  vingt-quatre  heures  le  jugement  à  exécu- 
tion, la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  et  celle  des  en- 
faïqs  du  condamné  SQJt  garantie. 

Louveu  Citoyens,  hier  la  question  préalable  fut  demandée jpar 
un  de  vos  mepibres.  Les  motifs  en  furent  développes  pendant  une 
heure,  et  vous  déclarâtes  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer,  en  trai- 
tant  la  question  de  l'ajournement,  on  a  très-longuement;  discuté 
au  fond,  a  cet  éjjard  j*en  appelle  à  la  mémoire  et  à  la  conscience 
des  membre^  i  l'assemblée  décréta  qu'il  y  avait  )ieu  à  rajouroe- 
inent.  Ce  matin  une  liste  a  été  faite  pour  et  contre.  Il  esMingulier 
de  dire  qu'une  des  plus  grandes  questions  qui  puisant  vous  être 
soumises  ne  puisse  pas  être  abordce.  Il  est  poiïsible  qu'après 
quelques  heures  de  discussion ,  l'assemblée  la  rejette  ;  mais  je 
dis  que  pour  l'intérêt  du  peuple,  pour  l'honneur  de  la  Conven- 
tion nationale ,  dont  la  responsabilité  est  si  solennellement  enga- 
gée, il  est  inutile  d'entamer  cette  discussion.  Tous  les  membres, 
en  8Ç  rendant  ici,  sont  y^us  dans  l'intime  persimsion  que  c^tte 
question  serait  agitéq.  ^e  demande  donc  que  la  discussion  9'ou- 
Tre  à  l'instant  stu*  le  fond. 

\a  question  préalable  »  que  contiuuent  d'invoquer  quelques 
ineipbre3  contre  cette  4i^t^toi^i  ^t  répétée.  La  discu^on 
s'ouvre^ 

Bmsol  Citoyens  représenians ,  la  question  que  vous  avez  à  exa- 
miner est  de  la  plu^  haute  importance  ;  je  vjus  prie  d'epteiidre 
ppoQ  opinion  ^ns  le  silence,  j*ai  besoin  de  dire  toute  la  vérité.  J'ai 
reconnu  que  Loi|is  XYI  étdit  convaincu  de  conspiration  contre  l'é- 
tat ;  lorsque  vous  êtes  allés  aux  voit  sur  la  question  de  l'appel  «u 
peuple ,  j'ai  voté  pour  l'afGrmative,  parce  que  j  ai  cru  que  le  peor 
pie  devait  participer  a  ce  jugement ,  parce  que  j'ai  cru  que  nstte 
mesure  était  la  seule  qni  pût  sauver  la  République ,  et  fi^.ire  finir 
tomes  les  laction^  qui  nous  dévorent;  vous  en  avez  jugéautre- 
mea\  ;  je  respecte  votre  déciM  t  jo  m'y  soinets.  Qn  a  mis  ensuite 
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aux  voix  quelle  peine  méritait  Louis.  J*ai  cru  qu'il  méritait  la 
mort ,  je  l'ai  dit ,  mais  avec  la  réserve  expresse  de  m*expliqiier 
sur  le  sursis. 

'  Ici ,  citoyens ,  si  je  n'écoutais  qiie  mon  intérêt  personnel ,  que 
ma  sûreté  individuelle,  je  voterais  constamment  contre  le  sursis  ; 
mais  au  moment  où  je  dois  concourir  av^  vous  au  salut  de  l'état , 
jeidofs  conserver  ma  mémoire  intacte  et  exempte  de  tous  repro- 
ches, jfe  me  soucie  peu  de  ma  vie,  j'en  ai  fait  le  sacrifice.  Deman- 
déz-leà  mes  copcitoyens.  Je*  serai  assassiné  peut-être*  mais  un 
jour  on  me  rendra  justice.  Je  ne  dissimule  pas  que  ceux  qui  vote- 
ront ici  pour  un  sursis  seront  accusés  de  royalisme ,  c'est  le  mo- 
ment où  les  passions  les  plus  violentes  ne  respectent  pas  même 
l'opiniotf  des  représentans  de  la  nation  ;  on  veut  toujours  les  cou- 
vrir de  toutes  sortes  de  reproches;  et,  citoyens,  si  vous  pro- 
noncez les  sursis,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  cette  vérité  encore , 
il  est  très-possible  que  ceux  que  j'appelle  royalistes  veuillent 
lé  liire  sortir  des  prisons  où  il  est  détenu ,  et  qu'ils  vous  en 
jtSment  vous-mêmes  ;  car  quand  une  fois  la  calomnie  s'est 
attachée  à  une  opinion  quelconque ,  on  ne  respecte  plus  rien.  Je 
l'ai  dit  ;  je  dots  dire  la  vérité ,  et  je  Fannonce  avec  courage. 

Maintenant,  citoyens ,  mettant  à  l'écart  les  dangers  qu'on  peut 
courir ,  mettant  à  l'écart  tout  ce  qui  peut  tacher  la  réputation  d'un 
hommede  bien,  j'examine  s'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation  qu'il 
y  ait  un  sursis  au  jAgement  de  Louis  XVI.  Le  premier  motif  qui 
me  détermine  en  faveur  du  sursis ,  c'est  lé  défaut  des  formes 
dont  on  aurait  dû  se  servir  dans  un  jugement  d'aussi  grandd  im- 
portance. Je  mets  à  l'écart  toutes  les  objections  qu'on  a  faites  con- 
tre vous  pour,  vous  déterminer  à  ne  pas  juger  ve  procès  ;  mais  je 
dis  que  dans  l'opinion  publique ,  ce  sursis  sera  jugé  un  jour  ;  que 
4ans  l'opinion  publique ,  ce  défaut  de  formes  vous  sera Veproch^ 
mjrar ,  si  vous  ne  mettez  un  intervalle  quelconque  entre  le  juge- 
ment et  Texëcution.  Tous  ces  reproches,  qui  ne  vous  paraissent 
rien^  aujourd'hui ,  deviendront  considérables  lorsque  les  passions 
du  moment  auront  fait  place  aux  malheurs  publics  qui  doivent 
nécessairement  suivre  l'exécution  de  votre  jugement.  Daignez  en 
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jiMBfT  vous-mêmes,  citoyens,  ce  jugeroeut  qui n*a  ëlé  rendu  que 
par  une  majorité  de  cinq  voix...  (On  murmure.)  Il  a  été  rendu  à 
uue  simple  majorité;  on  vous  la  reprochera  encoreysi  vous  le 
Élites  suivre  de  Texécution  dans  vinfjft-quaire  heures.  L'agitation» 
le  tumulte  qui  ont  accompagné  ce  jugemertt ,  le  moment  oii  vous 
Favcz  rendu ,  le  trouble  méine  d'hier,  vous  seront  encore  repro- 
elles  ;  car  on  croira  a:ix  murmures.  Citoyens ,  j'ose  le  dire ,  lors- 
que vous  aurez  prononcé  sur  cette  question ,  personne  plus  que 
moi  ne  se  réunira  à  la  majorité  de  rass«*mb!ée  pour  (aire  exécuter 
le  décret.  Mais  lorsque  j'énonce  ici  mon  opinion  ,  lorsque  je  fais 
paraître  les  craintes ,  les  justes  inquiétudes  que  je  peux  avoir ,  je 
demande  que  Ton  m'écoute  en  sil^;nce  ;  car  il  s'agit  du  salut  de 
Tempire.  Je  dis  qu'on  vous  reprochera ,  dans  ce  lieu  même,  vo- 
ire jugement.  J'aurais  voulu  que  mes  concitoyens  eussent  sacri- 
fie leur  opinion  particulière  pour  donner,  en  se  réunissant  ù  cette 
majorité-là ,  une  plus  forte  prépondérance.  Hais ,  je  le  répète ,  œ 
jugement ,  rendu  ù  une  simple  majorité ,  vous  sera  reprodië 
cfauis  un  moment  nù  l'on  croit  que  la  Conv(*niion  elle-même  est  ea 
quelque  sorte  conmiundce  par  des  volontés  partielles  qui  envi- 
ronnent cette  assemblée.  (Nouveaux  murmures. )Permellez,  ci- 
toyens, que  je  m'explique.  (  Les  murmures  continuent.) 

LatouTce.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Je  déclare  que  » 
dans  mon  opinion ,  je  regarde  comme  ennemis  de  la  Convention 
et  de  la  France  entière,  les  membres  qui  interrompent,  et  qui» 
sons  le  masque  d'un  patriotisme  ardent ,  cherchent  à  faire  tom- 
ber la  Convention  dans  l'avilissement  et  le  mépris. 

BmxoL  Citoyens,  il  vaut  beaucoup  mieux  prendre  des  mesures 
convenables  pour  écarter  loin  de  vouh  tous  motifs ,  tous  sujets 
même  de  calomnie,  que  d'interrompre  continuellement  un 
homme  qui  vous  dit  des  faits  que  vous  ne  pouvez  pas  ignorer.  Je 
dis ,  citoyens,  que  l'on  pourrait  vous  reprocher  encore  de  ne  pas 
jouir  d'une  liberté  telle  que  votre  jugement  pût  ne  pas  être  exé- 
coté,  ce  qui  serait  le  résultat  des  passions  qui  vous  environnent. 
Et ,  citoyens ,  preoez  garde  qu'en  faisant  exécuter  votre  juge- 
oient  à  rinstant-vous allez  néceisairement  hâter  les  malheurs  dont 
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VOUS  êtes  menacés.  Souvent ,  à  cette  tribune ,  j'ai  entendu  blànfier 
de3  orateurs  y  jj-àmer  ceux  (jui  pouvaient  avoir  quelque  inquié- 
t|i(le  sur  la  guerre  dont  TEurope  entière  nous  menace;  mais  je 
ne  sais  si  c'est  bien  servir  son  pays ,  que  de  liater  le  moment  où 
cette  guerre  viendra  fondre  sur  nous  ;  car  enfin  elle  nous  coûtera 
des  bomnies ,  et  fera  répandre  le  sang  de  nos  concitoyens.  Nos 
finances  même  peuvent  ep  être  épuisées ,  et  Tordre,  Tindustrie 
et  le  commerce  ne  peuvent  pas  renaître  au  milieu  des  orages  et 
des  désordre?  inséparables  d'une  pareille  guerre. 

Vous  craignez  peiit-étre  que  l'exécution  de  ce  jugement  étant 
retardée,  nelajsse  des  dissensions  parmi  les  Français ,  nocca* 
sionne  une  diversité  d'opinions  qui  pourrait  devenir  funeste  à  l'u- 
nité même,  si  nécessaire  au  bonheur  de  la  République.  Mais» 
citoyens,  calculez  d'une  part  les  maux  inévitables  que  la  précipi- 
tation de  voti'e  jugement  doit  entraîner^  avec  cette  diveisité  qi|i 
ne  peut  pas  naître,  parce  qu'elle  n'a  aucun  sens  comniun,  parce 
Que  vous-mêmes  n'aurez  pas  donné  lieu  à  son  développement  ; 
lAchez  de  combiner  ces  idée$  ie  sagesse  avec  tousLles  dangers  qui 
vous  environuent ,  et  voyez  vous-mêmes  si  la  nécessité  publique 
ne  vous  com(Q^de  pas  de  mettre  un  intervalle  entre  le  jugen^eqt 
et  l'exépution. 

Je  ne  Yeqx  point  éloigner  ce  jugemept  ^  une  ^ande  distpi^ce , 
mais  je  veux  3eulement  que  vous  preniez  les  ni^ures  copY^?^- 
bles  pour  assijrer,  pon  pas  seulement  aux  n^embr^^  de  cetti^  a%- 
seui]i>|ée,  npp  pjis  seplen^ent  au^  Parisiens ,  mai^  ^Qcpre  à  tpiit 
l'empire,  que  ce  jugement  ^  été  rendu  sap^  auciine  influence  »  tfi, 
je  demanderai!  d*abord  que  vous  prissiez  des  m^^ure^ ,  ç^  le 
moment  est  arrivé  où  vous  devez  en  prendre.  Je  voudras  qi|'at|X 
yeux  de  la  France,  aux  yeux  de  l'Europe  entière,  vous  prisi^iez 
enfin  le  caractère  qui  vous  convient  pour  comnlaqdor  aux  pa^ 
sions  particulières,  aux  volontés  p:)rtielle3  qui  n'Qpt  que  trpp 
souvent  exercé  leur  empire  daqs  nos  assepihlé^.  Je  voudr^^is 
surtout  que,  pour  écarter  loin  de  nous  toutes  ^rtes  de  divisiops, 
que  pour  qu'on  sache  enfin  qu'en  faisant  mourir  Lqujs  sur  l'^- 
chafeud ,  nous  n'avons  pas  été  les  instrumens  d'une  façtiop  quel- 


wr^mm^^'^ 


conquf ,  nous  puî«sîp»3  mettre  m  ^\!fm  enir^  le jM^ejiQet^l  pi  lï'xe- 

pMÙoa ,  ^Qq  gqp  noufi-mêmes ,  ooys  quj  avon^  d^inaDdé  Tappcl 
au  peuple  I  qui  avQos  ^eoiandé  la  détentiop ,  nous  ayons  l'assu- 
rance que  d^rmaiç  il  n'existera  plus  de  roi  en  France ,  il  q'y 
aura  plus  de  parti  qui  veuille  en  inettre  un  i^tre  i^ur  le  trône 
que  Ton  évacue. 

Il  fnuc  donc»  citoyens,  ipeitre  up  intervalle  entra  le  jugement 
et  YnéGaÛQn  ;  il  le  f^ut  pour  le  bonheur,  poifr  |p  sfilut  public  ;  j'^î 
rintime  conviction  q|}e  {'on  veut  uq  roi  à  la  pUce  de  celui-c»,  qu'il 
existe  un  parti  qiij  en  yeut  ^ever  un  autre.  . 

Eh  bien!. je  vous  conjure,  pour  qqe  nousp'^iyops  pliisd'ip- 
quiâudeB  dévorantes ,  pour  que  ('on  qe  croie  pas  que  nous  avoqs 
été  rinstniment  d^  ce  parti ,  de  ne  ps^  perdre  de  vue  ce  qui  9'eit 
pa3sé  en  Angleterre  dans  upe  pareille  occasion.  Rapprociie^  les 
événeoiens  de  ceux  où  nous  soffîn)es,  VQiis  y^e^.qp^  ce  parti  pe 
v^ut  Ip  popit  dp  Louis  XYI  que  poui*  y  placer  up  autri»  roi*  (Op 
niarmure.) 

CamliM.  Je  déclare  que  qqapd  pe  ^rait  Bqzot  qqi  yopflriiît 
élrp  roi ,  je  Iqi  bf-Alerais  la  cepiiAl^. 

9h¥>U  J>ypue  que  jp  pe  m'atteqdais  fti^kç^  munnpraii  ils  pe 
vi^nept  (^(ainçpiept  que  de  çepx  qui  spqt  dq  pprti  dOrMapf • 
(  ÇfoDveaux  murmqres.  )  £h  bien  I  çiipyens ,  je  ne  vous  le  àlssi- 
mule  pas  y  1^  a)qrp)ures  qui  s'élèvepi  coptif^uellep^opt ,  quand  il 
a*q^  de  cet  hon^pie  qui  m  Ç^U^Q  (^  pltt$  «rM^lM  inquiétudes , 
^^  jlJilMfieqt  qqç  U*op  à  pu^  y^q^  l'^^i^tçupp  49  cp  p4r^*  Qfi  «ont 
cçff  nf qrmuire»  qqi  pi'opt  jusqa'4  pfé^pt  (ait  |)pl4fK^  ^  JvgM* 
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djuis  tops  lesk  jourp^u^ ,  pp(  juré  ^qr  Ipu^  lefi  ^eq^  qp'ils  m  VOq- 
laipnt  pa#  être  rois.  Et  que  n^'uppqfrtp ,  ^  n^ ,  Iqpridif^tNl» 
aer^ïieos?  ]Les  fils  des  rpjs  pe  ooppaisseqt  qpp  l^qm  iplépéts.  Pep- 
lp^t|e^à  un  vrpi  r^publioaîq  dp  la  dffe,  la  pripia  6(  le  ptrjpp?  e|t 
là  i  c'est  avec  cala  qu'ils  moptfipt  sur  Iq  tr^pet  $\  qu'ilf  ^'y  pe^- 
pétnapt,  Qw,  l'pp  cha^îse  dopp  d'OFlpapfi  p|  saff  iil^a  atdepiaip 
loig  ^issentiintpa  cessapt  eptra  popm 
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Je  conclus  à  ce  qu'il  y  ait  intervalle  entre  h  jugement  elTexc- 
cution ,  et  que ,  dans  cet  intervalle  «  on  exile  tous  les  préiendans 
au  trône ,  tous  ces  hommes  qui  ne  peuvent  aimer  lu  liberté  et 
l'égalité  •  tous  CCS  hommes  qui  ne  simt  que  les  instrumens  des 
puissances  cirangères,  des  despotes,  ù  qui  il  importe  peu  avec 
qui  ils  s*allient,  pourvu  (|irils  soient  sur  it*  trôné. 

JAurto^.  Citoyens,  je  ne  serai  jamais  du  nombre  de  ces  bout- 
mes  qui  ont  peur  par  courage ,  et  qui  annoncent  pnr  prudence 
qu*ii&  quittent  leur  poste  au  moment  du  danger.  Vous  n'avez  plus 
rien  à  craindre.  Le  décret  est  porté,  la  nation  le  veut,  il  sera 
exécuté.  Eh  quoi  !  la  minorité  pourrait  empêcher  cette  exécution  ! 
Uassembléc  n'a*t-elle  pas  décrété  que  la  délibération  serait  prise 
à  la  majorité?  Et  Ton  vient  de  parler  des  inquiétudes  des  di^par- 
temens  !  A-t-on  oublié  que  l'assemblée  entière  a  déclan;  convaincu 
oe  monstre  qui,  pendant  cinq  ans,  a  conspiré  contre  la  liberté? 
Je  ne  crains  rien  ;  Paris  n'a  pas  fait  trois  révolutions  pour  en  lais- 
ser échapper  le  fruit.  Les  Parisiens  feront  exécuter  votre  décret. 
Je  ne  crains  nen,  la  calomnie  restera  sans  effet,  Taristocratie 
restera  saiis  effet  ;  ils  sont  connus  ceux  qui  répandent  la  calom- 
nie. Paris  vouloir  un  nouveau  tyran  !  Paris  se  lèvera  tout  entier 
pour  écraser  tons  les  tymns,  tous  les  complices  des  tyrans.  Je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  toutes  ces  petites  ruses  n'ont  pour  but  que 
de  sauver  la  tyrannie.  Quelle  est  donc  l'étrange  déraison  de  ceux 
qui  montent  à  la  tribune,  qui  ne  veulent  pas  la  mort  du  tyran  et 
veulent  chasser  les  Bourl)ons  qui  n'ont  rien  fait  contre  la  liberté? 
Est-re  donc  ainsi  qu'on  rend  hommage  à  la  vertu.  (On  mur- 
mure. )  Il  y  a  quatre  ans  que  le  même  plan  d'attaque iBxiste  et  se 
renouvelle  sans  cesse.  Quoi  !  vous  croiriez  encore  qu'il  existe  une 
faction?  La  Itction  existe  là  seulement  où  il  y  a  des  lâches  intri- 
gans  qui  veulent  faire  des  ministres.  On  veut  faire  un  roi  !  Si  voos 
erôyez  ce  projet  possible ,  pourquoi  n'aurait-il  pas  été  exécuté  le 
14  juillet ,  le  B  octobre  >  le  10  août.  Ah  !  vous  calomniez  par  le  be- 
soin de  calomnier,  parce  que  vous  êtes  assez  monstrf  s  pour  faire 
couler  le  sang  de  l'innocent.  On  doit  être  libre  de  dire  son  opinion 
à  hi  tribune,  mais  on  ne  doit  jamais  l'être  de  calo.-ircr.  Depuis 
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quatre  mois ,  je  ne  vois  pas  ces  hommes  changer  de  système  con- 
tre cette  ville.  Que  seraient-ils  donc  contre  elle,  s*iis  ëiaieni  les 
plus  forts?  La  livreraient-ils  aul  flammes  »  au  pillage?  On  parle 
des  puissances  de  TEurope  !  Est-ce  que  nous  ne  nous  sommes  pas 
attendus  à  la  guerre  contre  elles?  Ne  nous  sommes-nous  pas  dé- 
cbrës  les  protecteurs  des  peuples  qui  secoueraient  le  joug  des 
tyrans«  Croyez-vous  qu'avant  hier  je  fusse  dupe  de  cette  préten- 
due  lettre  du  roi  d*Espagne?  Non ,  il  n'en  existe  pas;  c'est  une 
petite  mse  de  guerre.  Elle  est  d'uu^homme  qui  est  ici  sans  mis- 
sion pour  cet  objet.  Citoyens ,  vous  la  lirez  cette  lettre  ;  elle  vous 
prouvera  combien  est  misérable  ia  tactique  de  nos  adversaires.  11 
y  a  encore  de  la  différence  entre  Texpression  de  la  volonté  d*ua 
roi  et  r imagination  d'un  aident  sans  caractère ,  sans  mission  con- 
noe.  Attachons-nous  à  la  ({uesUon  en  elle-même  ;  elle  est  simple. 
Le  peuple  vous  a  intimé  sa  volonté  ;  il  vous  a  dit  :  Jugez  le  tyran. 
Vous  n'avez  fait  qu  appliquer  la  loi  ;  il  ne  vous  appartient  pas  de 
déroger  à  la  loi.  Qu*espérez-vous  d'un  délai  de  huit ,  de  quinze 
joars?  i^  crime  en  existera- t-il  moins  reconnu?  Vous  ne  feriez 
que  donner  au  tyran  les  moyens  de  s'évader.  Je  demande  que, 
oooformémeiit  aux  priucijHss  »  la  Convention  décrète.que»  dans  les 
viugi-quatre  heures,  lo  pouvoir  exécutif  fd&s^  exécuter  le  juge- 
ment. 

Céuenave,  Je  sens  qu'il  m'appartient  moins  qu'à  tout  autre  de 
me  présenter  à  cette  tribune,  iKirce  que  je  n'ai  point  de  lumières 
à  y  apporter;  mais  je  ce  Je  à  I  impulsion  d'une  ame  bien  inten- 
lîoooée,  en  bravant  toute  la  défaveur  du  moment,  et  je  n'ai 
d'autre  aainte  que  celle  de  ne  )  ouvoir  convaincre  ia  majorité  de 
raasfmblée  des  vérités  dont  je  sui^  frappé.  En  manifestant  une 
cipinioo  contraire  a  celle  de  Thuriot,  je  ne  redoute  ni  le  testa- 
ment lie  mort  de  Louis  XVI ,  dont  il  nous  a  menacés,  ni  môme 
le  sien. 

An  milieu  des  dangers  qui  menacent  ma  patrie,  il  est  de  mon 
devoir  de  vons  exprimer  la  douleur  profonde  que  je  ressens  déjà 
dtê  uaoix  incaicalables  qu'on  lui  prépare  :  déchin-e  par  les  fac- 
tions «  en  pjoie  an  horreurs  d'ane  guerre  naneuse  et  meur- 
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trièt^y  tes  tikbfaai  dé  prévoyance  doUt  Texërdce  câi  en  toë  làiilns 
pebfeiK  seuls  la  dAoUftaet^  de  t*5btfile  %tlrs  lequel  elle  est  énlrat- 
née.  Le  ion  de  Lobis ,  qtfé  WM  atè^  subordonné  â  des  â)nsf « 
dérttiOflè  polhiqttes ,  &éhrit^  de  mesuré  t  nos  nouvelles  dstamités 
oii  &ti  bonbeur  et  il  1:1  ii^nquIHiié  des  nations.  L'ejté(50tiotf  soMie 
de  Fatrél  fèrt^ble  qné  vOus  àvct  prononcé  conti>e  lui  serait  lé  si- 
gndf  des  tMôovetnètiîi  hostiles  de  toute  TEnrope,  et  eèldi  dés  dto^ 
séfntion&  ImeslinM  Qu'Un  grand  aete  de  prudence  pourrait  étotf^ 
fer  dânj  le  àein  de  Id  RéptiMIque,  eâ  tons  honorât  aui  yeux 
dé  tous  les  peuples.  L'efFbsIdd  du  sang  d'un  emteml  vaincu ,  son 
sdppticè  Soiidalfi  et  étoitiiatit  par  tant  de  clrconStaiiôés  que  je 
ne  ràppéllehii  ))â8y  àU^ierOilt  contre  la  patrie  des  énnérriîs  puis- 
sarisétinnOtnbflibles»  qtfetoiiS  vaidcrëz ,  je  F  espéré ,  ûîûis  éû  «la- 
crlRalit  â  c^s  tribmjpibes  d^astretfx  dès  flots  dé  sang  qbi  cause- 
ront (e  déséipoir  de  milliers  de  familles.  YoUs  aurez  altiM  sn^  lA 
F^raiicé  la  guerre  la  pi  lis  sanglante ,  sans  qu'elle  fAt  indispensable 
à  ràterinissement  de  la  liberté  nationale;  elle  voiis  côAmabdait 
de  soumettre  à  la  méditation  du  peuple  souverain ,  dont  noiis  ne 
somtnes  que  les  mandataires ,  les  causes  de  ces  tristes  événement  ; 
vous  en  serez  responsables,  je  lîe  me  le  dissimule  pas;  mais  Cette 
responsabilité,  tout  importante  quelle  est,  peut-eîle  équivaloir 
à  la  perte  de  cent  mille  soldats  qui  sont  nos  frères ,  et  ù  la  f Uinè 
de  la  fortune  publique  .^D'ailleurs  l'agricuf  tiire ,  lé  coiunriércè  et 
les  aHs,  qiii  Sont  les  sôiircés  fécondes  de  la  proîipérité  (jéftdrate , 
sans  laquelle  la  liberté  n'est  qu'une  vainc  illusion ,  né  nous  fépro- 
ctiérom-lfs  pôiiit,  âh  âôm  de  là  société,  la  misère  dôf^t  éffé  sera 
accablée?  Citoyens,  que  n'ai-jè  le  talcât  dé  voUs  pi'é^enter  slvec 
rédergiedéj  étpréssidn^  qui  côtiviehn^t  à  cet  objet  Important,  le 
tableau  des  éorisldérâtloiîs  m.'rjeilfes  qui  Fenvironnent  !  Votre  ist- 
(f/'Sséf  et  vo*  IflfflîéfeS  deVfôfll  y  r.iSpfAéet;  elles  vous  InspîfefcWit, 
sans  autre  prévention  que  ce!lc  de  lamour  du  bien  publia?,  IcÈ 
précaution^  les  plus  conformes  i  ses  vrsiis  hrtéféts.  Réfléohfssôz- 
fi  citoyens ,  vous  alféf  peser  dé  floUVcatt  kê  destîriéefJ  dé  fa 
Ffahcc.  Vti  acte  dé  justice  tfôp  ïigôùfdi*  et  tfop  précipité  leë 
coinprotnrt  évldntknlent.  Tota^  poWci  êvcotê  coiijbrer  tous  les 


tfngès ,  pHf  Une  tUèsdré  qui  bous  est  preâerfté  pbi*  lès  drcoii- 
stances  criticfues  dàhâ  lesquelles  iâôii^  bous  trouvons.  L^élât  ti- 
chétii  de  nba  finafices ,  lë$  be^oinn  dëploi'ables  de  flô^  afmééd , 
qui  tôitô  rurénl  rappelée  biel- ,  l^s  borretifâ  d'dhe  gUerre  sâtlS 
exemple  ;  enfifi  toutes  les  considéraiions  humaines  et  politlqtles 
devant  lesquelles  toutes  les  autfes  doivent  fléchif ,  .Vous  ordon- 
nait aujourd'hui  dé  laisser  le  glaive  suspendu  sut^  là  tête  de 
Louis.  J'aëhève  d'âcqulUei*  les  devoir^  do  tnâ  cônéciencë ,  eb  coti- 
duànt  â  éette  mdSurè  de  sûreté  géiiëralé.  Je  la  réclame  pcilb  Tifi- 
térét  et  le  salut  de  la  Rëpubliqbe,  Tbistolbe  des  siècles  pââs^  m*à 
démontré  les  péritâ  liHmiuens  qu'elle  a  h  cbUrlt  de  la  pàft  de  iios 
ennemis,  qu'il  dous  importe  de  ne  provoquer  par  aiidiilipré- 
telté.  Je  déifiandc  éù  coft^ëqiiende  :  i**  que  l'etëeuiloil  du  juge- 
ment que  vous  avez  rendu  cofilrë  Lbiïis  XVI  soit  suspendue  Jus- 
qu'après l'acceptation  de  ia  Cor.stitutlori  pa^  le  peuple  dans  ses 
assemblées  prlttialreë  i  !â*  que  le  décret  à  rendre  à  ce  sujet  soit 
délibéré  par  appel  nominal. 

Barbaroux.  La  Convention  nationale  duil-cUc  surseoir  à  Tété- 
cotion  du  jugement  de  mort  qu'elle  a  prononcé  contre  Loiiis 
Capet?  Je  né  le  pense  pas,  car  je  vois  plus  d*lnconVénlens  datis 
le  sursis  que  je  n'en  trouve  daùs  Texëcution.  Biais  n*y  a-tit  pas 
quelques  moyens  de  concilier  tous  les  partis ,  et  de  rendre  la 
mort  de  Louis  Capet,  prononcti;::  par  la  justice,  non  dangereuse 
pour  la  nation  (iansses  conséquences  politiques?  Je  crois ,  repré^ 
sentons,  que  celle  question ,  quelque  difficile  qu^elîé  soit,  peuf 
nous  conduire  à  un  résultat  heureux  si  nous  i'examîttons  sans 
passion.  Permettez-moi  de  vous  présenter  quelques  consldera- 
Ijoiis  écrites  dans  rassemblée  même,  et  pur  conséquent  dé- 
pouillées de  tout  ornement  étranger. 

Les  députés  qui  demandent  le  sursis  a  Tcxécution  ont  adopté 
ce  système  par  des  Vues  de  prudence.  Ils  craignent  la  guerre 
avec  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  et  ils  imaginent  que  Louis 
condamné  à  mort  peut  devenir  un  moyen  politique  d  obtenir  la 
paix.  Il  y  aurait  une  extrême  légèreté  à  les  blâmer  de  ces  crain- 
tes ;  car  les  autres  hommes  qui  parlent  sans  cesse  de  nos  res- 
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sources ,  les  if^norent  eux-mêmes  et  sont  incapables  de  nous 
donner  un  seul  moyen  de  nous  tirer  du  précipice  où  des  foutes 
accumulées  pendant  cette  campgnc  nous  ont  conduits,  au  milieu 
même  de  nos  victoires.  D*un  autre  côté»  ceux-lù  connaissent  peu 
la  perlidie  politique  des  cours,  qui  s'imaginent  qu'elles  s*iulé« 
ressent  à  Texisitence  d'un  individu  roi.  Si  d*un  côté  eiles  redou- 
tent l'exemple  terrible  pour  elles  de  la  mort  légale  d'un  roi ,  d'un 
autre  côté,  elles  ont  l'espérance  que  la  pitié  formera  daus  Tinté- 
rieur  de  notre  pays  un  parti  qui  les  servira,  ou  par  ses  agitations 
ou  même  par  son  inertie ,  et  qu'alors  leurs  armes ,  devenues 
triomphantes,  renverseiont  la  république  française,  d*ou  résul- 
tera pour  elles ,  et  à  leur  avantage  ,  raffermissement  de  la 
royauté.  C'est  ainsi  que  les  rois  d'Angleterre  se  maintiennent 
chez  eux  par  le  souvenir  des.  malheurs  qui  suivirent  la  mort  de 
Charles  I*',  et  que  dès  long-temps  les  despotes  de  l'Europe  se 
sont  servis  de  cet  exemple  pour  retenir  les  peuples  sous  leur 
joug.  Il  est  incontestable  que  si  la  république  française  péri.r$siit 
la  liberté  de  l'Europe  serait  retardée  de  plusieurs  siècles.  Ceux- 
là  se  trompent  grandement ,  qui  pensent  que  les  rois  soient  sus- 
ceptibles de  quelque  attachement  entre  (;ux.  Louis  était  prisonnier 
au  Temple,  sa  vie  était  entre  les  mains  du  peuple;  sa  position 
a-t-elle  empêché  le  roi  de  Prusse  de  s'avancer  sur  notre  terri- 
toire? et  est-ce  la  crainte  de  sa  mort,  ou  la  force  de  nos  armes 
qui  les  a  repoussés  !  Ceux-lù  sont  encore  dans  Terreur,  qui  crai- 
gnent de  donner  par  la  mort  de  Capet  un  préte;ite  aux  puissan- 
ces étrangères. 
Les  prétextes  ne  man(|iient  jamaisa.uxroislorsqu*ils  veulent  bu  e 

■ 

une  guerre  inju^te ,  ce  ne  sont  pas  les  raisons  qu'ils  chercherit, 
mais  les  convenance:!  et  les  moyens;  de  sorte  qu'on  peut  assurer 
que  s'il  convient  à  l'Angleterre ,  à  TEspagne ,  à  la  Hollande ,  et  ù 
la  Russie  de  nous  déclarer  la  guerre ,  et  que  si  tels  sont  leurs 
moyens,  qu'elles  puissent  esi>érer  quelque  avantage  sur  nous, 
il  n'est  pas  douteux  qu'alors  eiles  ne  nous  déclarent  la  guerre, 
soit  que  Louis  subisse  à  Tinstant  la  peine  de  mort ,  soit  c|ue 
nous  en  suspendions  Texrcution. 


w^ 
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D*im  antre  côté,  quels  incoiiTëiiieiis  ne  présenterait  pas  le  8ifi> 
is  à  votre  décret.  Il  est  une  fection  ^ont  la  tendance  an  potrvdfa*' 
abaolo  est  aujourd'hui  très-évidente ,  croyez  qu'elle  se  servira  de 
votre  décret  si  vons  prononcez  le  sursis ,  pour  calomnier  la 
Convention  nationale;  et  comme  elle  est  très-habile  »  cette  fectiottf 
dans  l'art  de  la  calomnie ,  je  prévois  douloureusement  que  la 
Convention  nationale ,  investie  de  toute  la  puissance  publique , 
doit  pourtant  succomber  tôt  ou  tard  sous  ses  efforts  libertiddes. 
Ah  !  sans  doute^  aucune  consadération  humaine  ne  ferait  fléchir' 
votre  opinion  ni  la  mienne ,  s'il  fallait  commettre  une  injustice 
on  violer  un  principe;  mais  lorsqu'au  contraire  c'est  la  justice 
même  qui  a  prononcé  la  mort  de  Louis;  lorsque  toutes  les  consi- 
dérations politiques  tirées  de  nos  rapports  avec  les  puissances 
étrangères,  ne  présentent  aucun  danger  pour  nous  dans  cette 
condaninati<mt  je  ne  vois  pas  pourquoi,  dans  ces  circonstances, 
■ons  hésiterions  de  remplir  le  vœu  de  la  loi ,  et  d'échapper  nous- 
mêmes  an  danger  qui  nous  presse. 

lyantres  trouveront  peut-être  qu'il  serait  plus  digne  de  notre 
courage  de  résister  dès  ce  moment  au  danger  ;  mais  quand  nous 
pouvons  dter  aux  malveillans  une  arme  terrible,  dirigée  contre 
■ons,  pourquoi  refuserions-nous  de  les  désarmer.  —  La  faction 
est  là  ;  armée  de  calomnies ,  elle  doit  nécessairement  entraîner  à 
sa  suite,  sous  ses  drapeaux,  cette  foule  d'hommes  crédules,  à 
qui  Ton  répète  que  nous  sommes  des  royalistes.  Quels  ne  seraient 
pas  les  malheurs  de  la  patrie ,  si  l'opinion  publique  se  corrom- 
pait an  point  que  dans  la  division  générale  des  esprits,  il  nous 
fèt  impossible  de  trouver  des  soldats  pour  nos  armées  et  des  ma- 
telots pour  nos  flottes. 

D  faut  (lonc  faire  exécuter  Louis  Capet,  puisque  le  jugement  en 
est  prononcé;  mais  il  faut  aussi  anéantir  les  (actions.  Pourquoi/ 
knrsqu'un  décret  avait  été  porté  »  qui  expulsait  les  Bourbons  du 
tAritoirede  la  République;  pourquoi  nous  a-t-on  forcés  de  le  rap- 
porter? La  seule  démarche  àfis  sections  de  Paris ,  et  leurs  agita- 
fS6ns  an  moment  où  vous  l'eûtes  fendu  ce  décret 'salutaire ,  ne 

m  ODt-eilespas  démontré  la  nécessité  t  Pourquoi  nous  a-t-on 
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parlé  de  la  qualité  de  représentant  qife  le  peuple  a  conférée  à 
«Philippe  d'Orléans  ?  Ne  sommes-nous  donc  pas  soumis,  comme 
représentans ,  aux  lois  de  police  et  aux  lois  criminelles?  Pourquoi 
Philippe  d*0rléans  ne  serait-il  pas  soumis  à  une  loi  politique  qui 
exclut  les  Bourbons  du  territoire  de  la  République  ?  U  me  sem- 
hle  encore  avoir  entendu  cette  singulière  raison ,  les  tirdevant 
princes  font  vivre  une  quantité  ft ouvriers.  Il  faudrait  donc,  dans 
ce  système,  rappeler  la  cour  :  la  cour  faisait  vivre  de  sa  corrup- 
tion un  nombre  d'hommes  bien  plus  considérable.  Paris  a  beau- 
coup perdu  à  la  révolution ,  je  le.sais  ;  mais  est-ce  avec  des  prin- 
ces, et  par  l'argent  des  princes,  que  cette  ville  réparera  ses 
maux?  Mon....  C'est  par  la  paix  intérieure,  c'est  par. l'industrie 
et  le  commerce  qu'il  faut  y  vivifier ,  en  les  encourageant.  D'au-* 
très  ont  présenté  aux  Parisiens  des  cadavres  et  des  poignards, 
fl  faut  aussi  creiiser  des  canaux  pour  cette  ville,  et  y  amener  les 
vaisseaux  de  l'Océan.  Un  jour  je  développerai  ce  plan ,  auquel 
je  travaillais  lorsqu'on  me  proclamait  l'ennemi  de  Parts;  mais 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  il  faut  que  l'expuhîon 
des  Bourbons  tranquillise  l'empire. 

Je  vote  donc  pour  que  la  Convention  nationale  décrète  que  son 
jugement  contre  Louis  Capet  sera  incessamment  exécuté;  mais 
que  l'ordre  définitif  n'en  sera  ()onné  qu'après  que  la  Convention 
nationale  aura  prononcé  sur  le  sort  des  Bourbons.  —  Citoyens , 
nos  collègues ,  c'est  à  vous  de  prouver  que  vous  voulez  et  la 
mort  du  ci-devant  roi ,  et  la  mort  de  la  royauté.  Rendez-vous  au 
vœu  fortement  exprimé  de  tous  les  départemens,  et  dans  vingt- 
quatre  heures  nous  n'aurons  plus  devant  les  yeux  l'homme  qui 
fat  roi,  et  l'homme  qui  travailla  constamment  à  le  devenir. 

Je  parlerai  sur  cette  question ,  car  je  veux  qu'on  donne  à  Phi- 
lippe d'Orléans ,  exilé  par  la  raison  d'état ,  toutes  les  consolar 
tions ,  toutes  les  sûretés  qui  lui  sont  nécessaires ,  et  qu'une 
grande  nation  doit  lui  piDdiguer  avec  générosité  ;  mais  je  veux 
surtout  que  les  factions  cessent ,  et  je  demande ,  avec  la  mort  dn, 
tyran ,  l'exil  des  hommes  de  son  sang. 

Guffroy.  Je  monte  à  cette  tribune  avec  le  sentioient  de  lu  plus 
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profonde  indignation.  La  patrie  est  en  pleurs ,  une  partie  de  ses 
représealans  trabit  ses  devoirs  et  Fintérél  de  ses  commettani. 
(On  lànrmure.  )  Hier  l'agitation  do  crime  a  fiait  tomber  son  mai 
^.  Depois  l'élan  |Mitrio(i(|i]e  qni  a  fonde  la  Répobliqae ,  nous 
l'avons  rien  fait  de  pliis  grand  pour  la  liberté  dé  notre  patrid. 
Itepois  quatre  mois  iions  nous  tra!dans  dans  les  décombres  du 
IMm. 

L^iiis trait  ëtë  ptescfue  unanimement  convainca  de  crimes;  Noa9 
FinroM  reconnu  coHfiiné  juges ,  la  loi  l'ordonnait  ;  comme  juges 
Jioas  A^avons  que  rippUéâtioii  de  h  loi  à  faire.  On  avait  refendu 
ipié  la  fààjoritë  étaSl  d'une  deulé  voii^  ;  vite  un  ancien  gardé  dû 
toi  9  4^  9  siotts  préiéité  dé  maladie  ;  était  absent ,  se  présente  h 
U  trilninè  éi  vote  pour  la  détentiod'.  (  Ou  mùmmi^e.) 

Jori'PânvHliérs.  J'à'tteste  que  le  dfôyén  Duchastel  i  servi  etf 
^uiililé  dé  soldat  ^  n^  de  garde  du  rôt. 

Die&à.  Je  demande  le  déérçt*  d'àccusaitrôn^  edûxre  le  ràembre^ 
qiil  à  Étàt\i  dans  h  garde  du  roi  ;  6ar  on  ne  peut  être  de  fa  maiâoii 
du  roi  sans  être  coupable ,  témoin  Harbot  qnf  avait  été  gârdo^ 
di^eorps  »  et  qui  élaSt  un  des  méîireiirs  psftriotès  que  je  coiînuèsc 
dans  rassemblée  législative. 

Boyèr^Fonfrède.  Président ,  itiaiârenez  la  parole  à  Toraf t  nf^  : 
c'est  un  trait  précieux  pour  rhistoire  que  celui  qu'offrent  dfux'' 
feoîimes  opinant  dans  le  mémesens,  dont  l'un  s'attache  à  exalter 
ks  vertus  patriotiques  et  l'attachement  désintéressé  des  Bour- 
btas  à  la  patrie  9  et  dont  I^autre  assure  qu'on  est  sans  honneur 
et  sans  probité ,  quand  pour  son  malheur  on  a  approché  dupa- 
bus  des  rois; 

Guffroy.  Les  secrétaires  ont  altéré  sciemment  le  voou  d'uil 
grand  nombre  de  votans^ .  •  •  (  De  violens  murmures  inlerrompént 
l'orateur.  ) 

Binuieu.  Puisque  le  medkbre  se  permet  des  calomnies,  je  d&f 
mande  qu'où  lui  retire  la  parole. 

Latource.  Je  demandé  que  le  membre  qui  cherche  à  persua» 
der  que  le  jugement  rendu  contre  Loiut^  a  été  l'effet  d'une  'm* 
«ffpie,  mÀtwamré.  Je  to  ûm,  Gilelfew,  et  je  le  db  datar  Ik 
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sincérité  de  mon  cœur,  que  l'opinion  de  ce  membre  tend  à  dés- 
honorer la  Convention  »  en  prouvant ,  conune  il  veut  le  faire ,  que 
les  vœux  ont  été  recueillis  d'une  manière  infidèle.  C'est  poser 
en  question  si  le  jugement  a  été  bien  rendu.  J'en  appelle  à  la 
bonne  foi  de  chacun  de  vous  :  si  l'on  bit  croire  que  le  bureau  a 
prévariquéy  les  ennemis  de  la  nation  ne  croiront-ils  pas  que  ce 
bureau  infidèle  a  prononcé  pour  la  mort  ce  qui  n'était  point 
pour  la  mort  ;  les  ennemis  de  la  nation  ne  diront-ils  pas  que  le 
jugement  a  été  l'effet  d'une  intrigue  ténébreuse.  Rien  ne  me  pa- 
rait plus  dangereux  que  ces  diatribes  virulentes ,  qui  tendent  à 
déshonorer  la  nation  :  je  demande  donc  au  nom  de  la  patrie  qui 
nous  jugera,  que  l'opinant  ne  soit  pas  entendu,  à  moins  qu'il  ne 
rentre  dans  le  fond  de  la  question.  J'observe  que  Terreur  dn  bu- 
reau a  été  réparée  par  l'appel  nominal  d'hier.  Je  demande  que 
Guffroy  efiace  de  son  opinion  le  mot  sàemment.  Je  déclare  que 
je  n'apporterai  jamais  ici  l'esprit  de  parti  ;  je  suis  sans  passions, 
et  je  m'élèverai  contre  tous  ceux,  quels  qu'ils  soient ,  qui  vou- 
dront avilir  la  Convention  nationale. 

La  Convention  ordonne  à  Guffroy  d'effiicer  le  mot  idemmeni, 
et  de  se  renfermer  dans  l'état  de  la  question. 

Gttffiroy  termine  son  opinion  en  demandant  la  question  préala- 
ble sur  le  sursis.  ^ 

CondorceU  Dans  la  question  importante  qui  nous  occupe ,  j'ai 
cru  voir  que  quelque  parti  que  nous  prenions,  la  patrie  restait 
exposée  à  de  grands  dangers.  J'avoue  qu'en  comparant  ceux  de 
l'exécution  dans  vingt-quatre  heures  avec  ceux  du  sursis ,  j'ai 
été  en  balance,  et  j'ai  eu  de  la  peine  à'me  déterminer.  Parmi  ces 
dangers  il  en  est  un  plus  imminent,  et  j'avoue  que  c'est  le  seul 
qui  m'ait  effrayé.  Ce  danger  est  dans  la  prompte  exécution  ;  mais 
en  même  temps  j'ai  cherché  s'il  n'y  avait  pas  de  remède.  Je  ne 
vous  parlerai  que  de  ce  danger  et  des  moyens  de  l'éviter.  Jus- 
qn'id  nous  n'avons  eu  à  combattre  que  des  rois ,  et  des  armées 
que  l'habitude  de  l'obéissance  assujettissait  à  leurs  volontés, 
sans  examiner  si  elles  étaiaiit  justes  ou  non.  Les  peuples  suspen- 
dent leur  jugement  ;  mais  les  rois  espèrent  peut-être  tire  de  la 
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ponilioa  de  Loiu's  I«8  moyens  de  rendre  leur  vengeance  géaériiB. 
Us  pesTent  espérer  d'attacher  à  lear  cause  les  penples  qa'ib 
r^lgisseot ,  et  de  troiner  parmi  nous  quelques  a[^iiîs.  Le  moyen 
qufils  emploieront,  c^est  celai  qai  est  familier  anx  conn,  c'est 
cdni  de  U  cabmnie.  Us  diront  aux  peuples  qoe  la  (Convention 
n'a  immolé  Louis  que  pour  satisfaire  à  sa  vengeance  ;  ils  nous 
peindront  comme  des  hommes  avides  de  sang.  Ils  peindront  no- 
tre révohition  comme  conduisant  à  l'anarchie  et  au  désordre. 
Citoyens ,  c'est  là  le  vrai  moyen  de  nons  nuire  que  les  despotes 
ont  entre  leurs  mains  ;  je  ne  lenr  en  connjûs  pomt  d'autres.  Si 
noDS  sommes  unis,  si  nons  prenons  des  mesures  sages,  nous 
n'avons  rien  à  craindre.  Voici  les  moyras  que  je  vons  propose 
d'opposer  à  ces  dangers. 

Lorsque  j'ai  vu  mes  collègues  monter  à  U  tribune  pour  pro- 
KMwer  leur  vœu ,  j'en  ai  remarqué  plusieurs ,  parmi  les  patriotes 
les  {dus  fermes ,  ne  prononcer  la  peine  de  mort  qu'en  gémissant. 
Eh  bien  !  abolissez  la  peine  de  mort  pour  tous  les  délits  privés  , 
en  vous  réservantd' examiner  s'il  faut  la  conserver  pour  les  délits 
contre  l'état,  parce  qu'icilesqueslionssontdlfFérentes,ily  entre 
des  considéraiions  qui  ne  peuvent  être  comptées  ailleurs. 

Un  prompt  jugement  des  accusés  est  encore  un  devoir  de  l'hn- 
manité ,  et  nous  devons  le  remplir.  A  Paris  on  se  plaint  que  les 
prisons  sont  remplies  d'accusés  ;  on  cherche  à  répandre  des  ter- 
reurs sur  leur  sort  et  sur  les  mouvemens  qu'on  prépare  ;  quelle 
en  est  la  cause  ?  c'est  qu'il  n'y  a  qu'un  tribunal  1  Paris.  La  loi  ea 
a  déterminé  un  ponr  chaque  département;  mais  il  n'y  a  point 
û'igàUté  à  endonnerunpour  cent  mille  hommes,  et  un  pour  huit 
cent  mille  hommes.  Je  demanderai  donc  aussi  l'augmentation  des 
tiAunanx  criminels  i  Paris. 

Vous  avez  jusqu'ici  témoigné  une  sollicitode  active  pour  le 
aMàUiende  la  liberté;  «iToas  a  acouésde  l'avoir  portée  trop 
loJD.  Je  H  vous  propose  pat  de  Iadinùniier,iDaii  je  demande 
qne  vous  y  ajoutiez  mw  mesore  de  Uen&tsance. 

HAlca^nwa  de  décréter  les  lois  qui  établiniBt  l'adc^tion  ;  bflte»- 
WMi  d*MSBrir  le  sort  des  wfimsBéi  bors  des  BMfiages  ;  fiùtes  en 
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sof  tç  que  ces  noms  A' enfant  trouvés  et  de  bàttprdê  fip  ipiea^  p)H« 
çn  ufage  ^ns  la  jaDgue  frsipçaise. 

Les  besoins  4e  réta|  o))|igent  i  éUl>Ur  des  impôts  ;  il  existe 
4e#  moyens  ^e  faire  que  cesimpô^  ne  pèsent  pas  sur  le  pauvre  ; 
b^tez^YOu^  de  vous  en  oocupei*. 

TÇIjtqmqê  P.ajine  fnonte  à  )a  tritmne. 

Ç^Qçsf)  9  seçf^t^ire»  fait  lecture  de  son  opif^ion. 

Çi(pyens,  je  vous  af  d<y^  préseptë  nies  raisons  contre  la  réso- 
lution d'infliger  la  peine  ç|c  mort  à  (iOflis.  Le  manuscrit  contO* 
nant  ces  motifr  fut  remis  entre  les  nieins  du  président  aussitôt 
après  que  la  preinière  discussiop  f  i|t  ouverte  ;  mais  comme  beaii- 
coiip  de  giembres  avaient  la  parole  avant  moi,  et  qiie  la  discua* 
sion  fut  fermée  avant  que  mon  tour  fû|  arrivé,  je  n'ai  pu  ^aire 
cç^nalMTç  à  l'assemblée  les  mptifs  4c  mon  opinion.  Je  le  regrette 
^mjourd'hw,  itpn  Das  seulement  p^ce  qiiç  mon  discours  conte- 
Qf^  4^  moU£s  pariiçuliers  qui  ni*avai<ivit  engagé  j^  préfiérer  à  )a 
mort  I9  réclusion  de  Louii  pendant  U  guerre,  et  son  bannkae- 
ment  après  la  guerre ,  mais  par  raj^iort  k  ce  que  j'ai  à  dire  sor 
la  question  nouvelle,  h^  question  4e  stirais  :|ura  moins  d'effel  sur 
ceux  qui  ne  m'cAt  pi^  Iv ,  et  parallrs^  peut-être  obscure. 

ifar^.  le  soutiens  que  Thomas  Payne  ne  peut  voter  daqs  cette 
question  ;  étant  quaker ,  ses  principes  religieux  s'opposent  à  It 

peine  de  mort (Oin  murmure;  on  demande  que  l'interrap- 

l^r  soit  rappelé  à  Tordre. — Le  secrétaire  continue.  ) 

Citoyens,  tout  ce  qui  s'est  pessé  depuis  n'a  servi  qu'à  me  pfo» 
ver  la  bonté  des  motife  qui  in'ont  décidé.  Je  regrette  trèe-sîocèr&- 
BMn  t  le  vote  qui  a  été  adopté  hier  dans  la  Convention  pour  h  peine 
demort. 

J'ai  pour  moi  l'avantage  de  quelque  expérience  :  iV  y  a  virigt 
ans  à  peu  près  que  je  me  suis  engagé  dans  la  cause  de  la  liberté, 
en  oontribi^ant  à  la  révolution  des  Étau-Unis  d'Amérique.  Ifon 
hmgage  a  v>oio«irsélé  le  langage  de  la  Kbertë  et  de  l'humanité , 
et  je  sais  par  expérience  que  rien  n'exalte  lanil-ame  d'une  natk» 
que  l'union  de  ces  deux  principes  dans  tontes  les  ctroonstaDces. 
Je  saia^^  ^'esprit  poUîc  de  Krance,  et  partiettUèremem  cela»  de 
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Paris  «  a  ëtë  écbaufiîé  et  irrité  par  les  dangers  auxquels  on  y  a  été 
exposé  ;  mais  si  nous  portODS  nos  idées  en  avant  et  vers  le  terme 
où  ces  dangers  et  l'irritation  qu'ils  ont  produite ,  seront  oubliés , 
alors  nous  serons  à  portée  de  voir  que  ce  qui  nous  paraît  aujour- 
d'hui un  acte  de  justice  »  ne  paraîtra  alors  qu'un  acte  de  ven- 
geance. (Des  murmures  s'élèvent  dans  Tune  des  extrémités  de  fai 
salle.) 

Mon  anxiété  pour  la  cause  de  la  France  est  devenue  mainte- 
nant mon  anxiété  pour  son  honneur  ;  et  s'il  m'était  réservé  9  qirès 
thon  retour  en  Amérique ,  d'écrire  l'histoire  de  la  révolution  fran- 
çaise, j'aimerais  mieux  avoir  à  rappeler  mille  erreurs  dictées  par 
rhumanité  qu'une  seule  inspirée  par  une  justice  trop  sévère. 

Tai  voté  contre  l'appel  au  peuple ,  parce  qu'il  m'a  paru  que 
l'assemblée ,  pour  cette  qiîestion  9  s'était  fatiguée  inutilement  ; 
mais  j'ai  voté  ainsi  dans  Fespoir  que  l'assemblée  prononcerait 
contre  Louis  la  même  punition  qu'aurait  votée  la  nation ,  au  moins 
dans  mon  opinion ,  c'est-à-dire  réclusion  pendant  la  guerre ,  et 
bannissement  après  la  paix;  c'est  en  effet  la  punition  la  plus  ef- 
ficace »  puisqu'elle  comprend  toute  la  famille  en  même  temps» 
ce  qu'aucune  autre  peine  ne  peut  opérer.  Je  suis  encore  contre 
cet  appel  aux  assemblées  primaires  »  parce  qu'il  existe  une  meil- 
leure méthode. 

La  Convention  actuelle  a  été  élue  pour  former  une  constitution 
qui  doit  être  soumise  a  l'acceptation  de  ces  assemblées.  Lorsque 
celte  acceptation  sera  faite ,  il  existera  par  une  conséquence  né- 
cessaire une  autre  assemblée ,  une  autre  élection  ;  car  nous  ne 
devons  pas  supposer  que  la  durée  de  la  Convention  actuelle  doit 
s'étendre  au-delà  de  cinq  à  six  mois.  Un  nouveau  choix  de  dépu- 
tés pourra  donner  l'opinion  de  la  nation  entière ,  sur  la  conve- 
nance on  la  disconvenance  de  la  punition  prononcée ,  et  avec  au- 
tant d'efficacité  que  si  vous  aviez  consulté  à  présent  les  assemblées 
primaires  sur  cet  objet.  Comme  la  durée  de  nos  fonctions  ici  ne 
pent  pas  être  longue ,  c'est  une  partie  de  notre  devoir  de  consF> 
dërer  l'intérêt  de  ceux  qui  doivent  nowt  reihflbcér;  car ,  si  par 
on  adeqnl  dérive  de  ddàs ,  le  iïoÉlbiéA'tùitàiààiè^^ 
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est  inutilement  augmenté ,  et  le  nombre  de  nos  amis  considérable- 
ment iliminné,  dans  un  temps  où  les  finances  de  la  nation  seront 
plus  épuisées  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui ,  nous  serions  injus- 
tifiables d'avoir  ainsi ,  sans  nécessité ,  accumulé  les  obstacles  sur 
les  pas  de  nos  successeurs.  Ne  précipitons  donc  pas  nos  déd- 


La  France  n'a  maintenant  qu'un  seul  allié ,  les  États-Unis  de 
l'Amérique ,  et  cet  allié  est  la  seule  nation  qui  puisse  lui  fournir 
des  provisions  navales;  car  les  royaumes  du  nord  de  l'Europe, 
q^ul  les  loi  procurent  ordinairement ,  sont  ou  seront  bientôt  en 
gqerre  avec  die.  Or  il  arrive  malheureusement  ici  que  la  personne 
qui  est  l'objet  de  la  présente  discussion  est  regardée ,  dans  les 
États-Unis  9  comme  leur  meilleur  ami  »  comme  celui  qui  leur  a 
IMTocuré  leur  Uberté.  Je  puis  vous  assurer  que  son  exéculion  y  rë- 
pmdra  une  affliction  universelle ,  et  il  est  en  votre  pouvoir  d'épar- 
gner cette  affliction  à  vos  meilleurs  amis.  Si  je  pouvais  parler  la 
langue  française  »  je  descendrais  à  votre  barre ,  et  au  nom  de  tQOS 
mes  frères  d'Amérique ,  je  vous  présenterais  une  pétition  pour 
surseoir  à  l'exécution  de  Louis.  (Murmures  dans  l'une  des  extré- 
nités.) 

Tkuriot.  Ce  n*est  pas  là  le  langage  de  Thomas  Payne... 
Marat  monte  à  la  tribune ,  et  interroge  Thomas  Payne.  —  Il 
descend  de  la  tribune ,  et  s'adresse  à  l'assemblée. 

Je  dénonce  le  truchement  et  je  soutiens  que  ce  n'est  pas  là  l'opi- 
nion de  Thomas  Payne.  C'est  une  méchante  et  infidèle  traduction. 
Garran.  Je  déclare  avoir  lu  l'original  dans  les  mains  de  Thomas 
Payne ,  et  la  traduction  qui  vous  est  lue  est  exacte. 
Le  secrétraire  continue  : 

Yotre  conseil  exécutif  vient  de  nommer  un  ambassadeur  près 
des  Etats-Unis ,  qui  doit  faire  voile  sous  quelques  jours.  Rien  ne 
serait  plus  doux  pour  vos  alliés  que  s'il  pouvait  leur  tenir,  à  son 
arrivée»  ce  langage  qu'en  considération  de  la  part  que  Louis  Ca- 
pet  a  eue  à  la  révolution  américaine,  et  de  rafifliction  que  les  Amé- 
ricains pourraient  ^ressentir  de  son  exécution ,  vous  avez  sursi  à 
la  pefaie  de  mort*  Ah  !  citfrf ens ,  né  donnez  pas  au  despote  d'An- 
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gieterre  le  plaisir  de  voir  monter  sur  Féchafeod ftwiâoie  quia 
aidé  i  retirer  de  ses  fers  mes  frères  chéris  d*Aiiiériqie. 

Briisot.  Je  conçois  aisément  les  terreurs  qui  doivent  agiter  de 
bons  patriotes  9  en  voyant  qu'on  veut  prolonger  T^eûtence  d*un 
bômme  qui  a  sacrifié  à  son  ambition  tant  de  milliers  de  ses 
frères  ;  et  qui  plus  que  moi  a  dû  les  partager ,  moi  qui  ai  senti 
de  bonne  beure  une  baine  profonde ,  et  contre  les  tyrans  et 
contre  leurs  valets  ?  Qui  plus  que  moi ,  désire  leur  destruc- 
tion ;  qui  plus  que  moi  est  persuadé  que  tous  les  supplices 
ne  peuvent  expier  les  forfaits  de  cet  bomme  ?  Mais  une  plus 
haute  considération  doit  ici  nous  diriger  ;  il  ne  ^agit  pas  de 
l'existence  d'un  homme;  ceux-là  seuls  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de 
la  question ,  qui  ne  voient  ici  qu'un  homme ,  qui  ne  vous  parlent 
que  de  ses  crimes  ;  il  s'agit  de  l'existence  du  bonheur  ou  du 
malheur  de  la  République.  C'est  une  fatalité  bien  déplorable 
pour  les  vrais  amis  de  la  liberté ,  que  de  voir  de  si  grands  in- 
térêts attachés  au  jugement  d'un  individu  si  exécrable  ;  mais 
cela  est.  Cherchons  de  bonne  foi  quel  parti  peut  convenir  le 
mieux  à  ce  grand  intérêt ,  et  surtout  ne  calomnions  pas  réd- 
proquement  nos  intentions.  De  quoi  s'agit-il  ici?  De  cette  unique 
question  :  £st-il  de  l'intérêt  politique  de  la  France  que  l'exé- 
cution de  Louis  soit  retardée  ?  Je  dis  oui  et  je  le  prouve.  On  ne  me 
contestera  pas  que  cette  exécution  blessera  l'intérêt  politique  de 
la  France  »  si  je  prouve  qu'elle  arme  contre  elle  l'opinion  générale 
de  l'Europe  »  qu'elle  sera  un  prétexte  pour  aliéner  les  nations 
amies  de  la  France,  qu'ellç  diminuera  le  nombre  de  nos  amis» 
qu'elle  augmentera  le  nombre  de  nos  ennemis ,  sans  nécessité ,  à 
une  époque  désastreuse,  et  sans  que  nous  puissions  opposer  à 
cette  coalition  universelle,  cette  grande  associaiion,  dans  sn  seid 
jugement  de  la  nation  entière  5  association  qui  seule  pouvait  nous 
donner  les  forces  nécessaires.  La  nation  n'a  rien  à  craindre  tant 
qu'H  y  aura  unité  d'opinion ,  parce  que  les  cours  malveillantes 
ne  hasarderont  jamais  de  heurter  une  masse  aussi  imposante  ; 
parce  que  quoique  ces  rois  nient  à  lepr  disposilion  des  armées 
nombreuses,  leurs  efforts  seront  toujours  impuissans  dans  une 
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guerre  confia  une  nation  entière ,  tant  qu'ils  n'auront  pas  pour 
eux  le  vœd  de  leurs  propres  nations  ;  car  les  choses  en  sont  ve- 
nues au  point  que  9  même  sous  le  despotisme ,  l'opinion  nationale 
fiiit  tout,  et  est  partout-maintenant  consultée  ;  et  voilà  pourquoi 
ce  cabinet  de  Saint-James  prend  tant  de  peine  pour  corrompre 
l'opinion  deâ  Anglais  ;  voilà  pourquoi  la  cour  de  Vienne  joue  au« 
jourd'hui  le  même  jeu  dans  rAutriche,  et  cherche  par  tous  les 
moyens  à  nationaliser  la  guerre.  Voilà  pourquoi  Frëdëric-Gmil- 
laume  n'ose  retourner  à  Berlin;  il  craint  l'opinion  et  l'insurrec- 
tion ;  voilà  pourquoi  tous  défendent  nos  papiers  ;  mais  les  actes 
solennels  d'une  dation  libre  se  jouent  des  inquisiteurs ,  proclament 
les  droits  éternels  des  peuples»  et  lui  font  partout  des  prosélytes  ; 
je  le  dis  avec  la  confiance  d'un  homme  qui ,  dans  ses  études  de 
révolution ,  a  pétri  mille  fois  cette  matière.  Ayez  pour  vous  l'opi- 
nion des  nations  de  l'Europe  »  ou  en  d'autres  termes  soye^  grands 
et  justes,  et  la  guerre  sera  bientôt  finie ,  et  les  tyrans  seront 
anéantis  ou  tranquilles.  Pourquoi  ?  C'est  parce  que  tous  les  tyrans 
craignent  des  insurrections  à  l'instar  de  la  révolution  française, 
et  Georges  vous  le  prouvera.  Ces  insurrections  peuvent  être  al- 
lumées à  chaque  instant  par  tous  les  iiéaux  qu'entraîne  la  guerre, 
par  les.  pertes  d'hommes,  les  impôts,  le  renchérissement  des 
denrées ,  la  banqueroute ,  etc.  ;  d'où  il  résulte  qu'une  guerre  lon- 
gue est  nécessairement  impossible,  et  que  surtout  une  guerre  de 
la  tyrannie  contre  la  liberté  est  presque  impraticable,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  favorisée  par  Tégarement  des  peuples.  Puis  donc 
quel'opiniou  des  peuples  de  l'Europe  vaut  pour  vous  des  armées, 
il  faut  mettre  cette  opinion  de  votre  côté  dans  toutes  vos  opéra- 
tions; il  faut  la  mettre  de  votre  côté  dans  la  question  qui  vous 
agite,  et  maintenant  de  quel' œil  croyez-vous  que  l'exécution  im- 
médiate de  Louis  sera  accueillie  en  Europe?  H  y  a  deux  espèces 
<f  hommes  en  Europe,  les  hommes  libres  de  tout  préjugé ,  et  ceux 
qui  tiennent  encore  aux  préjugés  dérivant  de  l'esclavage.  Les 
premiers ,  envisageant  philosophiquement  la  question ,  n'y  ver- 
ront qu'un  supplice  inutile  à  la  liberté ,  car  jamais  un  répuMi? 
cs&ù  M  poomf  étpe  amdiéa  croira  que  peur  qàe  vingtKShi^  mil- 
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lions  d'hommes  soient  libres,  il  (aot  qu'un  homme,  meure;  que 
sans  reffusion  de  son  8an{][,  la  liberté  serait  en  danger;  jamais  un 
répnUioain  ne  croira  que  pour  tuer  la  royauté ,  il  fiaiUe  tuer  ce- 
lii  qui  la  possédait  ;  car  il  en  résulterait  qu'il  faut  tuer  aussi  tous 
een  qui  peuvent  la  posséder.  Cette  vérité  est  tellement  forte 
diez  tous  les  républicains ,  que  si  cette  question  était  traitée  en 
Amérique ,  j'ose  affirmer  que  sur  quatre  millions  d'habitans  il  n'y 
a  pas  une  volt  pour  la  mort.  Quant  aux  hommes  encore  imbus  des 
préjugés  du  royalisme ,  ils  penseront  qu'une  grande  nation  devait 
dédaigner  d'exercer  ses  vengeances  sur  un  individu  méprisable, 
que  ses  habitudes  précédentes  ont  naturellement  amené  au  crime. 
Les  tyrans  »  qui  ont  besoin  d'irriter  les  nations  contre  vous ,  sau- 
ront exciter  la  pitié  des  peuples ,  en  leur  peignant  le  supplice  de 
Loois  sotis  les  traits  les  plus  déchirans.  Ils  leur  diront  que  Louis 
n'a  été  condamné  qu'à  une  faible  majorité  ;  ils  avanceront  hardi- 
ment qne  des  membres  ont  été  intimidés  ou  corrompus  ;  que  les 
formes  ont  été  violées  ;  que  ce  jugement  n'a  été  que  le  produit  de 
la  passion  de  quelques  hommes  qui  craignirent  tellement  le  juge- 
ment de  la  nation ,  qu'ils  ont  refusé  de  consulter  son  vœu.  Et, 
forts  de  tous  ces  mensonges ,  forts  des  sentimens  qu'ils  auront 
exdtës  contre  vous  dans  le  cœur  de  leurs  peuples  ;  ils  parvien- 
dront enfin  au  terme  de  leurs  vœux ,  à  celui  de  populariser ,  de 
nationaliser  la  coalition  générale  des  tyrans  contre  nous.  Rassu- 
rés sar  la  crainte  des  insurrections  chez  eux ,  tous  ceux  qui  gar- 
dent encore  la  neutralité  vous  déclareront  ia  guerre  avec  d'autant 
phs  de  confiance ,  qu'ils  auront  pour  eux  le  vœu  de  leurs  nations, 
et  qu'ils  crobont  que  vous  n'avez  pas  le  vœu  de  la  vôtre ,  puisque 
foos  n'avez  pas  voulu  la  consulter. 

O  combien  c'est  malheureux  pour  la  France,  que  la  grande 
idée  de  cette  association  nationale  conventionnelle  n'ait  pas 
réussi  !  Le  remède  au  mal  est  encore  dans  vos  mains  ;  il  est  dans 
Ir  sursis  ;  un  sursis  vaut  mieux  que  Facte  lui-même  ;  je  m'indi- 
goentis  sans  doute  de  voir  qu'on  épargnât  le  roi  pour  aMter  la 
lotie  angtake  ;  ou  pour  plaire  in  cabinet  de  MMirid  ;  je  ne  crains 
Il  Mpnblh|iio  ni  les  sateMie^  de  i^HMia&riiiM  anglaise  9  m 
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œux  de  TËspagne  :  ce  que  je  crains ,  c'est  que  voos  adieviez  de 
perdre  »  par  l'exëcutioii  immédiate  de  Louis ,  les  amis  que  Totre 
révolution  vous  a  faits  en  Angleterre  »  chez  les  Irlandais ,  qui  IV 
dorent  ;  ce  que  je  crains ,  c'est  qu'il  devienne  impossible  de  dé- 
tromper la  nation  anglaise  sur  le  caractère  de  cruauté  qu'on  vous 
prête  ;  ce  que  je  crains ,  c'est  que  vous  perdiez  l'estime  des  Amé- 
ricains libres»  dont  Talliance  va»  dans  peu ,  vous  devenir  néces- 
saire ,  indispensable ,  et  des  hommes  éclairés  qui  forment  l'opi- 
nion générale  dans  toute  l'Europe»  cette  opinion  sans  laquelle 
une  guerre  universelle  contre  vous  est  impossible. 

Je  dis  plus  9  vous  n'avez  pas  un  moment  à  perdre  pour  la  pré 
venir.  Si  Louis  est  exécuté,  il  faut  dès  demain  voter  la  guerre 
avec  l'Angleterre  »  la  Hollande  et  l'Eqpagne ,  contre  tous  les  tj* 
rans  de  l'Europe,  parce  qu'elle  est  inévitable  de  leur  part ,  non 

pas  tant  parce  qu'ils  seront  irrités  de  la  mort  de  Louis ,  mais  parce 
que  tous  ces  tyrans,  résolus  d'écraser  notre  liberté ,  et  dans  cette 
liberté ,  celle  de  toute  l'Europe ,  croiront  avoir  trouvé  dans  cette 
mort  un  prétexte  séduisant  aux  yeux  de  leurs  peuples. 

Maintenant  êtes- vous  prêts  pour  cette  guerre  universelle?  Ci* 
toyens,  je  vous  dirai  ma  pensée  sans  être  imprudent  ou  résemé. 
Quelque  grand  que  soit  partout  le  délabrement  de  vos  armées» 
quoique  par  une  conspiration  dont  il  faudra  bientôt  connaître  la 
source ,  vous  n'avez  pas  même  quelques  milliers  de  soldats  sur  les 
Pyrénées  où  plus  de  quarante  mille  Français  devraient  mainte- 
nant protéger  le  drapeau  tricolore,  que  notre  liberté  soit  compro- 
mise ;  dites  un  mot,  et  à  l'instant  vous  verrez  jaillir  partout  du 
sein  de  la  terre  des  armées ,  des  trésors ,  des  soldats.  Mais  fisûre 
la  guerre  pour  im  individu  !  Devons-nous  risquer  d'épuiser  entiè- 
rement nos  finances,  de  perdre  nos  colonies,  d'énerver  notre 
conunerce  ?  Devons-nons  prodiguer  tant  de  trésors  et  de  sang 
pour  l'homme  le  plus  méprisable  ? . .  • 

Mais  si  vous  suspendez  son  exécution,  me  dit-on ,  il  y  aura  dea 
troubles  dans  Paris  et  dans  les  d^rtemens;  mais  n'est-ce  pas  le 
vœu  des  départemens  que  nous  voulions  conaulter  ?  Quant  à  Tin- 
sarrection  qu'oD  redoute  à  Paris ,  je  dis  que  cette  terreur  est  une 
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catomoie  contre  celte  ville ,  la  tranquillité  de  tons  les  bons  ci- 
toyens me  l'assure.  Oh  !  s'il  était  possible  de  les  consulter  tous, 
ib  voos  diraient  :  songez  moins  à  nous  venger  qu'à  épargner  le 
sug  de  nos  soldats  ;  quel  que  soit  votre  décret ,  nous  le  soutien- 
drons. J'entends  citer  des  craintes  de  tous  les  cdtés  :  dans  la  crise 
oà  nous  sommes  9  et  jusqu'à  ce  que  la  Constitution  ait  donné  le 
■oyen  de  maintenir  la  sûreté ,  le  secret  contre  les  anarchistes , 
c^est  la  tranquillité  d'une  bonne  conscience  »  c'est  la  fermeté  d'un 
homme  résigné  à  tous  les  événemens.  Faisons  notre  devotr ,  le 
dei  fera  le  reste.  Je  propose  un  sursis  jusqu'après  l'acceptation 
de  la  Constitution. 

Barrhre.  Cest  avec  douleur  comme  sans  passion  que  je  prends 
h  parole  dana  celte  affoire  ;  car  toute  chaleur  deviendrait  un 
criflie  envers  l'homme  que  nous  avons  condamné.  Ce  qui  a  oc- 
Ofé  le  pins  la  pensée  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tri- 
biBie»  eeaont  les  considérations  politiques.  Si  dans  cette  assem« 
Uée  3  étah  venu  mu  homme  qui«,  comme  Fabricius ,  vous  eût  ap- 
porté dans  le  pli  de  sa  robe  la  paix  ou  la  guerre»  sdon  que  vous 
adopteriez  ou  rejetteriez  le  sursis,  il  y  aurait  de  la  folie ,  il  y  au- 
rait même  du  crime  à  ne  pas  accepter  des  propositions  de  cette 
Mure,  liais  que  vous  apporte-t-on  en  cet  instant  ?  rien  que  des 
eoqeetiires  et  des  illusions  diplomatiques.  Examinons  si  ces 
nqectnres  ont  quelques  fondemens  solides. 

Une  lettre  a  été  envoyée  au  président  de  la  Convention  par  un 
anbassadenr  du  roi  d'Espagne.  Comment  cet  ambassadeur  a-t-il 
aneoda  k  résultat  de  notre  décision  pour  la  peine  de  mort ,  pour 
présenter  une  opinion  contraire  à  cette  décision?  11  a  compté  sur 
Il  diance  de  l'appel  au  peuple  «  et  cet  appel  n'ayant  pas  eu  lieu  » 
1  bri  restait  une  autre  meèure,  c'était  d'attendre  la  chance  de  ré- 
dMon  ou  de  bannissement.  C'est  après  que  tout  cela  a  été  épuisé 
^m  ambassadeur  9  muni  d'une  lettre  de  son  mattrey  mais  qui 
l'a  rien  d'officiel ,  se  présente ,  et  qu'on  vient  de  nous  menacer 
Al  ooorroux  de  tous  les  rois  !  Je  dis  que  cette  lettre  n'a  rien  d'of- 
iôel ,  car  en  diplomatie  il  n'y  a  d'écrit  officiel  que  celui  qui  a 
M  flBfoyé  directement  par  le  oabmet  d'une  cour  étrangère. 
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Voyons  maintenaDt  quelles  étaient  les  bases  de  celte  BOte.  La 
cour  d'Espagne  promet ,  si  Ton  accorde  un  sursis  à  Louis,  de 
reconnailre  la  RépuUique,  et  de  se  rendre  médiatrice  etlre  li 
France  et  les  autres  puissances.  Or  je  dis,  que  TEspagne  est  ont 
alliée  naturelle  de  la  France,  et  je  ne  croîs  pas  à  son  aHialioe  aivao 
TAngleterre. 

Au  reste ,  |e  le  demande  à  tods  les  politiqaesi  quand  TEspc- 
gne  demanderait  à  être  l'alliée  de  la  France ,  fMr  oemballre 
pour  nous ,  paurrait-<Mi  beaucoup  compter  sur  ki  défense  de  U 
liberté  par  le  despotisme  ?  Je  ne  crois  pas  à  la  sincérité  de  rrf* 
liance  d'un  despotisme  de  dix-huit  cents  ans  avec  !ûieBépiiMii|ai 
naissante  ;  je  suppose  encove  cette  alliance.  Quand  AoséKadfres 
seront  réunies  aux  vaisseaux  de  FEspagne ,  ne  craigoâi-vôua  pai 
les  dissensions  des  deux  flottes,  et  peut-être  les  (ndiiKns,'M» 
du  peuple  espagnol ,  dont  le  caractère  grand  et  mâgnteiriké  eift 
incompatible  avec  œtte  expression ,  àmi^  iâen  du  gottufernemeti 
Pourra-t-il  y  avoir  entre  nous  unité  de  viM  et  de  priÉoipeè  ?  Je 
ne  peux  le  penser. 

On  dit  que  nous  avons  beaucoup  d'ennemte  ;  quattf  i  moi  j*ih 
voue  que  je  n'en  connais  qu'un ,  (^est  tonte  rSonope  déftfknd^aé. 
(On  murmure.)  Ce  sont  toutes  les  cours ,  tous  les gouvernMMtff 
prétendus  monarchiques  de  l'Europe.  Vous  semez  qoejénrM^ 
tends  pas  parler  des  peuples  ;  car  les  peuplés  seraient  tons  en* 
notre  faveur  si  lés  peuples  étaient  éclairés  sur  lourd  dh>itté  II 
n'est  que  trop  vrai  que  les  peuplés,  sous  le  despotisme,  n'onf  pib 
de  volonté.  Et  je  ne  vois  pas  de  moyen  d'allier  I*  Ré|^u&liq(AV 
avec  les  rois. 

Ce  n'est  pas  pour  un  roi  que  nous  avons  tant  d'enneDlkrs;€re4 
pour  notre  liberté,  pour  la  souveraineté  du  peuple,  pcMHr  noiré' 
gouvernement  nouveau,  pour  nos  assemblées  priibai^,  pOo^  li' 
représentation  nationale.  C'est  vous  dont  on  vent  abattre  VSt 
têtes ,  pour  anéantir  la  Liberté  et  dissoudre  la  RépuMique:; 

Avec  les  ennemis  du  dehors ,  nous  avons  encore  à  contbÉWé^ 
ceux  de  l'intérieur.  Ces  ennemis  sont  l'anaï^chie ,  dont  nêCIre  Hff' 
blesse  a  laissé  élever  la  tête  aa-dessus  des  loi^.  Gé  sonft  voè  ^ 
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fiances,  vos  divisions ,  vos  terreurs ,  vos  intrigues  ;'  enfin  ce  peu 
de  fraternité  qui  règne  entre  nous.  Ainsi ,  nos  plus  grands  en- 
nenus  sont  dans  nous-mêmes. 

On  vous  a  dit  qu'en  abattant  la  tète  d'un  roi  »  il  en  renaîtrait 
«ne  autre.  Prenez  des  mesures  fermes  pour  empêcher  cette  ré- 
snrrection  de  la  tyrannie  ;  mais  faites  en  sorte  de  ne  vous  écarter 
jeûnait  du  sentier  de  la  justice.  Sachez  distinguer  celui  qui  a  été 
le  défenseiur  de  la  révolution»  d'avec  celui  qui  a  conspiré  contre 
die.  Si  l'un  est  punissable ,  l'autre  doit  être  éloigné.  Croyez  que 
le  peuple  français ,  ne  voudra  pas  plus  de  d'Orléans  pour  roi 
qiie  de  Louis  Capet.  On  ne  peut  plus  semer  la  royauté  sur  les 
terres  nouvelles  de  la  République. 

Trois  aortes  de  sursis  ont  été  proposées.  Le  premier  jusqu'à 
h  ratification  de  la  constitution  par  le  peuple  ;  le  second  jus- 
qe'tprès  la  guerre,  et  le  troisième  jusqu'à  ceque  l'ennemi  attaque 
notre  lerritoire.  Ces  trois  sursis  m'ont  paru  également  contraires 
W9^  bien  de  mon  pays.  D'abord  il  y  aurait  un  grand  danger  à 
délibérer  en  même  temps  dans  les  assemblées  primaires ,  sur  la 
personne  et  sur  la  chose ,  sur  le  roi  et  sur  la  royauté.  £n  effet , 
■s  craignez-vous  pas  de  r^énérer  tous  les  complots ,  et  toutes 
les  espérances  des  aristocrates?  D'un  autre  câié  ne  craignez-vous 
pas  de  ranimer  toutes  les  tentatives  des  factieux ,  et  de  faire  de 
raoœptatioa  de  la  Constitution ,  on  moyen  de  renverser  la  Ré- 
pebliqoe? 

D'autres  ont  demandé  le  sursis  jusqu'à  la  paix.  Je  le  crois  im- 
polîtîque,  car  alors  les  rois  redoubleront  leurs  efforts  hberti- 
ddes  en  prolongeant  la  guerre^  et  en  entretenant  les  agitations 
de  l'intérieur.  De  cette  combinaison  résultera  un  sursis  sans 
teane»  et  une  impunité  dangereuse.  —  D'ailleurs,  n'oubliez  pas 
Yotre  plus  belle  mission ,  celle  de  fiaire  une  révolution  chez  les 
poissaDoes.  Ce  n'est  pas  à  la  Convention  nationale  qu'il  appar- 
tient de  se  traîner  servilement  sur  tous  les  sentiers  battus  de  la 
diploDiatie.  C'est  à  vous  d'ouvrir  franchement  une  nouvelle  route 
au  communicaiions  des  peuples ,  et  d'établir  un  nouveau  droit 
G'està  waadaoooammer  ksgpttvemeaiens  as^tucieux. 
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à  une  franchise  qu'ils  n'ont  jamais  connue ,  et  à  une  probité  nah 
tionale  qu'ils  dédaignent.  Ainsi  écartons  cet  atroce  machiavé- 
lisme de  nos  traités  avec  les  puissances.  ^ 

Combien  de  nouveaux  dangers  j'aperçois  encore  !  L'appel  an 
peuple  a  un  objet  déterminé  ;  le  sursis  est  vague ,  indéfini  :  l'appel 
au  peuple  peut  être  organisé  »  et  avoir  un  mode  exécutable  en 
trois  semaines  ;  le  sursis  est  à  la  merci  des  événemans  ;  il  pré- 
sente bien  des  obstacles.  Je  dis  donc  qu'il  n'est  pas  de  bons  es- 
prits qui  ne  rejettent  ce  sursis. 

On  propose  de  suspaidre  l'exécution ,  et  de  faire  de  cet  objet 
on  moyen  d'arriver  à  la  paix.  Quelle  est  donc  cette  diplomatie 
nouvelle  9  qui  s'en  va  promenant  une  tête  dans  les  cours  étran- 
gères 9  et  stipuler  le  salut  ou  le  bannissement  d'un  ccmdamné  » 
pour  premier  article  des  traités.  Quel  est  cet  horrible  et  machia- 
vélique procédé  »  de  composer  avec  la  tyrannie  à  la  manière  des 
tyrans.  Je  craindrais  d'insulter  à  votre  humanité  ei  aux  princi- 
pes moraux  de  la  République ,  si  je  réfutais  {dus  long-temps 
cette  objection. 

Quant  au  dernier  sursis ,  il  ne  me  paraît  pas  même  digne 
d'être  attaqué.  Je  ne  conçois  pas  de  procédé  plus  cruel ,  plus  iii- 
humaiUy  que  de  tenir  un  glaive  suspendu  sur  la  tête  d'un  honuBe 
en  lui  disant  :  à  chaque  mouvemait  des  armées  ennemies  ta  léle 
tombera.  Non  »  je  ne  peux  me  faire  à  l'idée  que  c'est  le  législateur 
qui  ferait  ainsi  boire  à  longs  traits,  à  un  condamné,  la  coupe  tonte 
entière  de  la  mort.  C'est  un  des  grands  vices  de  la  législation 
Anglaise ,  et  ce  n*est  pas  à  la  Convention  à  le  naturaliser  panai 
BOUS,  encore  moins  dans  cette  triste  et  étrange  affaire. 

L'histoire  a  flétri  la  mémoire  de  Frédéric ,  appelé  te  grand , 
parce  qu'il  se  servit  à  Dresde  de  la  même  méthode  qu'on  vous  a 
proposée.  Dans  la  guerre  de  1756  Frédéric  s'empare  de  la  Saxe, 
et  fait  prisonniers  dans  la  ville  de  Dresde ,  quelques  membres  de 
la  famille  régnante.  Les  armées  ennemies  s'avançant  vers  Dresde» 
Frédéric  qu'on  a  osé  appeler  phUosaphe ,  menace  de  foire  sauter 
le  palais  où  éuient  les  otages ,  si  l'on  assiège  la  ville.  Que  pro- 
duisit cette  menace?  rien.  Il  en  serait  de  même  chez  vous.  Le 
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si^  de  Dresde  fat  foit ,  etœne  fat  qu'à  la  bdle  défense  du  gé- 
aérai  Schemettau  que  Dresde  dut  son  salut. 

Citoyens ,  il  me  suffit  sans  doute  de  vous  présenter  les  actions 
des  despotes  pour  vous  en  détourner.  Voudriez-voos  exposer  la 

m 

ttce  d'un  individu  quelconque  (et  le  condamné  n'est  plus  pour 
nous  qu'on  homme  malheureux) ,  voudriez-vous  exposer  cette 
ttle  aux  hasards  et  aux  conjectures  des  événemens  militaires  ? 

Je  demande  quel  est  le  législateur  qui  pourrait  £ure  dépendre 
b  vie  d'un  homme  de  tel  ou  de  td  mouvement  de  l'ennemi. 

Tons  serez,  dit-on ,  calomniés  aux  yeux  de  tputes  les  nations 
de  l'Europe.  Gondorcet  a  répondu  mieux  que  moi  à  cette  ob- 
jection ,  en  vous  proposant  de  vous  occuper  de  faire  des  lois 
douces  et  humaines,  et  de  marquer  cette  terrible  époque  de  notre 
révohition  par  l'établissement  de  lois  philosophiques ,  et  par  des 
inMitodons  en  faveur  de  l'humanité.  Il  vous  propose  d'abolir  la 
peine  de  mort,  si  ce  n'est  pour  les  tyrans  et  pour  les  criminds 
de  lèse-nation.  Sans  doute  il  est  beau  de  saisir  une  telle  époque 
pour  améliorer  le  sort  du  peuple  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  des  mesures 
plus  utiles  à  prendre  pour  la  défense  de  la  République  ?  Aux 
lois  qu'il  a  proposées  j'ajouterai  celles  sur  la  mendicité  et  sur 
rédocation. 

B  est  une  autre  mesure  encore»  il  £aut  que  la  famille  des  Bour- 
bons s'éloigne  des  terres  de  la  liberté ,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit 
liliennie.  U  faut  charger  votre  comité  de  défense  générale  de 
100S  présenter  les  moyens  d'organiser  de  nouveau  les  adminis- 
trations. Il  faut  que  Ton  sache  comment  le  ministre  de  la  guerre 
a  pu  oublier  la  défense  des  Pyrénées ,  et  que  là  où  il  devrait  y 
avoir  une  armée  de  40  mille  hommes ,  il  n'y  a  que  des  forces 
bien  inférieures.  U  faut  remédier  à  l'organisation  du  ministère 
de  l'intérieur  et  de  la  marine  comme  à  celui  de  la  guerre.  C'est 
alors  que  vous  vous  présenterez  à  l'Europe  avec  une  force  im- 
posante et  majestueuse  ;  de  l'union,  des  flottes,  des  armées  et  des 
décrets  justes,  voUà  des  moyens  qui  ont  toujours  du  succès.  Les 
républiques  ne  naissent  que  par  des  efforts  en  abattant  la  super- 

mSbSml  royale  ;  il  fiiut  être  en  mesure  oontre  les  gouvememens 
T.  xxin.  17 


COIWEIfTJQIf  NATIONALK. 


de  TEarope.  La  Constitution  va  bientôt  vous  être  présentée  ; 
elle  aurait  paru  plus  tôt  sans  la  grande  affaire  qui  vou^  .occupe 
depuis  quelque  temps. 

Je  conclus  à  Tappel  cominal  pour  savoir  s'il  y  aura  un  sursis 
oui  ou  non  à  Texécutiop  du  décret  sur  Loujs. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  qu'il  sera  à  l'ins- 
tant  procédé  à  l'appel  nominal. 

Grani^eneuve  annonce  que  son  opinion  est  conforme  à  la  bro- 
position  du  sursis,  et  demande  à  la  motiver. 

î      I.  •  ta    •(      I  t  •    .  l       .1    ITi  .       .  .  I 

On  observe  qu'en  vertu  du  règlement,  dans  toutes  lesdélibé- 
rations  législatives,  il  doit  être  répondu  à  l'appel  nominal .  par  <m 
OU  par  non. 

Gran^eneuve.  Si  vous  nq  me  donner  pas  {a  &cplté  dj^  P^^tiyer 
mon  opinion  «  ie  déclare  que  je  ne  voterai  p^^. 

Pluàieuri  voix.  La  discijsçion  est  fermée  ;  ypus  g'^vf^  P^f  Ig 
droit  de  la  rouvrir. 

L'a^mbjée  décide  que  chaque  membre  f  époQdra  çujremgiit 
et  siipplement  par  oui  pu  p^r  non.  —  Pp  procède  a  l'appel.! 

Quatrième  appel  nominal.  Question  :  Sera-t-il  sursis  à  l'exécu- 

*'tk>n  du  jugement  de  Louis  Gàpet,  oui  où  non?  ÇExlri&idu 

procès^vertml ,  séance  du  êamedi  f  9  jont^ièr  f793.) 


..«<*-  «  •    \  • 


AIN.  AISNE.  Lecarijer.         N<^t^. 

{^pji^el.  Cfui. 

Deydier.  Non.  Quinetfe.  Nor^.  Dupifi  jçifge.     iypt|. 

(aubier.  Non.  Jean  pebry.      Nçn.  ^uph^^u.      Qui. 

Boyer.  Qui.  Be^roj.  Non. 

Jagbt.  —  Absent  par  Çaint-f  usf .        Non.  ^H^* 

commission.  P^JP*  ^^* 

Bfoljet.  Oui.  PeUf.  iyfln.  Chevalier.- ^f^fBSi 

Herlinpt.  Non.  Go|i(^orc^.  7-  ^  p-  de  ypte^ . 

I^usé  de  voter*  9{^urte|*  ^f^ 
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Petit-Jean.       Non. 

Forestier.         iVoit.         ardeioibs.  aude. 

Beauchamp.  —  AIh 

senipSfcSttimmion.  BlondeL            Oui.  Azema.  Non. 

Giraad.  —  Malade.    Pefry.             tfôn.  Bonnet.  IVonl 

Vi^hn.— -iifrfeniporH'éÂnesson.      ' Dut.  Rainël.  Won. 

Smuùsnon.      '^""^  Dfibpia-Cranoé.  ifon.  Tôîirnler.  '(ftà. 

'î''"^             Vèfinon.    '**^"*è(uî.  Marragon.  Non. 

AJLPis  (hautes-).    Rofcert.  Non.  Periè^jeâfae.      Oui. 

>l.rAi.A..-.r,;    l^^^  ttaÎMorin.  Oui. 

Biretj.  Ottt.  Tfiïerrier.  Ôilî:  Girard.  bSl! 

iffiara.  tïti^.  ARRIÉGE.  AYEYRON. 

sS^.         hul:  '^' 

CSazenewre.        Oui.  Vadier.  iVoit.  Bô.  iVoit. 

••''*                Clauzel.  iVon.  Saint-MarUn-  ''^•"' 

ALPES  (basses-).     Cfiampmariin.  Vfoii.   Vaio£[De.  Oui. 

^             '"'"^      Esp^t.  i^o'n^' Lobintfâr  m. 

YerdoUin.          Oui.  La^smal.  Won.  Bernard  Saint-  "'' 

RegD».  '          but',  ^ston.  iVon.    Afrique.  Oui. 

Dmcâ^Latour.  ffoh.  "*  '       Camoculas.  ffôn'. 

3[aikiM^^M[âlaâfè.''             aube.            Seconds.  Noili 

eyrc.              Non.                 "*              j|l<acombe.  Wiin. 

Savomin.          Non.  Courtois.  Non.  Louchet.  ^ôn. 

RoDin.  îtim.  Izâm-Valady.  (fut. 

ARnÈCHE.         l'érrln.  Out. 

DuVal.  Out.*     BOUCHES-DU-RHÔNE. 

Mtty-d'Anglas.  Oui.  Bonnemain.  Oui. 

â!$t-Prix.     '    Oui!  Pierret.     '  Oui.  Jean  Duprat.  Non. 

(Smon.             Oui!  Douge.  Oui.  Rei^cqui.  Nonl 

aunt-tfartin.     ôùi.  darnjer.  Non.  Barbaroux.  Noni 

le.          *  Out.   Rabaqt  Saint-  Grimet.  Non. 

bût.    Éliennel  '  *     Oui.  Durànd-Mail- 

(îlMren-Fustier.   Uitt.    *"  "*""    lané^  ^Malade. 
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Hoyse  Bayle. 

BâOle. 

Bovère. 

Deperret. 

Pélissier. 

Lanrent. 
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Non.  PelleUer. 

Non.  GHABBRTB. 


GORBiZB» 


Non* 

Om.  Bdlegarde.       Non. 
Non.  Gaimberteam   Non.  Briyal. 
i^roiu  Ghaieand. 
Ghedaneaa. 
càLTAïKM.        Riberean. 

Devan. 
Fanchet.  Otii.  Bnm. 

Dnbois-Dubais.  Ont.  Grerdier. 
Lomont  Otct.  Haulde. 

Henri  Lari- 

Wère.  OtCÛ  CHAaSIflB-IHFiRIBURB. 

Bonnet.  Non. 

Yardon.  Oui.  Bernard.  Non* 

Doalœt  (Pwlé-         Brëard.  Non.  Salioetti. 

coulant).         Oui.  Esdiasseriaax.  Non.  Gaaa-Bianca. 


Non. 
Non.  Borie.  Non. 

Oui.  Oiambom— 'Arefoatf 
Non.  de  voter. 
Oui.  Lafon.— Arefiiaëde 
Non.  voter. 

Non.  lidon.  Non. 

Om.  Lanot.  Non. 

Penière.  Non. 


C0R8B. 


Non. 


Tkvean. 

Otâ.  Nioa. 

Non.  Hottedo.  -*  Malade. 

Joaenne. 

Non.  Ruamps. 

Non.  Chiappe.  —  Malade. 

Dnmonl. 

Oui.  Gamia*. 

Non.  Boôo.  —  Absent. 

Cussy. 

Ottt.  Dediezeaux. 

iVon.  AndreL            Ont. 

Ugot. 

Ottt.  Lozeau. 

Non. 

DeUeville. 

Ont.  Giraud. 

Oui.         cATB-n'oa. 

Tmet. 

Non. 

CANTAL.          Dautriche. 

Om.  Bazire.            Non. 

Guyton-McNTfean.  N. 

Thibault. 

Oui.                 CHBR. 

Prieur.            Non. 

Hahand. 

Non. 

Oudot.             Non. 

Hefansac- 

-  Malade.  Allasseur. 

OuL  Florent-Guyot.  Non. 

Laooste. 

Non.  Foucher.  — 

Absent  Lambert.  —  Malade. 

1 

Carrier. 

Non.   par  commissioo^      Harey  jeune.     Oui. 

Joe.  Mailhe.— Abs.    Baucheton.        Ont.  Trullard.  Non. 

ChaibanoD.        Oui.  Fauvre-Labrunerie.  Rameau.  Ont. 

Penvergne.        Ont.  Dngenne.  Oui.  [Non.  Berlior.  Non. 
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OftrV-MHIOftB» 


D0UB8* 


iuii*sr«u>iE. 


Goii|ipë» 

Ont.  Qnirot. 

iVon.  Lacroix-Goiiil.  Non. 

• 

Gtntiar  j€Bii6« 

Oui.  S^gahu 

Oici.BriiM. 

QA 

Fkutj. 

CIKI*  Y6f  06f  6y  • 

iVbn.  PéliOD. 

0«î. 

Loade. 

iVoR.  Midiiiid. 

JVoii.  Lesage. 

OU. 

Ckmpeînx. 

Oui.  Momiot. 

iVSM.  Bourgeois.— 

Ibhde;'; 

GsyiwHd. 

Oiii.BeNon. 

Ninu  VntÊBûfjBt» 

iVJM. 

Ginudu 

Oitt. 

Giroost. 

OHi. 

GoKUh. 

Ont.           DBAn. 

Loiaeiiu 

ASiik 

. 

Ghadcs. 

iVbK. 

GEBDXl. 

Jolien. 

Nm. 

GercBte. 

Oui*         mosiku* 

HogaeL 

JVbii.BoiMet. 

Nom. 

CoKiiOThDMIt.  Q.  JjOOBMIL 

JVo».  Bohan. 

Oui. 

Jttvnd. 

iVo».  IbrtiiML 

Oui.  Blad. 

Nt^, 

Teikr. 

JVoii.  Stnteynu 

iV<m.  Gueaiou 

• 

Nom. 

iNDOmfiCB*  *"" 

Are-Marbos. 

Ont.  Marec. 

N<m, 

teédeToter. 

Cohud-Us. 

Oiit.QMiMe. 

OmU 

Qmjfhi. 

iVim.  FqroOe. 

Oin.  Kêrvdcgui. 

Oui. 

Banibik 

Om. 

Gnermeiir. 

N^ 

• 

KUIB. 

Gonmaire. 

(M, 

MADOGHI. 

• 

Bmot. 

Oui.                 6ÀID 

• 

Ltmrqw* 

Nim.IJaaBL 

iWm. 

LMOile. 

Nom.  hmÊréààl. 

Oiit.Leyrit. 

iViM; 

T^Mer. 

JVim.  Bouillerot 

JIni.  Bertoène. 

Oui: 

GHÉbert.— Habde.  Stfaiy. 

On.  Yonllttid. 

JViMk 

IbyHurd. 

Oui.  Bûbert-IiodeC  Non.  Aabry. 

Ont. 

PiMCrflié. 

N<m*  Dvoy* 

iVo».  Jae. 

Oui. 

BooL-FaiDhe.  Nm.  Richonx. 

OHi.]Mbu 

où. 

nyjéJurcL 

JVoii.  TopMBt.  —  Iblide.  Rabaotfùmiiiier.  0. 

AMMt. 

iVoii.  YaUëe. 

OM.<aMnlib. 

Oui. 

flNMH^V^^^S  SB^^wC     •WIW^*  •^■•■r^^WP* 

Ont. 

i<fi 
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JaySainte-Foy.  Non. 

GARORIfB.  (haute-)  DqCOS. 


JgnMailfae. 
Delmas. 

m- 

Estadîns. 

Ajral. 

Desacy. 

Bouzet. 

Drolhe. 

Maïade. 


GERS. 


Gairaod* 


•j* 


i  •■•II*.» 


iVbn. 

gui.  Itoyçr-Fonfrède.^  iY.  P(jnjjier<^ 
iVjD|n.  DaiÀuiitier.       .^pn*  TbaJKiud. 
Non*  Deleyre.      ,  ,  Non.  PepÎD. 
QuL  Laoaze.  —  Malade. ,  Boudin. 
Sfoné  BergoeiDg.        On».  LçjjeDne. 

iVim.  Derazey. 

t  ••  • 

^à.  HiHADLT. 

Noi 


nn>RE. 


INDRE-ET-LOIHB* 


Non.  CîaHibon. 
Oui.  Bonnier. 
Oui.  Corée. 
Oui.  VieoDet. 

Cambacërès. 


Nm. 

Ifon.  Nioche.  Non. 

OuC  Dopont.  — -  Malade. 
Qm.  PptUer.  Nbn^ 


Bri|nel. 


t^pËûgne.        /Von.*  f^aSbVe. 
lwibon-Montaut.'/r«  ÈastilhonV 


ILLE-ET-VILAINE. 


Descamps.        Non. 
QmpiD.     ^    ,    Oui. 
BariKsau  -  Dnbarran. 
Laguire.  Non.  [Non.  LaEjjainais. 
IchoD.  Non.  Defermon. 

Bousquet.         Nonf  Duval. 
Moysset.  Oui.  Sevestre. 

Ghaumont. 

GIRONDE.         Lehreum* 
^  DobignoD. 

l^eij[niand.       iyonu  QjbdiD. 
Guadec   .         Oiii.  Beaugeard. 
GdBBSODDë.        iVofi»  Maorel. 
GraDgeneuve.  — ,  Â 

§  de  voter. 


Qttt.  Bneue. 
Oui  Champigny. 
iVotu  Ysabean. 
Oui.  Bodin. 


Nm^ 
Ncml 

m. 


ISÈRB. 


Qui.  Baodran. 
Oui.  Genevois. 
JVpn.  Servbnat. 
iiyoti.  Amar. 
/yon.  Prunelle.  — 

M'    «M.        .  J4.  Ail. 

Non.  Béai. 
iVoii.  Bpissieu. 
uni;  Genissiea^ 
Hijm.  Gharrel. 


Non. 

Non. 

.xVon. 

"H 

Non. 


'  i;  !•■     ^rm^m^m^^wf 


JURA* 


Laorencot. 
Graiot. 

Amyoïu 
Babey. 

Boi^piyode. 

LANDES. 


LOT. 


JANViRR   (<M). 

FSétfè. 

Defcfier. 

JVon. 

dul  G£î&iJs.-Ab8ent  ^  Gfê^. 
dm.   ooittmission.  Siuàêi'. 


^ 


Flageas. 
CM.  BoDDèt  eis. 


i^on.  Biruâemy.  -^  fi^é  Jambon 

Oui.  Sfânnaypu 

Oui.    LOiRB-mFiRnnmB.  CSv&nan. 


l«f.: 


ife"^- 


r. 
le. 

vpe. 

[OD. 

iVon.  MeDGbet. 
Om.Vttlm. 

JYon.  Connard. 
Saorine.  Otct. 

LOniET. 
LOIR«BT<mDU 


Non. 
».  utyl).  —  aàuiae. 

fîtoi. 

Non. 

dm.  Vidalot. 

diè.  tSâteAt. 

pî'^nel. 


LOT-BT-GAftOintB. 


iVbll. 


m.' 


parcomniissioii. 


Gentil.— A  refuse  de  Bilnssion. 

d[^-Goaiotf;efiit  FflA/iki:  '    diif 

«af;  •  -«^/  ■^' 

uib.  BlIFfot.'  nSk. 

BÙâ^enlle.     /VSMl.' cnfieaoïieitf- 
Lottvet-GoB-    -  Bandon.         Nom. 

LOOUB  (  HAim-  ).      vray.      ''*   ^  ÔNlt  >Se^;ri^^8g^lIahde. 

Léonard  BooN     ''  ]i«e«É|»^'V  -j^oii. 

-        ■  OOHÉMMU 


BnHon. 

fAw. 

t(tiiille. 
FooMedoire. 


miMtard- 
Om.'  énbx. 


2t4 


COMYENTIOM  NATIONALE. 

Thuriot.  Non.  Mallarmé, 


MAINE-ET-LOIRE.    Gharlier. 

Lacroix-Gon- 
Oiottdieu.        Non.   stant. 
Delaunay  atnë.  Non.  Deville. 
Dehoulières.  — tAbs.  Poulain. 
Reveillère-Le-  Drouet. 

peaux.  Non.  Armonville. 

Pilastre.  Oui.  Blanc. 

Lederc.  Non.  Batellier. 

Dandenac  aîné.  Ont. 


Non.  Levasseur. 
Hollevault. 
Non.  Bonneval. 
Non.  Lalande. 
Ottt.  Michel. 
Oui.  Zangiacomi. 
Om. 

Oui.  MEUSE. 

Non. 

Moreau. 


Non. 

Non. 

Oui. 

Notlm 

Oui. 
Oui. 
Oui. 


Ddaunay jeune.  Oui.     marne  (haute-).     Marquis. 


Pérard.  Non. 

Dandenac  jeune.  Otâ.  Guyardin. 
Lemaignan.       Oui,  Monnel. 

Roux. 
MANCHE.  Valdruche. 

Ghaudron. 
Genrnis  Sauvé.  Oui.  Laloy. 
Poisson.  Oui.  Wandelinoourt.  Om. 

Lemoine.         Non. 
Letourneur,     Non.  matenne. 


Tocquot. 
Non.  Pons  (de  Ver- 
Non.   dun). 
Non.  Roussel. 
Noti.  Bazoche. 
Non.  Humbert. 
Non.  Harmand. 


Oui. 
Oui. 
Oui. 

Non. 
Oui. 
0ms. 
Oui. 

Non. 


MORRIHAM. 


Rib^t.  Ottt. 

Pinel.  Oui.  Bissy  jeune, 

liecarpeutier.  Non.  Esnue. 

Havin.  Om.  Durocher. 

BonawBur.  Otci.  Enjubault. 

Engerran.  Oui.  Serveau. 

Bretel.  Om.  Plaichard. 

Laurence-ViU.  Otiî.  YiUars. 

Hubert.  0»t.  Lqeune. 


Lemaillaud. 
Oui.  Gorbel. 
Non.  Audrien. 
Non.  Michel. 
Ottî.  Lehardy. 
Oui.  Lequinio. 
Oitt.Gillet. 
Ottt.  Rouault. 
Ottt. 

MOSELLE. 


Non. 

Non. 

OuL 

OuL 


Non. 
Non. 


MEURTHE, 


Pri«t. 


Nm^StUm. 


Mer  lin  (  de  Thion  • 
Ottt.     ville).  —  Absent 
par  conmissioii. 


w^^ 


'■•■^^^^WilPIPPWiP 


JANTUUi  (  1 

7fô). 

as! 

Goatorier.  • 

—Absent 

GoUot-d'Her- 

ptr  commiaaion*                 oisb. 

boîk 

Non. 

Bbmx. 

Oui. 

BiDand-Varen 

m 

Bedur.  ^ 

Oui.  Coapé. 

Non.   nés. 

mm, 

Antliome. 

Non.  Galon. 

Non.  Marat. 

N<m. 

Hau. 

Non.  Maaaieu. 

Non.  Lqiendre. 

Nom. 

Thirioii. 

Non.  Hathiea. 

iVoii.Panis. 

Nom. 

Bar. 

iVoii.  Pûrties. 

iVoii.  Robert. 

Nom. 

Beiard. 

iVoic.  Fréron. 

Nom. 

HiÈTBK.          Ddainarre. 

Oui.  Fàbrenf  Ég^ 

- 

Gh.  volette. 

Oui.     tine. 

Nom. 

Suiltfeta.— 

-Absent.  Anaduursia- 

Robespierre* 

Leftoc. 

Nan.  Gloots. 

Non.  jeone. 

Nom. 

L^geûdre. 

iVoR.  Gk)defroy. — , 

Absent  Boucher. 

Nom. 

Jourdm. 

Oui.   par  commission.      Thomas. 

Nom. 

DÊÊÊÊfùùm 

Nm.  Isorë. 

Non.  Danton. 

Nom. 

GoiDaraiilt. 

Non.  Boordon. 

Non.  Manuel.— Ata 

itdoo' 

Lqduidie. 

Non. 

né  sa  démission  le 

OUIK. 

même  jourld  jan- 

HORD 

>. 

?ier. 

Dafriche-ya- 

GamiDe-Des- 

- 

UiMalàeJk 

iQai*)iV.   lazé. 

OuL   moulins. 

Nom. 

Non. 


Gossun.  —.^Absent  Plat-Beanprey.  Oui.  Layicomterie.  Non. 

par  commission.      Dugné-Daasé.    Oii»«Raffiron.  Non. 

Foekedey.        Oui.  Thomas.  Om.  Sei^fent. 

Non.  Julien  Dubois.  Non.  Dusaulx. 

Non.  Lahosdinière.  Non.  Beauvais. 

Non.  Duboé.  Ont.  Osselin. 

Non.  Desgrouas.       Non.  David. 

iVon..  Fourmy. 
Lssag&SeDanlt.iVoii.  Golombd. 
SaDeagros.       Non. 

Non.  PAEB 


Carpentîer. 

Poollelier. 

BojavaL 

Dabeai. 

GocbeL 


Oui.  Laigndot. 


iVoii. 
Non. 
Non. 
Non. 


Non.  Philippe-Égalitë.  N. 


PAS-DS-CALAIS. 


jBrisi« 


Nom, 


Mmsiatg,    %^^Nqwawj.     Nm, 


CONVElftlON  NÀTIOMÀLK. 


BoUet. 

DaunoQ. 

Varlet. 


dut.  Sanadon. 


•...'V 


dut.    '  •  • 


Thoipas-j^yné.  6m.  AfÊogâst.— Arefe'sé 

Gnniroy.  l^mi.   PTRÉiiiEs  (Basses-),    de  Voter. 

Simon . — Absent  par 
commission. 
Ottt.  Laurent.  Nôrii, 

Oui.  Senizel.  —  Absent 
Ottt.    par  commission. 
Oui.  Enrmann.    —   Ha- 
Ottt.   lade. 

•4  1 

Oui. 


Oui.  P^inartin. 

rfôni  Casenave. 
Personne.        .  Otd.  Conte. 
Enlard.     —Absent.  HeiUant. 
Magniez.  Oui.  îieyenx. 

Camot.  Non. 

PYBlfcîfiES-ORIEliTALËS. 


Qiristiâhi. 


.*ï  «  .-«•  ■•  •  «ak  ' 


PUT-DE-DÔME. 

Gniter. 
Couthon.  Non.  Biroteaa. 


li*  pilL—.:4.*t'^% 


sS'.i 


.Vrfc    'i 


«    I 


Naiii 
dHî. 


t. 


Dalaàre. 

Gibergaes. 

Romme. 

Bancal. 

Rndel 

Monsetier. 

.jj  ». 

Laloue. 


iVim. 
iVon. 


rhOnb-bt-loirb. 

ôuî: 

Oui.  Coaaiiset. 

•  là'* 

Haignet.  Non.  Cassanyes.        Noîi.  Yitet, 

Soubrany.      '  iVon.  Fabre.  —  Malade.     BeraQd. 
Girod-Ppozol.    Otû.  Mont&;at.        Non.  ntrin. 
Blancval.  Non.  Michét. 

iVott.       RHIN  (haut-).      Noël  Pointe. 

ivôn.  Javoque  fiisV     iVbn. 

Am.Re\?bell.  —  Aosent  Fpurnier.  Otù. 

Ottt.   par  commission.      Dupnisms. 

Non.  Laportcr.  Non.  Duboucher. 

iVim.  Pflieger  aine.'   Nim.  Pressâvfn. 

Non.  Duoiôis.  Oiit.  Moulm. 

Ritter.  iVim.  Forest. 

PYRÉNÉES  (hàute^).  Jôîîaimo'tV         Ottt.  Ciiis^et. 

Aubertaîné.       Oùt.  limuenas. 

Ifon^ 


i\onl 
Non. 

àiîi: 

Non. 

f9in. 


Barrère. 

Gtfloux. 

Feraud. 

Dupont. 

Picqne. 

Lacrampe. 


RHIN  (bas-).  SAÔNE  (HAUTE-;.* 


Ottt. 

Non. 

Ottt.  Rûhl.  —  Absent  par  G6u/dan. 
Ottt.   commissifon.  SibYoc. 

iVoit.  Bentabole.        Non.  BalSvet. 

tfon.  Bolot. 


w.f. 


Louis. 


Mil*/ 

Oit 

Ottt. 


CMoncr.         Ou. 


5). 


•k -* 

GriB. 
Cam. 

«SE*- 


i.  (îonû. 

___.T«àllurd. 

iK«.  TalUen. 

Heraer. 

ChëniîtT. 

Hànsi 


Oui. 

Non.    . 
Oui.  luiunil. 

^m.  T^lUîer. 

-A- Vif 


.    Vigny.  &».' 

JVm.   soit  par  anoinn- fierô^rd-Saibf.    J%h. 
iVoB.    mD^  Opoîx.  ÔmT 

^jm.  Àk[Dier.  Out^  bernier.  Oui. 

Sn.  Ai^vn.  Non'.  Bailly-Jnmj.      Om. 

^.  Roi.  ^.'Gontisr.  ^«m. 

Q«î.  H^ult.  —  Abseot  GeoffroT  jeun.   Oai. 
%|k    par  commission.      IqiE>^.  —  Abinit 

tKereaint.  —  ^ent  tiânmx.  îmt 

DnpoiB.  Ow.        . 

(^  sfcriBS  (decx-).' 

NOK.       SECIB-niFtBlEnU. 

-Mit,  .19.. 

Leounle-Payra- 

ptti.  Angois.  Oist. 

Om.  Dobreuil-Cham- 

Oui,    barael.  Jvôn.' 

(m.  Cochon.  Non. 


-É&: 


Jard-Panriïle.    Oui. 
—    Ha- 


6».  Dochastel. 

«1-1.    iiti*i, 
«1.    la£. 

^on,  Cofficiah 
Oui:  SOI 

Oui.  ^i&din. 


(Bt- 


te; 


Florent-LoaTet.Oui. 
SiUwr.  Oui. 
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Martin  St.-Prix.    0.  Bordas.           iVon.  Paye.                (hù. 

Honrier. 

Non.                              Soulignac.         (hù. 

RÎYery. 

Oui.           TBiiDis.          LesterptrBeau- 

Devëritë. 

Ouu                                 vais.               Oui. 

• 

Deledoy. 

Om.  Gonpilleau-Fôn-       Gay-Vemon.    If  an. 

Dafiestel. 

Oui.   tenay.            Non.  Rivaud.             Om. 

François. 

Non.  Gaadin.             Oui. 

A.  Domom. 

Non.  Fayau.            Non.           vosges. 

Musset.            Non. 

TAaii. 

Garos.             Non.  Ponlain-Grand- 

Goupilleaa  •  Montai-    prey.              Ont. 

Lasooroe. 

Non.   gut.                       Perrin.            Non. 

Soloniac. 

Oui.  Maignen.         Non.  JvàSea  Souhait.  Otu. 

Màrveiouls. 

Oui.  Morisson.  —  A  re-    C!oahey.            Ont. 

Gouzy. 

Oui.   fosé  de  voter.          Hugo.  —  Malade. 

Meyer. 

Non.  Girard.            Om.  Noël.  —  S'estré- 

■  i^a^  ■■■■■  ^^i^ar^^iBiB^                                                                                                                      ■  .■■^la^  . 

Michel. 

Non.           YwmE.          Bresson.           Om. 

Campmas.        Non.                              Balland.  Oui. 
Daubermenil.  —  Ma-  Piorry.            iVon. 
lade.                     Dutrou-Bomier.  0.           toniib. 
Rochegude.       Oui.  Bion.                Oui. 

Thibaudeau.     Non.  Maure.  Non. 

VAR.            Ingrand.          Non.  Turreau.  Non. 

Martineau.       Non.  Prëcy.  Om. 

Escudier.— -Absent.  Greuzé-Latou-          Hérard.  iVon. 

Rioord.           Non.   che.                Oui.  Ghastelain.  Oui. 

Despinassy.     Non.  Grenzë-Paschal.  Oui.  Lepelletier  St.- 

Antiboul.'  —  A  re-                                 Fargean.  Non. 

fusé  de  voter.             voms  (haute-).    Boileau.  Non. 

Charbonnier.    Non.                             Bourbotte.  Non. 

0 

bnard.  iVon.  Lacroix.  Oui.  Finot.  Non. 

Roubaud.        Non.  Bordas.  Non. 
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RhiUM  de  l'appd  nonànat. 

L'asModMée  «t  composée  de 748  membres. 

Moins 1 

Restée. 748 

17.  slwBS  pur  oommissioii. 
91  parmdadie. 
8  stts  canse  comme. 
IS  qm  n'ont  point  voula  voter. 

88  en  tout. 

Reste  de  irotans 690 

Moitië 345 

Plus 1 

Mijoritë  absoloe.  . 346 

Pour  le  sursis 510  voix. 

Contre  le  sursis 380 

Toud 690 

Les  voix  pour  le  non-sursis,  380. 

Les  voix  au-dessus  de  la  majorité  sont  an  nopibre  de  34. 

Ce  procès-verbal  des  quatre  appels  nominaux  est  dos  et  arrêté 
en  ces'  termes  :  Rédaction  des  déereu  rendus  dans  le  jugemeni 
de  Louis  Capet. 

(Extrait  des  procès* verbaux  de  la  Convention  nationale, 
des  IS ,  17, 19  et  20  janvier  1793 ,  l'an  2  de  la  république  fran- 
ose.) 

Art.  P.  La  Convoition  nationale  déclare  Louis  Capet ,  der- 
roi  des  Français  «^coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
de  la  nation ,  et  d'attentat  contre  la  sûreté  générale  de  l'état. 

n.  La  Convention  nationale  décrète  que  Louis  Capet  subira  la 
peine  de  mort. 

lil.  La  Convention  nationale  dëdare  nid  Pade  de  Loois  Capet 
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Sii  7>-|  \   rti-  ri 

apporté  à  la  barre  par  ses  conseils,  qualifié  d'Appel  à  la  nation 
du  jugement  contre  Im  rendii  par  h  jQOMWtion  ;  défend  à  qui 
que  ce  soit  d'y  donner  aucune  suite ,  à  peine  d'être  poursuivi  el 
pudooinihe  coupable  d'attentat  eoritrèla  strèté  ëA^NUê  Si  h 

mm 

République. 

Cambacér^.  Citoyens ,  en  prononçant  I9  pojrt  du  dernier  roi 
des  Français ,  vous  avez  fait  un  acte  dont  la  mémoire  ne  passera 
point,  et  qui  sera  gravé  par  le  burindê  PimmoflilMr^uBlet 
fastes  des  nations.  ?   •  .   .    .  u 

Le  salut  public  a  pu  seul  vous  prescrire  eei  impopcaM  ééoret; 

aujourd'hui  qu'il  est  rendu ,  je  iUm  aU'  Mm'  dèfliamaallé  i^Èipe- 

1er  votre  attention  sur  celui  qu'il  va  frapper.  MéDafiMBSrliu  ^es 

consolations,  et  prenons  des  mesnr^  DroPW  à  enipédier  que 

rezécutic»!  de  la  volonté  nationale  ne  soit  entachée  d'aucane 
•-•P'-    -..      * ..     •...    irioH 

sojiillure.  Je  fais  en  conséauence  les  DroDOsitions  suivantes. 

Gambacérès  lit  un  projet  de  décret  qui ,  avec  quelques  amen- 
ûedkèos  de  rédaction ,  est  adopté  emxs  termes  V>  ^'^  *••'•■  ''^ 

c  II  sera  envoyé  à  l'instant  au  conseil  exécutif  june  expédition 
du  déci^  qui  prononce  contre  Louis  Capet  ta  peii^e  de  mori. 

»  Le  conseil  exécûtiiF  sera  chargé  de  notifier  dans  le  jour  le  dé- 
cret à'Lbuis ,  de  le  faire  exécuter^dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  notification ,  de  prendre  pour  eîelte  exécution  louies  toi  ine- 
sures  de  sûreté  e^  de  paike  ^ni  lifi  paratiaont  nécesiMM-  U  9^0- 

laisser  à  Louis  la  liberté  de  communiquer  ave<j  sa  jJMfjjPi^.  ^ 
d'appeler  auprès  de  sa  personne  les  ministres  du  qflte  qu'il  ipdi- 
q??ra  po^  /'pister  dans  ^  ^ fiers  my^nïn.  1 
La  séance  est  levée  à  trois  ïieures  après  niinuit,  dimanche 

art-       •  f-ïiùp 

20  janvier. 

siAHCB  nu  iO  lAWitt. 

On  lit  une  lettre  de  Kersaint .  ainsi  conçue  : 

C  Citoyen  président,  ma  santé,  depuis  long -temps  afiaibue»  me 

!•  QtT  <|(i  ^*  no 

raid  l'habitude  de  ta  vie  d*une  assemblée,  aussi  orageuse  qitfll 
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Conyen)iop ,  impossilbfe.  Vais  ce  qui  m'est  plus  impossible  en- 
core, c'est  de  supporter  la  honte  de  m'asseoir  dans  son  enceinte 
avec  des  hommes  de  sang ,  alors  que  leur  avis,  préo^é  de  la  ter- 
reur» ^'emporte  sur  celui  des  ç^ns  de  |bien ,  alors  que  Marat 
Feinporte  sur  pétjpn.  Si  l'amoi^r  de  mon  pays  ni'a  foît  endurer 
le  ma]|^eiir  if 'ftre  |e  collègue  ^e&  pan^rist^  et  des  promoteurs 
des  assassÎDats  du  2  septembre .  je  veux  au  moins  défendre  ipà 
mémoire  du  reproche  d'avoir  été  leur  complice .  et  je  n*ai  pour 
^^\i  qu'un  moment,  celui-ci;  demain  il  ne  sera  plus  temps. 

»  Je  rentre  dans  le  sein  du  peuple;  je  me  dépouille  de  Tinvio- 
labilitë  dont  il  m'avait  revêtu ,  prêt  à  lui  rendre  compte  .4e  toutes 
mes  actions  •  et  sans  crainte  et  sans  reproches ,  je  donne  ina  dé- 
mission  de  député  à  la  Convention  nationale. 


cela 


dans  rassemblée.  Barbaroux  pose  ep  principe  [<|u'un  député  ne 
peut  pas  donner  sa  démission  ;  il  propose  de  rejeter  la  démission 
de  Hannel  et  Kersaint ,  d*entendre  Eersaint  à  la  tribune,  et  d'ad- 
opter  la  motion  de  Gensonné  pour  la  poursuite  des  auteurs  des 
inassacres  du  2  septembre.  Ghoiidieu  croit  que  Manuel  et  Ker- 
saint  doivent  être  déclarés  infâmes  et  traîtres  à  la  patrie ,  comme 
désertant  leur  poste  de  fonctionnaires.  L'assemblée  passe  à  l'or- 
dre  du  jour  sur  les  lettres  de  démission,  et  mande  Eersaint  à  la 
barre  pour  s'expliquer  sur  les  auteurs  des  événemens  du  2  sep- 
tembre.  Gensonné  et  Barrère  renouvellent  la  proposition  de  faire 

poursuivre  les  assassins  de  cette  journée.  Ce  dernier  veut  que  la 

■  *"-..■      •  ,•...'       <    -  .      ,        -.  î..^  *  •  , 

famille  des  Bourbons  soit  expulsée  :  «  On  vous  a  dit,  continue 
»  Barrère ,  que  vous  seriez  assassinés  demain  ;  honorez-voûs  au- 
>  jourd'hui,  et  périssez  demain.  »  Tallien  ajoute,  par  amende- 
ment,  d'autoriser  la  poursuite  des  individus  qui,  dans  la  nuit  dti 
9  au  10  août'  se  sont  réunis  au  château  desTuileriesl  Thurîot 
demande ,  en  outre,  la  punition  de3  fonctionnaires  venus  à  Pans 
pour  y  conspirer.  Ces  trois  propositions  sont  décrétées. 
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Le  ministre  de  la  justice ,  Garât ,  rend  compte  de  la  notification 
dn  décret  à  Louis.  Celui-ci  lui  a  remis  un  papier  écrit  de  sa  main, 
que  le  ministre  lit  à  l'assembla  : 

c  Je  demande  un  délai  de  trois  jours  pour  pouvoir  me  pré- 
parer à  paraître  en  présence  de  Dieu  ;  je  demande  pour  cela  de 
pouvoir  voir  librement  la  personne  que  j'indiquerai  aux  commis- 
saires de  la  Commune,  et  que  cette  personne  soit  à  Fabri  de  toute 
crainte  et  de  tonte  inquiétude  pour  cet  acte  de  charité  qu'elle 
remplira  auprès  de  moi. 

i  Je  demande  d'être  délivré  de  la  surveillance  perpétuelle  que 
le  conseil  général  a  établie  depuis  quelques  jours. 

i  Je  demande  dans  cet  intervalle  à  pouvoir  voir  ma  famille 
quand  je  le  demanderai ,  et  sans  témoins. 

i  Je  désirerais  bien  que  la  Convention  nationale  s'occupât  tout 
de  suite  du  sort  de  ma  famille,  et  qu'elle  îui  permit  de  se  retirer 
librement  et  convenablement  où  elle  le  jugerait  à  propois. 

f  Je  recommande  à  la  bieniaisance  de  la  nation  toutes  les  per- 
sonnes qui  m'étaient  attachées  :  il  y  en  a  beaucoup  qui  avaient 
mis  toute  leur  fortune  dans  leurs  charges,  et  qui,  n'ayant  plus 
d'appointemens ,  doivent  être  dans  le  besoin ,  et  même  de  celles 
qui  ne  vivaient  que  de  leurs  appointemens  ;  dans  les  pensionnai- 
res,  il  y  a  beaucoup  de  vieillards,  de  femmes  et  d'enfans  qui 
n'avaient  que  cela  pour  vivre. 

»  Fait  à  la  tour  du  Temple,  le  20  janvier  1793.  Signé  Louis.» 

Après  cette  lecture ,  Garât  ajoute  : 

»  Au  moment  où  nous  nous  retirions ,  Louis  a  remis  à  Ton  des 
oonmiissaires  de  la  Commune  une  note  d'une  autre  écrittire  que 
la  sienne ,  qui  (k)rte  le  nom  de  cet  homme  de  charité  : 

»  C'est  M.  Edgeworth  ou  Fermon ,  n.  183 ,  rue  du  Bac.  » 

Après  avoir  entendu  le  ministre ,  la  Convention  nationale  a  dé- 
crété qu'il  était  libre  à  Louis  d'appeler  tel  ministre  dn  culte  qu'il 
jugerait  à  propos ,  et  de  voir  sa  famille  sans  témoins. 

Elle  a  autorisé  le  conseil  exécutif  à  lui  répondre  que  la  nation , 
toujours  grande  et  toujours  juste,  s'occuperait  du  sort  de  sa  ia- 
oûlle. 


Pi^in«i^inF^"t^^|^^^^|^qïi^^^M«ilHWapvpBiipV 
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Sut  la  réclamation  relative  aux  créanciers  de  sa  maison^  elle 
passe  à  l'orc^re  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'ils  ont  le  droit  de  se  pré- 
senter pour  demander  leur  paiement  ou  de  justes  indemnités. 

Enfin,  elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  faite  par 
Louis  qu'il  fût  sursis  pendant  trois  jours  à  l'exécution  du  juge- 
ment* 

SÉAlfCE  nu  21    JANVIER. 

Benott-Leduc  demande  que  le  corps  de  Louis  lui  soit  délivré 
pour  qu'il  le  fasse  inhumer  à  côté  de  son  père.  L'on  passe  à  Tor- 
dre du  jour,  et  le  conseil  exécutif  est  chargé  de  faire  inhumer  le 
corps  de  Louis  comme  celui  des  autres  citoyens.  —  Thuriot  an- 
nonce que  Lepelletier-Saint-Fargeau ,  membre  de  la  Convention, 
a  été  assassiné  ;  il  propose  de  mander  le  ministre  de  la  justice  pour 
omnaltre  les  mesures  prises  à  ce  sujet.  Duquesnoy  cite  des  faits 
qui  loi  sont  personnels  :  c  II  y  a  environ  trois  semaines,  dit-il ,  à 
celte  même  tribune ,  on  me  traita  de  voleur,  de  coquin ,  de  scélé- 
rat ;  on  tira  le  sabre  sur  moi;  oui,  là.. «  (il  désigne  le  côté  qui  est 
à  ]a  droite  de  la  tribune  )  on  me  menaça  du  sabre.  »  BentaboUe 
propose  le  renouvellement  du  comité  de  sûreté  générale.  Rovère 
el  Chabot  dénoncent-Chambon.  Jeanbon-Saint-André  dénonce  un 
idacard  de  Yaladi.  On  observe  que  ce  n'est  que  l'opinion  pro- 
noncée par  ce  membre  dans  l'affaire  de  Louis.  Amar  demande 
qu'une  adresse  aux  quatre-vingt-quatre  départemens  soit  rédi- 
gée pour  leur  expliquer  le  motif  de  la  conduite  de  la  Convention 
dans  raffaire  de  Louis.  Rabaut-Pommier  invoque  l'ordre  du  jour. 
Tallien  propose  que  Kersaint  soit  arrêté  et  traduit  à  la  barre. 
Garran  dénonce  un  placard  dans  lequel  on  excite  le  peuple  à  sous- 
Ijraire  Louis  an  supplice,  Goupilleau  annonce  qu'il  a  failli  être  as« 
sassiné  dans  un  café.  Carrier  dénonce  Thibaut,  évêque  du  Can- 
tal ,  pou*  avoir  .écrit  une  lettre  séditieuse.  Thibaut  désavoue  le 
fait ,  et  affirme  que  sa  lettre  n'était  relative  qu'à  la  force  départe- 
mentale. Barrère  témoigne  ses  craintes  sur  des  visites  domiciliai- 
res proposées  par  Bréard  ;  il  retrace  l'atrocité  de  l'assassinat  com- 

imsior  Lepdietier,  et,  le  comparant  à  Mirabeau  :  c  Celui-ci,  dit-il, 
T.  xxni.  18 
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»  est  mort  par  ses  vices  »  Lepelletier  est  mort  par  ses  vertus  ;  le 
i  génie  de  Mirabeau  survivra  à  ses  envieux  ;  le  sacrifice  de  Lepel- 
9  letier  survivra  à  tous  les  siècles.  >  L'orateur  propose  d*accorder 
à  cette  honorable  victime  les  honneurs  du  Panthéon.  Robespien'e 
rend  hommage  aux  vertus  de  LepeUetier  ;  parlant  ensuite  de  l'u- 
nion qui  doit  exister  entre  tous  les  membres  de  rassemblée»  il  dit  : 
c  II  est  beau  que  des  députés  s'embrassent ,  mais  il  e^t  plus  beau 
9  qu'ils  se  précipitent  pour  embrasser  ensemble  la  statue  de  la  Li- 
>  berté.  »  I(  appuie  la  demande  du  Panthéon  pour  Lepelletier, 
veut  que  le  ministre  de  Tintérieur,  Roland ,  rende  compte  des 
sommes  mises  à  sa  disposition  pour  former  l'esprit  poblie»  et  que 
le  comité  de  sûreté  générale  renouvelé  examine  sa  conduTte. 

Pétion  s'afflige  qu'on  ne  s'aborde  plus  qu'avec  Pair  du  soup- 
çon ,  et  que  la  confiance  soit  bannie  de  rassemblée.  H  est  inter- 
rompu par  plusieurs  membres.  Tallien  l'accuse  d'avoir  calomnié 
Lepelletier  dans  son  opinion  sur  Louis.  Thuriot  lui  reproche, 
lorsqu'il  était  maire  de  Paris ,  d'avoir  gardé  le  silence  sur  ce  qui 
se  passait  aux  prisons  &  Tépoque  du  2  septembre,  quoique 
douze  députés  se  fussent  transportés  ce  jour  même  à  la  mairie , 
et  qu'ils  y  fussent  restés  long-temps  avec  lui.  CoIIot-d'Rerbots 
lui  reproche  d'avoir  calomnié  rassemblée  électorale  de  Paris.  Pé- 
tion répond  aux  imputations  qui  lui  sont  faites  ;  il  appuie  ensuite 
les  propositions  de  Barrère ,  pour  que  le  corps  de  Lepelletier  soîC 
transporté  au  Panthéon  et  que  l'assemblée  assiste  à  cette  céré> 
monie  ;  il  vote  aussi  pour  une  adresse  aux  départemens.  Dantott 
envie  la  mort  de  Lepelletier  :  il  invité  ses  collègues  à  la  paix,  dît 
que  Pétion  a  eu  des  torts ,  mais  qu'il  n'est  pas  son  accusateur  ;  il 
reproche  à  Roland  de  Facrimonie  et  des  défiances  injustes  à  l'égard 
de  Paris  ;  il  rejette  les  visites  domiciliaires  et  invite  la  nation  à  di- 
riger son  énergie  contre  rennemi  étranger  ;  il  demande  enfin  le 
changement  du  ministre  de  rintérieur  et  la  division  du  niinistère 
de  la  guerre. 

Le  ministre  de  la  justice,  c  D'après  le  décret  rendu  ce  màtnd , 
Je  viens  rendre  compte  des  circonstances  qui  ont  accompagné 
Fassassioat  de  Lepelletier«-Saint-Fargeau  »  et  des  mesures  pr&es 
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poar  arrêter  ratsassm  et  les  complices ,  eî  pour  saisir  le«rs  pa- 
piers. 

f  Hier,  aassitAt  que  le  conseil  a  été  instruit  de  ce  cri  ma  horri- 
ttèf  le  ministre  d^  la  gaerre  a  écrit  an  commandant  général  4^ 
Paris  pour  que  toutes  les  forces  qu'il  a  à  sa  disposition  fussent 
employées  à  la  recherche  des  coupables.  Le  ministre  de  rinféri^ur 
i  lait  les  mêmes  réqnnîUons  aux  corps  administratifB  ot  ^  la  Cogip 
mmie.  Le  minisire  de  la  justice  écrivit  i  raooiiaateur  p^h^  §(  %^ 
président  dn  tribunal  criminel  du  département  da  P^ris  »  e(  i^#  9 
sommés  de  ponrsaivre  rîgonreiiiement  le  meurtrier. 

f  A  f  insuqt  oè  le  forfait  a  été  commis  »  le  juge  de  paix  df  la 
secMB  de  la  Bntte-des^KouUns  a  dressé  prooès-verbal  dQ  ^oiiMa 
ks  etreonsiaioee.  J'ai  moj*méme  fait  prendre  des  renseigpemrîns 
m»  le  lien.  Vbiei  ee  qui  en  résulte. 

t  Lepellelier  avait  dîné  au  Palais-Royal  »  eheiç  Février  ;  il  était 
ÊÊ  eomploir  pour  payer  le  dinar  qii'il  avait  lait  »  lorsqu'un  partî- 
erfier  qui  était  à  quelque  distance  de  lui ,  demanda  si  ce  uénùt 
pm  Lepdietier  ;  on  lui  rendit  que  oui  { aussitôt  ii  s'élal^ise  sttr 
loi,  et  lui  dit  :  Êtes -vous  Lepellelier?  Oui,  répepd  eclni-f^ 
Qaellé  ophiien  avee-vous  eue  dans  Tafifaire  du  roi  ?  r^  J-pi  voté 
pomr  la  mort,  suivant  ma  conscience,  réplique  LepeUeii^iN-rj^h 
bien  !  reçois-en  la  récompense ,  dit  l'autre  en  tirant  son  sai>re  { OL 
I  le  Irappe  d'un  coup  qui  a  été  mortel. 

»  Février  accourt  et,  quoique  plus  fiaiUe  que  Ta^sa^sin,  i)  Ip 
aririt  i  mais  celuMi  se  débarrasse  bientdt  et  il  s'e^MJt.  Op  a  cru 
éme^  fais  ce  matin  qu'il  avait  été  arrêté  ;  mais  les  nanseigoefn^Nlfs 
qtt*on  a  eus  à  cet  égard  ne  sont  pas  certains. 

•  Le  meurtrier  est  connu ,  ajoute  le  ministre ,  il  se  «Mmuel^â- 
fls;  c^esl  un  ancten  garde  du  roi,  qui  s'est  déjà  rendu  célèbre 
par  sa  aeélénAeese  et  sa  lâcheté.  J'ai  ici  son  sign^leoieaf  ;  ^, 
comme  par  nos  lois ,  tout  citoyen  est  obligé  d'arrêter  les  coupa- 
Ues  de  grands  crimes ,  je  vais  le  lire. 

t  Mris^  attciet  garde  du  roi,  laiU^  à»  pipq pieds çô^ pojopes , 
iMhe  b^ue  si  ebevegx  9M$,  tmiim»m^,  betiesdm^»^  y^ 

4tet  JM^palaii#crtee ,  Mm  v«i^ 


276  GOMVBMTIOM  NATIONALE. 

»  Après  avoir  entendu  ce  rapport ,  la  Convention  nationale  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art  K  n  y  a  lieu  à  accusation  contre  Paris,  ancien  garde  du  roi, 
prévenu  de  Tassassinat  commia  hier  dans  la  personne  de  Michel 
Lepelletier,  l'un  des  représentans  du  peuple  français. 

IL  Elle  charge  le  conseil  exécutif  provisoire  de  faire  poursui- 
vre et  punir  le  coupable  et  se»  complices  par  les  mesures  les  plus 
promptes  «  et  de  faire  remettre,  sans  dâai ,  à  son  comité  des  dé- 
crets y  les  expéditions  des  procès-verbaux  du  juge  de  paix  et  des 
autres  actes  contenant  les  renseignemens.  relatifs  à  cet  attentat. 

in.  Les  comités  des  décrets  et  de  législation  présenteront , 
dans  la  séance  de  demain,  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation. 

IV.  Il  sera  fiait  une  adresse  aux  Français ,  qui  sera  envoyée  aux 
quatre-vingt-quatre  départemens  et  aux  armées  par  des  courriers 
extraordinaires ,  pour  les  informer  du  crime  de  lèse-natiœi  qui 
vient  d'être  commis  sur  la  personne  de  Michel  Lepelletier,  des 
mesures  que  la  Conveption  nationale  a  prises  pour  la  punition 
de  oef  attentat ,  inviter  les  citoyens  à  la  paix  et  à  la  tranquillité, 
et  les  autorités  constituées  à  la  plus  exacte  surveillance. 

Y.  La  Convention  nationale  asssistera  toute  entière  aux  funé- 
railles de  Michel  Lepelletier,  assassiné  pour  avoir  voté  la  mort  du 
tyran. 

YI.  Les  honneurs  du  Panthéon  français  sont  décernés  à  Midiel 
Lepelletier,  et  son  corps  y  sera  déposé. 

YII.  Le  président  est  chargé  d'écrire ,  au  nom  de  la  Convention 
nationale ,  au  département  de  l'Yonne  et  à  la  famille  de  Lepelle- 
tier. 

,  —  Fabre  d'Églantine  fait  décréter  le  renouvellement  du  comité 
de  sûreté  générale..  Sur  la  demande  de  Thuriot,  le  bureau  d'es- 
prit public ,  créé  au  ministère  de  l'intérieur,  est  supprimé. 

Séance  du  soir. 

Le  renouvellement  du  comité  de  sûreté  générale  y  porte  les  re- 
présentans Bazire,  Lamarque,  Chabot,  Legendre  de  Piaris, 
Bernard  de  Saintes,  Rovère,  Rnamps ,  Maribou-Montautt  Tai- 
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lien ,  Ingrand,  Jean  Debry  et  Dobem. — Bazhre  propose  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  recèlerait  l'assassin  de  Lepeiletier.  Ro- 
bespierre fait  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition. 


Noos  interrompons  id  le  compte-rendu  des  séances  de  laGqn^ 
yettàoùy  pour  transcrire  de  suite  et  jusqu'au  SI  janvier  égale- 
ment,  les^  séances  des  Jacobins,  les  extraits  des  journaux  sur  h 
flMMi  du  roi  et  le  Bulletin  municipal. 


GLOB  DBS   JACOBINS. 

Séance  du  l*^  janvier.  —  Présidence  de  Saint-Jusu 

Le  président  rappelle  Tarrété  par  lequel  une  souscription  est 
ourerte  pour  faire  imprimer  et  publier  le  discours  de  Robes- 
pierre. L'appel  de  Saint-Just  est  suivi  de  nombreuses  offrandes. 
On  souscrit  aussi,  au  milieu  des  applaudissemens,  pour  la  con* 
stroction  des  nouvelles  tribunes. 

Un  citoyen  dune  sociéié  affiliée,  c  Citoyens,  pour  soustraire 
rexodient  discours  de  Robespierre  aux  malversations  de  la  poste, 
aux  atteintes  de  la  faction  brissotine,  la  société  avait  arrêté  dans 
la  précédente  séance  qu'elle  me  chargerait  de  distribuer  cet  ex- 
cellent ouvrage  dans  plusieurs  départemensque  je  dois  parcourir. 
Je'danande  en  conséquence  que  la  société  me  délivre  un  pouvoir 
^crit,  afin  que  je  puisse  me  transporter  dans  la  République  avec 
une  bonne  recommandation  des  Jacobins.  J*irai  de  ville  en  ville, 
de  village  en  village  ;  j'assemblerai  les  citoyens ,  je  leur  lirai  l'ad- 
mirable discours  de  Robespierre,  j'échaufferai  le  patriotisme  re-* 
froidi ,  j'enhardirai  les  fiaibles ,  j'encouragerai  les  forts ,  partout 
je  répandrai  l'iostruction ;  et  bientôt,  si  mon  exemple  est  imité , 
vous  verrez  la  face  de  la  République  changer  subitement  ;  les 
yeux  s'ouvriront  sur  les  vertus  et  les  talents  de  la  minorité  qui 
si^  sur  la  Montagne,  et  alors  la  patrie  sera  sauvée,  t  (Applaudi.) 

A|irès  IBM  diiewsion  à  liqiidlepreiid  part  Thurk>t,  b 
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iiltéte  qne  ie  missioDiiaire  dont  il  est  question  reœvra  un  dipl6me 
pôkir  M^t  dann  les  départémens  donner  lecture  du  discours  de 
Robespieirie,  et  faire  sentir  la  perfidie  des  journalistes  qui  en  ont 
corrompu  le  texte  et  le  sens.  —  Avant  de  partir ,  le  mission- 
naire annonce  qne  la  princesse  de  Lamballe  à  déposé  dans  un  en- 
dK)il  400,000  livres  en  numéraire.  Il  demande  conseil  I  la  aodété 
pour  savoir  quel  parti  il  doit  tirer  de  cé  renseignement.  Derfièii 
jpeAis^  que  b  société  doit  nommer  des  commissaires  pour  aller, 
avec  le  citoyen  dénonciateur,  uottstâler  la  vëHtë  du  faiu  Oi  ae 
range  de  l'avis  d'un  membre  du  comité  de  surveillance  quipro- 
pose  de  s'adresser  à  ce  comité ,  avec  la  réserve  expresse  que  la 
confidence  sera  faite  Util  MenArea  (MitrftlM  seulement. 

a 

Un  anonyme  réclame  la  prompte  rédaction  de  l'adresse  aux  dé- 
partemens,  arrêtée  dans  le  but  de  les  détromper  sur  le  compte 
de  Maral ,  ei  sur  celui  de  Robespierre,  c  De  toutes  parts ,  a*ë- 
nrie-t-'il  y  on  demaiMle  la  radiation  ée  llaral  et  de  Robespierre» 
Comment  se  fiiit-il  que  les  départemeas  m  mettent  aucune  diflS^ 
rence  entre  ces  deUit  hommes,  d'ailleurs  très-estimablea?  •  V^ 
rateur  insiste  sur  la  différence  qui  les  distin^iue,  et  il  rfrwanandc 
atl  comité  de  IWresse  de  la  bien  signaler. 

La  liociétë  de  la  aeetioa  du  Mail  dëikence  deux  membrea  de 
H  soiriéié,  qui  sont  ^  l'instant  rayés  du  tableau»  ^  Ua  cîtoyeft 
dénonce  im  membre  de  la  société ,  pour  avoir  tenu  des  propos  ia- 
dvfques  ;  il  est  rayé  à  Tunanimitë. 

Leffros.  c  Citoyens ,  les  paurioies  ne  se  comptent  pas ,  ih  ap 
pèsent.  Or,  d'après  ce  principe,  il  est  une  question  à  eiamiaer  » 
dans  le  cas  t)ù  l'iqipel  au  peuple  aérait  adopté.  S'il  est  vrai  que 
lea  ^triotes  kie  doivent  pas  ae  peser,  quand  la  majorite.de  la  na- 
tion ne  voudrait  pas  la  mort  de  Louis  Gapet,  il  ne  s'en  suivrait 
pas  que  Louis  Gapet  ne  dât  pas  mourir.  En  effet ,  un  patriote» 
dana  la  balance  de  la  justice,  doit  peser  plus  que  cent  aiUe  arîsto- 
ctates  ;  un  ttéfenisear  de  la  patrie  doit  peser  plus  que  dix  mille 
hommes  qni  sont  arrivés  nouvellement  de  Gobientz  ;  un  Jaoob» 
doit  peser  plus  que  dix  mille  Fenillans  ;  un  républioaia  doit  peser 
)4tts  qae  cent  mille  moMTchiena  ;  «n  patôese  tfe  Ja  Mwtagne 


mF^m^^^i^^^^^^^^^m^^mm'^^^t^^'tmm 


JANVIER  (1793).  279 

doit  peser  pins  que  cent  mille  brissotins  :  d'où  je  conclas  que  le 
grand  nombre  des  votans  contre  la  mort  de  Louis  ne  doit  pas  ar- 
rêter la  Convention ,  quand  bien  même  la  minorité  de  la  nation 
voudrait  la  mort  de  Louis  Capet.  Jacobins ,  voilà  mon  opinion. 
J'invite  les  députés  à  la  prendre  en  la  plus  haute  considération.  »  ' 
(Applaudi.)  (Journal  des  DébaU  det  Jacobins,  n.  CGCXXXU.) 

Séance  du  ijanvkr.  —  Présidence  de  Monestier. 

Desfieux ,  au*  nom  de  la  commission  chargée  de  vérifier,  au  mi- 
nistère de  la  guerre  y  les  motifs  qui  empêchaient  de  pourvoir  aux 
besoins  urgens  de  l'armée ,  fait  part  à  la  société  du  résultat  de  la 
démarche.  U  a  été  impossible  de  parler  au  ministre ,  à  cause  de  * 
ses  nombreuses  occupations  »  mais  Hassenfratz  leur  a  donné  tons 
les  renseignemens  désirables  sur  la  pureté  des  intentions  de 
Pache. 

c  La  société  de  Bordeaux  a  cessé  toute  correspondance,  elle  a 
vivement  exprimé  sa  haine  pour  les  factieux ,  qu'elle  dit  voir 
parmi  les  Jacobins,  t  Desfieux  donne  lecture  d'une  lettre  desti- 
née à  tirer  d*erreur  ses  compatriotes  de  Bordeaux.  Moréal  pro- 
nonce un  long  discours  contre  l'appel  au  peuple.  Bazire  annonce 
qu'il  a  découvert  le  mystère  de  la  faction  brissotine.  <  Son  pro- 
jet, dit-il,  est  manifestement  de  fédéraliser  la  République  et  de 
faire  révoquer  par  le  peuple  les  députés  patriotes.  »  (Applaudi.) 
{Journal  des  Débats ,  loc.  cit.) 

Séênee  âuijamner.  -*-  Présidence  de Monestier. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  et  de  la  correspondance ,  le 
président  annonce  une  lettre  d'un  chef  d'un  des  bureaux  de  la 
guerre.  On  en  donne  lecture;  celui  qui  l'écrit  fait  le  tableau  du 
dâiuement  absolu  où  se  trouvent  nos  armées  ;  il  ne  croit  pas 
pouvoir  mieux  s'adresser  qu^à  la  sodété  pour  fournir  aux  besoins 
de  nos  soldats;  il  compte  sur  la  générosité  des  Jaoobms ,  if  éspSre 
qu'ils  seront  aussi  généreux  que  la  société  de  Bordeaux ,  et  qu'ils 
donneront  des  couvertures  aux  défenseurs  de  la  patrie.  Un  ci- 
toycD  observe  qn'il  «eqût  peol-étre  plus  ptile  deiXHiMicrer  à  l'en- 
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treiien  de  nos  soldats  les  sommes  considérables  que  Ton  destine  à 
la  fabrication  des  nouvelles  tribunes.  Cette  proposition  parait  sus» 
pecte  et  est  écartée  par  la  question  préalable. 

Il  s'élève  une  très-longue'  et  très-chaude  discussion  sur  les 
journalistes. 

C...  c  Qui  de  vous  n'est  pas  surpris  de  l'audace  du  rédacteur 
du  Journal  d£s  Débats ,  que  nous  avons  chassé  du  temple  de  la 
liberté?  Quoi,  ce  perfide  rédacteur,  malgré  notre  défense  for- 
melle ,  malgré  sa  publique  expulsion ,  continue  toujours  son  in- 
fâme journal!  Est-il  possible  de  concevoir  un  homme  plus  auda- 
deux?  Comment  ce  folliculaire  peut-il  connaître  nos  discussions, 
et  donner  quelquefois  nos  discours  tels  que  nous  les  avons  pro- 
noncés ?  Ceci  est  invraisemblable.  Cependant ,  ne  serait-il  pas 
vraisemblable  que  ce  libelliste  aurait  ici  parmi  nous  des  mem- 
bres gangrenés  et  vendus ,  qui  lui  rapporteraient  tout  ce  que 
nous  disons  ?  Si  cela  est  vrai ,  pourquoi  tarde-t-on  si  long-temps 

à  procéder  au  scrutin  épuratoire  qui  doit  exclure  de  notre  sein 

• 

l'alliage  impur  des  brissotins,  des  rolandistes  et  surtout  les  par- 
tisans de  la  faction  de  la  Gironde ,  qui  est  enfin  démasquée?  Hais 
ne  serait-il  pas  plus  croyable  que«  parmi  le  peu  de  journalistes 
auxquels  nous  permettons  de  publier  nos  séances ,  il  s'en  trouvât 
quelques-uns  qui  se  soient  parés  du  masque  du  patriotisme  pour 
nous  séduire  y  et  qui  trahissent  ensuite  la  cause  des  Jacobins» 
pour  révéler  aux  journalistes  chassés  tout  ce  qui  se  passe  ici  ? 
S'il  en  était  ainsi ,  Jacobins ,  soyez  inflexibles,  et  chassez  du  sanc- 
tuaire de  la  liberté  ce  reste  impur  d'écrivains  soudoyés  par  Ro- 
land et  Brissot.  (Applaudi.  ) 

i  Je  suis  d'autant  plus  fondé  à  croire  que  les  journalistes  que 
nous  admettons  encore  ici ,  quoique  en  petit  nombre ,  révèlent 
dès  le  soir  ce  que  nous  disons  et  ce  que  nous  faisons ,  que  nous 
ypypps  Gorsas  et  la  CMhi^u^  de  Paris  amuser  le  public  dès  le 
lendemai^^pptÎQ  avec  la  s^nce  de  la  veille.  Or,  pour  cela  il  faut 
qiM|,'âiràMml!illin  aient  des  intelligences  avec  des1>rissotins  de 
la  sodétë.  Doue  je  conclus  que  pour  plus  grande  sûreté  nous  de- 
Tons  cliisser  iRu*-le-champ  les  journalistes  qui  se  trouvent  ici  ; 
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lenr  présence  ne  peut  qu'être  funeste  à  la  sodëcë  »  et  nous  devons 
éviter  tout  ce  qui  peut  compromettre  nos  prindpes.  (Applaudis- 
semens  très-vifs.  ) 

(A  la  porte!  à  la  porte!  s'écrié-t-on  dans  les  tribunes  ;  il  faut 
diasser  tons  les  journalistes ,  ce  sont  des  brissotins.) 

—  La  même  scène  qui  a  eu  Iteu  à  notre  égard  allait  se  renou- 
vder,  et  tous  nos  confrères  allaient  être  forcés  de  s^exiler  du 
temple  de  la  liberté  »  lorsqu'un  membre  s'est  efforcé  de  modérer 
le  booillaBt  patriotisme  des  ennemis  des  journalistes ,  en  disant  : 
c  Gtoyens,  nous  pouvons  étrfi  prudens  sans  être  injustes  ;  il  ne 
fimt  pas  qu'une  société  d'hommes  sages  déclarent  la  guerre  à 
quelques  écrivains  paisibles,  qui  viennent  ici  recueillir  vos  sages 
discussions.  (  Murmures.  )  Lorsque  vous  avez  cru  devoir  fermer 
FeMrée  de  votre  salle  au  rédacteur  du  Journal  det  DibMSy  vous 
ne  crûtes  pas  devoir  foire  partager  sa  disgrâce  à  tous  les  autres 
joonialistes;  qui  a  pu  vous  faire  changer  d'opinion  ?  que  vous 
ont  fait  ces  écrivains,  que  l'on  calomnie?  (Murmures.)  A-t-on 
qDelqaes*rq>roches  à  leur  faire?  Il  faut  les  leur  ad^esser ,  la  so- 
ôélé  en  jugera,  mais  s'îb  n'ont  point  prévariqué ,  je  crois  qu'il 
serait  injuste  de  les  proscrire,  t  (  Murmures.  —  Qu'on  les  chasse, 
point  de  grâces  !  s'écrie-t-on.) 

Ihmne.  c  Taperçois  ici  un  grand  nombre  de  personnes  qui 
prnuient  des  notes  ;  cela  me  paraît  suspect.  Il  faut  savoir  pour 
qui  sont  ces  notes?» 

—  Id  les  censeurs  interrogent  les  journalistes ,  qui  déclinent  le 
nom  de  lenr  journal. 

c  Le  nombre  de  journalistes  est  trop  grand  ;  qn'avons-nous 
besoin  que  le  public  apprenne  ce  qui  se  passe  id  ?  Un  seul  journal 
sofBt ,  c'est  le  journal  de  Milcent  Créole,  c'est  là  un  journal  ex- 
edlent ,  admirable,  c'est  le  seul  que  puissent  avou^  les  Jacobins: 
il  est  bien  malheureux  que  ce  journal  ne  soit  pas  répandu  dans 
la  République  ;  si  le  peuple  était  curieux  de  connaître  la  vérité , 
il  ne  lirait  que  le  journal  de  Milcent  ;  tous  les  antres  sont  pitoya- 
bles ;  Milcent  seul  est  à  la  hauteur.des  Jacobins.  Je  demande  en 
coMéqiwnœ  que  Vm  diane  d'id  tonales  écrhilaB  qui  n'ontpts 
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assez  d'esprit  pour  s'élever  à  la  hauteur  de  la  société ,  et  que 
Milcent  seul  soit  conservé,  t  (Applaudi.) 

C c  J'appuie  la  motion  du  préopinant  avec  autant  plus  de 

fondement  que  tous  les  journalistes  sont  vendus  à  la  liste  civile 
de  Roland.  On  avait  lieu  de  croire  que  l'expulsion  du  rédacteur 
de  vois  DébaU  rendrait  à  la  raison  et  à  la  justice  cette  foule  de  fol- 
liculaires qui  se  nourrissent  de  la  substance  du  peuple.  Hais  nous 
nous  sommes  cruellement  trompés  :  les  journaux  n'ont  point 
changé ,  ils  sont  .toujours  infectés  du  virus  brissotique ,  et  je 
crois  que  tous  ces  libellisfe^  mourront  tous  dans  l'impénitence 
finale.  Il  n'en  est  aucun  qui  ne  se  moque  de  nous  «  qui  ne  tourne 
Marat  en  ridicule  »  et  les  meilleurs  appuis  de  la  société.  Ils  ne 
valent  pas  mieux  que  le  rédacteur  du  journal  de  vos  débats.  En 
conséquence  je  demande  qu'oa  les  chasse  tous ,  en  exceptant 
pourtant  le  patriote  MUcent,  qui,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas 
très-connu,  n'en  est  pas  moins  le  meilleur  de  tous  les  journa- 
listes. 9 

Desfieux*  c  Je  crois  qu'il  est  un  tempérament  que  Ton  peut 
adopter ,  et  qui  peut  concilier  toutes  les  opinions.  Il  faut  établir 
un  bureau  de  censeurs  pour  examiner  les  productions  des  jour- 
nalistes. » 

C. «  <  Comment  peut-on  proposer  de  recréer  les  censeurs 
royaux  dans  un  pays  libre?  »  (Murmures  violens.) 

Dcsfieux.  a  On  parle  de  censeurs  royaux ,  il  ne  s'agit  pas  de 
cela ,  il  s'agit  de  censeurs  créés  par  la  société ,  cela  est  bien  difK- 
rent.  (Applaudi.)  Ces  censeurs  seraient  chargés  de  l'examen  et 
de  la  critique  de  tous  les  journaux.  Chaque  journaliste  serait 
obligé  de  remettre  son  journal  à  la  censure  du  corps  des  cen- 
seurs y  qui  examineraient  bien  scrupuleusement  s'il  ne  s*y  trouve 
rien  qui  annonce  le  brissotisme ,  le  rolandismci  le  buzotisme  on 
le  girondisme.  Dans  le  cas  où  le  journal  serait  infecté  de  quel- 
ques erreurs ,  ou  ne  serait  pas  favorable  aux  Jacobins ,  on  inter- 
dirait au  journaliste  la  faculté  de  faire  le  journal  des  Jacobins, 
et  on  le  chasserait  ignominieusement-  Si  au  contraire  •  le  jour- 
nal était  à  la  louange  des  Jacobins  »  les  censeurs  donneraient 
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harapprabitioii,  et  tejoomalisteaiiraîl  te  privilège  de  oontinuer; 
ai  la  doBMrait  même  une  carte  qur  ooaauteniit  le  titre  qui  lai 
Mnit  doué  iTexodlent  joamaliste  eld'ëcrivaimMtrioie.  Voili» 
él0fim  i  le  eèol  moyen  d'ëriter  Fiaflaern^  de  Roland  »  de  Briaeot 
ildi  ae  fatiOB»  Am  moiea ,  de  cette  manière  »  nous  aérons  aura 
itaeir  aoaai  nos  écrivains.  Ne  cn^fez  pas  que  les  écrivains  amis 
da  k  Ifterlë  des  opinions  aMent  effiutmcbés  à  l'aspect  de  nos 
«■aenn.  Mm»  las  cettsenrs  n'effraieront  que  lea  brissotins  ;  mab 
k  catoaa»B*a  rien  d'effrayant  poer  un  vrai  Jacobin*  (Applaudi.) 
§  Il  cstfkbanx  que  le  rédacteur  du  Journal  du  DèbaU  ait 
iroiivd  Je  ieoipt  fie  savoir  tout  ce  que  MNis  disons  sans  venir  id  ( 
est  jiflaw  dctapjiera  &  \k  censure,  mais  au  moins  les  auures  n'y 
ÉÉnppernnt  paa.  Je  demande  que  lea  comités  remis  remplis^ 
SSBI  lea  flmdions  deoenseun  des  jouruilistes.  (Appiaudissemem 

ersa^iim*  / 

•  La  eotfësé  arrête  qu'à  l'aveidr  uucun  joumallrte  n'aura  le 
dMilépubisr  ses  séances,  si  préalablement  il  ne  soumet  ean 
JouffMd  i  rMunen  des  eenseuiu  qn*elle  nomme  à  cet  effet. 

»  Les  enusumi  aêront  spécialement  chargés  de  censurer  toute 
espèee  de  propoeilmi  brissotine,  rolandisie ,  (prondKste  ou  bu^ 
imiiee.  El  upiii  quelques  corrections  fraternelles ,  ih  chasseront 
loês  lui  écrivains  qui  ne  seront  pas  à  la  hauteur  des  lacobius.  i 
<ApphÉdi.  ) 

ONippé  de  l'Oise  fait  le  récit  de  ce  qui  s'est  paaaé  à  la  Gonven- 
dan.  Mbrud1È||laBtine  lai  succède  à  la  tribune.  Il  parie  de  la 
tftmwiMion  de  Gasparin  cunure  Vergniaud  et  ses  amis,  fl  ter^ 
MneUbsi  :  c  Cousoimé  nous  a  fait  pressentir  qu'on  trouverait 
sans  doute  à  Ville-d'Avrai  le  mémoire  qui  doit  faire  leur  A>ge. 
Une  chose  digne  d'être  oomne,  c'est  que  David  a  dédaré que 
ftuaa  hd  avUii  dit  qu'il  uedormait  plus  la  nuit,  et  qu'a  tremblait 
tafuafr ,  dans  fai  undme  que  ce  ménsoire  ne  fOt  trouvé.  Or,  net 
aveu  de  Boze  est  de  la  pbu  haute  impmiaace,  parce  que ,  puis- 
qn'endit  qneteméawire  doit  se  retrouver,  il  importe  tqu'oo  l'exa- 
emupuIsnsemeBt,  ain  deuavoir  a'MpeutêlreprésuBBélB 

i<idté»ffc^éAfcQuiiI¥L» 
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Boisgei.  i  Depuis  loDg-temps  nous  avons  soupçonné  une  fac- 
tion de  Girondlstes  ;  nos  soupçons  se  changent  en  preuves  aujour* 
d'hui.  La  faction  de  la  Gironde  est  démasquée;  les  inAmes 
Guadet  »  Vergniaud  et  Gensonné  sont  coupables  d'incivisme,  de 
haute  trahison.  (Applaudi.J  Oui,  oui,  s'écrie-t-om  de  toutes  parts, 
ils  ont  voulu  réaliser  en  eux  le  triumvirat  dont  ils  ont  accusé  les 
trois  meilleurs  patriotes  de  la  République.  Ils  ne  peuvoit  se  laver 
du  crime  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  ;  ces  scélérats  ont 
voulu  se  rendre  médiateurs  entre  le  peuple  et  le  tyran  ;  ils  ont 
voulu  faire  une  n^ociation  entre  les  scélérats  de  la  cour  et  le  peu- 
ple, qui  ne  leur  avait  donné  aucun  pouvoir.  Il  fout  que  Ton  se  hâte 
de  punir  ces  lâches  conspirateurs,  ces  vils  suppôts  du  despotisme. 
(Applaudi.  )  Tous  les  bons  citoyens  doivent  donc  se  réunir  pour 

hâter  le  supplice  de  Guadet,  Vergniaud  et  Gensonné.  (Apphiudl.) 

>  Gensonné  a  fait  sentir  la  possibilité  de  retrouver  ce  mémoire; 

oui  sans  doute  il  se  retrouvera ,  et  voici  comment  :.les  Girondins 
vont  faire  un  mémoire  rédigé  dans  de  bons  principes ,  et  Roland 
sera  chargé  de  réunir  avec  les  papiers  de  Ville-d'Avray  ;  ainsi  il 
leur  est  impossible  de  se  justifier;  ce  sont  des  scélérats ,  il  fiiut 
qu'ils  soient  punis.  (Oui ,  oui ,  s'écrie-t-on  de  tous  côtés.)  Je  con- 
clus à  ce  que  Ton  prenne  tous  les  moyens  possibles  pour  que  la 
faction  de  la  Gironde  ne  puisse  faire  un  mémoire ,  et  le  renfermer 
avec  les  papiers  de  Thierry  pour  tromper  la  République.  »  (Ap- 
plaudissemens  très-vifs.) 

Moenne.  c  Un  fait  qu'il  importe  de  faire  connaître  c'est  que , 
lorsque  Boze  a  été  arrêté ,  on  l'a  trouvé  tète  à  tète  avec  un  Mar- 
seillais mal  famé,  avec  un  de  ceux  qui  se  sont  déclarés  ennemis 
de  Marat  et  de  Robespierre. 

>  Roze ,  après  avoir  été  médiateur  entre  le  roi  et  le  peuple ,  ne 
voudrait-il  point  être  médiateur  entre  le  peuple  et  Rarbaroox  ? 
(Houvemens  d'indignation  contre  Rarbaroux.)  U  est  de  la  faction 
de  la  Gironde ,  s'écrie-t-on  ;  c'est  un  Girondiste.  > 

Dufourm.  c  Hier,  plusieurs  patriotes  ont  eu  une  conférence 
très-animée  avec  le  citoyen  Roze  ;  nous  lui  fîmes  entendre  qu'il 
n'avait  d'autre  parti  à  prendre  que  de  dévoiler  les  projets  de  la 
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IkImmi  de  la^ironde*  Je  lui  dis  :  Mon  uni,  yoos  ^yezbien  que 
las  oomplots  des  Girondistes  sont  manifestes  ;  Yons  pouvez  ren* 
dre  un  service  à  la  patrie  en  convenant  delà  Tëritëdes  faits,  fioze 
pvnt  embarrasse,  et  cependant  il  soutint  qu'il  avait  .dit  tout  ce 
qa*fl  savait  ;  c'est  alors  que  David  lui  parla  avec  toute  l'énergie 
dfoi  artiste,  et  lui  reprocha  sa  perfidie.  Je  finis  par  une  obser- 
laiion  tràs4mpotlante.  U  fut  questkm  dans  le  mémoire  des  GiriMb 
diles  de  nommer  un  gouverneur  au  prince  royal  ;  il  était  questim 
de  loi  nommer  un  bomme  qui  eût  beaucoup  de  popularité  ;  Pétion 
te  dors  désigné  publiquement.  Alors  41  serait  vlraisembable  qu'il 
mt  de  la  fiction  ;  alors  on  explique  aisément  comment  Pétion 
chaqgea  tont44X>np.  On  vit  en  eCfet  dans  ce  temps  son  patrio- 
liminuer  de  jour  en  jour,  et  il  a  toujours  été  en  décrois- 
;  c*eil  que  Pétion  espérait  d'être  gouverneur  du  prince  royal 
se  espérait  aussi  gouverner  l'état  :  yoilà  ce  qui  sans  doute  l'a  fait 
dmfsr.  Je  soumets  cette  observation  à  la  société.  > 

La  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  ramène  la  dis- 
cnskm  sur  le  citoyen  Boze. 

Laplanche  demande  qu'il  ait  à  s'expliquer  sur  ce  qu'a  dit  David 
I  la  Convention  sur  ses  craintes. 

Bos^.  c  J'ai  dit  à  David  qu'il  me  tardait  infiniment  que  l'on 
troovlc  le  mémoire  afin  qu'on  vtt  la  vérité.;  je  ne  lui  ai  dit  que 
ces  deux  mots ,  il  paraît  qu'il  ne  m'a  point -entendu.  > 

Bme  lit  ensuite  la  réponse  au  mémoire. 

Mbneitter .  «  Gomment  as-tu  pu  te  procurer  cette  réponse,  dont 
rorif^nal  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Convention  t  > 

Boxe.  €  Geasonné  en  avait  pris  connaissance  dans  le  temps ,  et 
il  me  facommnniqaée.  > 

IkaM.  >  Je  vous  demandai  comment  ce  mémoire  ne  se  trou- 
vait pas  ;  vous  me  répondîtes  qae  vous  en  étiez  étonné  et  que 
voos  ne  dormiez  pas  la  nuit ,  et  que  vous  trembliez  le  jour  dans  la 
cnûÉte  ^u'il  ne  fût  retrouvé.  Comme  j'étais  seul  et  que  j'étais  bien 
aise  d'avoir  des  témoins ,  je  dierchai  à  vous  entraîner  dans  un  co- 
■iié  ok  je  M  pus  vous  risQ  amdKT  ;  alort  je  vousdisqiieje 
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¥008  ïïnis  juiqu'alors  estime ,  mais  que  dèi  ee  momeat  je 
inëprim.  » 

Boxe.  €  David  a  cru  que  dans  on  eomité  je  dirais  pliis  qu'à  h 
Cionvention  ;  je  ne  puis  dire  que  oeqoe  je  sais,  el  os  que  jadis  is| 
k  Tenté.  9 

Mœnne.  c  Prieur  tous  dit  :  Yoos  deviet  eraindro  que  le  md- 
noire  ne  se  trouvât,  et,  duku  ce  cas,  vous  <tiei  impUqaé dMS 
une  mauvaise  afhire  ;  alors  vous  répoadttes  oe  qu'a  dit  DaEvid.  t 

David,  c  U  est  bien  rfogulier  que  Boze ,  pour  sauvsr  son  fmju^ 
se  soit  adressé  au  roi.  Quand  Sivrem,  .peiolre  cobbu,  voiiut 
sauver  son  pays,  it  n'alla  pas  trouver  Tarqain,  mais  Bratas. 
Vous  avez  déshonoré  les  arts ,  vous  êtes  plus  bas  qu'u  esdafs. 
Je  demande  que  vous  soyez  chassé  d'ici.  9 

Après  une  longue  discussion  et  plusieurs  interrogstfeas  fidtes 
au  citoyen  Boze ,  on  lui  annonce  qu'il  peut  sortir  pendant  ^*eii 
va  délibérer  sur  lui  ;  à  pdne  est41  hors  de  la  salle  que  aa  mdJaikMi 
est  arrêtée  à  l'unanimité. 

Siance  du  IjamÂer.  «  Un  membre  donne  liNSture  de  la  moires- 
pondance.  Quelques  lettres  des  sociétés  qui  IrataraiaeaK  aieç  les 
Jacobins  leur  adressent  les  reproches  les  plus  vijb  çt  les  plus 
amers  ;  toutes  s'écrient  d*iine  même  voi^  :  Chassez  de  votr^  9W 
les  Marat ,  les  Robespierre ,  et  tous  les  factieux  qui  leur  ross^ni- 
blent.  Nous  voulons  que  le  règne  de  la  loi  succède  à  l'ailrçuse 
anarchie.  > 

Cette  lecture  est  interrompue  par  de  fréqnens  murmurés;  mais 
l'indignation  est  à  son  comble  lorsqu'on  en  vient  &  une  lettre  de 
la  société  de  Blois.  Elle  demande  positivement  que  Moiand  » 
Brissot ,  Louvet ,  et  tous  les  ennemis  des  anarchistes,  «4entiëia- 
légrés  dans  le  club ,  et  que  les  Marat  et  les  Robespierre  «i  aaient 
cnhassés. 

c  Observateurs  fidèles  et  impartiaux  des  JacoMus,  dk  la  fadle 
que  nous  analysons,  nous  durons  que  la  lecture  de  cette  lettrt  a 
été  interrompue  par  des  huées  fréquentes ,  des  murmures 
lens  :  Toilà  l'ouvrage  de  Roland  t  s^éorie  un  membre.  Cet 
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Tiage,  dit  un  autre,  sort  du  boudoir  de  Pénélope  Roland,  ce  sont 
les  buzotins ,  les  brissotÎDs,  et  les  buzotistes  ^ui  ont  écrit  cette 
lettre  sous  la  dictée  de  madame  Roland.  Oui ,  oui ,  rien  n'est  plus 
Ynd!  s*écrient  les  citoyennes  des  tribunes,  voilà  Fouvrage  de  la 
femme  Roland ,  voilà  à  quoi  il  emploie  les  fonds  de  la  liste  ci- 
vile. 9 

lloenne  propose  d'envoyer  à  la  société  de  Blois  les  ouvrages  de 
Robe8|nerre,  et  de  les  accompagner  de  quelques  numéros  choisis 

du  journal  d*Hébert.  —  C pense  qu'il  est  inutile  de  feire  ces 

envois  à  une  société  surtout  qui,  étant  dominée  par  Grégoire,  ne 
reviendra  pas  de  ses  coupables  erreurs.  » 

La£iye  fit  un  projet  d'adresse  aux  société  des  départemens. 
Elle  est  arrêtée  en  ces  termes  : 

c  Citoyens,  le  iO  août,  cette  journée  mémorable,  fut  le  triom- 
phe do  peuple  :  depuis  long-temps  nous  la  préparions.  Les  fédé* 
r6  arrivèrent  à  Paris ,  et  de  concert  avec  eux  nous  renver- 
ilmeB  le  despotisme.  Tous  les  ennemis  de  la  liberté  ne  périrent 
pis  dans  cette  joumde.  Un  grand  nombre  a  survécu  à  h  chute  de 
la  tyrannie,  et  s'est  caché  sous  différens  voiles. 

9  Vous  nous  appelez  des  désorganisateurs.  Oui ,  nous  le  som- 
mes ,  et  notre  devoir  sera  toujours  de  désorganiser  la  tyrannie. 
Le  buste  de  Brutns  ayant  on  poignard  sur  son  sein  nous  indique 
assez  nos  obligations  ;  on  n'est  pas  fait  pour  être  libre  quand  on 
l'a  pas  d'opinion  à  soi.  Vous  semblez  puiser  la  vôtre  dans  les 
pamphlets  de  Brissot ,  de  Roland ,  etc.  Vous  nous  faites  un  re- 
proche de  lés  avoir  chassés  de  notre  sein ,  et  vous  nous  invitez  à 
les  rappeler.  Nous  en  sommes  bien  éloignés,  et  dans  peu  noas 
€B  exclurons  encore  quelques  autres  membres  qui  suivent  cette 
faction.  Robespierre  restera  avec  nous,  parce  qu'il  a  toujours  été 
le  défenseur  des  principes ,  Tami  du  peuple  et  de  rfaumanifé. 
Nous  n'exclurons  pas  Marat,  quoiqu'il  soit  exalté  dans  son  jonv- 
nal.  Nous  n'approuvons  pas  tout  ce  qu'il  dit  ;  msûs  on  ne  détruit 
pas  les  aristocrates  avec  des  phrases  académiques.  Le  but  le  phis 
important  des  sociétés  populaires  est  la  surveillance  des  ministres 
et  #e  leurs  agens.  Vous  corresponde»  iivee  Rohnë  :  continuez,  «l 
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VOUS  aurez  bien  mérité  des  ennemis  de  la  patrie.  Prosternez-voos 
aux  pieds  de  ce  tartufe,  qui,  au  lieu  d'employer  les  trente-six 
millions  à  vous  donner  du  pain;  les  emploie  à  vous  distribuer  du 
poison.  Nous  voyons  la  guerre  civile  s'acheminer  à  grands  pas. 
Nous  vous  prévenons  des  maux  qui  nous  menacent.  Si  vous 
croyez  arriver  à  la  liberté  par  la  route  que  vous  suivez ,  c'est 
une  grande  erreur  :  ce  sont  de  nouveaux  fers  que  vous  vous  pré- 
parez. 

>  Voici  notre  profession  de  foi  : 

>  Nous  voulons  despotiquement  une  Constitution  populaire  ; 
nous  voulons  l'unité  et  Tindivisibilité  de  la  République,  la  liberté 
et  l'alité  ;  nous  voulons  la  mort  de  Louis  Capet,  et  celle  de  tous 
les  tyrans,  quelle  que  soit  leur  dénomination.  > 

Robespierre  jeune  annonce  que  tous  les  efforts  de  Roland 
pour  corrompre  l'esprit  public  dans  le  département  du  Pas-de- 
Calais  ont  été  vains.  En  réponse  à  de  nombreux  écrits  que  ce 
ministre  envoyait  au  conseil-général  d'Arras,  il  lui  a  été  répondu 
une  lettre  finissant  par  ces  mots  :  c  Nous  ne  voulons  pas  votre 
estime ,  nous  serions  honteux  de  l'obtenir.  > 

Thuriot  rend  un  compte  semblable  du  département  de  la  Mo- 
selle: c  La  vérité  commence  à  y  luire  ;  il  a  envoyé  une  adresse  à 
la  Convention,  pour  la  prier  de  prononcer  définitivement  et  sans 
appel  la  peine  de  mort  contre  le  tyran.  >  (Applaudi.) 

c  Chabot  annonce,  et  la  société  apprend  avec  plaisir  que  dans 
les  départemens  méridionaux ,  la  sans-culotteriq  triomphe  des 
Brissotins ,  et  que  cette  idole  sera  bientôt  foulée  aux  pieds.  9 
(Journal  des  Débau,  n.  CCCLXXXV.) 

9  janvier,  —  Lecture-de  la  correspondance.  La  société  d'Au- 
xerre  écrit  une  lettre  pleine  de  termes  énergiques  contre  les 
Roland ,  les  Brissot ,  les  Buzot  ;  elle  adhère  complètement  aux 
principes  et  aux  actes  des  Jacobins ,  qui  sauveront  la  République 
des  déchiremens  fédéralistes. 

c  La  société  d'Arles  écrit  qu'elle  envoie  des  fédérés  à  Paris , 
pour  faire  respecter  la  Convention  nationale,  pour  établir  le  rèigne 
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des  lois ,  et  fiUre  disparaître  lei  factieux ,  les  agitateurs  et  les  tm- 
nemïsde  l'ordre,  des  propriétés,  i  (Hurmnres  très  vlolens,} 

(  I^  TÎUe  d'Agen  écrit  anx  Jacobins  qu'il  est  fort  extnuv 
dinaire  qtae  la  ville  de  Paris  prétende  être  la  capitale  de  la  Ré- 
publique ,  comme  nous  la  fin  du  moude.  »  Elle  conclut  en  de- 
■MBdaat  rexpuMon  de  Uarat  et  de  Robespierre. 

I  I^onenrs  autres  sociétés,  eutreautres  celle  de  CadîUae-sar* 
Garoane ,  demandent  également  la  radiation  de  ces  deux  mem- 
bres. . 

Od donne  lecture  d'une  lettre ,  par  laquelle  un  citoyen  mein- 
bre  de  la  société  accnëe  sa  femme  d'adultère.  Le  complice  en 
ansssi  membre  de  la  société.  Après  une  assex  vive  agitation , 
comme  le  dénonciateur  n'articulait  aucune  preuve,  sa  lettre  n'a 
pas  en  de  suite.  —  Un  membre  fait  observer  que  de  pareille» 
querelles  ne  seraient  point  déférées  à  la  société  si  elle  n'avait  en 
leiort  d'accneillir  favorablement  les  plaintes  d'un  acteur  du  Vau- 
deriQe ,  et  celles  d'une  actrice  du  théâtre  Molière.  «  La  société 
nrâte  qu'dle  ne  se  détachera  jamais  des  objets  d'intérêt  général , 
pooT  s'occuper  des  femmes  des  citoyens ,  leurs  infidélités  eussent» 
dies  été  provoquées  par  quelqu'un  de  ses  membres.  > 

Les  fédérés  demandent  qu'on  veuille  bien  leur  prêter  la  salle, 
afin  qu'ils  puissent  s'y  réunir  le  maiin ,  pour  délibérer  entre  eux 
sur  tes  moyens  de  sauver  la  patrie.  —  Unanimement  accordé  an 
milieu  des  bravos  et  des  applandissemens.  (  Journal  det  Dibatt , 
n.CCCXXXVI.) 

Séance  du  11  janvier.  Au  commencement  de  la  séance,  na 
niembre  propose  la  radiation  de  Vergni.iud,  Getuonné  et  Guadet. 
DesGcQX  dit  qu'ils  sont  exclus  prie  fait,  puisqu'ils  n'ont  pas  ra- 
nouvelé  leur  carte  depuis  plus  de  trois  mois ,  et  «lue,  par  un  ar- 
rêté de  h  société,  quiconque  n'a  pas  satisfait  à  celte  conditiOD 
est  censé  exclus.  Un  passe  à  l'ordre  dn  jour. 

C...  <  Je  connais  Roland  depuis  long-temps.  Je  coiuiab  sa 
vie  iM-ivée  et  publique  ,  je  croit  Un  plaisir  à  la  sodëté  et  in 
pidOictle  leur  douer  sot  la  ^  da  «i' étnawat  perMNmasa  les 
T.  xxm.  19 
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détails  les  plus  intéressaBs.  >  Les  faits  énoncés  dans  cette  bio- 
graphie  sont  :  que  Roland ,  né  à  Villefranche ,  département  du 
Rhône ,  c  montra  de  bonne  heure  le  désûr  de  s'enrichir  et  de 
devenir  un  homme  .d'importance  ;  c  qu'il  sollicita  de  raooien  ré- 
gimé  des  lettres  de  noblesse  ;  que,  reçu  Jacobin ,  et  nommé  OMOSh 
bre  du  comité  de  correspondance ,  les  projets  de  lettres  aox  so- 
détés  affiliées  étaient  si  mal  orthographiés  et  si  mal  rMigés»  qu*îii 
étaient  toujours  rejetés;  que  c  c'est  madame  Roland  qui  a  ftft 
tous  les  oiivrages  que  Ton  attribue  à  son  mari  s  c'est  unftit  que 
tout  Paris  <x>nnait  ;  »  que  depuis  qu'il  est- ministre,  Rrissot  le  ooih 
duit:  Rrissot  est  mÎKiistre  de  l'intérieur ,  comme  il  est  ministre 
des  affaires  étrangères  et  des  finances,  sous  les  noms  de  Clavière 
et  Lebrun,  (/oumoi  dei  Débm,  n.  CCCXXXVli.) 

Séance  du  15  janvier.  Le  président  (  Hotfestier  )  annonce  qu'une 
foule  de  citoyens  de  tout  âge  H  de  tout  sexe  encombre  en  ee 
moment  les  abords  de  la  salle.  Cette  foule  vient  recueillir  àee 
leçons  de  patriotisme  ;  il  demande  qu  elle  soit  admise,  c  Toute 
la  société  se  lève  simultanément  pour  arrêter  que  rentrée  de  la 
salle  sera  ouverte  à  tous  les  citoyens  qui  sont  dans  la  cour.  Alors, 
jau  milÎQu  des  applaudissemens,  on  voit  entrer  une  foule  de  pa- 
triotes de  tout  sexe  et  de  tout  âge  ;  bientôt  la  salle  se  trouve  rem- 
plie ,  et  la  société  se  voit  forcée  à  regret  de  ne  pouvoir  donner 
place  qu'à  la  plus  faible  partie  des  nombreux  citoyens  qui  se 
pressent  à  l'entrée  de  ses  séances.  > 

Dubois-Crancé  monte  à  la  tribune  ;  il  déclare  qu'à  l'aspect  de 
la  foule ,  il  avait^  d'abord  pensé  que  cette  affluence  inaccoutumée 
était  une  manœuvre  des  Brissotins  ;  mais  qu'il  est  bien  convaincu 
maintenant  que  la  nature  des  circonstances  a  seule  occasionné  joette 
démarche,  et  que  tous  les  àssistans  sont  venus  pour  connaître  - 
les  moyens  de  sauver  la  patrie.  —  Oui  !  oui  !  s'écrie-t-on  de  toutes 
parts.  Les  citoyennes  assurent,  qu'elles  sont  dans  les  intekitions 
les  plus  pacifiques.  (Applaudi.  ) 

(Jn  député  rend  compte  de  la  séance  de  la  Convention.  On  Ut 
la  cornespondance.  I^  société  de  Fleurence  (Gers)  demande  la 


iiîÉlâàd  *iXe  Maràt  et  de  Ro1>eBiNêrre.  Fontenai ,  Bayeàx  et 
'  ïtt^fttfMÎfii'g  fïvtëniisieut  arec  les  lacobins.  -^  tjq  cîtoyea  de 
'  kBicln  ffit  iiai  tolïb^  les  sociëlës  dit  dëfârtémâit'dé  tUiôâe-éi- 
"lUÛe'sè  MAi  ëôergiqiiabent  prononcées  contre  l'appel  au 

Lïjjliâiri.  ■  Cilloyéns,  ce  que  Kroiéau  a  prononcé  auprès  de 
b  iribuoe  a'  aà  voUs  convaincre  qu'd  existé  un  projet  d'émme- 
Ber  U  Convention  à  Rouen.  Ses  collègues  lui  ont  dît:  Tùt-toi 
ai^i  lii  iioiu  perdt. 

■  Ciw  aisénuiiee,  convoquée  [àr  le  peuple  en  insurrccticùi  « 
doit  Are  ins'urrêcuondaire  comme  lé  peuple  qui  l'a  formée.  Il 
ëxîué  d'âbùêns  esclaves,  encore  iout  noin  de  la  foudre  qud  le 
tfrah  a  lancée  sur  eux.  ils  ne  sont  point  ù  la  hauteiw  des  cîi-cons- 
tanon.  CÙt  demain  le  grand  jour;  attendons )PDs  aient  con- 
toaàaé  leur  înfiainie.  Alors  nous  nous  lèverons  tous  ensemble ,  et 
MHH  leur  dinAs  :  C'est  en  vaio  que  vous  plantez  l'arbre  de  la  li- 
btinè  ckiis  les  quatre  vingt-quatre  départe  webs ,  il  ne  rapportera 
Jamais  deÀ-nit  si  le  trÀne  du  lyran  n'en  fume  les  racines.  Nous 
leordiroas:  Vous  nousaccusez  d'aimer  le  sang;  oui,  noufi  voulons 
dasang,  et  nous  en  demanderons  tant  qu'il  exitiiera  des  rois. 
IfaAs  nwloBs  la  mon  dn  i;raa ,  mais  nous  ne  la  voulons  pas 
comme  vous.  Le  sort  des  rois  est  d'étie  assassinés ,  et  nous,  nous 
KHlilMU  couper  sur  l'échafaud  la  tète  de  l.ouis  Capet .  parce 
î^à'ta  cdùpalit  cette  ièle ,  nous  effîglons  tous  les  rois.  t*eigoez- 
Bom  donc  conune  des  hommes  aftamés  de  saog,  car  coïts  voulons 
qw  la  tête  da  tyran  Louis'  XVI  s<)it  portée  au  bout  d'une  pique 
SOT  no6  froniières ,  pour  effrayer  les  déspoiea  qui  oseraient  souil- 
ler te  nom  (te  ta  liberté.  >  (1  )  (^oiinuit  (^  De&au  n.  CÇCXXXVIII 
i^CÏ^XXXVIIlL) 
.  Dans  une  note  au  bas  du  il.  CCCXXXVIII,  le  rédacteur  du 

aj  Lt  dtaoam  di  Lefudlra  M  riHi  «BrtiM  pir  M  hbfalifhiMcaif  *> 
15  Jnrfkrt  ■  Ligndra  nU  q^m  to  anpo-(lB  M]  Hk-^âiU^mgt-qainfi 
ipvllKS,  poorn  nvoTtroBB  pKn  a  m 

iiiiiii.r  I  I  •  r  m  im    rmuitimi 

taUtêmm  tmitéDUBÊàaa,  lemnàim 

»  Il  JtMTMf  4n  «hd(  to  AcDHat,  «ni  nitt  «M  *pdt  loiiHwV*  <l'<<ie 
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journal  insère  une  réclamation  des  bataillons  des  fédérés  casernes 
à  Paris.  Us  désavouent  la  foible  partie  d'entre  eux  qui  se  réunit  tous 
les  matins  dans  le  local  des  Jacobins.  Suit,  dit  le  rédacteur^  un 
grand  nombre  de  signatures.  Ceci  prouve  seulement  qu'il  y  avait 
scission  parmi  les  fédérés.  Quant  à  la  majorité  qui ,  d'après  le 
journaliste ,  se  rangeait  du  côté  de  la  Gironde ,  son  assertion  à 
cet  égard  est  trop  intéressée  pour  être  une  preuve. 

Séance  du  U  janvier,  c  Un  citoyen  soldat  annonce  que  des  de- 
putations  dès  sections  du  Finistère ,  de  TObservatoire  et  de 
Bonne^Nouvelle  sesont  rendues  auprès  du  ministre  de  la  guerre , 
pour  lui  demander  le  transport  à  Paris  de  cent  trente-deux 
pièces  de  canon  de  tous  calibres  existant  à  Saint-Denis,  et  que 
Pache  aaccéi^à  cette  demande.  Demain,  a  dit  ce  militaire,  Tar- 
tillerie  de  Saint-Denis  sera  à  Paris  pour  contenir  les  intrigans  de 
tout  genre ,  qui  veulent  exciter  des  troubles;  après-demain  s'il 
fiiut  encore  un  siège,  lesprovocateurs  y  trouveront  leur  tombeau 
et  le  terme  de  leurs  coupables  espérances.  >  (n.CCGXXXVIin  .) 


ftiforable  aox  Jaeobiot,  et  qui  n'aurait  pat  manqué  de  recueillir  des  détella 
odient  s'il  t'en  était  préienté  de  temblablei,  diflère  entièrement  dn  boilelin  donné 
par  le  Patriote  français.  Voici ,  par  exemple ,  ce  qoe  féit  dire'le  Jowmal  dts  Dé- 
bats à  Monetlier  : 

Monestier,  président,  c  Celui  qui  n'ett  pas  rérolntionoaire  dam  un  moment  de 
réfolutioo  eti  un  xéro.  Il  fant  que  Tout  ne  laittiei  pat  patter  nne  qoettkm  aant 
rappel  nominal.  Par  cette  meture  noot  feront  oonnaltre  à  la  Répobllqne  lei 
membret  qui  ne  lont  pas  A  la  hauteur  de  leur  mission.  La  CooTentlon  nationale 
aéra  uu  dump  de  L>aiaille;  si  tous  montres  de  la  fermeté,  tous  remporteres.  II 
tendra  peut-élre  lutter  peodant  trois  heur<s ,  mais  soyei  sûrs  que  ce  joor-Ul  fot 
dh-buit  franct  ne  serout  pas  volés;  tous  aurez  l'appel  nominal  ou  j'irai  à  l'Ab- 
lNi]fe.  Qu'importe  l  Louis  XVI  lera  condamné.  » 

Voici  maintenant  comment  le  dit  parler  l'extrait  littéral  dn  patriote  frasiçais  •* 

c  Monestier  dit  :  c  Je  déclare  pour  mon  compte  que  je  tuit  en  intnrrtelioo,6t 
que  si  j'aperçois  nu  aristocrate,  un  feuillant ,  un  rolandiste  ou  un  antre  gredbi 
de  ce  genre,  je  l'assassine  à  l'instant.  (Applaudi.  )  > 

Notre  impsrlialité  nous  imposait  le  devoir  de  faire  ce  rapprochement.  H  en 
résulte  que  le  Patriote  français  faisait  eolrer  la  falsification  des  discours  prooon- 
oéi  à  la  tribune  det  Jacobint  dans  tes  uioyent  d'opposition  à  cette  sodélé.  Ponr 
peu  qi^e  l'on  réfléchisse  à  la  publicité  de  ce  journal  »  entièrement  ditpropoftkKi- 
née  avec  celle  des  imprimés  de  ses  adversaires ,  lesquels  d'ailleurs  n'avaient  point 
alors  de  journal  officiel,  on  comprendra  la  colère  de  cenx-d  contre  les  Giroo- 
dint ,  et  lenit  sorties  yiolentei  contre  la  calomnie.  (  NoU  des  auteurs,  ) 


Màmat  {  iT9â  ).  iSS 

SteMe  du  16.  U  sotiété  accorde  l'affiliation  andvbnatkHiil 
de  Bordena.  —  DiacoMioB  tnr  les  besoiiu  des  armées.  —  Hittië 
lii  dénonce  rextiait  lilléral  du  Pairiote  frtmçtà»  va  la  sëance 
dn  13,  et  propose  de  déférer  Brissot  aux  tribniiaux,  comme  ca- 
iomnîatiMr.  —  Ordre  du  jour ,  motivé  sur  ceque  Biissot  ayant 
éBb  diaué  de  la  sociëië ,  le  mépris  est  la  seole  arme  dont  on  doit 
Mer  contre  lui.  —  On  reçoit  nne  dépuiation  de  la  tection  du 
PanthdOB  Français.  L'orateur  parle  très- riaergjquement  ponr  la 
prompte  exëcoiioa  de  Louis  XVI. 

Kl  CMeÛM  eommmtàn  du  pouvoir  exéatUf.  <  Citoyens,  je  dois 
Wn  dénoncer  Dnmourier  et  Kellermann.  Il  est  incontestable 
qa^ib  ont  trahi  la  cause  de  la  liberté.  Si  l'armée  de  Kellermann  et 
ode  de  Damourier  avaient  fait  leur  retraite  sur  Verdun ,  tons  les 
Fi iwïi  iiii  étiient  enveloppés;  Frédéric  vAt  àé  obii^  de  mettre 
baskt  armes  ou  de  mourir  de  fuîm.  Je  dis  quil  but  que  la  con- 
daite  de  Damourier  soii  examinée,  aiosi  que  celle  de  Kellermann, 
en  aoat  denx  scélérais  ou  deux  imbéciles  qui  ne  savedt  pas  leur 
séder.  —  Bo-jmntville  est  campé  de  manière  que  dans  trois 
■oïl  il  ne  rassemblerait  pas  «on  année.  Sî  Dumourîer  avait  fUt 
Awdevoir.nous  aurions  renferme  le  roi  de  Prusse  et  Brunswick 
dMS  la  tour  da  Temple ,  et  nous  aurions  foît  mettre  en  gros  ca- 
ndéres  sur  la  porte  de  cette  prison  :  nACAsra  dk  rois.  {Jottmat 
UtDébatt,  n.  CCCXXXW  et  CCCXXXWI.) 

Sitmee  du  18;aitiii<r.  —  Un  députe  annonce  que  la  question 
fui  sursis  est  venue  entraver  encore  l'aflaire  de  Louis  XVI.  U 
A  qne  les  iolrigans  commencent  cependant  à  regretter  d'avoir 
appelé  les  fédérés  des  dëpartemens,  lesquels  reconnaisMnt  enfin 
^*oa  les  a  trompés.  —  Un  membre  ohacrve  qu'on  a  préoédem* 
■oNarrélédeneplussesprvirduniot  fédéré,  et  d'y  sobslitaer 
mW  de  dëfiensenr  de  la  Répubtiqne.  —  David  lit  ks  comqxHi> 
dMce.Pamiera,  Saintes,  FahiM,niort  écrivot  ooBMlbM. 
—  Lasecréinre  dit  qne  ces  lettras  sont  éridemment  iaipirdat 
fir  b  BéDle  aqirit ,  qnofqo'dki  viennent  de  difNreos  points  do 
h  MjpdiB(|M.  —  Lettre  de  Lqfmdre  par  liq«lle  il  inlïinni  la 
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société  que  la  tribune  de  Sainl-Quenlin  n'est  ouverte  qu>ux 
feuillans  et  aux  modérés ,  et  qu'on  affiche  aux  poins  des  rues  de. 
cette  ville  :  Point  de  iS  francs ,  mais  un  louis.  —  La  société  de 
Périgueux  écrit  qu'elle  a  appris  avec  étonpeuient  et^  avec  doideur 
l'expulsion  de  Manuel.  Un  membre  de  celle  société  moqte  à  la 
tribune  avec  son  chapeau  sur  la  tête.  On  crie  :  Chapeau  bas  !  , 
Non ,  non ,  s'écrient  plusieurs  membres.  Ce  citoyen  dit  qu'il  ne 
connaît  pas  les  réglemens  ;  mais  qu'il  suit  Timpulsion  de  la  nature 
et  de  la  liberté.  Les  uns  invoquent  l'ijisage ,  les  autres  l'ordre  du 
jour. 

Un  membre,  c  Je  présente  une  seule  considération  ;  je  sais  que , 
la  liberté  permet  d'avoir  son  chapeau  sur  la  tétç;  mais  il  importe 

m  m 

à  tous  les  spectateurs  de  voir  continuellement  la  physionomie  de^ 
l'orateur.  > 

Celui-ci  se  découvre  et  demande  au  nom  de  la  société  de  Péri* 
gueux  une  expédition  de  la  délibération  par  laquelle  Manuel  a  été 
expulsé,  ^ous  ferons  à  cet  égard  une  seule  réflexion ,  où  se 
seraient  an*élés  les  élèves  des  Girondins  en  appli^quant  la  doc- 
trine de  la  liberté  ?  déjà  nous  avons  vu  les  maîtres  (Patriote /ran- 
fais)  en  déduire  Tusage  du  bonnet  rouge ,  et  le  tutoiement.  Au- 
jourd'hui les  élèves  en  sont  à  garder  leur  chapeau  sur  la  tête.  Il 
est  assez  singulier  qu'aux  Jacobins  on  se  montrât  encore  fidèle 
à  la  tradition  des  oiœurs  fondées  par  le  christianisme  ;  à  ce^ 
pratiques  du  sentiment  social,  et  de  respect  pour  les  autres  qui 
distinguent  si  éminemment  l'esprit  des  dogmes  chrétiens.  ) 

On  i>'occupe  beaucoup  des  besoins  de  Tarmée.  Boisset  dit  que 
les  ministres  girondins  veulent  sans  doute  opérer  la  contre-rjévo- 
lution  en  iaisbant  manquer  les  armées  de  tout.  —  Ghahoi  fait  un 
loi?g  discoins  dans  lequel  il  recommande  le  c/Auie  et  la  iranquil- 
lilé^ll  trmiuc  en  disant:  c  Le  patrioiis  me  iriomphera,  et  si 
notre  e^|)i;ir  él^it  trompé,  je  vous  dirais  ce  qu'il  faut  faire.  » 
(ffiumal^cs  Dépats,  n.  CCCXLI  et CCCXLII.  ) 


^yk' 


,,f»«$^fifwcc(/u30/«/iwcr,— -Desfieux  avait  fait  lapronàesse  que 
JOuifiomrifr  viençjrait  k  lu  séance  de  ce  jour  se  justifier  des  mr 
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pntations  qui  lui  étaient  adressées.  Cette  promesse  est  rappelée. 
Gonpilleaii  assure  la  société  que  Duraourier  est  malade.  —  De 
nombreux  citoyens  demandent  l'ontrée  de  la  salle.  Lafaye.  hit 
remarquer  que  le  peu  d'espace  qui  reste  doit  être  réservé  aux 
députés  de  la  Convention  qui  n'ont  pu  ces  jours  derniers  assister 
aux  séances  du  club.  La  société  charge  deux  commissaires  d'ex- 
primer au  peuple  ses  ref;rets  de  ne  pouvoir  l'admettre  dans  sou 
sein. 

On  annonce  l'arrivée  des  députés  des  sans-cuToties  de  Lyon 
envoyés  par  quarante-un  mille  de  leursfrères.  Ils  entrent  au  mi- 
lieu àes  applaudissemens. 

On  lit  la  correspondance.  Les  sociétés  de  Perriers ,  Rodes  et 
Landernance,  écrivent  dans  le  sens  girondin,  —  Defîet ,  le  mis- 
sionnaire dont  il  a  été  question  à  la  séance  du  I"  janvier,  écrit 
que  le  discours  de  Robespierre  a  obtenu  de  Tit^  applaudlssemens 
à  Fontainebleau , 

Tkurïol,  «  Jevousconjureau  nom  ilti  bien  publicdc  me  prêter 
toute  votre  attention.  J'ai  des  choses  importantes  à  vous  révéler  ; 
je  vais  vous  parler  comme  on  parle  à  une  fomillc.  ^ous  avons 
besoin  de  nous  serrer  et  de  ne  suivre  que  les  insinuations  du 
patriotisme. 

>  Les  chevaliers  du  poignard  sont  en  activité.  Je  crains  qu'une 
nuit  ensanglantée  ne  nous  prive  des  fi'uils  du  triomphe  le  plus 
glorieux  pour  I«>s  vrais  amis  de  la  libcrlo.  Déjà  au  moment  oii  je 
vous  parle,  un  de  nus  meiiiUis  ,  un  citoyen  veitueux...  (jB.ruit). 
Je  prie  mes  frères  de  ne  pas  ni'int;  rrompre  ;  je  ne  dirai  que  ce 
qu'exige  le  salut  de  la  lîépubiique. 

•  Dt'jâ  un  bomme  {Le  PeiIeiiw-Sl.-rar,;ea!i)qui  a  servi  la  chose 
publique  avec  coura^jf ,  dés  l'éiioqtiede  l'ussembli'e  constituante, 
n'existe  p^ul-tHrc  plus...  Noua  av'ons  I)psu:n  de  toutlacsUDè, 
de  toute  la  tranquillité  pusaiUe  ,  pour  déiuncerter  les  ^Uu  de 
nos  CDuemis.  On  ne  doit  pas  tguorcr  que  depuis  quatre  mois'6D 
calcule  tous  les  moyens  dé  sauver  le  tyran  ;  on  veut'  ^eiter  iin 
soulèrement  pour  l'emp^her  de  parler.  Les  ïntrigans  crftî^iieot 
que  leur  conlptEcité  sott  relevée  et  punie..,.  Je  dis  qâ'ilest  ina: 
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portant  que  la  société  fisse  à  l'instant  même  qne  d^utation  vers 
la  municipalité,  ponr  l'inviter  à  prendre  tontes  les  mesures  de 
surveillance  qui  peuvent  déjouer  les  projets  des  malveillans.  Il 
fiaut  que  la  même  députation  soit  chargée  de  demander  que  la 
garde  soit  doublée  dans  les  sccUods  de  quartier  de  Paris.  Il  faut 
que  nous  sacrifiions  notre  propre  sang  pour  que  le  tyran  monte 
sur  l'échafoud. 

>  Il  fout  encore  avertir  les  quarante-huit  sections  qu'il  existe  on 
complot,  afin  qu'elles  prennent  des  mesures  pour  arrêter  nos 
ennemis  et  les  (aire  monter  à  l'échafaud.  A  la  veille  d'un  grand 
événement ,  les  partis  intéressés  se  heurtent  et  s'agitent.  Lors- 
qu'un grand  acte  doit  avoir  lieu ,  il  y  a  toujours  un  parti  inté- 
ressé à  exécuter  un  soulèvement.  Des  hommes  iront  de  corps  de 
garde  en  corps  de  garde  pour  annoncer  qu'il  y  a  du  mouvement  ; 
vous  les  consignerez  pour  vérifier  ensuite  le  principe  des  mouve- 
mens  et  empêcher  l'explosion,  qui  n'a  d'autre  but  que  de  sous- 
traire le  tyran  à  l'échafaud.  Nous  aurons  ainsi  l'avantage  de  sau- 
ver la  chose  publique  et  d'empêcher  le  sang  des  patriotes  de 
couler.  >  (Applandissemens.) 

Robespierre,  c  Je  viens  appuyer  la  motion  de  Thuriot  et  y  ajou- 
ter quelques  réflexions  importantes.  De  la  punition  de  Louis  Ca- 
pet  dépend  le  salut  public;  au&si  tous  les  efforts  des  ennemis  de 
la  République  tendent-ils  h  bouleverser  Paris  pour  sauver  le  ty- 
ran. 

>  Nous  ne  devons  le  salut  de  la  chose  publique  qu'à  la  réunion 
fraternelle  des  fédérés  que  l'on  avait  voulu  armer  contre  nous  : 
Thuriot  vous  a  indiqué  les  principales  mesui*es  propres  ù  mainte- 
nir le  calme.  Je  vous  invite  à  prémunir  nos  concitoyens  contre 
tons  les  pièges  ;  on  ne  manquera  pas  d'employer  tous  les  robyens 
poflSrfes  pour  nous  égarer  ;  s'il  était  vrai  qu'un  défenseur  de  U 
Mbené  eût  été  outr.igé ,  oiiblions-le  pour  le  moment  (On  voit  que 
Robespierre  ignorait  encore  les  détails  de  l'assassinat  de  Lepelle- 
tler.);  allons  au  tyran,  c'est  par  lui  qu'il  faut  commencer.  Pour 
cet  effet  f  il  faut  maintenir  autour  de  Téchafaud ,  autour  de  la 
Convention ,  un  calme  imposant  et  terrible,  pour  glacer  d'effroi 
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10118  ka  [eimeims  de  la  liberté.  Nous  toiiIods  t»e&  périrt  poorva 
que  b  tyrannie  périsse  avec  noos.  Quand  h  t^  du  tyran  sera 
tombée»  vous  éclairerez  les  dëpartemens  sur  les  complots  qui 
ml  été  tramés  contre  la  liberté. 

>  Gardons-nous 9  après  Texécution  (car  je  suis  persuadé  que 
cette  exânition  aura  lieu)»  gardons-nous  de laire aucun  acte  qui 
puisse  donner  à  Tiotrigue  le  moindre  prétexte  de  calomnier  Thé- 
Tonme  des  patriotes.  Oublions  les  intrigans  ;  laissons-les  tomber 
aoBS  le  mépris  public.  Nous  n'avons  qu'une  passion  »  c'est  la  li« 
berté;  nous  en  jouirons  et  nous  ferons  le  bonheur  de  la  Répu- 
blique. 

»  Je  demande  que  l'on  avertisse  le  commandant  de  la  garde  na- 
limttle  de  déployer  une  activité  extraordinaire,  et  qu'on  commu- 
nique ces  déterminations  de  prudence  à  la  section  des  Droits  de 
rbomme  (les  Cordeliers),  afin  qu'elle  unisse  ses  efforts  aux  nôtres. 
•  Je  demande  qu'il  soit  foit  une  affiche  qui  pai*altra  demain  à  la 
pointe  du  jour»  pour  inviter  le  peuple  au  calme,  et  lui  faire  con- 
lÉttre  les  pièges  qu'on  lui  tetid. 

>  Je  demande  aussi  que  vous  présentiez  une  adresse  à  la  Con- 
vention pour  lui  présenter  le  tableau  des  manœuvres  employées 
par  les  intrigans  ponr  perdre  la  chose  publique  et  anéantir  les  pa- 
triotes le  lendemain  de  l'exécution  de  Louis  Capet  »  cette  adresse 
sera  envoyée  aux  départemens,  aux  autorités  constituées  et  à 
Tannée.  Je  prie  Thuriot  de  vouloir  bien  rédiger  à  l'instant 
Fadresse  qu'il  a  ébauchée,  en  y  ajoutant  uneobser^^aiion.  >  (Ap- 

plandi.) 

—  c  Les  propositions  de  Thuriot  et  de  Robespierre  ont  été  ad- 
optées par  la  société.  Une  agitation  extrême  a  régné  dans  l'as- 
semblée ;  le  président  s'est  couvert ,  et  le  calme  s'est  rétabli.  Le 
pràident  a  invité  les  commissaires  à  s'inscrire ,  et  a  dit  qu'il  n'y 
avait  que  de  mauvais  citoyens  qui  voulussent  sortir  daus  un  mo- 
amit  où  l'on  trahait  une  question  du  plus  grand  intérêt.  On  a  em- 
pédié  les  membres  de  sortir  jusqu'à  la  nomination  de  douze  mem- 
bnea,  ponr  se  transporter  an  département  et  à  la  Commune.  La 
aociétë  a'est  dédarée  permaneBl»  pendant  le  reate  de  b  nntt. 
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Un  membre  a  lu  le  projet  d'affiche  dont  la  substance  suit  : 
>  Citoyens ,  c'est  votre  réunion  qui  a  vaincu  la  tyrannie  ;  c*est 

>  le  calme  que  vous  avez  maintenu  qui  a  conduit  le  tyran  à  l'ëcha- 

>  faud.  Du  cahne,  citoyens,  et  la  chose  publique  est  sauvée.  » — 
Cette  rédaction  est  approuvée.  »  (  Journal  des  Débats,  n.  CCCXUI.  ) 


MORT  DjB  LOUIS  ILVÏ. 

Nous  allons  transcrire,  sans  aucun  commentaire,  les  réflexions 
des  journaux  sur  l'événement  du  21  janvier  1793 ,  et  les  divers 
récits  qu'ils  firent  de  cet  événement. 

Le  Patriote  français fïï^  MCCLlXdît:  t'L'exécutîon  deLonis 
â'est  faite  aujourd'hui  ^'ers  dix  heures  du  matin ,  sur  la  place  de  h 
Révolution ,  auprès  <lu  piédestal  sur  lequel  s'élevait  il  y  a  quatre 
mois  la  statue  de  son  aïeul.  Une  force  publique  immense  éisit 
sur  pied  ;  le  calme  le  plus  imposant  a  régné  dans  la  place  et  dans 
toute  la  ville.  Louis  a  montré  plus  de  fermeté  sur  Féchafo^^ 
qu'il  n'en  avait  déployé  sur  le  trône.  Il  a  dit  quelques  mots,  ifi 
parlé  de  son  innocence,  du  pardon  qu'il  accordait  a  ses  ennemis» 
des  malheurs  qui  suivraient  sa  mort.  Ses  restes  ont  été  déposés 
dans  le  cimetière  de  la  Madeleine ,  où  avaient  été  déposés,  il  y  a 
plusieurs  années,  les  restes  c!es  malheureux  écrasés  ou  étouffés 
à  la  fêle  donnée  pour  son  mariafjo  sur  celte  même  place ,  qui  de- 
vait être  le  théâtre  de  sa  fin  tra^fique. 

»  Louis  a  parlé  des  malheurs  qui  suivraient  sa  mort.  —  O  mes 
concitoyens  !  faites  que  cette  fatale  prédiction  ne  soit  pas  pItiS 
vra'e  que  ce  qu'il  a  dit  do  son  innocence.  Rr'unîssez-vous  pour 
sauver  la  République. 

>  Quelle  qu'ait  été  votre  opinion  sur  cettegrande  affaire,  vous 
ne  pouvez  plus  en  avoir  qu'une  sur  le  résultat.  Les  représentans 
du  peuple  ont  prononce  la  mort  de  Louis  ;  faites  respecter  cette 
décision  ;  partagez  avec  eux  la  responsabilité  qu'ils  ont  appelée 
tout  entière  sur  leur  téîc.  Vous  qui  avez  vu  les  plus  (grands  dan- 
gers attachés  au  supplice  .du  tyran ,  et  voi|S  qui  n'y  en  avex 
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aperçttancnn,  laites  tous  vos  efforts,  1^  nna  npur  t»^Tei>îc  les 
laans  que  vous  avez  prërus ,  les  afitres  pour  «ra^  n'arrivent  pai 
coptre  voire  ajtente.  » 

Ifi  joaroal  de  Marat  /n.  CV ,  dit  :  «  La  tête  dp  ijnn  vient  de 
tomber  sous  le  glaire  de  la  loi  ;  le  in^|ne  pup  a  renversé  les  fbn- 
démens  de  la  monarchie  panm  nous  ;  je  crois  enfin  Ji  la  répu- 
blique. 

>  Qu'elles  étaient  vaines  1^  craintes  que  les  snfqiAls  du  de»* 
pote  détrdnë  cherchaient  h  noiifs  inspirer  qijr  les  suites  de  si 
mort,  dans  la  ïue  de  l'an^dier  an  #iiiq>lice!  Les  ttrjécautions 
prises  pour  maintenir  la  irïnqnillilé  étaient  iniDortantes  sans 
doute ,  la  padeur  les  avajf  dictée; ,  mais  elj^  se  sont  trouv^' 
fout  au  mcnns  superflues.  Pas  une  voixqmaijci^raacepencfànt 
le  supplice ,  pas  une  qui  se  sMt  levée  en  fiiyeur  de  l'homme  qui 
naguère  faisait  les  destinées  de  la  Fraiice.  Un  {irofond  silt^ce  yé- 
gnait  tout  autour  de  lui ,  et  lorsque  sa  Idte  a  été  montrée  an  peu-  . 
pie,  de  toutes  purts  se  sont  élevés  des' cris  (}e  vive  lanaiionivwô 
ta  République! 

>  Le  K  se  de  la  jouraée  a  été  paHjuteinent  calme.  Pçur  la  pre- 
mière tcàs  depuis  la  fédération ,  le  penjJe  paraissait  animé  d'une 
joie  sereine;  on  eât  dit  qu'il  venait  d'asnster  à  une  fête  religieuse; 
délivrés  ^u  poids  de  Toppression ,  et  pénétrés  du  sentiment  de  la 
fraternité ,  tous  les  cœui's  se  livraient  h  l'espoir  d'un  avenif  plut 
heureux. 

>  Le  supplice  (le  Louis  XVI  est  un  de  ces  événemens  mémo- 
rables ,  qui  funi  é|)ot]ue  dans  l'histoire  des  nations  ;  il  aura  une 
hifliteNco  prodigieuse  siif  le  sort  des  dépotes  de  l'Europe  et  sur 
celui  des  peupbrsqui  n'ont  pas  encore  rt^mnu  lenryjEers. 

>  En  prononçant  la  mort  du  tyran  des^ran<calSf  la  Convention 
na<ionu!e  s'est  Duntrée  bien  grande  ;  mais  c'était  le  vœu  de  lâ 
naiioa^  et  la  manière  dont  le  peuple  a  vu  Ja  punition  de  son  an- 
den  maître  l'a  élevé  bien  an-demis  de  sea  représcnians }  ^'t  ■ 

n'es  doutez  pas ,  les  mêmes  sentiniens  qui  ont  animé  les  dloyena 

■j.>     •  ,-•     ^ij^t.      ,    «ip.  B  itfl.ff.îrm  [Ti  fn-!  >..  ifu-.J,.- 
de  Cuis  et  lomaérés  anifflent  les  atorens  de  tons  les  pemc- 

tttàau. 
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>  Le  snpplioe  de  Louis  XVI ,  loin  de  troubler  la  paix  de  Télat» 
ne  servira  qu*à  l'affermir  »  non  seulement  en  contenant  par  la 
terreur  les  ennemis  du  dedans ,  mais  les  ennemis  du  dehors.  II 
donnera  aussi  à  la  nation  une  énergie  ou  une  force  nouvelle  « 
pour  repousser  les  hordes  féroces  des  satellites  étrangers  qui 
oseront  porter  les  armes  contre  elle;  car  il  n'y  a  plus  moyen  de 
reculer ,  et  telle  est  la  position  où  nous  nous  trouvons  aujourd'hui 
qu'il  faut  vaincre  ou  périr  :  vérité  palpable  que  Cambon  a  rendue 
par  une  image  sublime ,  lorsqu'il  a  dit  à  la  tribune  avant-hier 
matin  :  c  Nous  venons  eufin  d*aborder  dans  File  de  la  liberté  » 
i  et  nous  avons  brûlé  le  vaisseau  qui  noua  y  a  conduits.  » 

La  Chromque  de  Paris  du  22  dit  :  c  Hier  à  dix  heures  un  quart 
le  jugement  de  Louis  Gapet  a  été  mis  à  exécution.  Les  ponts  et 
les  principales  avenues  étaient  interceptés  »  et  garnis  dn  canons  ; 
les  boutiques  sont  restées  fermées  toute  la  journée  ;  il  y  a  eu  peu 
de  monde  dans  les  rues  et  dans  les  pbices  publi(|ues.  Le  soir  le 
bruit  courait  que  la  fille  de  Louis  Capet  était  morte.  > 

Le  Repubijicam ,  jdurnal  des  hommes  libres  de  tous  les  pays^  dans 
son  n<>  du  22,  dit:  c  Aujourcrhui  s*est  résolue  cette  grande  vérité» 
que  les  préjugés  de  tant  de  sièdcs  avaient  étouffée  ;  aujourd'hui 
Ton  vient  de  se  convaincre  qu'un  roi  n'est  qu*un  homme ,  et 
qu'aucun  homme  n'est  au-dessus  des  lois.  Capet  n'est  plus.  Peu- 
ples de  l'Europe  !  peuples  de  la  terre!  contemplez  les  trônes, 
vous  voyez  qu'ils  ne  sont  que  poussière! 

>  La  France  vient  de  donner  un  gr«and  exemple  aux  peuples, 
et  une  grande  leçon  aux  rois  pour  le  bonheur  de  Thumanité.  Le^ 
uns  et  les  autres  puissent-ils  en  profiter  ! 

•  »  Jour  célèbre ,  jour  à  jamais  mémorable  !  puisses-tu  anîver 
pur  à  la  postérité!  que  la  calomnie  ne  t'approche  jamais,  Histo- 
riens  !  soyez  dignes  de  Tépoquo.  Ecrivez  la  vérité ,  rien  que  la 
vérité;  jamais  elle  ne  fut  plus  sainte,  jamais  rl!e  ne  fut  plus  belle 
à  dire  ! 

fl 

•  A  cinq  heures  du  matin ,  l'on  a  rappelé  dans  toutes  les  sec* 
tions.  Entre  sept  et  huit  heures ,  toute  la  force  armée  était  teus 
les  armes ,  et  tous  les  bataillons  se  sont  portés  à  leurs  postes  res* 


^. 
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pectift.  Capet  est  sorti  à  neuf  heares  moins  on  quart  du  Temple  ; 
n  était  dans  une  Toiture  terie  arec  son  confesseur  ;  les  chevaux 
de  la  voiture  allaient  au  pas.  Le  plus'grand  calme  a  régné  smr 
son  passage,  il  est  arrivé  à  dix  heures  et  un  quart  sur  la  place  de 
h  révolution.  L'échafiiud  était  placé  i  peu  près  an  pied  du  pië» 
destal  oh  jadis  était  la  statue  de  favant-demier  tyran ,  en  sorte 
qae  le  criminel  fit  face  à  bi  maison  des  Tuileries. 

t  Capet  a  resté  pendant  quelque  temps  avant  de  descendre  de 
Toiture.  Enfin  il  en  esf  sorti  avec  le  ministre  du  culte ,  qui  était 
simplement  en  habit  noir.  l{  est  monté  sur  Féchafaud  d'un  pas 
ferme ,  en  camisole  blanche ,  et  les  mains  attachées.  Il  s'est  avancé 
sur  le  bord ,  b  téce  levée ,  et  a  promené  ses  r^rds  de  h  droite 
à  h  gauche.  Le  plus  grand  silence  régnait.  H  n*a  proféré  que  ces 
paroles  :  Je  pardomne  à  mes  emiemu.  Alors  on  l'a  (ait  reculer 
pour  le  placer  »  et  Texécution  n'a  pas  duré  huit  secondes  ;  mais  à 
peine  le  balancier  de  la  guillotine  s'est-il  détaché,  qu'un  cri  uni- 
versel de  vive  la  république  s'est  feit  entendre ,  et  que  tous  lea 
chapeaux  ont  été  a/plés  en  l'air  ^  sur  les  baïonnettes  et  sur  les 
piques.   ' 

»  L'exécuteur  de  la  justice  a  pris  sa  tête  et  Ta  montrée  au  peu- 
ple; et  son  corps  »  suivant  Tusage,  a  été  mis  dans  le  panier  et 
transporté  ù  l'église  de  la  Madeleine.  Entre  autres  discours  du 
peuple  dignes  d'être  recueillis,  on  a  remarqué  celui-ci;  on  Ta 
invité  à  ne  pas  dégrader  sa  majesté  en  troublant  le  cortège  du 
mort  qui  se  rendait  à  la  Madeleine  :  QvLcn  le  mène  ok  Von  «on- 
éra;  qu'est-ce  que  cela  nous  fait  f  Nous  avons  Unqours  voûta  de 
M,  il  n*a  jamais  voulu  de  nous.  On  ne  peut  pas  de  sanction  plus 
'  ""^  authentique  des  décrets  de  mort  contre  Louis  Capet. 

>  Capet  est  mort  à  dix  heures  vingt-quatre  minutes  ;  h  plus 
grande  tranquillité  règne  dans  Paris;  point  de  joie  affectée,  mais 
point  de  tristesse  qui  annonce  des  i  egrets.  Le  peuple  est  i  bi  ban- 
tear  de  sa  souveraineté.  > 

Le  journal  de  Perlet ,  n.  du  S2  janvier,  dit  :  c  Louis  n'avait  pas 
vu  sa  femille  depuis  le  dimanche  matin  ;  dimanche  au  soir,  il  a 
soapé  avec  bon  appétit  ;  il  a  dormi  tranquillement  la  npiit  du  di« 
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mstnclié  aa  liindi.  lEIier  matin,  il  s'est  réveille  en  sursaut  à  sept 
iiëarës  ;  s'est  jeté  en  bas  du  lit ,  et  s'est  babilla  sans  mot  dire.  Il 
n'avait  rien  pris  lorsqu'il  est  ^rti  à  neuf  heures  et  demie  pour  al- 
ler au  supplice  ;  à  y  à  ëtè  coiidiiit  dans  là  voiture  qui  l'avait  mené 
4  là  Convention  lofs  Je  sa  cboipariition  à  la  barre  ;  son  confes- 
seur et  un  oÈBcier  6e  gendarmerie  sont  montés  dans  la  voiture.  Le 
lonç  du  chemin ,  il  n'a  pas  dit  un  inôt  ;  il  avait  Fair  pensif,  mais 
iioii  pas  abattit.  Il  était  escorté  pdr  la  cavalerie  de  rÉcole-Mili- 
tairé  et  fa  gendarmerie.  Le  silence  a  régné  pendant  toute  la  route, 
iéuréînent  quelques  voix  ont  crié  grâce  à  la  sortie  du  Temple. 

>  Arrivé  àii  pied  de  l'échafaud ,  il  est  resté  à  peu  près  quatre 
bu  cinq  minûtei  dans  la  voitiye,  parlant  bas  à  son  confesseur; 
puis  il  est  dcsèéndd  d'un  air  déterminé;  il  était  velu  d'un  habit 
puce»  vêsté  blanche»  culotte  grise»  bas  blancs;  ses  cheveux 
n'étaient  point  en  désordre  »  son  teint  ne  paraissait  pas  altéré.  Il 
monte  sur  réchàiaud;  le  bourreau  lui  coupe  les  cheveux;  cette 
opération  le  fait  lin  peu  tressaillir  ;  il  se  tourne  vers  le  peuple  » 
oii  plutôt  vei's  la  foi'cé  armée  qui  remplissait  toute  la  place»  et 
d'une  voix  très-forte  prononce  ces  paroles  : 

c  Français  »  je  meurs  innocedt  ;  c'est  du  haut  de  l'échafaud  et 
•  prêt  à  j^rallre  devant  Dieu  que  je  vous  dis  celte  vérité.  Je  par- 
>  donne  â  ines  éniiemis  ;  je  désire  que  la  France > 

•  Ici  il  a  été  ihierrompii  par  le  bruit  des  tambours  qui  a  cou- 
vert quelques  voix  qui  criaient  grâce.  Il  Ole  lui-même  son  col  et 
se  présenté  î  là  inbrt.  La  tête  tombe;  il  est  dix  heures  un  quart. 
Le  Bôurrêàd  la  prend  et  »  l'élevant  en  l'air  pour  la  montrer  au 
peuplé  »  fait  deux  fois  le  tour  de  l'échafaud.  Un  cri  s'élève  du  sein 
du  silence  :  Vive  la  nation  »  vive  la  République. 

i  Nulle  insulte  n'a  été  laite  au  cadavnî  de  Louis  ;  il  a  été  mis  dans 
lé  panier»  placé  dans  une  voiture  qui  l'attendait  au  pied  de  l'écha- 
niiid»  et  transporté  à  la  Madeleine  dans  une  fosse  qu'on  a  remplie 
de  chaux  vive.  Beaucoup  de  personnes  ont  paru  curieuses  de  se 
partager  ses  vélemens.  Du  sang  qui  avait  coulé  sur  la  place  a 
été  recueilli  avec  du  papier»  avec  des  mouchoirs  blancs  »  par  des 
personnes  qui  n'avaient  l'air  d'y  ajouter  aucune  supemitiou  po- 
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litiqne.  On  a  remarqué  deux  jeunes  gens  bien  mis  ;  Tùn  qui  avait 
Fair  d*an  étranger,  d'un  Anglais ,  a  donné  15  francs  à  un  enfant  » 
H  l'a  prié  de  tremper  un  très-beau  mouchoir  blanc  dans  les  tracer 
de  sang  qui  restaient, 

•  L'autre  jeune  homme  a  semblé  attacher  de  l'importance  à  se 
procurer  les  rubans  de  queue  et  les  cheveux  de  Louis  ;  il  les  â 
payés  un  louis.  Tout  cela  appartient  à  l'histoire,  qui  jugera  en  dei> 
nier  ressort.  >  . 

Claude  Fauchet ,  Journal  des  Amis ,  du  samedi  26  janvier,  pu- 

»      .      .        •  ■        ^  "^  ■ 

blie  un  article  intitulé  :  Sur  le  décret  de  mort  -contre  le  ci-devant 
rai  et  son  exécution.  Yoici  les  principaux  passages  de  cet  article: 

c  Louis  était  jugé;  la  royauté  était  morte;  la  République  était 
conçue  ;  la  liberté  s'annonçait  comme  la  bienfaitrice  du  monde^ 
lesgrandeiS  espérances  du  genre  humain  marchaient  a  leur  terme  ; 
les  nations  contenjplaient  la  Frauce  avec  régulation  de  l'imiter. 
Tout  hâtait  la  libération  de  l'univers  :  voilà ,  ô  douleur,  ô  dése- 
spoir  pour  un  ami  de  l'humanité  !  la  régénération  des  mœurs  re- 
culée pour  long-temps ,  la  délivrance  des  peuples  retardée  d'un 
demi-siècle  9  et  le  bonheur  des  hommes  différé  jusqu'à  l'épure- 
ment  des  tempêtes  effroyables  dont  le  nouveau  jugement  d'un  mi- 
sérable roi  détrôné  charge  Thorizon  de  l'Europe.  Ah  !  ce  n'est 
point  la  mort  du  tyran  déchu  qui  me  navre ,  quoique  rhouune 
sensible  soit  douloureusement  affecté  de  toutes  les  morts  que  n'or- 
donne point  la  nature  et  qui  sont  inutiles  à  la  société  ;  le  chagrin 
qni  me  suivra  jusqu'au  tombeau,  c'est  que  ma  patrie  ait  flétri 
sa  révolution  par  une  cruauté  fatale ,  c'est  que  des  hommes  auro- 
ces  aient  réussi  à  cjrnmander  un  meurtre  solennel  ;  c'est  que  Pa- 
ris ,  la  ville  ceniiale  do  la  liberté ,  ait  pu  souffrir,  dans  une  morne 
stupeur,  la  iérociié  de  quelques  brigands  qui  menaçaient  de  la 
mort  les  législateurs  de  la  France. 

>  Oui,  monstres  !  je  parlerai  avec  Tindépendance  d'un  philan- 
thrope qui  vous  biave  et  qui  b^^nira  Tinstant  où,  percé  de  vos 
poignards ,  il  sera  délivré  d'une  existence  qu'il  a  horreur  de  par- 
tager avec  vous. 

»  Oui ,  représentans  d'un  peuple  qui  avait  droit  d'attendre  de 
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VOUS  un  grand  courage,  et  qui  avez  cm  devoir  écarter  dans 
cette  conjoncture  Texercice  de  la  souveraineté  du  peuple ,  je 
plains  votre  erreur  déplorable.  Je  défère  à  ce  décret ,  c'est  un  de- 
voir; mais  j'y  défère  avec  douleur,  c'est  un  droit;  mon  senti- 
ment est  libre ,  et  vous  ne  tuerez  ma  lii)erté  qu'en  inmiolant  ma 
personne. 

»  Oui,  désorganisateurs  furibonds  et  implacables,  les  plus 
lâches  et  les  derniers  des  tyrans ,  j'élèverai  contre  vous  U^  voix 
terrible  de  la  nature  ;  je  vous  accuserai  devant  les  nations  de 
ma  plume  d^acier  étinceiante  du  feu  sacré  de  la  liberté  que 
vous  ne  ofnnaîssêz  pas  ;  je  percerai ,  je  brûlerai  vos  entrailles. 
Hâtez-vous ,  s'il  est  possible ,  d'obtenir  le  décret  d'accusation 
et  de  me  conduire  aussi  à  l'échafaud;  vociférez  contre  moi 
comme  des  cannibales  toujours  ivres  de  sang  humain;  man- 
gez encore  ma  chair  :  vous  mourrez  aussi ,  mais  du  poison  des 
remords  et  sous  le  poids  de  l'exécration  de  toute  la  terre!  Il 
fallait  épargner  Blarat  et  tous  les  mangeurs  d'hommes  du  2  sep- 
tembre ;  c'est  moi ,  c'est  le  vainqueur  de  la  Bastille  et  le  pro- 
damateur  constant  de  l'effective  souveraineté  des  nations ,  qu'il 
fiittt  proscrire  !  Vous  ne  devez  pas  supporter  ceux  qui  hono- 
rent la  liberté  des  peuples;  il  vous  convient  de  ne  proléger  que 
ceux  qui  la  souillent  de  sang  et  la  couvrent  d'horreur.  Domina- 
teurs des  Jacobins  de  Paris ,  les  plus  odieux  scélérats  qu'ait  vomis 
Tenfèr,  ô  combien  vous  m'avez  honoré ,  il  y  a  quatre  mois,  en  me 
rayant,  par  la  plus  béte  et  la  plus  briftale  injustice,  de  votre  liste, 
devenue  depuis  si  injuste  et  si  infâme  !  L'exécration  qu'inspirent 
vos  forfaits  m'en  aurait  toujours  chassé ,  si  ma  probité  inaltéra- 
ble ,  inflexible ,  ne  vous  eût  pas  d'avance  convaincus  que  je  n'étais 
pas  (ait  pour  être  dans  la  société  d'une  horde  assassine  des  mœurs, 
de  la  religion ,  de  l'humanité ,  de  la  vraie  liberté ,  de  tout  ce  qui 
vivifie  la  nature.  >  Ici  Fauchet,  après  avoir  déclaré  qu'il  ne  peut 
supporter  la  tyrannie  des  rois ,  s'écrie  :  c  Flcchirai-je  devant 
lesJ^ouchers  de  chair  humaine  et  les  dépeceurs  de  cadavres? 
Est-ce  celui  qui  a  demandé  à  couper  en  quatre-vingt-qua- 
tre morceaux  le  ci -devant  roi?  Est-ce  lui  qui  régnera  sur  moi 
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pour  la  terreur  que  sa  figure  horrible ,  ses  clameurs  d'antropo- 
phage  et  la  direction  qu'il  peut  avoir  de  deux  cents  ^orgeurs  de 
la  boucherie  du  mois  de  septembre ,  inspire  aux  tigres  même 
des  Jacobins  (1)  ?  Est-ce  la  vipère  d'Arras  »  le  rejeton  de  Damien , 
cet  homme  que  son  venin  dessèche,  dont  la  langue  est  un  poi» 
gnard  et  dont  le  souffle  est  du  poison?  Est-ce  lui  qui  sortira  dn 
trou  qui  le  recelait  durant  les  vrais  combats  de  la  liberté ,  pour 
étendre  sor  ma  tête  républicaine  le  despotisme  de  la  crainte  et  la 
dictature  de  Tanarchie?  Est-ce  le  digne  protecteur  du  supplé- 
ment de  révolution  du  mois  de  septembre ,  celui  qui  ^  de  sa  bou- 
che torse  et  de*  sa  voix  de  taureau ,  répondait  aux  reproches  qui 
'  loi  étaient  adressés  sur  ce  qu'il  avait  envoyé  dans  les  départemens 
des  scélérats  affreux  pour  y  prêcher  la  désorganisation  et  le  meur- 
tre :  — Ei  qui  donc  y  enverrcM-je  ?  Des  d€mot«etf  es  ?— Est-ce  cet 
bomme  dont  l'aspect  épouvante  et  qui  est  aux  Jacobins  et  à  la 
Convention  lePluton  de  l'éloquence  ?  Est-ce  lui  qni  pourra  en  im- 
poser à  mon  libre  génie,  et  me  Caire  raniper  devant  ses  fureurs  ? 
Est-oe  ce  bateleur  de  tragédie,  rugissant  la  sensibilité,  contorsion- 
nant  ses  pensées  avec  ses  gestes,  montrant  plus  d'aptitude  pour 
le  rôle  d'Otivier  Cromwel  que  pour  celui  du  père  Gérard ,  lançant 
de  ses  regards  le  feu  sombre  de  l'envie ,  de  l'ambition  et  de  la 
rage?  Est-ce  donc  ce  triumvir,  aussi  ridicule  que  .hideux,  qui 
me  liera  plier  et  trembler  sous  sa  marotte  sanglante  (2)  ? 

»  Faut-il  parler  des  derniers  de  l'espèce?  Faut-il  dire  que  tous 
ces  reptiles  insolens  et  virulens ,  qui  grimpent  sur  la  nation  pour 
y  laver  le  sang  et  l'infomie ,  ne  régneront  pas  sur  un  homme  qui 
affrontait  l'artillerie  fulminante  de  la  Bastille ,  les  menaçantes  ar- 
mées de  Versailles,  de  Montmartre,  du  Ghamp-de-Mars ,  et  la 

(4)  Cette  périphrase  sur  Legendre  péctie  par  les  donx  points  principanx.  D*!- 
bont  le  Toen  qui  liïi  est  impoté ,  de  feire  quatre-Tingt-quiitre  moroeanx  da  oorpe 
de  Loidf  XYI,  eft  aoe  calomnie  insérée  dans  le  journal  de  Briisot  :  et  Le- 
Sendre  réclama.  Qoant  aux  journées  de  septembre,  il  est  certain  que  Legendre 
■'y  prit  aucune  part;  du  moins  rien  n*antorise  à  l'en  soupçonner.  {HùU  des  au- 
Uttrs,) 

(2)  Le  lecteur  a  dû  reconnaître  h  certaines  expreasiont  qu'il  sagit  ici  de  Le- 
gndre,  de  Robespierre,  de  Danton,  de  GoUoC  d^erboia.  (Noie  des  auteurs.) 
T.  XXIII.  2() 
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toute^puissanœ  encore  entière  d'une  monarchie  de  quinze  siècles  ? 
11  n  y  avait  pas  un  seul  de  ces  acharnés  vautours  d'un  roi  dë- 
tr6né  dans  les  grandes  journées  où  nous  avons  bravé»  frappé,  mis 
en  pièces  le  colosse  de  la  monarchie.  L*assembfée  constituante  a 
Qfsayé  de  le  rétablir  sur  ses  bases  d'argile.  Ce  n'est  pas  eux,  c'est 
nous  qui.  avons  préparé»  hflté  les  momens  de  la  dernière  chute 
qaune  insurrection  rendue  nécessaire  a  dû  eonsonuner.  i 
Robespierre ,  lettres  à  se$  commettam ,  second  trimestre,  n.  III, 

dit: 

<  Citoyens  :  J^elyran  est  tombé  sous  leglaive  deslois.  Ce  grand 
aole  de  justice  a.  consterné  l'aristocratie ,  anéanti  la  superstition 
royale ,  et  créé  la  r^ublique.  H  imprime  un  grand  caractère  à 
la  Coqvention  nationale,  et  la  rend  digne  de  la  oonfiance  des 
Fnuaçais»  Si  l'on  se  rappelle  les  ressorts  que  fintrigue  la  plus  ac* 
iiiYe  a  fait  jouer  pour  sauver  Tex-monarque ,  et  la  ligne  de  tous 
les  enpenvs  intârieurs  de  notre  liberté,  et  b  conjuration  de  tou- 
tes les  cours  de  L'Europe >  pour  intimider  ou  pour  corrompre  les 
représentans  du  peuple  français;  on.  verra  que  leur  probité  et  , 
leur  civisme  ne  pouvaient  éire  constatés  par  une  épreuve  plus 
redoutable.  C'est  en  vain  que  Pitt  s'était  vanté ,  dans  la  chambre 
des  communes,  de  s'être  assuré  la  majorité  des  voix  dans  la  Gon- 
ventiqn  nationale  ;  de  n'avoir  trouvé  de  résistance  que  dans  un  pe- 
tit  nomifre  de  républicains  intraitables  ;  c'esten  vain  que  Brissot  et 
ses  pareils  osèrent  la  menacer  des  armes  de  l'Angleterre  et  de  la 
colère  des  tyrans  de  l'Europe  ;  c'est  en  vain  que  les  piastres  et 
les  guinées  conspirèrent  avec  les  assignats  contre  le  patriotiaoM  et 
contre  la  liberté  ;  enfin ,  ce  fut  en  vain  qu'une  faction  audacieuse 
el  des  orateurs  insidieux  épuisèrent  toutes  les  ressources  de  la 
calomnie ,  du  charlatanisme  et  de  la  chicane;  le<courage  des  ré- 
pqblic^ins  triompha  ;  la  m^orité  de  la  Convention  demeura  iné- 
branlable dans  ses  principes ,  et  le  génie  de  l'intrigue  céda  au 
génie  de  la  Uberté  et  à  l'ascendant  de  la  vertu. 

»  L'époque  de  la  condamnation  de  Louis  fut  sans  contredit  Ft 
crise  la  plus  dangereuse  de  toute  notre  révolution.  Depuis  long- 
temps tous  les  ennemis  de  la  liberté  avaient  réuni  toutes  leurt 
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forces  pour  l'arracber  à  la  justice  nationale.  Tandis  que  la  France 
était  inondëe'de  libelles  qui  appelaient  la  haine  publique  sur  la 
tête  des  représentàns  qui  pressaient  sa  punition  avec  le  plus  d'ë<- 
nergie  »  des  hordes  d'assassins  se  rassemblaienl  à  Paris ,  sous  les 
auspices  du  gouvernement  même.  Les  émigrés,  ouvertement  fa- 
vorisés f  rentraient  en  France ,  et  afOuaient  dans  la  grande  cité» 
an  mépris  de  nos  lois.  A  la  tribune  de  la  Convention  même,  des 
voix  séditieuses  appelaient  à  grands  cris  des  gens  armés  de  tous 
les  départemensy  pour  exterminer  les  ennemis  de  la  royauté» 

• 

qu'on  leur  désignait  comme  des  anarchistes»  des  agitateurs  et 
même  comme  des  royalistes^  Soit  égarement»  soit  corruption  , 
plusieurs  représentàns  accréditaient  ces  calomnies  ;  cgn  f  y^iit  vu  ^ 
la  barre  même  de  la  Convention  des  fédérés ,  trompa  n^  ces  si- 
nistres préventions ,  venir  menacer  hautement  la  portion  la  plus 
pore  des  représentàns  du  peuple.  C'en  était  fait  de  la  liberté , 
si  les  citoyens  des  divers  départemens  attirés  à  Paris  n  avaie^pt 
découvert  les  pièges  qui  leur  étaient  tendus.  Les  plus  généreux 
patriotes  devenaient  »  sans  le  savoir,  les  complices  des  lâches  as- 
sassins, soudoyés  par  les  puissans  scélérats  de  la  France  et  de 
l'Europe  ;  Paris  était  bouleversé»  le  tyran  sauvé,  la  république 
détruite  ou  démembrée  »  et  la  Convention  »  fuyant  au  milieu  du 
trouble  et  du  carnage»  eût  elle-même  donné  le  signal  de  tou- 
tes ces  calamités.  Heureusement  le  génie  du  peuple  opéra  en- 
core une  fois  des  prodiges  que  celui  des  plus  grands  politiques 
n'aurait  osé  tenter.  Le  peuple  de  Paris  »  au  lieu  de  se  livrer  au 
ressentiment  que  tant  d*outrages  pouvaient  lui  inspirer»  tendit 
lui-même  les  bras  aux  citoyens  armés  qi^'on  avait  appelés  con- 
tre lui  ;  il  vola  à  leur  rencontre  »  et  se  confondit  avec  eux.  Les  fé- 
dérés virent  le  calme  'et  le  patriotisme  le  plus  énergique  régner 
ensemble  dans  cette  cité»  qu'on  leur  avait  peinte  comme  le  théâ- 
tre des  crimes  et  des  séditions;  ils  virent  un  peuple  aimable»  gé- 
néreux» passionné  pour  le  bien  public»  où  ils  croyaient  trouver 
une  horde  de  cannibales  ;  ils  virent  les  défenseurs  lesjplus  intré- 
pides de  la  liberté  dans  les  membres  de  la  Convention  nationale 
qu'on  leur  avait  désignés  cooime  les  partisans  delà  tyrannie i  et« 
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dans  ceux  qu*iis  avaient  vas  prôner  éternellement  enx-m£mes 
lears  fausses  vertus,  les  plus  vils  intrigans  et  lés  plus  dan- 
gereux ennemis  de  la  patrie.  Ils  jurèrent  '  une  amitié  immor* 
teUe  au   peuple  calomnié,  et  une  horreur  invincible  pour 
tous  les  tyrans  et  pour  tous  les  intrigans.  Les  Marseillais, 
éternellement  obsédés  jusqu'alors  par  les  factieux  qui  les  trom- 
paient ,  ne  purent  résister  à  leurs  instances  civiques  et  fraternel- 
les. Ils  reconnurent  leur  erreur.  Ces  braves  républicains  se  réu- 
nirent aux  Jacobins ,  avec  leurs  frères ,  et  accédèrent  avec  tnms- 
port  à  cette  sainte  alliance  de  tous  les  amis  de  la  patrie.  Bientôt 
tes  fédérés  de  tous  les  départemens ,  et  le  peuple  de  Paris,  réunis 
sur  la  plaoÉ4o  Carrousd  avec  les  officiers  municipaux  et  toutes 
les  autofîïmonstituées  de  cette  grande  cité ,  dans  une  fête  pa- 
triotique ordonnée  sur-le-champ  par  Tenthousiasme  de  la  li- 
berté,  présentèrent  une  de  ces  scènes  ravisantes,  ob  le  civisme 
et  la  fraternité ,  où  toutes  les  passions  tendres  et  courageuses 
triomphent  à  la  fois,  et  dont  les  Français  libres,  ont  donné  le  pre- 
mier exemple  au  monde.-  Cette  réunion  fut  un  coup  mortel  pour 
la  faction ,  qui  trouve  des  adversaires  et  des  surveillans  dans  tous 
les  citoyens  mêmes  dont  elle  avait  voulu  faire  ses  soldats  et  ses 
satellites  ;  et  on  peut  croire  qu'elle  ne  contribua  pas  peu  au  dé- 
noûment  heureux  de  la  grande  affaire ,  qui  occupait  la  Conven- 
tion nationale.  Elle  était  nécessaire  pour  déjouer  les  complots  re- 
doutables tramés  avec  un  art  infini  par  tous  les  intrigans  de  la 
France  et  de  l'Europe ,  rassemblés  à  Paris  dans  ces  momens  cri- 
tiques ;  elle  ne  pût  même  empêcher  que  la  rage  des  ennemis  de 
la  liberté,  comprimée  par  cet  accord  imposant  des  bons  citoyens, 
n'édat&t  contre  les  plus  zëlés  adversairesdela  tyrannie/Plusieurs 
députés  jacobins  de  la  Montagne  furent  attaqués  et  poursuivis 
par  des  assassins ,  pour  avoir  provoqué  la  prompte  punition 
du  tyran.  L'un  des  plus  vertueux  défenseurs  de  la  liberté,  l'un 
des  plus  fidèles  représentans  du  peuple,  a  expiré  sous  leurs 
coups  :  Michel    Lepeiletier  a  précédé  le  tyran  lui-même  au 
tombeau. 
»  La  Convention  nationale  a  vengé  le  patriotisme  et  la  liberté 
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assassinés  dans  sa  personne;  elle  a  honoré  et  affermi  la  Républi- 
que  naissante,  en  ordonnant  que  ce  martyr  de  nos  saintes  lois 
serait  placé  au  Panthéon.  Elle  a  pris  en  même  temps  des  me- 
sures pressantes  contre  lu  horde  des  scélérats  qu'on  avait  appelés  à 
Paris,  pour  arracher  le  tyran  au  supplice.  Les  conspirateurs!^  plus 
Êimeux,  tous  les  hommes  qui  ont  été  déclarés  traîtres  à  la  patrie, 
sont  aujourd'hui  au  milieu  de  nous  ;  on  assure  même  que  d'Artois 
est  maintenant  à  Paris.  H  n'est  pas  douteux  qu'une  si  grande 
multitude  d'émigrés  ne  soit  protégée  par  quelque  homme  revêtu 
d'une  grande  autorité  ;  car  comment  concevoir  que  tous  ces  pros- 
crits eussent  osé  reparaître  dans  cette  cité,  si  les  mêmes  hommes 
qui  depuis  quatre  mois  ^dénonçaient  sans  cesse  la  municipalité 
de  Paris ,  les  sections ,  les  députés  patriotes ,  si  les  mêmes  hom- 
mes qui  dans  les  derniers  jours  ont  fait  tout  ce  qui  était  en  eux 
pour  paralyser  les  magistrats  municipaux,  en  remettant  toute 
leur  autorité  dans  la  main  du  ministre,  avaient  été  aussi  zélés  pour 
foire  la  guerre  aux  émigrés  et  aux  conspirateurs  ? 

>  Cependant  la  sagesse  du  peuple  a  triomphé  de  tou0Bes  en- 
nemis. Ces  tigres,  enchaînés  par  sa  main  toute-puissante,  ont  été 
réduits  à  voir  en  frémissant  la  punition  du  tyran  qu'ils  voulaient 
conserver  ;  le  calme  profnod  qu'il  a  maintenu  dans  cette  ville  im- 
mense, en  dépit  de  toutes  leurs  manœuvres,  est  à  la  fois  le  miracle 
du  civisme  et  de  la  raison  publique,  qui  dirige  ce  peuple  éclairé 
et  magnanime  plus  sûrement  que  tous  les  réglemens  de  la  police 
et  la  politique  du  gouvernement.  L'attitude  imposante  et  majes-  .: 
tueuse  qu'il  a  montrée  dans  ces  momens  doit  épouvanter  les  ty- 
rans de  la  terre  plus  que  l'échafaud  de  leur  pareil.  Un  silence 
profond  régna ,  jusqu'au  moment  où  la  tête  de  Louis  tomba  sous 
le  glaive  de  la  loi.  A  cet  instant ,  les  airs  retentirent  de  ce  cri  una-  ' 
nime  et  imposant  poussé  par  cent  mille  citoyens  :  Vive  la  Répur 
blique  !  Ce  n'était  point  la  barbare  curiosité  d'hommes,  qui  vien- 
nent repaitre  leurs  regards  du  supplice  d'un  homme;  c'était 
rîotérét  puissant  d'un  peuple  passionné  pour  la  liberté  qui  s'assu- 
rait des  derniers  soupirs  de  la  royauté.  JadiSi  lorsqu'un  roi  mou- 
rait à  Versailles ,  on  annonçait  aussh^t  le  règne  de  son  succès- 
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sear,  pAr  ce  cri  :  Le  roi  eit  mort  ;  vive  le  roi ,  comme  poqr  f^e 
eomprenâre  à  la  nalîon  que  le  despotisme  était  immortel  !  Ici, 
toot  un  peuple,  mû  par  un  instinct  sublime,  s'ëcria  :  Txve  la  répur 
blique  !  pour  apprendre  à  l'univers  qae  la  tyrannie  était  morte 

aTeçJ^tjTan.  • 

Comme  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  donner  à  nos  lec- 
teurs un  échantillon  du  journal  d*Hébert,  nous  allons  transcrire 
ici  le  n^CGXlI  du  Véritable  phreDuchesne.  Kous  avons  commis 
une  erreur  eu  confondant  les  lettres  B...  patriotiques  du  père  Du- 
cbesne  par  Lemaire,  avec  la  feuille  dont  il  s'agit.  Nousâvons  déjà 
relève  cette  erreur  dans  une  note  essentielle  d'undenos  volumes, 
où  BOUS  avons  promis  de  donner  des  extraits  d'Hébert  aussitftt 
que  nous  aurions  à  notre  dbposition  les  véritables  écrits  de  cet 
homme.  Chaque  numéro  de  son  journal  porte  sur  la  première 
page  une  gravure  représentant  un  marin  la  pipe  à  la  boocbe  ^  me 
main  sur  les  pistolets  de  la  ceinture ,  et  l'autre  armée  d'une  hâ* 
che  dont  il  menace  un  prêtre  placé  à  sa  gauche,  en  lui  disant  : 
Memei^lp  mort.  Cette  gravure  est  intitulée  :  c  Je  suis  le  véritable 
père  Duofaesne,  foutre!  f  La  dernière  page  est  signée  du  nom 
d'Hébert  ;  au-dessous  de  cette  signature  sont  gravés  deux  four* 
neaux  renversés  ;  enfin  le  journal  est  clos  par  ces  mots  :  De  fim* 
primerie  de  la  rue  Neuve-de-l^ÉgaUté ,  cour  dès  Miraclei. 

Ce  journal  est  une  suite  de  diatribes  et  de  prédications ,  dans 
un  style  oii  les  mots  les  plus  grossiers  sont  recherchés  et  af- 
fectés de  telle  sorte ,  que  tout  cela  serait  simplement  faux  et  ri- 
dicule  si  l'immoralité  et  le  cynisme  de  l'auteur  n'avaient  pour 
côté  sérieux  son  rôle  de  substitut  du  procureur  de  la  Commime. 
Hébert  ne  parie  pas  le  langage  poissard  ;  il  déclame ,  sans  croire 
un  mot  de  ce  qu'il  dit,  entremêlant  ses  plates  exagérations  et  se^ 
mensonges  de  tous  les  jurons  qui  peuvent  donner  à  cette  corné* 
die  l'apparence  de  la  verve,  de  fai  colère  et  de  la  vérité.  Noua 
dioisissons  son  oraison  funèbre  de  Louis  XVI,  parce  qu'on  poafrfl 
juger,  dans  cette  circonstance ,  qui  fut  solennelle  pour  totf^le^ 
autres  journalistes^  quel  homme  était  Hâ)ert,  et  quels  set  lecteurs. 
Noua  oroyoBS  devoir  rapprocher  de  ce  moroeau  nue  aneoduiç 
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îTiie  ou  iBsmsseqae  nous  tenons  d'on  contemporain.  Le  21  janvier, 
pendant  que  Louis  XV I  allait  à  l'échafaud ,  et  que  de  nombreux 
courriers  se  succédaient  à  môtel-de-Ville,  pour  tenir  le  conseir- 
général  informé  de  ce  qui  se  passait ,  Hébert  pleurait  à  chaudes 
larmes.  Un  de  ses  voisins  lui  demanda  pourquoi  il  se  lamentait 
ainsi*  c  Le  tyran ,  répondit  E&en ,  aimait  beaucoup  mon  chien, 
et  il  Ta  bien  souvent  caressé.  J'y  pense  en  ce  nk>ment.  > 

ORAISON  FUNÈBRE  DE  LOUIS  CAPET , 

Dernier  rci  des  Français ,  prononcée  par  le  f  ire  Duchesne  en  pré- 
sence des  braves  sans<uloUes  de  totis  les  départemens.  Sa 
grande  colhre  contre  les  calotins  qui  veulent  canoniser  ce  nouveau 
Desrues ,  et  vendent  ses  dépouilles  aux  badauds  pour  en  faire 
des  reliques. 

c  Capet  est  enfin  mort,  foutre.  Je  ne  dirai  pas  comme  certains 
badauds,  n'en  parlons  plus.  Parlons-en,  au  contraire,  pour  nous 
rappeler  tous  ses  crimes  et  inspirer  à  tous  les  hommes  Thor* 
rair  qu'ils  doivent  avoir  pour  les  rois.  Voilà ,  foutre ,  ce  qui 
m'engage  à  entreprendre  son  oraison  funèbre ,  non  pour  faire 
son  âoge  ou  adoucir  ses  défauts ,  mais  pour  le  peindre  tel  qo*il 
fut ,  et  apprendre  à  l'univers  si  un  tel  monstre  ne  méritait  pas 
d'être  étouffé  dès  son  berceau.  Je  transcris  mot  |)our  mot  le  dis- 
cours que  j*af  prononcé  en  présence  de  la  crème  des  répuUicains. 
Lise*  et  frémissez ,  foutre  ! 

c  Oraison  funèbre  de  Louis  Capet ,  dernier  roi  de  Français. 

• 

Quel  est  le  tîI  Français  9pà  rmt  aroir  un  roi? 
S'il  en  est  on ,  qu'il  parie«  et  qu'il  f'adrene  à  moL 
(  Voltaire  ,  la  Mort  âe  César,  ) 

>  Gtoyens,  vous  n'êtes  pas  assez jean-foutres  pour  éoooter  des 
mensonges  et  des  flagorneries,  je  ne  sois  pas  fouta  non  plus 
pour  vous  en  débiter  ;  c'est  donc  la  vérité  pure  qui  va  sortir  de 
na  bouche ,  et  c'est  la  première  fois  qu'on  l'aura  entendue  dans 
oneoraiaoïifkiièbre,  et  surtoat  dans  eelle  d'un  roi  »  Covlre*  A  la 
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mort  de  ces  tyrans  les  ci-devant  {rrands-aumôniers ,  les  archevê- 
ques» les  évéques,  tous  les  cordons  bleus  de  la  calôte  allaient 
déterrer  dans  les  greniers  de  pauvres  auteurs  crottés  pour  leur 
Abriquer  un  beau  discours  en  Thonnenr  du  prince  trépassé.  Le 
cuistre  en  habit  noir  inventait  mille  mensonges,  que  monseigneur 
le  prélat  apprenait  ensuite  par  cœur ,  et  débitait  effrontément. 
Chaque  mot  était  un  blasphème  contre  la  raison  ;  en  un  mot» 
c'était  ni  plus  ni  moins  que  les  comptes  bleus  dont  le  vertueux 
Roland  fait  tapisser  les  rues  par  les  griffonniers  qui  sont  à  ses  ga- 
ges. Le  roi  défunt  avait- il  été  un  ivrogne  fieffé ,  le  cafard  mitre 
soutenait  qu*il  n'avaK  bu  quedeFeau  toute  sa  vie  ;  avait-il  été  un 
putassier  dévergondé,  c'était  la  sagesse  même;  avait-il  fait  ^or- 
gerides  milliers  d'hommes ,  on  le  représentait  comme  le  plus 
humain  et  le  plus  padfique  des  monarques  ;  avait-il  mis  le  pauvre 
peuple  ù  sec  à  force  dimpôts  et  de  grugeries ,  on  ne  craignait  pas 
de  vanter  sa  bienfaisance  et  son  humanité. 

»  C'est  pour  venger  l'honneur  des  Français  d'avoir  pu  enten- 
dre si  long-temps  de  pareilles  sottises,  foutre ,  que  je  vais  parler 
enfin  d'un  roi  dans  les  termes  qu'il  convient.  Quand  je  vous  au- 
rai retracé  la  vie  et  les  actions  de  Louis  Capet ,  dernier  roi  des 
Français,  républicains  qui  m'entendez,  il  n'en  est  pas  un  de 
vous  qui  ne  s'écrie  avec  le  père  Duchesne  : 

Qael  esl  le  vil  Françaia  qni  yeot  a?ôir  un  roi  ? 
S'iJ  en  est  un ,  qn'U  parle ,  et  qu'il  l'adresM  à  moi  ! 

Ce  monstre  était  fils  de  Louis,  dauphin,  fils  de  Louis  XV.  Il 
est  bon  de  faire  en  passant  le  portrait  du  père,  et  de  vous  dire 
un  mot  sur  toute  cette  foutue  famille ,  afin  de  vous  faire  connaî- 
tre èe  que  c'était  que  ce  sang  royal ,  que  nos  imbéciles  aïeux 
croyaient  plus  pur  que  celui  des  autres  hommes.  Louis  XY,  le 
plus  pailbrd  et  le  plus  crapuleux  des  hommes ,  comme  vous  sa- 
vez 9  après  tvoir  cocufié  tous  les  princes ,  ducs  et  marquis  de  sa 
ooar,  après  avoir,  à  l'exemple  du  saint  homme  Lot,  forniqué  avec 
ses  fiUes  môme ,  donna  ensuite  dans  la  bourgeoisie.  La  fille  d'an 
boucher,  nommé  Poisson ,  qu'il  fit  marquise,  enfin  la  fameuse 
Pompadoar  gouvernait  l'état  sous  le  nom  du  foutu  roi  de  carreau. 
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Tous  ceax  qui  voulaient  avoir  des  places ,  des  grâces,  des  hon- 
neurs, étaient  obIi{;ës  de  baiser  le  coude  de  cette  coquine,  et  de 
loi  graisser -la  pute.  Pendant  que  la  gueuse  bouleversait  le 
royaume  et  suçait  le  peuple  ju^iqu'à  Teau  rousse ,  le  dauphin 
mangeait  du  fromage  de  voir  vivre  si  long-temps  son  père  :  est- 
ce  qu'il  ne  crèvei^  pas  bientôt  de  ses  débauches  ?  disait-il ,  du 
train  qu'il  y  va ,  quand  je  régnerai  je  n'aurais  plus  que  de  l'eau  à 
boire  ;  il  faut  lui  donner  le  coup  de  pouce. 

Le  bougre,  pour  mieux  cacher  son  jeu ,  fait  le  bon  apôtre  :  il 
s'aivironne  de  calotins  et  surtout  de  jésuites.  Il  ne  parle  que  du 
bon  Dieu  et  de  la  sainte  Vierge  et  des  saints.  Faites-moi  régner , 
dit-il  à  tous  ces  évéques  et  moinAillons,  etje  vous  promets  de 
vous  protéger  de  tout  mon  pouvoir.  Ainsi  soit-il ,  répondit  la 
bougre  de  canaille;  vous  régnerez,  monseigneur,  et  sous  peu  de 
temps.  Les  jésuites  aussitôt  préparent  le  poison ,  aiguisent  des 
poignards.  La  reine  entre  dans  ce  complot ,  et  pour  la  gloire  de 
Jésus  y  consent  à  ce  qu'on  égorge  son  mari ,  pour  le  punir  de  ses 
débauches. 

>  Damien  est  chargé  du  coup  ;  m^'s  il  le  manque  ;  le  pot  aux 
roses  est  découvert  ;  pour  se  venger  de  son  fils  et  de  sa  femme , 
le  roi  les  fait  empoisonner ,  et  les  voit  tranquillement ,  ainsi  que 
sa  bru ,  expirer  sous  ses  yeux  ;  pour  se  venger  de  son  père ,  le 
dauphin  et  la  reine  avant  que  de  mourir  font  perdre  le  goût  du 
pain  à  la  putain  royale.  Le  roi  ordonne  d'immoler  les  enfans  de 
son  fils.  Ils  avalent  aussi  un  potage  à  Titalienne ,  mais  malheu- 
reusement, foutre,  la  dose  était  trop  faible,  et  les  trois  scélérats 
dont  nous  venons  de  raccourcir  l'aîné  ont  survécu. 

»  Elevés  dans  une  si  bonne  école  et  formés  sur  de  pareils  mo- 
dèles ,  on  ne  doit  pas  s'étonner  de  tous  les  crimes  qu'ils  ont  com- 
mis. Les  deux  premiers  ont  hérité  de  l'hypocrisie  de  leur  père  et 
de  sa  noirceur,  le  dernier  de  tous  les  vices,  et  de  la  crapule  de 
son  grand-père.  Les  prêtres  dès  le  berceau  ont  nourri  dans  le 
mensonge  et  la  perfidie  celui  qui  devait  régner.  C'est  d'eux,  fou- 
tre, qu'il  a  appris  l'art  de  tromper  les  hommes,  et  de  cacher  un 
cœor  gangrené  et  une  ame  de  boue  sous  le  masque  de  la  yerto  ; 
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mais  maigre  leurs  leçons ,  foutre ,  son  mauvais  naturel  s'est  fait 
connaître  dès  Tenfance.  Avant  qu'il  pût  se  baigner  dans  le  sang 
des  hommes,  il  immolait  de  ses  mains  les  animaux.  Il  tuait  de 
sang-froid  le.chien  qui  venait  le  lécher  ;  il  tourmentait  avec  plai- 
sir les  vieillards ,  les  infirmes ,  les  boiteux ,  les  aveugles.  Jamais 
il  n'a  fait  de  son  propre  mouvement  une  bonne  action. 

>  Pour  mettre  la  France  à  deux  doigts  de  sa  perte,  il  ne  lai  Êil- 
lait  qu'une  femme  aussi  atroce  que  lui  ;  une  nouvelle  Médicis  le 
seconde  pour  achever  de  nous  détruire.  C'est  lorsque  ce  moùstre 
fut  roi  que  son  caractère  sanguinaire  éclata.  Pour  mieux  égor(;er 
le  peuple  il  fit  semblant  de  le  soulager.  Le  hasard  lui  avait  donne 
un  bon  ministre,  il  le  chassa  aussitôt.  Il  laissa  ensuite  sa  femme 
et  ses  frères  déchirer  les  entrailles  du  pauvre  peuple. 

>  A  la  fin ,  ne  sachant  plus  de  quel  bois  faire  flèche,  il  assem- 
ble  les  notables ,  puis  les  états-généraux,  mais  voyant  que  les  dé- 
putés de  la  nation  voulaient  se  rebiffer»  il  forme  le  projet  de  les 
faire  égorger;  il  entoure  Paris  d'une  armée  puissante,  pour  y 
porter  le  fer  et  le  feu.  Les  soldats  refusent  d'obéir  à  ses  ordres, 
le  peuple  se  lève,  la  Bastille  est  détruite,  le  capon  met  les  pouces  ; 
et  promet  plus  de  beurre  que  de  pain  ;  on  le  croit,  mais  bientôt 
il  affame  le  peuple ,  et  veut  le  réduire  par  la  misère. 

>  Amené  à  Paris  avec  l'assemblée  constituante,  il  nous  prépare 
de  nouvelles  farces.  Ce  n'est  plus  par  la  force  qu'il  cherche  à 
nous  vaincre ,  mais  par  la  ruse  :  il  jure  de  faire  notre  bonheur  et 
d  élever  son  fils  en  homme  de  bien ,  et  dans  le  moment  où  on  y 
pense  le  moins ,  il  fout  la  clé  sous  la  porte,  pour  aller  se  mettre  à 
la  tête  des  ennemis  de  la  nation.  U  est  arrêté ,  il  caponne  encore  : 
il  séduit  avec  des  flots  d'or  les  représentans  du  peuple.  On  lui 
fabrique  une  constitution  dont  il  dicte  tous  les  articles  ;  il  jure  de 
la  faire  exécuter,  et  il  conspire  ensuite  plus  que  jaipais  ;  il  se  sert 
dçs  armes  que  nous  lui  mettons  entre  les  mains  pour  nous  égor- 
ger. Il  fait  passer  toutes  nos  richesses  à  nos  ennemis,  après  avoir 
fait  égorger  les  bons  citoyens,  à  Nancy ,  au  Ghamp-de-Mars,  après 
avoir  mis  nos  colonies  à  feu  et  à  sang,  après  avoir  livré  la  France 
aux  étrangers ,  il  prépare  une  nouvelle  Saint-Barthélémy.  Les 
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victimes  sont  daignées.  Le  massacre  commence,  lesaog  coule 
dans  son  palais.  Le  jean-foutre  va  à  l'assemblée  pour  y  voir  mas- 
sacrer les  patriotes,  mais  la  victoire  est  à  nous  ;  nous  ne  voulons 
pas  nons  souiller  d'un  sang  aussi  impur ,  et  nous  1-abandonnons 
an  bourreau. 

>  Après  un  foutu  procès  de  Normandie  qui  a  duré  quatre  mois, 
et  qui  a  mis  tous  les  membres  de  la  Gonvebtion  à  chien  et  à  chat. 
Justice  enfin  vient  d'être  feite.  Gomme  Desrues ,  il  a  été  ferme  et 
dévot  jusqu'au  dernier  moment.  En  mourant  il  s'est  flatté  que  son 
filsr^oerait  un  jour  et  le  vengerait  en  faisant  tout  le  mal  qu'il  n'a 
pu  faire  lui-même.  Le  pape  en  va  faire  un  nouveau  saint  ;  déjà  les 
prêtres  achètent  ses  dépouilles  et  en  font  des  reliques  ;  déjà  les 
vieilles  dévoteé  racontent  des  miracles  de  ce  nouveau  saint  ;  c'est 
i  vous,  républicains,  à  achever  votre  ouvrage  et  à  purger  la  France 
de  tons  les  jean-foutres  qui  ont  partagé  les  crimes  de  ce  tyran.  Ils 
sont  encore  en  grand  nombre  ;  sa  femme  et  sa  bougre  de  race  vi- 
vent encore  :  vous  n'aurez  de  repos  que  lorsqu'ils  seront  détruits. 
Petit  poisson  deviendra  gros  ;  prenez-y  garde ,  foutre ,  là  liberté 
ne  tient  qu'à  un  cheveu.  » 

Le  numéro  CLXXXY  des  Révolutions  de  Paris  renferme  un 
article  plus  détaillé  qu'aucun  de  ceux  que  nous  avons  déjà  tran- 
scrits. Voici  cet  article  : 

<  MORT  DE  LOUIS  XVI,   DERNIER   ROI  DE  FRANCE. 

Diicite  jostitiain ,  moniU, .... 

c  Depuis  plus  de  treize  siècles  la  première  nation  de  l'Europe 
en  était  la  plus  servile  ;  elle  portait  patiemment  le  joug  de  trois 
dynasties  successives  de  despotes.  Aucun  peuple  du  monde  n'a- 
vait à  produire  dans  ses  fastes  une  aussi  longue  liste  de  tyrans  ; 
•I  loin  d'en  rougir,  elle  étalait  avec  orgueil  et  complaisance  les 
nam  de  ses  soixante-cinq  rois ,  tous  impunis. 

I  Noos  devions  à  la  terre,  dont  nous  avions  ponr  ainsi  dire  coit- 
sacré  l'esclavage  par  notre  exemple,  nous  devions  une  grande 
ijiBOO  dnitfilmsoiine  da  soixantMillèaie  de  oes  rois,  plus  cri- 
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minel  que  tous  ses  prëdëcesseurs  ensemble.  Le  sang  de  Louis 
Gapet ,  versé  par  le  glaive  de  la  loi  le  21  janvier  1793 ,  nous  lave 
d'une  flétrissure  de  treize  [cents  années.  Ce  n'est  que  depuis 
lundi  21  que  nous  sommes  républicains ,  et  que  nous  avons  acquis 
le  droit  de  nous  citer  pour  modèles  aux  nations  voisines. 

>  Cet  acte  éclatant  de  justice,  auquel  l'histoire  des  hommes  n*a 
rien  à  comparer,  aurait  dd  peut-être  avoh*  lieu  sur  l'autel  môme 
de  la  fédération ,  souillé  deux  fois  par  le  serment  réitéré  du  mo- 
narque parjure.  L'étendue  vaste  du  champ  aurait  permis  à  un 
bien  plus  grand  nombre  de  témoins  d'assister  à  ce  mémorable 
événement,  qui  ne  pouvait  en  avoir  trop.  Ah!  que  tous  les  peu- 
ples de  l'Europe  n'ont-ils  vu  tomber  la  tête  du  despote  ! 

»  Mais  que  de  souvenirs  utiles  a  dû  rappeler  le  choix  de  la  place 
de  la  Révolution ,  dite  autrefois  de  Louis-Quinze^!  C*est  là  que 
plusieurs  centaines  de  citoyens,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  per- 
dirent misérablement  la  vie ,  victimes  de  la  mauvaise  police  ob- 
servée aux  fêtes  du  mariage  de  Louis  Capet  et  de  Marie-Antoi-  ' 
nette. 

»  C'est  laque,  par  les  ordres  de  ce  couple  déloyal,  Lambesc l'in- 
fâme ,  à  la  tête  de  plusieurs  cavaliers  plus  humains  que  lui ,  sabra 
courageusement  des  femmes  et  des  vieillards.  Aux  yeux  d'un  ob- 
servateur pénétrant ,  la  journée  du  12  juillet  1789  devait  amener 
nécessairement  celle  du  31  janvier  1793. 

>  C'est  là  qu'à  son  retour  de  Varennes ,  en  juin  1791 ,  Louis 
Capet  aurait  pu  lire  dans  les  regards  méprisans  du  peuple  la 
sentence  de  mort  qu'il  ne  pouvait  éviter  en  persistant  dans  ses 
lâches  projets  de  perfidie  raisonnée. 

»  C'est  là  que  furent  suppliciés  les  agens  subalternes  du  vol  du 
Garde-Meuble,  dont  les  chefs  étaient  au  Temple,  ou  du  moins 
travaillaient  au  profit  des  prisonniers  du  Temple. 

>  C'est  là,  autour  de  la  statue  de  la  Liberté,  remplaçant  celle  de 
Louis-le-Vicieux ,  mise  en  morceaux ,  que  furent  éélébrës|(j^t 
premiers  triomphes  de  la  révolution  française  sur  les  peuples  de 
la  Savoie. 

>  C'est  là  que  furent  atteints  et  immolés  un  graiâl^mbre  éd 
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misses  qui ,  aussi  lâches  que  leur  maître ,  fuyaient  devant  les 
patriotes  qu'ils  venaient  de  trahir  indignement  dans  le  château 
des  Tuileries ,  à  l'affaire  du  10  août. 

>  Cest  là  que  Louis  Gapet  devait  expier  sur  l'échafaud  ses  cri- 
mes personnels >  ceux  de  sa  famille,  de  sa  cour,  et  les  attentats 
de  la  royauté  contre  la  souveraineté  nationale. 

>  Cest  là  enfin  que  la  nation  la  plus  sensible,  la  plus  indulgente 
de  l'Europe,  devait  aussi  s'en  montrer  la  plus  juste.  Peuples  et 
monarques,  méditez  la  conduite  des  Français  et  du  dernier  de 
leurs  despotes ,  et  dites-nous  s'il  fut  jamais  justice  plus  équitable, 
châtiment  mieux  mérité.  Potentats  superbes ,  sachez  que  votre 
arrêt  de  mort  est  écrit  avec  le  sang  de  Capet  ! 

i  La  surveille  et  la  veille  de  l'exécution,  il  courut  un  petit  pam« 
phlet  de  douze  pages  in-8^. ,  intitulé  :  Bréviaire  des  dames  pari- 
jimnef  potir  la  défense  de  Louis  AT/.  Le  fanatique  imbécile , 
auteur  de  ce  misérable  papier,  exhorte  les  femmes  de  Paris  c  à 

>  tirer  leur  prince  de  captivité.  Dieu  sait  (  dit-il  naïvement  )  com- 

>  bien  ce  bon  prince  a  fait  et  dépensé  pour  empêcher,  arrêter 

>  les  progrès  du  républicanisme. 

»  Citoyennes  de  Paris ,  femmes  de  la  halle ,  qui  tous  les  ans 

>  portiez  des  bouquets  à  la  reine ,  à  la  famille  royale,  et  en  re« 
»  ornez  un  accueil  aussi  gracieux  que  généreux ,  réparez  vos 

>  fiiDtes  passées  ;  ramenez  dans  son  palais  Louis  XYI ,  cet  illustre 

>  rejeton  de  saint  Louis,  Gharlemagne  et  Henri-Ie-Grand. 

>  Que  lundi  prochain  Louis  soit  délivré  !  > 

>  L'auteur  signe  son  écrit  c  de  Salignac,  ci-devant  chanoine  du 

»  cbapître  royal  de  Péronne,  prédicateur  de  feue  la  reine  de  Po-  - 

>  logne ,  et  gouverneur  des  enfans  du  prince  Xavier,  oncle  du 
»  roi.  »  Il  fut  arrêté  sur  la  section  des  Quatre-Nations,  comme 
i  colportait  lui-même  sou  petitlibelle  contre  la  République.  Il  ekt 
détenu  à  b  prison  de  l'Abbaye. 

>  Cet  incident  peut  servir  à  rendre  raison  des  sentimens  pieux 
qui  abondent  dans  le  testament  de  Louis  XVI.  Condamné  sans 
qypel  au  tribunal  de  la  justice  et  de  la  République ,  le  ci-devant 
foi  conservait  encore  quelque  espoir ,  et  comptait  Un  peu  sur 
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ses  bons  amis  les  prêtres ,  surtout  si  le  sursis  demaDdë  avait  été 
décrété. 

»  La  nuit  qui  précéda  Texécutioni  on  trouva  sur  les  bornes,  qi 
profusion ,  et  Ton  glissa  sous  les  portes  des  libelles  imprimés 
par  lesquels  on  invitait  le  peuple  à  sauver  ,1e  meillewr  des  rois^ 
afin  que  d'Orléans ,  perdu  de  tnceurs ,  dCune  conduite  infâme ,  nç 
montât  point  à  sa  place  sur  le  trône.  Cet  écrit  commençait  par 
ces  mots  :  Braves  Parisiens!  et  était  signé  Cujus, 

>  En  même  temps ,  on  assurait  qu'une  quantité  de  femmos  de 
drdevant ,  que  des  demoiseUes  entretenues ,  de  riches  marchai^ 
des  9  des  accapareuses ,  devaient  se  déguiser  en  poissardes  ^ 
aller  chercher  les  femmes  de  la  halle,  'pour»  conjointe(nent  avec 
elles ,  crier  grâce  en  faveur  de  Louis  Gapet ,  et  même  tâcher  de 
l'enlever  :  mais  les  poissardes,  informées  de  ce  complot ,  ont  ev 
trop  de  patriotisme  pour  s'y  prêter  ;  elles  ont  décidé  que  le  21 
elles  ne  se  mettraient  point  â  leurs  places  à  la  halle  et  dans  les 
marchés ,  et  qu'elles  se  tiendraient  chacune  chez  elles.  La  police  » 
de  son  côté ,  avait  pris  de  sages  précautions  pour  déjouer  ce 
projet. 

•^Tandis  que  quelques  prêtres  tramaient  sourdement  en  faiveur 
de  leur  ouaille  auguste ,  des  sicaires  royalistes  assassinaient  un 
de  nos  plus  estimables  députés ,  apparemment  pour  glacer  les 
autres  de  terreur,  et  servir  de  présage  sinistre  à  la  journée  qui  . 
allait  suivre.  Nous  perdîmes  un  bon  patriote ,  Pelletier  de  Sakit- 
Fargeau,  qui  avait  voté  la  mort  du  tyran.  Le  chef  des  assassiray 
celui  des  six  qui  porta  le  coup  mortel ,  est  ce  Paris ,  dont  nous 
avons  parlé ,  ce  même  garde  du  roi  que  Capet  et  Antoinette  hp- 
noraient  de  leur  faveur,  et  qui  courut  se  cacher  à  Glignancourt  » 
dans  retable  d'une  laitière,  pour  éviter  le  combat  avec  le  brave 
Boyer,  qu'il  avait  indignement  compromis. 

»  Quelquesautres  députés  et  des  magistrats,  avant  et  après  l'exé- 
cution, furent  menacés,  insultés,  poursuivis  ;  mais  ces  provoca- 
tions partielles  et  clandestines  demeurèrent  sans  effet ,  par  les 
mesures  d'ordre  que  prescrivit  le  conseil  exécutif ,  et  qui  furent 
ponctuellement  observées.  Les  voici  : 
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fl  Le  conseil  exécutif  provisoire ,  délibérant  snr  les  mesares  à 
prendre  pour  l'éxecution  du  décret  de  la  Convention  nationale 
des  15  9  17  y  19  et  âO  janvier  1795 ,  arrête  les  dispositions  sni* 
vantes  : 

»  1*  L'exécution  du  jugement  de  Louis  Gapet  se  fera  lundi  21 . 

>  S"  Le  lieu  de  l'exécution  sera  la  place  de  la  Révolution , 
CHlevant  Louis  XV,  entre  le  piédestal  et  les  Champs-Elysées. 

>  5^  Louis  Capet  partira  du  Temple  à  huit  heures  du  matin , 
de  manière  que  l'exécution  puisse  être  faite  à  midi.         ^ju . 

»  4*  Des  commissaires  du  département  de  Paris ,  des  édttmis- 
saires  de  la  municipalité ,  deux  membres  du  tribunal  criminel , 
JKtisteront  à  l'exécution.  Le  secrétaire-greffier  de  ce  tribunal  en 
dressera  procès- verbal ,  et  lesdits  commissaires  et  membres  du 
tribunal,  aussitôt  après  l'exécution  consommée,  viendront  en 
rendre  compte  au  conseil ,  lequel  restera  en  séance  permanente 
pendant  toute-cette  journée.  > 

>  Avant  que  cet  ordre  eût  été  notifié  au  conseil-général,  il  avait 
d^  pris  Tarrété  suivant  : 

€  Le  conseil-général  arrête  que  le  commandant-général  fera 
placer  luodî  matin  21 ,  à  sept  heures,  à  toutes  les  barrières ,  une 
force  suffisante  pour  empêcher  qu'aucun  rassemblement,  de 
quelque  nature  qu'il  soit,  armé  ou  non  armé,  entre  dans  Paris  ni 
CBSorte; 

>  Que  les  sections  feront  mettre  sous  les  armes  et  sur  pied , 
demain  matin  à  sept  heures ,  tous  les  citoyens ,  excepté  les  fonc- 
tionnaires  publics  et  tous  les  employés  à  l'administration,  qui 
tons  pourrontétre  à  leur  poste;  que  tous  les  comités  de  sections 
seront  en  état  de  permanence  non  interrompue  ; 

•  Invite  tous  les  citoyens  à  veiller  à  ce  que  les  ennemis  de  la 
Vbetté  et  de  l'égalité  ne  puissent  rien  tenter; 

9  Arrête  que  le  présent  sera  à  l'instant  envoyé  à  la  municipalité 
de  Paris ,  pour  qu'elle  le  fasse  mettre  h  exécution ,  imprimer  et 
afficher.  > 

>  En  général  la  Commune  ne  s'est  point  fait  honneur  pendant 
tout  le  tempe  de  sa  sorvallanoe  des  prisonniers  du  Temple;  elle 
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n'a  pas  su  concilier  ce  qu'elle  devait  à  rhuroanité  et  à  Tinfortune 
avec  les  précautions  qu'exigeaient  le  dépôt  qu'elle  avait  en  garde. 
Jusqu'au  dernier  moment,  elle  a  donné  sujet  au  dévotieux  Capet 
de  se  regarder  comme  un  martyr  prédestiné ,  et  de  se  feiirn  un 
mérite  des  mauvais  procédés  qu'on  n'a  cessé  d'avoir  pour  lui  dans 
tous  les  détails  domestiques  de  sa  détention ,  jusqu'à  l'instant  de 
son  supplice ,  comme  nous  le  verrons  plus  bas  dans  le  rapport 
de  Jacques  Roux  et  de  Claude  Bernard ,  tous  deux  prêtres ,  c'est- 
à-direjans  entrailles. 

>  nMinons  sur  les  derniers  instans  de  Louis  Capet.  Après  que 
le  ministre  de  la  justice  lui  eut  notifié  son  arrêt  de  mort,  Louis 
rentra  dans  sa  chambre,  et  à  l'instant  appelant  par  son  nom  un 
I  officier  municipal ,  l'invita  à  s'approcher  de  lui ,  lui  prit  la  main 
et  la  serra  on  lui  disant  :  Vous  m'avez  jnfouvè  de  la  sensibilité. 
Le  municipal  répondit  :  Je  suis  homme ,  et  nai  pu  voir,  indkffé' 
remment  votre  situation.  —  Louis.  Je  sms  innocent.  -^  Le  munici- 
pal. Je  le  crois ,  vous  ave%  été  toute  votre  vie  n  mal  entouré ,  qu'il 
est  possible  quon  vous  ait  fait  faire  beaucoup  de  choses  qui  n'étaieni 
pas  dans  votre  cœur  :  mais  il  faut  un  $acrifice;je  vous  connais  assez 
de  courage  pour  ne  pas  douter  que  vous  ne  le  remplissiez  (Ugnement. 
—  Louis.  Vous  me  rendez  justice  ;  je  vais  vous  donner  une  marque 
de  confiance.  —  Le  municipal,  effrayé  de  c&mot,  se  retira  en 
arrière.  —  Louis.  Ne  craignez  rien ,  je  ne  veux  rien  vous  proposer 
qm  puisse  blesser  votre  délicatesse.  En  disant  ces  paroles  il  tirait 
de  sa  poche  son  portefeuille,  en  sortait  un  morceau  de  papier 
qu'il  déroulait ,  ce  qui  augmentait  Tinquiétude  du  municipal. 
Loais  sortit  de  ce  papier  la  clef  du  secrétaire  ;  voyant  l'embar- 
ras du  municipal  augmenter,  il  lui  dit  :  Ce  sont  les  125  louis  de 
Malesherbes,  et  Vun  de  vos  collègues  que  voilà  lésa  vus  ;  il  ouvrit  le 
secrétaire ,  en  tira  les  trois  rouleaux ,  et  les  remit  dans  les  mains 
du  municipal. 

»  Les  officielle  municipaux  et  le  ministre  rentrés  dans  la  pre* 
mière  pièqe  ,  le  premier  municipal  rappela  tous  ses  collègues  et 
le  ministre  autour  de  lui ,  et  expliqua  devant  eux  tout  ce  qui  s'é- 
tait passé  entre  lui  et  Capet,  en  demandant  à  Louis  en  leur  pré- 
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gence's'il  déclarait  de  nouveau  qne  cette  somme  flif  à  Halesher- 
bes.  Lonis  répondit  que  oui  ;  le  municipal  engagea  le  ministre  à 
constater  la  remise  de  cette  somme  »  et  il  y  consentit. 

>  Le  ministre  avait  amené  dans  sa  voiture  le  confesseur  qui  at« 
tendait  les  volontés  de  Louis  pour  se  rendre  auprès  de  lui  ;  le  mi 

étant  sorti ,  le  confesseur  monta  :  peu  après  Louis  fit  do- 
sa Camille;  un  municipal  monta  chez  les  feounes  »  et  dit 
i  AntoiiMtte  :  <  Madame  »  un  décret  vous  autorise  à  voir  M.  votre 
mari,  qui  désire  vous  voir  ainsi  que  vos  enfans.  > 

»  A  neuf  heures  du  soir  toute  sa  femille  entra  ;  il  y  eut  des 
pleiirs,  des  sanglots,  puis  on  s'entretint  avec  assez  de  calme  :  la 
fiunille  sortit  à  dix  heures  et  demie.  Au  moment  de  la  séparation, 
Lonis,  revenu  auprès  des  munidpaux,  demanda  à  celui  qui  était 
près  de  lui,  s'il  pourrait  les  faire  descendre  le  lendemain  matiu  ; 
il  hi  fut  répondu  que  oui. 

>  On  soupa  séparément.  " 

>  Pendant  la  réunion  de  la  famille  le  confesseur  avait  été  caché 

dans  une  tourelle.  Après  la  séparation,  il  rejoignit  Louis  Capet. 

Peu  de  temps  après  le  confesseur  oescendit  au  conseil,  où  il  dit 

que  Louis  désirant  entendre  la  messe  et  communier,  on  lui  pro- 

cnrèt  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  cette  cérémonie.  Le  curé 

àe  Samt-François  d'Assise  envoya  le  tout  d'après  les  demandes 

do  conseil  du  Temple.  Louis  soupa  comme  à  l'ordinaire ,  seul  ;  il 

passa  une  partie  de  la  nuit  avec  son  confesseur,  ils  se  couchèrent 

chacun  dans  une  chambre ,  à  deux  heures  ,  en  donnant  ordre 

à  Giéry  d'entrer  chez  lui  à  cinq  heures  :  il  reposa  fort  bien.  A  cinq 

heares  Clery  entra  ;  il  se  fit  habiller  et  coiffer  :  pendant  qu'on  le 

ooifbit  il  essaya  un  anneau  d'alliance  qu'il  détacha  de  sa  montre , 

et  sur  lequd  sont  gravées  l'époque  de  son  mariage  et  les  initiales 

dn  nom  de  sa  femme.  Il  entendit  la  messe  à  six  heures  et  demie, 

et  communia  ;  il  passa  le  reste  du  temps  avec  son  confesseur  : 

sur  les  huit  heures  il  demanda  des  ciseaux  ;  les  municipaux  lui 

dirent  qu'ils  allaient  en  délibérer,  sur  quoi  il  fut  décidé  qu'on  ne 

lui  en  donnerait  pas. 

>  Ab  moment  du  départ  il  denanda  à  se  recneiUir  trois  ml- 
T.  xxiii.  21 
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nutes.  ËDSuke  il  donna  à  Ciéry  la  petite  bague  ci-dessus  »  en  lui 
disant  :  Vous  remettrez  ceci  à  ma  femme ,  et  lui  direz  que  je  ne 
me  sépare  d'elle  qu'avec  peine.  U  lui  donna  en  outre  pour  son 
fils  un  cachet  de  montre  en  argent ,  sur  lequel  est  gravé  l'écu  de 
France ,  plus  un  'paquet  de  cheveux  de  toute  sa  famille  pour  sa 
femme ,  en  ajoutant  :  Vous  lui  direz  que  je  lui  demande  pardoA 
de  ne  Favoir  pas  fait  descendre  comme  je  lui  avais  promis  hier  ; 
ce  n'est  que  pour  éviter  le  moment  cruel  de  la  séparation.  U  vou- 
lut ensuite  donner  un  papier  à  un  des  municipaux»  qui  crut  ne 
devoir  pas  s'en  charger.  Un  autre  le  prit  (c'était  le  testament), 
n  pria  qu'on  laissât  Gléry  auprès  de  sa  famille  »  et  il  partit  avec 
assez  de  sang-froid  «  sans  être  attaché ,  accompagné  du  citoyen 
Lebrasse»  lieutenant  »  et  d'un  maréchal  des  logis  de  la  gendar-  . 
merie  et  de  son  confesseur.  On  observa  qu'il  demanda  à  plusieurs 
reprises  son  chapeau  qui  lui  fut  donné.  Louis,  près  de  l'escalier, 
voulut  parler  à  l'oreille  d'un  particulier  ;  le  lieutenant  de  gendar- 
merie l'en  empêcha  :  N'ayez  pas  peur»  lui  dit-il.  Il  descendit 
de  suite,  et  traversa  à  pied  la  première  cour  an  milieu  de  gen- 
darmes formés  en  haies.  Amvé  à  la  voiture  »  qui  était  celle  da 
maire»  il  y  monta  :  son  confesseur  se  mit  près  de  lui  :  le  lieute- 
nant et  le  maréchal  des  logis  en  face  ;  pendant  le  trajet  »  il  lut  les 
prières  des  agônisans  et  les  psaumes  de  David.  Le  silence  le  plus 
profond  régnait  de  tous  côtés.  Arrivé  à  la  place  dé  la  Révolution, 
il  recommanda  à  plusieurs  reprises  au  lieutenant»  son  confes- 
seur» et  descendit  de  la  voiture.  Aussitôt  il  fut  remis  entre  les 
mains  de  l'exécuteur  :  il  ôta  son  habit  et  son  col  lui-même»  et 
resta  couvert  d'un  simple  gilet  de  molleton  blanc  ;  il  ne  voulait 
pas  qu'on  lui  coupât  les  cheveux»  et  surtout  qu'on  l'attachât  : 
quelques  mots  dits  par  son  confesseur  le  décidèrent  â  Tinstant. 
U  monta  sur  l'échafaud ,  s'avança  du  côté  gauche  »  le  visage  très- 
rouge,  considéra  pendant  quelques  minutes  les  objets  qui  l'en* 
vironnaient ,  et  demanda  si  les  tambours  ne  cesseraient  pas  de 
battre  :  il  voulut  s'avancer  pour  parler,  plusieurs  voix  crièrent 
aux  exécuteurs ,  qui  étaient  au  nombre  de  quatre  »  de  faire  leur 
devoir  :  néanmoins  pendant  qu'on  lui  mettait  les  sangles  »  il  pro- 
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noDça  distinctement  ces  mots  :  Je  meurs  innocent ,  je  pardonne  à 
mes  ennemis ,  et  je  désire  que  mon  sang  soit  utile  aux  Français  et 
qu'il  apaise  la  colère  de  Dieu.  A  dix  lieures  dix  minutes ,  sa  télé 
fin  séparée  de  son  corps ,  et  ensuite  montrée  an  peuple  :  à  Fin- 
•tant  les  cris  àa  vive  la  république  se  firent  entendre  de  Ujtatâ 
pwis. 

»  Les  restes  de  Louis  furent  enfermés  dans  une  manette  d'o* 
sier,  et  oonduits  dans  une  charrette  au  cimetière  de  la  Madeleine, 
et  placés  dans  une  fossejntre  deux  lits  de  chaux  vive.  On  y  éta- 
hUt  une  garde  pendant  mx  jours. 

s  On  a  su  qu'un  militaire,  anciemiement  décoré  de  la  croix  de 
Saiot-Lottis,  est  mort  de  douleur  en  apprenant  le  supplice  de 
Louis;  qa*un  libraire,  nommé  Vente,  d^gmti  attaché  aux 
Menos-Piaisirs,  en  est  devenu  fou  ;  qu'un  pjnfrtquier  de  la  rue 
GaUure-Saint^athmne ,  cônuu  pour  zélé  ^royaliste ,  s'est  .de 
désespoir  coupé  le  cou  avec  un  rasoir. 

»  Dans  la  nuit  qui  précéda  l'exécution ,  AntArotte,  sa  fille  et 
sa  bdle-sœur  pleurèrent  beaucoup  avant  de'  souper.  Le  lende- 
main dles  demandèrent  à  descendre  vers  sept  heures  ;  on  leur 
rendit  qu'il  n'y  avait  point  d'ordre.  Amoinette  recommanda  à 
ses  enfons  d'imiter  le  courage  de  leur  père ,  et  de  ne  tirer  aucune 
vengeance  de  sa  mort  :  cependant  elle  mît  beaucoup  id'humeur 
dans  ses  exhortations  ;  sa  famiUe  ne  déjeuna  point ,  mais  elle 
dîna  à  une  heure. 

>  Lorsque  Antoinette  a  appris  la  mort  de  son  mari ,  elle  a  de- 
mandé pour  elle,  sa  sœur  et  ses  enfans,  des  habits  de  deuil ,  qui 
lui  ont  été  fournis  par  le  conseil-général  de  la  commune. 

»  Le  cachet  d'argent  que  Louis  avait  donné  pour  être  remis  à 
son  fils  ayant  paru  suspect  à  cause  de  sa  forme  peu  ordinaire , 
on  a  consulté  un  artiste  pour  l'ouvrir  ;  il  s'est  trouvé  que  ce  ca* 
chet  se  sépare  en  trois  parties ,  qui  offrent  diacune  une  face 
jxirticulière  ;  l'une,  Técu  de  France;  l'autre,  le  chiffre  de  Louis'; 
et  la  troisième  face,  la  tête  de  son  fils  casque.  Les  facettes  sont 
titw  cadiets  dififérens. 


•• 
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9  Tous  les  faits  consignés  ci-dessus  fourniraient  matière  à  bien 
des  observations. 

^>  Gapet  vint  à  Téchafaud  dans  un  carrosse.  Avant  lui  les  cri* 
mineb  y  étaient  conduits  en  charrette.  Dorénavant,  sans  doute, 
on  abolira  tout-à-&it  cet  ancien  usage ,  afin  qu'il  ne  soit  pas  dît 
qu'on  a  marqué  plus  d^égards  précisément  à  celui  qui  en  méri* 
tait  le  moins. 

>  A  l'exemple  de  Charles  premier,  Louis  Capet,  quand  il  monta 
sur  la  guillotine ,  était  vêtu  de  blanc,  ig^mbole  apparemment  de 
son  innocence.  Cette  affectation  n*a  point  échappé  à  certaines 
gens,  qui  ont  su  gré  à  leur  bon  maître  de  soutenir  son  rôle  jus- 
qu'à la  fin  :  d'ailleurs,  diront  ces  amis  du  feu  roi ,  il  ne  pouvait 
autrement  proUÉn|^4€  son  innocence ,  prévoyant  bien  qu'on  ne 
le  laisserait  polit  hirânguer  le  peuple ,  et  Santerre  n'y  manqua 
pdnt.  Nous  blâmerons  le  général  ou  les  autorités  constituées  qui 
lui  ont  donné  cette  consigne,  mais  dans  un  autre  sens;  Capet 
aurait  pu  nous^roduire  quelques  révélations  importantes.  Il  fal- 
lait le  laisser  parler  sur  l'échafaud  ;  il  n'y  avait  pas  d'inconvé- 
nient. Si  Santerre  a  ci^aint  les  effets  de  la  commisération  ,  il  a 
fait  injure  aux  républicains  qu'il  avait  l'honneur  de  commander. 
Capet  aurait-il  pu  jamais  inspirer  une  pitié  lâche  aux  Marseillais 
venus  tout  exprès  à  Paris  pour  nous  aider  à  jeter  les  fondemens 
de  la  république ,  et  à  en  sceller  la  première  pierre  avec  le  sang 
d'un  despote?  Gapet  eût-il  jamais  pu  faire  verser  une  larme  à  ces 
vainqueurs  de  la  Bastille  et  des  Tuileries  y  encore  tout  couverts 
du  sang  de  leurs  frères  ,  traîtreusement  immolés  par  les  ordres 
du  tyran  ? 

»  Les  prêtres  et  leurs  dévotes ,  qui  déjà  cherchent  sur  leur 
calendrier  une  place  à  Louis  XYI  parmi  les  martyrs ,  ont  fait  un 
rapprochement  de  son  exécution  avec  la  passion  de  leur  Christ. 
A  l'exemple  du  peuple  juif  de  Jérusalem  ,  le  peuple  de  Paris  dé- 
chira en  deux  la  redingote  de  Louis  Capet,  scinderuntvestimenta 
sua,  et  chacun  voulut  en  emportcT  chez  soi  un  lambeau;  mais 
c'était  par  pur  esprit  de  républicanisme.  Vois-tu  ce  morceau  de 
drap  ;  diront  les  grand-pères  à  leurs  petits  enfans  ;  le  dernier  de 
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nos  (yrans  en  était  revêtu  le  jour  qu'il  monta  à  réchafaud  pour 
périr  du  supplice  des  traîtres. 

>  Jacciues  Roux ,  l'un  des  deux  municipaux ,  prêtres ,  nommés 
par  la  commune  conmoiissaires  pour  assister  à  l'exécution  de 
Louis  Capet ,  dit  que  les  citoyens  ont  trempé  Ieur#mouchoirs 
dans  son  sang.  Gela  est  vrai  ;  mais  Jacques  Roux  le  prêtre ,  qui 
dans  sa  mission  auprès  du  ci-devant  roi  lui  parla  plutôt  en  boitr- 
reau  avide  de  hautes-œuvres  (1)  qu'en  magistrat  du  peuple  sou- 
verain ,  aurait  dû  ajouter  dans  son  rapport  au  conseil-général , 
que  quantité  de  volontaires  s'empressèrent  aussi  de  tremper  dans 
Ie,sang  du  despote  le  fer  de  leurs  piques ,  la  baïonnette  de -leurs 
fusils ,  ou  la  lame  de  leurs  sabres.  Les  gendarmes  ne  furent  pas 
des  derniers.  Beaucoup  d'officiers  du  bataillon  de  Marseille  et 
autres,  imbibèrent  de  ce  sang  impur  des  enveloppes  de  lettres 
qu'ils  portèrent  à  la  pointe  de  leur  épée ,  en  tête  de  leur  compa- 
gnie ,  en  disant  :  Voici  du  sang  d'un  tyran. 

»  Un  citoyen  monta  sur  la  guillotine  même,  et,  plongeant  tout 
entier  son  bras  nu  dans  le  sang  de  Capet ,  qui  s*était  amassé  en 
abondance,  il  en  prit  des  caillots  plein  la  main,  et  en  aspergea 
.  par  trois  fois  la  foule  des  assistans ,  qui  se  pressaient  au  pied  de 
Téchafaud ,  pour  en  recevoir  chacun  une  goutte  sur  le  front. 
Frères,  disait  le  citoyen  en  faisant  son  aspersion;  frères ,  on 
nous  a  menacés  que  le  sang  de  Louis  Capet  retomberait  sur  nos 
têtes  :  eh  bien  !  qu'il  y  retombe  ;  Louis  Capet  a  lavé  tant  de  fois 
ses  mains  dans  le  nôtre  !  Républicains ,  le  sang  d'un  roi  porte  bon- 
heur. 

»  Un  autre  citoyen  ,  téffioin  à  l'écart  de  cette  scène  digne  des 
pinceaux  de  Tacite ,  s'écria  :  Mes  amis,  que  faisons-nous?  tout 
ceci  va  être  rapporté,  on  va  nous  peindre  chez  l'étranger  comme 
une  populace  féroce  et  qui  a  soif  de  sang.  —  Il  lui  fut  répondu  : 
Oui ,  soif  du  sang  d'un  despote  ;  qu'on  aille  le  redh'e ,  si  l'on 

(I)  Lorsque  Jacques  Bonx  alla  avec  ton  collègue  chercber  Louis  au  Temple 
pour  le  mener  à  la  nrort,  Marclwns,  lui  dit-il,  l'heure  du  supplice  est  arrivée 
Capet  ayant  voulu  lui  remettre  son  testament ,  Jacques  Roux  le  refusa  en  disant . 
h  ne  suis  chargé  qve  de  voum  conduire  à  Véchafaoui,  A  quoi  Louis  répondit  ; 
C'est  jttfte.  (IVofe  de  Pruihomme*  ) 
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vent  9  à  toute  la  terre;  le  peuple  français  trop  long-temps  a  fait 
ses  preuves  de  patience;  c*est  la  iaiblesse  d'une  nation  qui  en- 
hardit les  tyrans;  nous  n*en  serions  pas  là  aujourd'hui  si  sur 
cette  place;  au  lieu  d'une  statue,  nous  avions  dressé  unéchafaud 
à  Lpuis  XY.  Que  de  crimes  nous  aurions  épargnés  aux  Bour- 
bons !  Le  jour  de  la  justice  luit  enfin  ;  il  fout  qu^elle  soit  aussi  ter- 
.  rible  que  les  forfaits  ont  été  graves  ;  il  faut  qu'on  s'en  souvienne  ; 
il  Aiut  montrer  à  nos  vobins  qui  nous  contemplent  comment  on 
punit  un  roi  parjure  ;  qu'ils  sachent  que  le  sang  impur  d'un  tyran 
est  l'offrande  la  plus  méritoire  qu'on  puisse  adresser  au  Dieu 
des  hommes  libres. 

>  Telles  étaient  en  substance  les  pensées  qui  occupaient  la 
multitude  rassemblée  sur  la  place  de  la  Révolution  et  aiUeurs , 
immédiatement  après  l'exécution.  On  ne  manquera  pas  de  calom- 
nier  le  peuple  à  ce  sujet  ;  mais  la  réponse  la  plus  péremptoire 
qu'on  puisse  faire  aux  imputations  odieuses  dont  on  va  s'effor- 
cer de  noircir  Paris  à  cette  occasion ,  c'est  le  calme  qui  régna  la 
veille 9  le  jour  et  le  lendemain  du  supplice  de  Louis  Capet ,  c'est 
la  docilité  des  habitans  à  la  voix  du  magistrat.  Les  travaux  ont 
été  un  moment  suspendus,  mais  repris'presque  aussitôt,  comme 
si  de  rien  n'eût  été.  Gomme  de  coutume ,  la  laitière  est  venue 
vendre  son  lait,  les  marécbers  ont  apporté  leurs  légumes,  et 
s'en  sont  retournes  avec  leur  gaité  ordinaire ,  chantant  les  cou- 
plets d'un  roi  guillotiné.  Les  riches  magasins,  les  boutiques,  les 
ateliers  n'ont  été  qu'entr'ouveris  toute  la  journée,  comme  jadis 
les  jours  de  petite  fête.  La  bourgeoisie  commença  un  peu  à  se 
rassurer  vers  le  midi ,  quand  elle  vit  qu'il  n'était  question  ni  de 
meurtres ,  ni  de  pillage ,  malgré  les  prédictions  charitables  de 
quelques  gens  officieux.  D  n'y  eut  point  relâche  aux  spectacles; 
ils  jouèrent  tous  :  on  dansa  sur  Textrémité  du  pont  ci-devant 
Louis  XYL 

>  La  force  armée ,  îl  est  vrai ,  était  imposante.  Les  citoyens 
qui  la  composaient  se  portèrent  avec  zèle  à  tous  les  postes  indi- 
qués ;  mais  sans  rien  présager  de  sinistre  ;  et  telle  sera  toujours 
h  disposition  des  esprits,  quand  on  leur  montrera  l'exemple. 


lAimsR  (1795).  327 

Pauris  n'eût  pas  été  si  tranquille  »  si  sage,  si  la  Convention  eût  ren- 
Toyë  le  jugement  du  despote  aux  assemblées  primaires  »  oai 
mie  époque  plus  âoignée. 

i  Un  gazetier  impudeut  a  osé  dire ,  à  ce  sujet ,  que  û  l'on  avait 
pris  les  mémesprécautions le  2  septembre,  le  sang  n'aurait  point 
coolë  dans  les  prisons.  ~  Oui,  sans  doute ,  si  les  tribunaux  eus- 
sent mieux  &it  leur  devoir,  si  le  cours  de  la  justice  n'eût  point 
été  suspendu  en  feveur  de  plusieurs  grands  coupables ,  et  si  Ton 
avmi  pu  prévoir  les  sitftes  d'un  déni  de  justice  formel  et  prolongé. 
Le  peuple  n'est  point  altéré  de  sang  ;  il  Fa  bien  prouvé  le  90  juin 
an  château  des  Tuileries  ;  mais  il  sent  le  besoin  de  la  justice  ;  il 
n'est  point  à  son  aise  au  milieu  d'une  foule  de  scélérats  qui  res- 
tent impunis  et  prêts  à  échapper.  La  chute  d'une  tête  royale  a 
semblé  le  dédiarger  d'un  lourd  fardeau  ;  il  était  temps  de  l'en 
délivrer  et  de  prévenir  un  supplément  au  2  septembre. 

>  On  parlait  de  threr  le  canon  du  Pont-Neuf  au  moment  de 
Fexécution.  Cela  n'eut  pas  lieu  ;  et  en  efiet,  la  tête  d'un  roi ,  en 
tombant,  ne  doit  pas  faire  plus  de  bruit  que  celle  de  tout  autre 
soâérat. 

>  Le  soir,  les  citoyens  fraternisèrent  plus  encore  qu'aupara- 
vant. Dans  les  rues ,  aux  cafés ,  ils  se  donnaient  la  main  et  se 
promettaient ,  en  la  serrant ,  de  vivre  plus  unis  que  jamais ,  à 
présent  qu'il  n'y  avait  plus  de  pierre  d'achopement.  Les  autres 
rois,  se  disait-on,  ne  nous  en  eussent  pas  moins  fait  la  guerre  ; 
mais  nous  n'en  serons  que  plus  disposés  à  les  battre  :  le  mênie 
sang  impur  coule  dans  leurs  veines  ;  il  faut  en  purger  la  terre. 

»  Les  femmes ,  de  qui  nous  ne  devons  pas  raisonnablement 
exiger  qu'elles  se  placent  tout  de  suite  au  niveau  des  événemens 
pi>iitfi|nff ,  furent  en  général  assez  tristes  ;  ce  qui  ne  contribua 
paspn  à  cet  air  morne  que  Paris  offrit  toute  la  journée.  Il  y  eut 
peut-être  quelques  larmes  de  versées  ;  mais  on  sait  que  les  fem- 
mes n'en  sont  pas  avares.  Il  y  eut  aussi  quelques  reproches , 
même  quelques  injures.  Tout  cela  est  bien  pardonnable  à  un  sexe 
léger,  fragile,  qui  a  vu  luire  les  derniers  beaux  jours  d'une  cour 
brillante.  Les  femmes  auront  quelque  peine  û  passer  du  règne 
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de  la  galanterie  et  du  luxe  à  l'empire  des  mœurs  simples  et  aus- 
tères de  la  République  ;  mais  elles  s'y  feront ,  quand  elles  se 
verront  moins  esclaves  ,  plus  honorées  et  mieux  aimées  qu'au* 
paravant. 

»  A  propos  d'amour,  le  spectaclede  Louis  XVI,  justicié  le 
21  janvier  1793,  en  a  rappelé  un  autre  d'un  genre  bien  différent, 
qui  eut  lieu,  à  pareil  jour,  le  21  janvier  1782,  quand  Paris, 
c'est-à-dire  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  ^  donnèrent 
une  fête  brillante  à  Louis  Gapet  dans  la  place  de  Grève ,  et  payè- 
rent une  populace  gorgée  de  cervelas ,  pour  crier  sous  le  nez  du 
héros  de  la  cérémonie  :  Vive  Louis  le  bien-aimé! 

>  Le  rapprochement  de  ces  deux  époques,  qui  ne  sont  pas  très- 
éloignées ,  suffira-t-il  pour  convaincre  les  incrédules  qu^enfin  la 
révolution  est  faite?  Alais  elle  ne  Test ,  elle  n'est  consommée  que 
du  lundi  21  janvier  1795.  La  liberté  ressemble  à  celte  divioitë 
des  anciens ,  qu'on  ne  pouvait  se  rendra  propice  et  favorable 
qu'en  lui  offrant  en  sacrifice  la  vie  d'un  grand  coupable.  Les 
Druides  promettaient  la  victoire  à  nos  ancêtres ,  partant  pour 

« 

une  seconde  campagne ,  quand  ils  rapportaient  de  la  première 
une  tête  couronnée  sur  les  autels  de  l'Hercule  gaulois. 

»  Louis  Gapet  était  né  le  23  août  1754.  t 

L'auteur  d'un  recueil  intitulé  Procès  des  Bourbons,  ouvrage 
imprimé  en  1798,  insère  (tom.  II,  p.  151)  une  narration  desder- 
niers momens  de  Louis  XVI ,  qu'il  déclare  tenir  d'un  témoin 
oculaire.  Nous  la  transcrivons. 

c  Après  qu'on  eut  notifié  à  Louis  son  jugement,  il  demanda  à 
être  seul  ;  et  il  resta  seul  en  effet  pendant  quelques  heures  ;  mais 
on  le  voyait  ;  il  demeura  debout ,  et  contempla  à  peu  près  une 
demi-heure  ;  il  rompit  ce  silence  par  un  coup  de  pied  contre  le 
plancher,  en  signe  de  colère.  Il  se  promena  ensuite  dans  sa  diam- 
bre ,  en  rêvant ,  et  manifestant  des  inquiétudes 

i  JParmi  les  officiers  municipaux  ù  la  garde  desquels  il  était 
confié,  se  trouvait  Mercereau,  ce  fameux  tailleur  de  pierres,  qui 
avec  son  tablier  de  maçon ,  son  chapeau  à  trois  cornes  rabattu 
sur  le  devant,  présida  le  conseil-çénéral  de  la  commune.  Il  sortit 
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enfin  de  sa  diambre ,  et  vînt  dans  odle  des  commissaires  qai  était 
vjs-à-vis  ;  il  y  entra  d'an  pas  gra\e  et  lent;  il  s'y'promenà  en  di« 
vers  sens  y  sans  donner  à  ses  pas  aucune  direétion  suivie.  Ses  re^ 
gards  se  portèrent  de  tous  les  côtés  ;  il  se  fixa  enfin  sur  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme;  et  en  indiquant  du  doigt  l'article 
8,  il  dit  à  Mercereau  :  Si  on  avait  bien  suivi  cet  article,  on  ouratl 

tim  Mii  du  désordre.  Il  est  vrai,  lui  répondit  Hercereau 

Après  s'être  promené  quelque  temps  dans  la  chambre,  il  dit  qu'il 
allait  monter  chez  sa  femme  pour  la  voir,  ainsi  que  ses  en&ns; 
mais  jusqu'alors ,  il  n'y  avait  aucun  ordre  pour  qu'il  pût  y  aller  : 
Hercereau  s'y  opposa.  Louis  crut  être  fondé  à  prouver  qu'il  avait 
ce  droit,  et  il  le  prouva  en  effet,  car  on  lui  avait  permis  aupara- 
vant de  voir  sa  famille  ;  mais  l'on  n'avait  point  désigné  le  lieu  où 
il  h  verrait.  Hercereau  résista  avec  fermeté  à  tout  ce  que  put  lui 
dire  Louis ,  et  lui  refusa  la  permission  de  monter  chez  sa  femme 
comme  il  le  désirait. 
»  Ce  fut  entre  sept  et  huit  heures ,  qu'Antoinette ,  sa  sœur  et 

tesenfans,  descendirent  dans  l'appartement  de  Louis Dsy 

étaient  annoncés  d'avance  ;  et  ils  prouvèrent ,  en  entrant ,  qu'ils 

avaient  le  malheur  dont  ils  étaient  frappés Il  leur  témoigna 

qu'il  les  attendait ,  et  qu'il  s'était  disposé  à  les  recevoir...  Antoi- 
nette, en  entrant,  se  précipita  aux  genoux  de  son  niari Sa 

lœur  et  ses  enfans  en  firent  de  même Et  Louis  qui  n'était  pas 

insensible  à  ces  marques  d'attendrissement  et  d'amitié ,  prouva , 
en  les  imitant  y  qu*il  en  avait  beaucoup  lui-même  pour  sa  femme 
et  sa  fiaimiile.  On  les  vit  ainsi,  dans  les  bras  l'un  de  l'autre,  pen- 
dant une  demi-heure  presque  entière Les  larmes,  les  san- 
glots et  les  soupirs  entrecoupés  furent  pendant  tout  ce  temps  les 
expressions  de  leur  douleur  commune Ce  fut  après  être  res- 
tés une  heure  environ  avec  lui ,  qu'Antoinette ,  sa  sœur  et  ses  en- 
lans  se  retirèrent ,  en  lui  faisant  promettre  de  les  aller  voir  avant 
de  se  coucher.  En  sortant  de  la  chambre ,  Antoinette  passa  de- 
vant les  officiers  municipaux ,  et  leur  dit ,  d'un  ton  de  colère  et 
de  menace  :  Vous  êtes  tous  des  scUirats.  Le  soir,  vers  dix  heures, 
Antoinette  et  ÉU^^belh  revinrent  la  voir •  Leur  esivit-éiait  un  pea 
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plus  calme  ;  leur  Tisile  fut  un  peu  moins  longue  ;  et  en  le  quittant, 
elles  firent  promettre  à  Louis  de  ne^as  partir  le  lendemain  sans 
les  voir,  ce  qu'il  leur  promit  (i). 

»  Le  lendemain  matin ,  dès  les  quatre  heures  Louis  était  sur 
pieds  ;  il  demanda  son  confesseur  qui  se  présenta.  A  cinq  heures» 

il  assista  à  la  messe,  il  y  fit  sa  dévotion.  Plusieurs  choses  indifIBé- 

• 

rentes  se  passèrent  jusqu'à  l'heure  de  huit ,  époque  où  Ton  de- 
vait le  prendre  au  Temple  pour  le  conduire  à  sa  destination. 
Plusieurs  fois  il  voulut  voir  et  s'entretenir  avec  son  confesseur; 
plusieurs  fois  il  demanda  à  être  seul ,  et  il  se  retira  dans  un  petit 
cabinet ,  en  forme  de  tourelle,  pour  y  méditer. 

»  Gléry  entra  quelque  temps  après  dans  sa  chambre  ;  il  le  prit 

par  la  main ,  et  lui  dit  :  Clénj,  vous  avez  tort  de  vou^  affecter  n 

fortement  ;  ceux  qui  ont  encore  de  C amitié  pour  moi,  doivent,  au 

contraire ,  se  réjouir  de  me  voir  arriver  au  terme  de  mes  souf' 

frances  (2). 

Huit  heures  sonnent:  deux  commissaires  de  la  conmiune» 
spécialement  nommés  pour  le  conduire  à  l'échafaud ,  se  présen- 
tent avec  le  chef  de  la  force  armée  (Santerre).  Ces  deux  commis- 

(0  Un  antre  témoin  rapporte  le  même  fait  ainsi  qu'il  suit  : 
Lorsqu'on  eut  signifié  à  Louis  la  proclamation  du  conseil  exécutif  provisoire, 
relative  à  son  supplice,  U  demanda  8nr-4eK^aip  à  parier  à  sa  femme;  les  com- 
missaires manifeslèrent  quelque  répugnance  à  le  laisser  parler.  Pour  lever  toute 
difOcuité,  ils  lui  proposèrent  de  faire  venir  sa  famille  dans  son  appartement,  ce 
qu'il  accepta.  Sa  femme,  sa  soeur,  ses  enfens,  descendirent  donc  :  l'entrevue  eut 
lieu  dans  la  salle  où  il  avait  coutume  de  manger,  et  dura  une  heure  et  demie.  En 
se  retirant ,  sa  famille  le  pria  de  la  voir  encore  une  fois  dans  la  matinée  du  len- 
demain. Louis  se  débarrassa  de  leurs  pressantes  sollicitations  en  ne  répondant  ni 
oui  ni  non  ;  c'est  ainsi  qu'ils  se  quittèrent.  Marie-Antoinette,  de  retour  ches  elle, 
se  mit  à  crier...  Les  bourreaux!...  Puis,  en  adressant  la  parole  à  son  fils,  elle  lui 
dit  :  Apprenez ,  mon  fils,  par  les  malheurs  de  votre  père,  si  vous  montez  sur  le 
'  trône ,  à  ne  pas  vous  venger  de  sa  mort.  (  Kote  du  narraiewr.  ) 

(2)  Louis  voyait  arriver  de  tang-froid  et  avec  calme  l'instant  qui  devait  termi- 
ner sa  vie ,  et  il  y  avait  long-temps  qu'il  en  avait  fait  le  sacrifice ,  à  en  juger  par 
l'anecdote  suivante,  dont  plusieurs  personnes  garantiraient  l'aulhenUcité.  Il  y  a 
près  de  deux  ans  que  M.  de  Liancourt ,  représentant  à  Louis  que  les  modificaUow 
et  le  veto  qu'il  apposait  à  certains  décrets  pouvaient  l'exposer....  «  Que  me  fe- 
ront-ils, répondit  Louis  XVI?  ils  me  tueront  :  eh  bien  !  j'acquerrai  une  couronne 
ImmorteUe  pour  une  périssriile.  »  On  voit  que  c'est  dan^la  religion  seule  qae 
Louis  {misait  son  courage  et  sa  résignation.  (  IVote  du  narrateur,  ) 
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cadres  étaient  tons  les  deux  prêtres  ;  Yim  s'âppetait  Bernard ,  et 

raotre  Jacques  Roax.  Louis  est  effrayé  à  leur  abord Il  va  se 

recueillir  pendant  quatre  minutes  dans  la  cellule  de  ses  médita- 
tions ;  il  en  sort  assez  rassuré ,  et  s'adressant  à  Jacques  Roux , 
il  lui  présente  un  paquet  qui  contenait  son  testament.  Monsieur, 
lui  dit-il  y  je  votM  prie  de  remetlre  ce  paquet  au  président  du  cmt* 
êàUginèral  de  la  commune.  Je  ne  pois,  lui  répliqua  Jacques  Roux, 
me  charger  d'aucun  paquet  ;  ma  mission  se  borne  à  vous  conduire 

à  FÀ^hafeud *Snr  cette  réponse  barbare ,  Louis  adressa  les 

mêmes  paroles  au  citoyen  Baudrais,  commissaire  de  garde  au 
Temple  y  qui  se  chargea  de  son  testament  et  le  remit  au  conseil- 
gâiéral  delà  commune.  Santerre  était  là ,  il  s'approche  de  Louis, 
et  lui  dit  :  Monsieur,  l'heure  approche,  il  est  temps  de  partir. 
Louis  demande  à  se  retirer  pour  un  iustant  dans  son  cabinet , 

afin  de  s'y  recueillir Il  en  sortit  un  instant  après  ;  et ,  sur  la 

seconde  invitation  de  partir,  qui  lui  fut  faite  par  Santerre  et  les 
commissaires ,  après  avoir  levé  les  yeux  au  ciel ,  il  frappa  du  pied 
droit  contre  le  plancher,  en  disant  ces  mots  :  allons  ,  partons  , 
et  il  partit  en  effet. 

9  Depuis  la  porte  de  sortie  dans  la  cour  ju^u'à  la  grande  porte 
qui  donne  sur  la  rue,  il  y  avait  une  double  haie  dé  volontaires; 
il  monta  en  voiture 

»  Plus  de  dix  mille  hommes  étaient  aux  environs  du  Temple , 
et  surtout  du  côté  où  il  devait  passer.  Une  double  haie  bordait  le 
diemin  de  l'un  et  l'autre  côté,  depuis  le  Temple  jusqu'à  la  place 
de  la  Révolution.  Aucune  voiture  ne  roulait  ce  jour-là;  et  dans 
tous  les  quartiers  où  il  devait  passer,  il  y  avait  à  peine  des  issues 
pour  ceux  qui  étaient  à  pied.  Nul  nç  pouvait  y  paraître  s'il  n'était 

armé  d'un  fusil,  d'un  sabre,  ou  d'une  pique.  Il  part H  était 

précédé  d*une  force  armée ,  tant  à  pied  qu'à  cheval. 

»  Ï4>uïs  fut  près  de  deux  heures  en  chemin ,  s'entretenant  avec 
son  confesseur,  et  répétant  les  prières  des  agonisans. 

>  Arrivé  près  de  l'échafaud,  comme  ses  prières  n'étaient  pas 
fin^if  il  les  aÉÎeva  avec  une  grande  tranquillité,  et  descendit  de 
la  Toiture  avec  calme.  £tad|  descenda,  U  p6iià  les  yeux  sur  h 
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multitade  de  soldats  qui  Fenvironnait,  et  dit  d'une  voix  terrible 
aux  tambours  :  Taisez-vous  ! et  les  tambours  s'arrêtèrent  sou- 
dain, Sanlerre  était  à  quelque  distance;  il  accourt,  et  ordonne 
de  continuer  le  roulement.  Les  tambours  reprennent.  Alors  Louis 
perdant  tout  espoir  de  se  faire  entendre;  ne  parla  plus  qu'à  lui- 
même  et  à  celui  qui  était  chargé  de  lui  ôter  la  vie.  Quelle  train* 
son,  s'écria-uil!,..  Je suisperdu!.,.  Je  suis  perdu !...  Il  quitta  lui- 
même  sa  redingote,  délia  ses  cheveux ,  ôta  sa  cravate ,  ouvrit  sa 
chemise  pour  découvrir  son  col  et  ses  épaules,  et  se  mit  à  genoux 
pour  recevoir  la  dernière  bénédiction  de  son  confesseur.  Aussitôt 
il  se  releva  et  monta  avec  courage  à  l'échalaud.  ^ 

»  11  demanda  ù  parler  au  peuple;  on  lui  dit  qu'il  fallait,  avant 
tout,  qu'il  eût  les  mains  liées  et  les  cheveux  coupés.  Les  mains 
liées!  reprit  Louis  un  peu  brusquement.  Et  se  remettant  aussitôt, 
il  leur  dit  :  Faites  tout  ce  qu'il  vous  plaira.  Lorsque  ses  mains 
eurent  été  liées  et  ses  cheveux  coupés,  Louis  dit  :  J* espère  qu'à 
présent  ou  me  permettra  déparier  ;  et  il  s'avança  sur  le  côté  gauche 
de  l'échafaud,  fit  signe  aux  tambours  de  cesser,  et  dit  d'une  voix 
haute  et  fci'me  :  —  Je  m^urs  parfaitement  imiocent  de  tous  Us 
prétendus  crimes  dont  on  m'a  chargé.  —  Je  pardonne  à  ceux  qui 
sont  la  cause  de  mes  infortunes.  —  J'espère  même  que  C effusion  de 
mon  sang  contribuera  au  bonheur  de  la  France.  Et  vous,  peuple  in- 
fortuné... Ici,  Sanlerre  l'interrompit,  et  lui  dit  :  Je  vous  ai  amené 
ici  non  pour  haranguer,  mais  pour  mourir.  Aussitôt  les  tambours 
couvrirent  toutes  les  voix ,  les  exécuteurs  rattachèrent,  et  la  tétc 
de  Louis  tomba  :  l'un  des  bourreaux  la  montra  au  peuple,  et  le 
peuple  cria  :  Vive  la  nation!  vive  la  République  ! 

»  Dès  l'instant  que  Louis  fut  sorti  du  Temple,  son  départ  fut 
annoncé  au  conseil-général  de  la  commune,  qui  était  en  perma- 
nence. Toutes  les  six  ipinutes  à  peu  près,  des  hocquetons  venaient 
annoncer  au  conseil  ce  qui  se  passait,  et  à  quelle  distance  était 
Louis.  C'était  le  ci-devant  marquis  Duroure  qui  présidaitfe  con- 
seil. A  l'instant  où  l'on  vint  lui  annoncer  que  la  tête  de' Louis  ve- 
nait de  tomber,  Duroure  partit  d*un  éclat  de  ri;^  en  jetan(  en 
avant  ses  bras  en  signe  de  joie  ;  et  adressant  la  j^role  à  ses^ald- 
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lèfiaBê  et  an  spectateurs  »  il  leur  dit  :  Mes  anii ,  F  affaire  ett 
finies  taffwre  est  ftàte ,  foui  s'est  passé  à  mermlle. 


Noos  rëuDirons  maintenant  les  pièces  officielles.  Elles  se  com- 
posent en  presque  totalité  des  procès-yerbaui  de  la  Commune. 
En  œuraire  seulement  ce  qui  se  rapporte  aux  prisonniers  du 
Temple  t  oe  serait  négliger  des  détails  d'un  grand  intérêt.  Nous 
pensons  que  le  bulletin  municipal  doit  être  recueilli ,  autant  que 
poestUe,  séance  pour  séance.  En  conséquence  nous  en  repre- 
nons  la  continuité  au  point  où  nous  Favons  laissée  après 
fi^Eûre  de  Y  Ami  des  lois.  Nous  empruntons  notre  analyse  au 
Jawmalde  Paris,  parce  que  cette  feuille  est  la  seule  qui  suite 
régulièrement  les  opérations  delà  municipalité ,  choisissant  tou- 
joncs  la  partie  révolutionnaire.  Les  circonstances  relatives  aux 
derniers  jours  de  la  captivité  de  Louis  XYI,  et  à  son  supplice, 
ont  leur  place  dans  ce  cadre.  En  outre  des  séances  du  conseil- 
gâiéral  de  la  Ck>mmnné ,  nous  ferons  entrer  dans  les  pièces  of- 
ficielles le  rapport  des  commissaires  munidpaux  et  celui  du  di- 
rectoire sur  l'exécution  du  roi.  Nous  terminerons  ce  chapitre 
par  le  testament  de  ce  dernier ,  et  par  l'adresse  de  la  Convention 
nationale  au  peuple  français  sur  l'événement  du  âl  janvier. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Séance  du  K  janvier.  Les  commissaires  de  service  au  Tem- 
ple »  informent  le  conseil-général  que  la  fille  de  Mario-Antoinette 
étant  malade  depuis  quinze  jours ,  et  ses  jambes  commençant  à 
s*engorger,  par  l'effet  d'une  incommodité  naturelle  à   son^ 
sexe,  demande  que  le  médecin  Brunier  vienne  la  v<nr. 

Le  conseil  arrête  que  le  docteur  Brunier  pourra  voir  et  soi- 
gner la  malade;  msis  qu'il  ne  pourra  communiquer  avec  Harie- 
Antomette  qu'en  présence  des  commissaires  de  service ,  et  que 
toutes  les  drogues  seront  dégustées  par  Tapothicaire. 

Le  conseil-général,  après  avoir  entoida  les  arrêtés  des  assem- 
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blées  géaérales  des  sections  des  lombards,  des  GravilUers  et 
(les  Arcis ,  considérant  que  demain  est  le  jour  ou  ]^  GonventioQ 
doit  prononcer  le  jugement  de  Louis  Capet  ;  que  tous  les  mécon- 
tens  y  tous  ceux  qui  regrettent  l'ancien  régime ,  pourraient  de- 
main profiter  de  tous  le  moyens  de  rassemblement  pour  exciter 
des  désordres  »  et  d'un  moment  de  trouble  pour  soustraire  à  la 
puissance  de  la  loi  un  grand  coupable  ;  qu'outre  les  mesures  de 
sûreté  que  les  droonstanoes  exigent ,  la  fermeture  des  specfades 
que  demandent  plusieurs  sections,  est  une  de  plus  urgentts,  le 
premier  substitut  de  la  Commune  entendu ,  arrête  que  demaiB, 
lundi  14  de  ce  mois»  les  spectacles  seront  fermés  ;  que  le  présent 
arrêté  sera  communiqué  sur-le-champ  au  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  9  au  maire,  au  comniandant  général,  aux  mem- 
bres du  département  de  police ,  aux  differens  spectacles ,  aux 
comités  des  quarante-huit  sections ,  imprimé  et  affiché. 

La  section  des  Arcis  instruit  le  conseil  que  les  fédérés  des- dé- 
partemens  réunis  aux  Jacobins ,  se  rendront  demain  à  8  heures 
du  soir ,  à  rassemblée  générale,  rue  Saint-Bon,  pour,  de  con- 
cert avec  les  commissaires  des  autres  secdons,  y  jurer  fraternité, 
et  le  maintien  de  Tordre  et  de  rindivisibilité  de  la  République. 
Elle  demande  que  le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  as- 
sister à  ce  serment.  Adopté. 

14  janvier.  D'après  la  lecture  des  arrêtés  des  sections  de  la 
Butte-des-MouIins  et  de  celle  des  Quinze-Vingt ,  le  premier  ten- 
dant à  faire  caserner,  par  égale  porlion ,  dans  les  quarante-huit 
sections ,  les  fédérés  composant  la  force  départementale  existante 
à  Paris,  le  conseil-général  arrête  qu'il  sera^ nommé  des  commis- 
saires pour  examiner  les  divers  arrêtés  et  faire  promptement  leur 
rapport  sur  les  mes  ures  qu'ils  jugeront  convenables  pour  s'as- 
surer du  civisme  des  citoyens  armés  qui  seraient  dans  le  cas  d'ar- 
river à  Paris,  des  ordres  dont  ils  seraient  porteurs  et  des  mesu- 
res pour  les  y  loger. 

Le  conseil-général  informé  que  les  comédiens  français ,  au  mé- 
pris de  l'arrêté  général  qui  suspendait  la  représeotaiion  de  hi 
pièoe  dite  de  l'Am  c(ef  toii^  se  proposent  delà  continuer  ;  consi- 
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déruit  qo'U  681  de  8(m  devoir  de  nudateiiir  le  r^pea  d&  aox  an- 

torités  oonstUu^s,  oonsidérant ,  considéranl  enfin  que  le  oon* 

icil  ezéCQlif  qui ,  dans  3on  arrêté  de  ce  jour»  a  enjoint ,  an  nom 
de  la  paix  pnbliqne ,  aux  directeurs  des  différens  tbé&tres  d*é|i- 
ta*  la  représentation  des  pièces  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  occasionné 
qpMlqne  trouble,  a  reconnu  sans  doute  la  Intimité  des  nx)tifii 
qnî  ont  fiât  suspendre  les  représentations  de  VAmi  des  lois;  le  mi- 
ûMère  pablic  entendu ,  déclare  qu'il  persiste  dans  son  précédent 
ariAté»  mande  et  ordonne  au  commandant-(|gh|tal  de  prendre 
convenables  pour  assurer  son  entièimkécntion. 


15 ymmcr.— Communication  de  Tarrété  suivant  du  directoire: 
cLecUure  fidte  de  Tarrété  du  conseil-général  de  la  Gommone  du 
14  de  ce  mois  9  relatif  à  la  suspension  de  l'ilmîcfetloii;  le  direc- 
toiredn  département ,  considérant  que  la  loi  du  6  décembre ,  qui 
aUribae  an  conseil  exécuGf  provisoire  la  sûreté  générale  pour  les 
mesures  à  prendre  relatives  au  procès  de  Louis  Capet ,  n'a  pas 
Rûré  aux  autorités  constituées  le  droit  de  police  »  et,  attendu  qne 
la  représentation  de  la  pièce  dite  l'ilmi  des  Uns  sl  déjà  occasionné 
des  troubles  et  qu'elle  en  occasionnerait  sans  doute  encore  en  ce 
moment ,  confirme ,  comme  mesure  de  police ,  l'arrêté  du  con^ 
seil  général  ;  d*une  autre  part ,  ordonne  qu'il  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  sa  teneur  ;  en  conséquence  que  la  pièce  dite  l'iânti 
des  lois  sera  provisoirement  suspendue  ;  arrête  que  la  présente 
délibération  sera  envoyée  à  l'instant  au  conseil  exécutif  pour  être 
par  loi  approuvée ,  s'il  y  a  lieu ,  et  sera  imprimée  et  affichée.  > 

Une  d^utation  de  la  section  du  faubourg  Uontmartre  de- 
mande que  les  barrières  soient  gardées  par  la  force  armée  pour 
fiûre  visite  de  tout  ce  qui  sortira  de  Paris  et  y  entrera.  On  passe 
à  l'ordre  du  jour,  et  le  président  rappelle  à  la  députation  le  dé- 
cret qui  défend  la  fermeture  des  barrières. 

,Le  concierge  de  T Abbaye  écrit  que  le  sieur  Hyvonet^  grena- 
dier de  la  section  de  la  fraternité,  détenu  par  ordre  du  conseil 
pour  avoir  troublé  l'ordre  public,  lors  delà  translation  de  Louis 
Cveiàlabarrede  la  Ckmvettm ,  i'ett  évadé  à  l'aide  de  six 
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persounes  qui  sont  venues  le  voir.  Sur  lé  réquisitoire  du  procu* 
reur  de  la  Commune ,  le  conserl-gënëral  arrête  le  renvoi  de  la  let* 
tre  au  département  de  police  qui  est  chargé  d'examiner  la  cra- 
duhe  de  ce  concierge. 

Santerre.  Je  vais  vous  rendre  compte  de^  s'est  passé  aujour- 
d'hui à  la  comédie;  j'avais  envoyé  suffisamment  de  force  armée 
sans  le  faire  paraître;  j'en  avais  placé  au  Luxembourg  et  dans 
les  environs  ;  quelques  patrouilles  se  promenaient  autour  du 
Théfttre-FraMÉiliH  dans  les  rues  adjacentes  ;  j'ai  appris  que  Yi- 
guer»  adminMRnièur  de  police,  et  son  collègue,  étaient  insultés  ; 
je  suis  entré  dans  les  couloirs...  le  peuple  a  voulu  me  parler  ;  il 
y  avait  peu  de  monde  dans  les  loges ,  mais  beaucoup  d'hommes 
effrénés  dans  le  parterre  ;  j  ai  annoncé  que  je  défendrais  ceux  qui 
seraient  hisuUés  ;  que  je  mainiiendrais  les  arrêtés ,  que  la  pièce 
de  Y  Ami  des  lois^  n'étant  pas  affichée ,  on  ne  devait  pas  la  jouer. 
On  nous  a  hué ,  on  nous  a  dit  des  injures ,  on  nous  a  traités  de 
gueux  du  3  septembre.  J'ai  mis  mon  chapeau  sur  la  tête  ;  j'ai  dit 
que  je  ne  reconnaissais  plus  le  peuple ,  qu'il  y  avait  là  des  aristo- 
crates. On  m'a  signifié  qu'on  lirait  la  pièce  ;  nous  avons  voulu 
l'empêcher,  on  s'y  est  fortement  opposé. 

On  a  arrêté  celui  qui  in'a  insulté ,  celui  qui  faisait  le  plus  de 
bruit;  on  l'a  conduit  à  la  mairie.  C'est  un  domestique  de  Gilet, 
procureur.  J'ai  reconnu  dans  le  parterre  cinq  à  six  personnes 
pour  signataires ,  et  un  petit  jeune  homme  en  uniforme  que  j'ai 
déjà  manqué  une  fois,  mais  que  je  ferai  suivre.  Parmi  le  nombre 
j'ai  remarqué  une  trentaine  des  agitaieurs^  du  Palais-Royal.  On 
est  allé  porter  des  plaintes  aux  Cordeliers  ;  on  m'a  accusé  d'avoir 
traité  le  peuple  d'aristocrate.  Momoro ,  président  de  la  section , 
m'a  fuit  dire  qu'il  approuvait  ma  conduite,  et  que  si  j'avais 
agi  autrement,  il  m'aurait  cru  de  connivence  avec  les  aristo- 
C|ptes. 

Viguer.  On  nous  a  accablés  d'injures  et  d'outrages  ;  on  nous  a 
dit  que  nous  ne  savions  nous  montrer  en  public  que  pour  prêcher 
des  assassinats.  Nous  étions  au  balcon ,  ils  y  sont  montés  ;  ils 
nous  ont  fait  des  gestes  menaçans,  nous  nous  sommes  aperçus 
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qne  nous  étions  consignés.  On  nous  a  signifié  que  nous  ne  sorti- 
rions pas.  Le  général  est  entré  ;  nous  nous  sommes  alors  montrés  * 
fermes  ;  nous  avons  dissipé  ce  rassemblement  de<£actieax,  mais 
ib  se  sont  retirés  sur  le  théâtre  ;  on  y  a  lu  la  pièce. 
.  Santerre.  J'ai  déclaré  »  pour  la  troisième  fois ,  à  celui  qui  lisait 
de  cesser  cette  lecture  ;  il  a  obéi. 

Viguer.  Les  comédiens  étaient  décidés  à  ne  pas  jouer  la  pièce  ; 
Us  voulaient  mâne  rendre  l'argent. 

—  Le  conseil  approuve  la  conduite  des  administrateurs  de  lu 
police  et  celle  du  commandant-général. 

16  janvier.  On  lit  un  arrêté  de  la  société  fraternelle  et  républi- 
caine des  fédérés  des  divers  départemens,  séante  aux  casernes 
des  C!ordeliers ,  avec  lesquels  une  d^utation  des  quarante-huit 
sections  »  les  fédérés  des  départemens ,  les  Jacobins ,  se  rendront 
i  la  place  du  Carrousel  pour  y  prêter  le  serment  d'exterminer 
tons  les  tyrans  ;  elle  invite  les  municipalités  ù  y  assister.  Sur  les 
conclusions  de  Ghaumette ,  le  conseil  a  arrêté  qu'il  se  rendrait , 
demain  47,  à  midi,  en  corps  au  Carrousel,  pour  cette  fédération , 
et  que  le  serment ,  prêté  à  la  Commune  par  les  Marseillais ,  sei^t 
lu  à  cette  cérémonie.  >  • 

(La  cérémonie  eut  lieu  en  effet  le  lendemain  17;  mais  dès  le  14, 
sur  l'invitation  de  la  section  des  Arcis,  l'assemblée  fédérative 
des  quatre-vingt-quatre  départemens,  composée  d'une  dépu- 
tation  des  quarante-huit  sections ,  des  fédérés  des  quatre-vingt- 
quatre  départemens,  des  amis  de  la  liberté ,  des  Gordeliers ,  du 
corps  électoral ,  des  seize  cantons  du  département ,  de  la  com- 
mune de  Paris,  des  fédérés  marseillais,  de  la  cavalerie casernée, 
s'était  déjà  rendue  dans  l'égiise  de  Saint-Bon ,  et  touteJa  dé- 
putation  avait  juré  de  défendre  jusqu'à  ia  mort  l'unité  et  findimn- 
biUtéde  la  République,  la  liberté,  lapropriété,  la  tûreté  des  person* 
nés;  de  corner vei'  l'union  et  la  fraternité  entre  tous  les  Français, 
enfin  la  mort  de  tous  les  tyrans.  Cette  assemblée  avait  été  terminée 
parlechanideThymne  des  Marseillais.  D'après  le  récit  qui  en 
fut  iait  au  conseil,  il  arrêta  l'impression  et  l'envoi  à  la  Convention, 
T.  xxiii,  22 
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aux  départemensy  aux  municîpalitës ,  aux  sociétés  populaires  et 
*  républicaines ,  et  à  nos  frères  des  frontières  (1). 

La  section,  de  la  halle  aux  lAés  informe  le  conseil  qu'attendu 
que  le  maire  a  été  choisi  dans  son  sein»  elle  croit  devoir  donner 
à  son  opinion  sur  ce  magistrat  la  plus  grande  publicité;  elle  loi 
déclare  en  conséquence  que  le  maire  a  perdu  sa  confiance. 

il  janvier .  Le  serment  »  prêté  au  Carrousel  lors  de  la  cérémo- 
nie que  nous  venons  d'annoncer,  a  été  d'itre  fidhUs  à  la  nation  frwnr 
çaiUy  à  la,  loi;  de  inaintenir  l'uniti  et  l'indivisibiUté  de  la  Ripu" 
bliqne ,  de  défendre  jusqu'à  la  mort  les  droits  de  l'humanité  ,  lalir 
berté  et  l'égalité;  enfin  union  mutuelle  et  indissoluble,  fratermti 
entre  tous  les  membres  qui  composaient  cette  assemblée. 

Le  même  jour»  après  le  retour  du  Carrousel  à  la  commune,  le 
conseil-général  a  arrêté  que  deux  commissaires  se  transporteront 
;sur-le-champ  au  comité  de  sûreté  générale  pour  y  déclarer  qne 
plusieurs  députations  sont  venues  dénoncer  que  Roland,  ministre, 
se  disposait  à  fuir.  Ces  commissaires  observeront  qu'il  est  pru- 
dent que  le  comité  de  sûreté  générale  donne  sur-le-champ  ses 
ordres  pour  qu'une  garde  imposante  déjoue  toutes  les  intrigues 
jl^iiBsse  disparaître  tous  les  moyens  de  soustraire  le  ministre  à  la 
lil^onsabilité. 

La  section  de  Bonconseil  demande  que  le  ministre  Roland  soit 
gardé  à  Vue ,  attendu  que  par  ses  mouvemens  il  a  perdu  sa  con- 
fiance. (Ici  se  termine  l'analyse  de  la  séance  dn  47  par  le  Journal 
de  Paris;  nous  en  donnons  la  suite  telle  que  nous  la  trouvons  dans 
le  tom.  3,  pag.  144,  d'un  livre  déjà  cité  (Prochs  des  Bourbom). 
Nous  y  puisons  également  la  séance  du  18  et  celle  du  20.) 

€  Un  membre  a  représenté  au  conseil  que  Louis  XYI  étant 
jugé  à  mort,  il  (allait  prendre  des  mesures  nouvelles  pour  préve- 
nir le  suicide  de  ce  grand  coupable,  c  Je  ne  l'en  crois  pas  capa- 
ble ,  a  dit  l'orateur  ;  si  cependant  cela  venait  à  arriver ,  notre 
comptabilité  s'en  trouverait  très-compromise  ;  d'ailleurs ,  aujour- 
d'hui que  ce  citoyen  est  condamné,  qu'a-t-il  besoin  de  ses  coih 

(1)  Celte  pareDtbète,  intercalée  dans  le  prooèt-Terbal  de  la  Commooe,  catda 
joamaltete  même  que  doob  transcrîTons.  (  Note  des  auteurs,  ) 
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mSkfiOm  reflétions  ont  été  fortapphndies;  et  tottt  de  snitele 
oDBseil  a  arrête  qu'il  sera  noknmë  silr-le^bamp  deux  coinmissaires, 
pavr  pMer  à  la  Gonvention^iine  adresse  conçue  eA  cet  teriAes  : 

c  LoiUa  est  condamne  à  mort.  Jusqu'à  ce  jottr»  etpir  totrë  dë- 
crd  »  ses  conseils  ont  communiqué  librement  avec  Itai.  Doivent- 
ib  Joiiir  encore  de  la  même  liberté  !  Une  grande  responéabiEté 
pige  flor  nt>8  têtes  :  lëgislateUf  ^^e  devons-nous  Èûre  I 

f  Le  conseil  aarrêtë  en  ouM^e,  provisoirement»  les  coin- 
missilres  de  garde  au  Temple  garderont  Louis  XYI  &  vue ,  jus^ 
quTà  ce  que  la  C!olivention  ait  prononcé. 

»  Pub,  sur  le  réquisitoire  du  procureùl'  de  la  Commune,  lé 
conaeS  a  arrêté  qu^en  signe  de  rijouiMonce  de  la  journée  d'au- 
jamithui,  les  rues  de  la  ville  de  Paris  seront  illikminées  demain. 

I  Du  18.  Malêsherbes  en  se  présentant  ce  matin  au  Temple,  a 
dit  à  Louis  :  c  Prince ,  vous  avez  du  courage  ;  je  ne  dois  pas  vous 
dissimuler  que  votre  jugement  est  porté.  —  Tant  mieux ,  a  ré- 
poÉMln  Louis,  cela  me  tire  d'incertitude.  »  tl  s'est  long^temps  prô- 
Éwné  pensif;  vers  midi  il  a  demandé  un  confesseur  :  ce  soir  il  a 
iMt  son  calme ,  et  cause  de  choses  indifférentes. 

>  Le  même  jour  18,  Santerre  a  rendu  compte  au  conseil  des 
ordres  qu'il  a  donnés  pour  parer  aux  ëvéoemens.  Environ  dnq 
nrillebommes,  tant  cavalerie  qulnfanterle,  sont  prêts  à  marcher 
au  premier  signal.  Le  Jour  de  l'exécution  de  Louis  Capet,  la  place 
du  Carrousel  et  ses  environs  seront  hérissés  de  canons  ;  toutes 
Ite  sections  garderont  leurs  quartiers  respèctifis  :  on  aura  soin  de 
rompre  les  groupes  du  peuple,  de  les  diviser,  et  de  pénétrer  les 
motifs  qui  les  ferotit  agir.  Ces  mesures  ont  paru  prudentes  et  ont 
élé  approuvées. 

•  Les  commissaires  du  Temple  ont  fait  passer  au  conseil  une 
lettre  par  laquelle  ils  représentent  au  conseil  qu'ils  ont  été  fort 
èndiarrassés  pour  Texécntion  de  l'arrêté  qui  leur  enjoint  de  veil- 
ler Louis  à  vue ,  et  de  le  concilier  avec  lé  décret  qui  veut  qu'il 
communique  librement  avec  ses  conseils.  Us  finissentpar  deman- 
der à  la  Commune  de  leur  prescrire  la  mardie  Qu'ils  doivent  te- 
nir dans  cette  circonstance.     . 
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»  Cette  lettre  a  ramené  la  grande  discussion  sur  les  mesures  à 
prendre  relativement  à  Louis  condamné;  les  avis  se  sont  parta- 
gés, et  les  débats  sont  devenus  trës-vife.  Vous  craignez  le  suicide, 
a  dit  Domenget  ;  mais  s'il  doit  se  conunettre  un  crime,  il  est  déjà 
préparé,  et  votre  prudence  ne  le  préviendra  pas.  Jusqu*ici  votre 
responsabilité  n'a  eu  pour  objet  que  son  évasion  ;  mais  si  vous 
suspendez  la  communication  de  ai^^conseils ,  vous  devenez  res- 
ponsables  de  sa  vie.  Malgré  la  fôrce  de  ces  raisons ,  appuyées  des 
réquisitoires  de  M.  Ghaumelte  et  de  son  substitut,  qui  ont  été 
consignés  dans  le  procès-verbal,  ceux  d'un  avis  opposé  l'ont  em- 
porté, alléguant  pour  motife  les  mêmes  raisons  qui  sont  spécifiées 
dans  l'arrêté  suivant,  et  qui  enfin  ont  été  prises  après  une  heure 
et  demie  de  discussion.    . 

>  Le  ccmseil,  considérant  que  la  mission  du  conseil  de  Louis 
Capet  est  cessée  au  moment  du  jugement  prononcé  par  la  Con- 
vention ;  que  par  l'arrêté  du  pouvoir  exécutif  de  ce  jour,  la  muni- 
cipalité de  Paris  est  spécialement  chargée  de  toutes  les  mesures 
de  sûreté,  et  qu'il  importe  à  la  tranquillité  publique  que  Lpuis 
n'ait  aucune  communication  extérieure  ;  le  procureur  de  la  Com- 
mune entendu,  et  sans  s'arrêter  ù  son  réquisitoire,  arrête  :  *  Que 
toute  communication  entre  Louis  Capet  et  ses  ci-devant  conseils 
sera  suspendue  ;  et  charge  son  président  d'informer  sur-le-champ 
la  Convention  du  présent  arrêté. 

t  Arrête  en  outre  que  les  commissaires  de  service  au  Temple 
seront  tenus  de  faire  la  plus  exacte  recherche  dans  l'appartement 
de  Louis  Capet.  » 

»  Cet  arrêté  en  a  ramené  un  autre  portant  que  huit  membres 
du  conseil  seront  constamment  assemblés ,  et  seront  relevés  de 
douze  heures  en  douze  heures.  La  section  des  Gravilliers  est  en- 
suite venue  faire  part  au  conseil  des  mesures  qu'elle  a  prises  pour 
meinlenir  le  calme  le  jour  de  Texéculion  de  Capet  ;  les  voici  ; 
c  Tout  homme  qui  criera  grâce  ou  qui  sera  sans  armes,  sera  ar- 
rêté et  Conduit  en  prison.  Les  femmes  resteront  dans  leurs  mai- 
sons, et  tiendront  les  fenêtres  fermées  ;  et  les  seclions  seront  en 
armes  prêtes  ù  marcher.  » 
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»  Du  120.  Les  commissaires  du  Temple  ont  fait  passer  aa  con- 
il  la  lettre  suivante  : 

c  Citoyen  président  »  le  conseil  séant  au  Temple  vous  annonce 
que,  sur  l'exécution  de  Tarrété  du  conseil-général,  qui  interdil  à 
Capet  la  communication  avec  ses  conseils,  ledit  Capet  nous  charge 
de  TOUS  annoncer  ses  réclamations  sur  cet  objet.  A  l'appui  de  ce 
qne  nous  vous  annonçons ,  nous  tous  envoyons  ci^'oint  une  lettre 
signée  Louis,  sur  laquelle  vous  voudrez  Inm  faire  passer  un  arrêté 
qui  nous  annonce  ce  que  nous  devons  foire. 

»  Nota.  Ladite  lettre  incluse  est  sans  date ,  et  nous  a  été  remise 
àneufhenresdamatin.  » 

Lettre  de  Louis  XVI,  remte  aux  comm$»mes  de  la  Commune, 

le  Hdjamner  au  malin. 

c  Je  prie  messieurs  les  commissaires  de  la  Commune  d'ra- 
voyer  an  copseil-général  mes  rédanmtions  :  1*"  Sur  Tarrété  du 
jeodi,  qui  ordonne  que  je  ne  serai  perdu  de  vue  ni  jour  ni  nuit  :  on 
doit  sentir  que  dans  la  situation  oà  je  me  trouve,  il  est  pénible  de 
ne  pouvoir  être  seul  et  avoir  la  tranquillité  nécessaire  pour  me 
lecoeillir,  et  que  la  nuit  on  a  besoin  de  repos  ;  2"  sur  l'arrêté  qui 
m'interdit  la  faculté  de  voir  mes  conseils  :  un  décret  de  l'assem- 
blée nationale  m'avait  accordé  de  les  voir  librement ,  sans  fixer 
de  terme ,  et  je  ne  sache  pas  qu'il  soit  révoqué. 

Signée  Louis.  > 

9  Le  citoyen  Hébert ,  comme  témoin  de  ce  qui  s'est  passé  au 
Temple,  fait  observer  au  conseil  que  cette  lettre  de  Louis  a  été 
écrite  avant  que  son  jugement  définitif  lui  fût  annoncé;  consé- 
quemment,  qu'il  ne  fallait  pas  y  avoir  égard.  Ensuite,  ilfaitpart 
des  faiu  suivans  :  t  J'étais  au  TeiTiple,  dit-il,  quand  le  conseil 
exécutif,  présidé  par  Garât,  est  venu  signifier  à  Louis  le  jugement 
qui  le  condanme  à  mort.  Là-dessus,  Louis  a  fait  les  réclamations 
suivantes  : 

(  Ici  Hébert  analyse  la  dernière  lettre ,  plus  haut  rapportée ,  du 
rài  b  Ck>iiTention.  Après  bien  des  débataVU^tons^ 
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deox  commissaires,  tirés  an  sort,  se  reodr^dent  au liea  de Texé- 
cution.  ) 

Procis-verbal  de  la  mort  de  Louis  XVI ,  dressé  par  l^  comms^ 
saires  nommés  par  le  conseil  exéctuif  pour  assister  à  son  exe* 
cution, 

c  L'an  4795 y  deuxième  de  la  République  française,  et  le 
21  janvier,  nous  soussignés  lean-Antoine  Lefebvre,  suppléant  du 
procureur-général-syndic  du  département  de  Paris,  et  Antoine-. 
François  Momoro ,  tous  deux  membres  du  directoire  dudit  dé- 
partement, nonmiés  aux  effets  ci-après  par  le  conseil-général  du 
départenoient  ;  et  François-Pierre  Sallais ,  François-Germain  Isa- 
beau  y  tous  deux  commissaires  nommés  par  le  conseil  exécutif 
provisoire»  aux  effets  Clément  ci-après  énoncés;  nous  nous 
sommes  transportés  à  Thôtel  de  la  Marine»  rue  et  place  de  la 
Révolution,  lieu  à  nous  indiqué  par  nos  commissaires,  à  neuf 
heures  du  matin  de  ce  jour,  où  étant,  nous  avons  attendu,  jusqu'à 
dixibeures  précises,  les  oommissaires  nommés  par  la  municipalité 
de  Paris,  ainsi  que  ks  juges  et  le  greffier  du  tribunal  criminel 
du  département  de  Paris,  en  l'absence  desquels  l'un  de  nous  a 
dressé  le  présent  procès-verbal. 

>  Noms  nous  sonunes  rassemblés  à  l'effet  d'assister  du  lieu  où 
jious  sommes,  à  l'exécution  du  décret  de  la  Convention  natio- 
nale, des  15, 17, 19  et  20  janvier  présent  mois,  dont  les  expé- 
ditions sont  jointes  au  présent  procès-verbal. 

t  Et  à  dix  heures  un  quart  précis  du  matin ,  sont  arrivés  les 
citoyens  Jacques-Claude  Bernard  et  Jacques  Roux ,  tous  deux 
officiers  municipaux  et  commissaires  de  la  municipalité,  munis  de 
leurs  pouvoirs  ;  lesquels  ont,  conjointement  avec  nous,  assisté  aux 
opérations  constatées  par  le  présent  procès-verbal. 

»  Et  à  la  même  heure  est  arrivé ,  dans  la  rue  et  place  de  la  Ré- 
volution ,  le  cortège  commandé  par  Santerre ,  commandan^çé- 
néral ,  conduisant  Louis  dans  une  voiture  a  quatre  roues,  çt  ap- 
prochant de  l'échafoud  dressé  dans  ladite  place  de  la  Révolution, 
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entre  le  piédestal  de  la  statue  du  ci-devant  Louis  XV>  eC  l'avenue 
des  Champs-Elysées.  ^ 

»  A  dix  heures  vingt  minutes,  Louis  arrivé  auprès  de  l'écha- 
fiind  est  descendu  de  la  voiture, 

>  £t  à  dix  heures  vingt^ux  minutes  il  a  monté  sur  l'écha- 

fiuid.  L'exécution  a  été  à  l'instant  consommée  «  et  sa  tôte  a  été 

montrée  au  peuple;  et  avons  signé,  Lefebvre,  Momcro,  StàUais, 

Bimanlthabem^  Jacques  Baux.» 

* 
c  H.  l'abbé  Jacques  Roux,  prêtre,  prédicateur  de  la  seaion 

des  Sans-Culottes ,  l'un  des  commissaires  nommés  par  la  Com- 
mune pour  assister  à  la  mort  de  Louis  XY I ,  a  alors  rendu  compte 
de  sa  mission,  c  Nous  venons,  a-t-il  dit,  vous  rendre  compte  de 
h  mission  dont  nous  étions  chargés.  Nous  nous  sommes  trans* 
portés  an  Temple  ;  là ,  nous  avons  aniumôé  au  tyran  que  The&re 
du  supplice  était  arrivée. 

•  Il  a  demandé  d'être  quelques  minutes  avec  son  confesseur. 
H  a  voulu  nous  diarger  d'un  paquet  pour  vous  remettre  ;  nous 
hn  avons  observé  que  noua  n'étions  chargés  que  de  le  conduire  à 
Fécbafiiud.  D  a  répondu ,  c'est  juste.  U  a  remis  ce  paquet  à  un  de 
nos  collègues.  II  a  recommandé  sa  famille,  et  demandé  que  Qéry, 
son  valet  de  chambre,  soit  celui  de  la  reine,  avec  précipitation  il 
a  dit  sa  femme.  De  plus,  il  a  demandé  que  ses  andens  serviteurs 
de  Versailles  ne  fussent  pas  oubliés.  Il  a  dit  à  Santerre  :  Marchons  ; 
il  a  traversé  une  cour  à  pied,  et  est  monté  en  voiture  dans  la  se- 
conde :  pendant  la  route ,  le  plus  profond  silence  a  régné. 

>  U  n'est  arrivé  aucun  événement.  Nous  sommes  montés  dsaa& 
les  bureaux  de  la  llarine  pour  dresser  le  procès-verbal  de  Texé- 
cnlion.  Nous  n'avons  pas  quitté  Capet  des  yeux  jusqu'à  la  guillo- 
line.  U  est  arrivé  à  dix  heures  dix  minutés;  il  a  été  trois  miniiies 
à  descendre  de  la  voiture.  Il  a  vouhi  parler  an  peuple.  Santerre 
iTy  est  opposé  ;  sa  tête  est  tombée  :  les  citoyens  ont  trempé  leurs 
piques  et  leurs  mouchoirs  dans  son  sang. 

I  Après  hi  rédaction  du  procès-verbal,  nous  nous  sommes  ren* 
dus  au  conseil  exécutif  provisoire,  qn  MÉNenant  s'oçeupe  de  h 
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recherche  de  l'assassin  de  Saint-Fargean.  Notre  unique  empres- 
sement a  ctë  de  vous  en  rendre  compte.  • 

Le  mardi  22  janvier,  les  commissaires  au  Temple  écrivirent 
au  conseil-général  de  la  Commune  la  lettre  suivante  : 

c  Nous  joignons  ici,  citoyen  président,  des  extraits  de  divers 
articles  des  procès-verbaux  du  conseil.  Ils  ont  pour  objet  des  dé- 
clarations et  demandes  faites  par  le  citoyen  Cléry,  valet  de  cham-' 
bre  de  Louis.  Vous  y  verrez  aussi  une  disposition  du  conseil,  par 
laquelle  il  a  jugé  nécessaire  d'apposer  les  scellés  sur  les  apparte- 
mens  que  Louis  a  occupés.  Enfin ,  nous  croyons  devoir  vous  ob- 
server que  la  veuve  et  la  sœur  de  Louis  ont  témoigné  plusieurs 
fois  un  vif  désir  de  voir  le  citoyen  Cléry,  et  qu'elles  ont  fsùt  à  cet 
égard  de  grandes  instances.  Signé,  etc. 

Extrait  des  regiitres  du  conseil  du  Temple,  le  SI  janvier  1795. 

t  Est  comparu  ensuite  le  citoyen  Cléry,  valet  de  chambre  de 
Louis,  et  demande  à  faire  sa  déclaration  de  trois  objets  qui  lui 
ont  été  confiés  le  matin  par  Louis  Capet,  en  présence  de  plusieurs 
commissaires  qui  nous  l'ont  attesté  ;  lesquels  objets  sont  un  an- 
neau d'or,  en  dedans  duquel  sont  écrites  ces  lettres  :  M.  A.  A.  A. 
i9  ajnilis  1770;  lequel  anneau  il  l'a  chargé  de  remettre  à  son 
épouse,  en  lui  disant  qu'il  s'en  séparait  avec  peine.  De  plus,  un 
cachet  de  montre  en  argent  et  s'ouvrant  en  trois  parties ,  sur 
Tune  desquelles  est  gravé  l'écusson  de  France ,  sur  l'autre  LL., 
et  sur  le  troisième  une  tète  d'enfant  casquée;  lequel  cachet  il  a 
chargé  de  remettre  à  son  fils.  Et  enfin  un  petit  paquet  sur  lequel 
est  écrit  de  la  main  de  Louis  Capet ,  cheveux  de  ma  femme  et  de 
mes  enfans ,  et  renfermant  en  effet  quatre  petits  paquets  de  ces 
cheveux  qu'il  a  chargé  Cléry  de  remettre  à  sa  femme,  et  de  lui 
dire  qu'il  lui  demande  pardon  de  ne  l'avoir  pas  fait  descendre^oe 
matin ,  voulant  lui  éviter  la  douleur  d'une  séparation  si  crueild»  -* 

•  Le  conseil  délibérant  sur  la  demande  du  citoyen  Cléry,  Va 
laissé  dépositaire  des  objets  ci-dessus  mentionnés ,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  par  le  conseil-général  de  la  Com- 
muDCi  auquel  il  en  sem  déféré. 
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Le  flurplas  do  procès-verbal  n'est  qu'un  exposé  des  mesures 
que  Ton  a  prises  pour  mettre  tout  en  sûreté  dans  les  appartemens 
qui  ont  été  habités  par  Louis  Gapet,  et  sur  lesquds  on  a  apposé 
les  scellés.  Il  est  terminé  par  la  demande  qu'il  a  faite  plnrieurs 
fois ,  et  qu'il  a  même  réitérée  devant  le  général  Santerre ,  que 
Qérfy  son  domestique ,  fût  mis  auprès  de  son  fils. 

Tetiament  de  Louii  XVI,  envoyé  à  la  Commune  da  Paris ^ 

le  Si  jatwier  1793. 

c  An  nom  de  la  très-Sainte-Trinité,  du  Père,  du  Fils  et  du 
Saint-Esprit ,  aujourd'hui  vingt-cinquième  jour  de  décembre 
I79S»  moi  Louis  XVP  du  nom»  roi  de  France»  étant  depuis 
plus  de  quatre  mois  enfermé  avec  ma  fiimille  dans  la  tour  du 
Temple»  à  Paris  »  par  ceux  qui  étaient  mes  sujets ,  et  privé  de 
toutes  communications  quelconques»  même»  depuis  le  il  du  cou- 
rant ,  avec  ma  famille  ;  de  plus  »  impliqué  dans  un  procès  dont  il 
€st  impossible  de  prévoir  l'issue  à  cause  des  passions  des  hom- 
mes ,  et  dont  on  ne  trouve  aucun  prétexte  ni  moyen  dans  auctme 
loi  existante,  n'ayant  que  Dieu  pour  témoin  de  mes  pensées»  et 
auquel  je  puisse  m'adresser  ;  je  déclare  ici  en  sa  présence  mes 
dernières  volontés  et  mes  sentimens. 

>  Je  laisse  mon  ame  à  Dieu»  mon  créateur  ;  je  le  prie  de  la  re- 
cevoir dans  sa  miséricorde»  de  ne  pas  la  juger  d'après  ses  mé- 
rites» mais  par  ceux  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ  qui  s'est  of* 
fiert  en  sacrifice  à  Dieu  son  père,  pour  nous  autres  hommes»  quel- 
que indignes  que  nous  en  fussions»  et  moi  le  premier. 

9  Je  meurs  dans  l'union  de  notre  sainte  mère  l'Église  catholi- 
que  »  apostolique  et  romaine ,  qui  tient  ses  pouvoirs  par  une  suc- 
cession non  interrompue  de  saint  Pierre,  auquel  Jésus-Christ 
les  avait  confiés  :  je  crois  fermement,  et  je  confesse  tout  ce  qui 
est  contenu  dans  le  symbole  et  les  commandemens  de  Dieu  et  de 
rÉglise,  les  sacremens  et  les  mystères  tels  que  l'Église  catholique 
les  enseigne  et  les  a  toujours  enseignés.  Je  n'ai  jamais  prétendu 
me  rendre  juge  dans  les  différentes  manières  d'expliquer  les 
dogmes  qui  déchirent  TÉglise  de  Jésus^Chrat  ;  mais  je  m'en  suis 


346  COlfTSKTIOlX  MATIOIIALB. 

rapporte  et  rapporterai  toujours ,  si  Dieu  m'accorde  vie ,  aux  dé- 
cisions que  les  supérieurs  ecclésiastiques,  unis  à  la  sainte  Église 
catholique ,  donnent  et  donneront  conformément  à  la  discipline 
de  l'Église ,  suivie  depuis  Jésus-Christ.  Je  plains  de  tout  dmmi 
cûsur  nos  frères  qui  peuvent  être  dans  Terreur,  mais  je  ne  pré- 
tends pas  les  juger;  je  ne  les  aime  pas  moins  tous  en  Jésuft- 
Christ^  suivant  ce  que  la  charité  chrétienne  nous  enseigne.  Je  prie 
Dieu  de  me  pardonner  tous  mes  péchés  ;  j'ai  cherché  à  les  con- 
naître scrupuleusement ,  à  les  détester  et  à  m'humilier  en  sa  pré- 
sence ;  ne  pouvant  me  servir  du  ministère  d*un  prêtre  cathoKque, 
je  prie  Dieu  de  recevoir  la  confession  que  je  lui  ai  faite,  et  auioiiC 
k  repentir  profond  que  j'ai  d'avoir  mis  mon  nom  (  quoique  cela 
fAt  contre  ma  volonté)  à  des  actes  qui  peuvent  être  contraires  à 
la  discipline  et  à  la  croyance  de  l'Église  catholique ,  â  laquelle  je 
sois  toujours  resté  sincèrement  ami  de  cœnr.  Je  prie  Dien  de  re- 
cevoir la  ferme  résolution  oii  je  suis ,  s'il  m'accorde  vie ,  de  me 
servir,  aussitôt  que  je  le  pourrai ,  du  ministère  d'un  prêtre  catho- 
lique pour  m'aocuser  de  tous  mes  péchés  et  recevoir  le  sacrement 
de  pénitence. 

»  Je  prie  tous  ceux  que  je  pourrais  avoir  offensés  par  inadvov 
tance  (car  je  ne  me  rappelle  pas  avoir  fait  sciemment  aoease 
offense  à  personne) ,  ou  ceux  à  qui  j'aurais  pu  avoir  donné  de 
mauvais  exemples  ou  des  scandales,  de  me  pardonner  le  mal  qu'ils 
croient  que  je  peux  leur  avoir  fait. 

>  Je  prie  tous  ceux  qui  ont  de  la  charité ,  d'unir  leurs  prières 
aux  miennes  pour  obtenir  de  Dieu  le  pardon  de  mes  péchés. 

»  Je  pardonne  de  tout  mon  cœur  à  ceux  qui  se  sont  faits  mes 
amemis,  sans  que  je  leur  en  aie  donné  aucun  sujet  ;  et  je  prie  Dieu 
de  leur  pardonner,  de  même  que  ceux  qui ,  par  un  zèle  mal  en- 
tendu ,  m'ont  fait  beaucoup  de  mal. 

>  Je  recommande  à  Dieu  ma  femme,  uies  enfans,  ma  sœur, 
mes  tantes ,  mes  frères ,  et  tous  ceux  qui  me  sont  attachés  par  le 
le  lien  du  sang  ou  par  quelque  autre  manière  que  ce  puisse  être  ; 
je  prie  Dieu  particulièrement  de  jeter  des  yeux  de  miséricorde 
sur  ma  femme,  mes  enfans  et  ma  sœur,  qui  souffrent  dqpais 


laiif46iDp9 av€c  mûit  de  le&  ^ouimiir  par  «i|nM)e i*ils  nmnmt 
à  flM  perdre,  el  tani  qo'iU  resteront  diMee  inovde  périasahla. 

»  JereecMiiiBandeineseiifoBsàiiiafapame;^ 
de  M  tendresse  maternelle  pour  eux  ;  je  loi  roeoflunande  enrtoat 
d'ea  fure  de  bons  çhréttena  et  d'honaétes  hommaB,  de  leur  fme 
regarder  lee  grandeurs  de  œ  moiide  (s'ils  sont  oondamnés  à  les 
^jpvoaver)  oonune  des  biens  dangereux  et  périssable^  et  de  lo«r- 
jisr  leurs  regards  vers  la  seule  gloire  solide  et  daraUa  de  l'éiep- 
nilé  :  je  prie  ma  soeur  de  vouloir  bien  eontasuer  aa  tendresse  à 
mes  enCuis,  et  de  leur  tenir  lien  de  mère ,  S'ils  avaient  le  nalhepr 
de  perdre  la  leur. 

»  le  prie  ma  femme  de  me  pardonner  tons  les  mam  qn*eBe 
souffre  pour  moi  et  les  chagrins  que  je  poorrais  lui  avok*  donnés 
dans  le  cours  de  notre  union  y  comme  die  peut  élre  sftreqneje 
ne  garde  rien  contre  die,  si  die  croyait  avoir  quelque  dme  à  i|e 
reprocher. 

>  le  reoonmiande  bien  vivement  à  mes  enfimst  après  ce  qn'ib 
doivent  à  Dieu,  qui  doit  marcher  avant  tout,  de  rester  toujours 
unis  entre  eux,  soumis  et  obéissans  à  leur  mère,  et  reeonnai^sans 
de  tous  les  soins  et  kspdnes  qu'elle  se  donne  pour  eux  et  en  mé- 
moire de  moi.  le  les  prie  de  regarder  ma  sœur  comme  una  s^ 
conde  mère. 

>  le  recommande  à  mon  fils,  s'il  avait  le  malheur  de  devenir 
roi,  de  songer  qu'il  se  doit  tout  entier  an  bonheur  de  ses  eond- 
tojens,  qu'il  doit  oublier  toutn  haine  et  tout  ressentimeiit ,  et 
nommément  tout  ce  qui  a  rapport  aux  malheurs  et  an  chagrins 
que  j'éprouve;  qu'il  ne  peut  faire  le  bonheur  des  peuples  qu'en 
r^pumt  suivant  les  lois ,  mais  en  messe  temps  qu'un  roi  ne  peut 
les  foire  respecter  et  feire  le  bien  qui  est  dans  se»  cc^ur  ^  quê- 
tant qu'il  a  l'autorité  nécessaire ,  et  qu'autrement  lié  dans  ses 
opérations  et  n'inspirant  pdnt  de  respect;  il  est  plus  nuisible 
qu'utile. 

9  le  recommande  è  mon  fils  d'avoflr  soin  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  m'étaient  at^taçhées^aptant  qH6lç|||^coi]|Btances  on  il 
se  trouvera  hn  ea donneront  les  flu»ltésj4itWM   qœ  c^ettune 
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dette  sacrée  que  j'ai  contractée  envers  les  enfans  ou  parens  de 
ceux  qui  ont  péri  pour  moi,  et  ensuite  de  ceux  qui  sont  malheu- 
reux pour  moi.  Je  sais  qu'il  y  a  plusieurs  personnes  de  celles  qui 
m'étaient  attachées ,  qui  ne  se  sont  pas  conduites  envers  moi 
comme  elles  le  devaient,  et  qui  ont  même  montré  de  l'ingrati- 
tude; mais  je  leur  pardonne  (souvent  dans  les  momeos  de  trouble 
et  d'effervescence  on  n'est  pas  le  maître  de  soi  ) ,  et  je  prie  mon 
fils ,  s'il  en  trouve  l'occasion ,  de  ne  songer  qu'à  leur  malheur. 

9  Je  voudrais  pouvoir  témoigner  ici  ma  reconnaissance  à  ceux 
qui  m'ont  montré  un  véritable  attachement  et  désintéressement  ; 
d'un  côté ,  si  j'étais  sensiblement  touché  de  l'ingratitude  et  de  la 
déloyauté  de  gens  à  qui  je  n'avais  jamais  témoigné  que  des  bon- 
tés» à  eux 9  à  leurs  parens  ou  amis;  de  l'autre ,  j'ai  eu  de  la  con- 
solation à  voir  l'attachement  et  l'intérêt  gratuit  que  beaucoup  de 
personnes  m'ont  montré;  je  les  prie  d'en  recevoir  mes  remer- 
ciemens  :  dans  la  situation  où  sont  encore  les  choses ,  je  crain- 
drais de  les  compromettre  si  je  parlais  plus  explicitement;  mais 
je  recommande  spédalement  à  mon  fils  de  chercher  les  occasions 
de  pouvoir  les  reconnaître. 

»  Je  croirais  calomnier  cependant  les  sentimens  de  la  nation , 
si  je  ne  recommandais  ouvertement  à  mon  fils ,  HH.  de  Gha- 
milly  (1)  et  Hue ,  que  leur  véritable  attachement  pour  moi  avaient 
portés  à  s'enfermer  avec  moi  dans  ce  triste  séjour ,  et  qui  ont 
pensé  en  être  les  malheureuses  victimes  ;  je  lui  recommande  aussi 
Cléry,  des  soins  duquel  j'ai  eu  tout  lieu  de  me  louer  depuis  qu'il 
est  avec  moi  :  comme  c'est  lui  qui  est  resté  avec  moi  jusqu'à  la 
fin,  je  prie  MM.  de  la  Commune  de  lui  remettre  mes  bardes, 
mes  livres,  ma  montre ,  ma  bourse  et  les  autres  petits  effets  qui 
ont  été  déposés  au  conseil  de  la  Commune. 


(I  )  André-ChrUtophe  Lorioier  de  Giaminy,  (ureiDier  valet  de  dianibre  do  roi  : 
après  la  mort  de  ton  maître,  il  se  retira  dans  une  terre  près  de  Lyon,  où,  par 
ordre  da  fameux  comité  de  sûreté  générale ,  il  fat  arrêté  et  conduit  an  tribonal 
réTolntionnaire,  qui,  dans  son  audience  du  5  messidor  an  2,  après  ravoir  dé- 
claré couTaincn  d'être  anteur  ou  rédacteur  de  l'acte  ci-desnu  mentionné ,  l'a 
condamné  à  la  peine  de  mort.  Il  était  alon  âgé  de  adxante-denx  ans. 

iNott  du  ntarrateur.  ) 
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»  Je  iHurdonne  encore  très-volontiersà  oenxqni  me  gaurdoieni 
les  nttuws  iraitemens  et  les  gènes  dont  ils  ont  eni  devoir  user 
envers  moi  :  j'ai  trouvé  quelques  âmes  sensibles  et  compatissantes  ; 
que  cdles-U  jouissent  dans  leur  coeur  de  la  tranquillité  que  doit 
kar  donner  leur  façon  de  penser. 

I  Je  prie  MU.  Malesherbes,  Tronchet  et  Desèze  >  de  rece- 
voir ici  tous  mes  remerdmens ,  et  l'expression  de  ma  sensi- 
biliié  pour  tous  les  soins  et  les  peines  quils  se  sont  donnés  pour 


>  Je  finis  en  déclarant  devant  Dieu^  et  prêt  à  paraître  devant 
loi,  que  je  ne  me  reproche  aucun  des  crimes  qui  aaai  avancés 
eonlremoi. 

>  Fait  double  à  la  tour  du  Temple,  le  2S  décembre  1792. 

Signé,  Louis, 
Est  écrit,  Baudrais,  officier  munidpal. 

Adreue  au  peuple  français,  telle  qu'elle  a  été  adoptée  parlaCan^ 
vention,  dam  ia  séance  du  iS  janvier,  sur  lu  rédaction  proposée 
par  Barrhre. 

c  Citoyens,  le  tyran  n'est  plus.  Depuis  loog^temps  les  cris  des 
victimes,  dont  la  guerre  et  les  divisions  intestines  ont  couvert  la 
France  et  l'Europe,  protestaient  hautement  contre  son  existence  ; 
il  a  subi  sa  peine ,  et  le  peuple  n'a  foit  entendre  que  des  acdama- 
ikms  pour  la  république  et  pour  la  liberté. 

>  Nous  avons  eu  à  combattre  des  préjugés  invétérés ,  et  la  su- 
perstition des  siècles  pour  la  royauté.  Des  incertitudes  involoo- 
taires,  d^s  inquiétudes  inévitables  accompagnent  toujours  les 
grands  changemens  et  les  révolutions  aussi  profondes  que  la  nô- 
tre. Cette  crise  politique  nous  a  tout  à  coup  environnés  de  con- 
tradictions et  d'orages. 

»  Cependant  les  diverses  opinionsonteu  des  motifis  honorables; 
des  sentimens  d'humanité  x  des  idées  plus  ou  moins  vastes  en  po- 
litique des  craintes  plus  ou  moins  raisonnées  sur  l'étendue  des 
pouvons  des  représentans,  ont  pu  diviser  quelques  instans  les 
esprits;  mais  la  cause  acessé,  les  moliii<mtdiipirtt;  le  respect 


pour  Ui  liberté  des  opinions  doit  faine  oublier  ces  sicènes  orageor 
ses  ;  il  tie  resté  plas  qoe  le  bien  qu'elles  ont  produit  par  la  mort 
du  tyi^n  et  de  la  tyrannte  ;  et  ce  jugement  appartient  tout  entiet* 
à  diacntt  de  nolid ,  Cdmine  il  appartient  à  toute  la  nation.  La  Con- 
vention nationale  et  le  peuple  français  ne  doivent  plus  avoir  qu'un 
mêine  esprit  ^  qtt'bn  même  Sentiment ,  celui  de  la  liberté  et  de  la 
fratèmitë  civique. 

i  C'est  maintenant  Surtout^  que  nous  avons  besoin  de  la  paix 
dans  l'intérieur  de  la  République ,  et  de  la  surveillance  la  plus  ac- 
tivé Sut*  les  eniiemis  domestiques  dé  la  liberté.  Jamais  les  tircon- 
stÉkices  ne  furent  plus  impérieuses  i  pour  exigef  de  tous  les  ci- 
toyens le  sacrifice  de  leur  passions  et  de  leurs  opinions  partico- 
lières  i  sur  l'acte  de  justice  nati(Miale  qui  vient  d'être  exécuté.  Le 
peuple  fran^lftis  né  {kint  avoir  aujourd'hui  d'autre  passion  que 
celle  de  la  liberté. 

1  Prévenons  par  notre  union ,  l'opprobre  que  donneraient  à  la 
république  naissante»  les  divisions  intestines.  Prévenons,  par  no- 
tre patriotisme ,  ces  secousses  terribles ,  ces  mouvemens  anarchi- 
ques  et  désordonnés,  qui  couvriraient  bientôt  la  France  de  trou- 
bles et  de  maUienrs  ^  si  nos  ehnetnis  dti  deboM ,  qui  les  fomen- 
tent ,  poutaient  tû  profiter. 

»  Il  n'est  pins  temps  de  disputer  ;  il  fetit  agir.-  Il  faut  des  me^ 

snres  promptes,  efficaces.  Les  despotes  de  l'Europe  ne  peuvent 
être  forts  que  de  nos  divisions^  ils  ont  appris  en  Argonne  et  à 

Ammapes  »  qu'on  soldat  de  la  liberté  vaut  mieux  que  cent  es- 
dives. 

>  Qtf'ii  dispuraisae  enfin  ^  ce  nnage  de  royalisme  trop  long^ 
tDfflps  étendu  sur  nos  têtes!  il  serait  aujourd'hui  plus  funeste  à  l'em- 
ploi des  grandes  fessotffvies  nationales ,  que  le  fléau  même  d'une 
guerre  universelle.  Que  la  paix  et  l'obéissance  aux  lois  régnent 
dans  nos  dtéê  et  dans  nos  campagnes;  cette  attitude  ferme  et 
calme  des  bonnnes  libres ,  fetn  pftlir  les  tyrans ,  centuplera  les 
forces  de  la  nation  i  et  ranimera  notre  confiance  dans  les  péril- 
leuses fonctions  que  vous  nous  avez  confiées.  Que  les  agitateurs 
du  peuple  voient  l'ordre  public  se  maintenir  avec  fins  de  sévérité, 
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€lles  kns plas diëiies »  lorsqu'elles  Mmt plus tttiiqiiéeft. Là  iriDe 
de  Paris  offre  dans  oe  moment  on  bel  exemple  âtnt  autres  parties 
de  la  R^mblique  ;  elle  est  tranquille.  Cependant,  le  crime  n'a  pu 
tee  entièrement  paralysé  dans  celte  immense  dtë.  Un  attentat 
tient  d*étre  commis  sur  la  souveraineté  nationale.  Un  de  ?os  re- 
préaSBtans  a  M  anoMsini  pour  avoir  votilamùrt  du  tyrun^  et  ses 
eoDègoe^  sont  encore  menacés  par  les  vils  snpp  Ats  du  despotisme- 
Las  insensés  !  dans  leurs  sermens  imines,  ils  prmmeif  le  calme 
dn  peuple  pour  sommeil  de  la  liberté  ! 

>  Gtoyens,  ce  n'est  pas  un  homme  seul  qui  a  été  frappé,  c^ést 
vous,  oe  n'est  pas  HHehelLepelleAer  qui  a  été  lâchement  assas- 
siné, c'est  encore  vous ,  ce  n'est  pas  un  député  sur  la  vie  duquel 
les  coups  ont  porté ,  c'est  sur  la  vie  de  la  nation,  c^est  sur  la  U* 
berté  publique ,  c'est  sur  la  soureraineté  do  peuple. 

f  Peuple  français ,  sensible  et  généreux ,  malgré  les  calomnies 
de  ses  ennemis ,  c'est  dans  le  recueillement  de  la  douleur  et  de 
nndtgation,  que  tes  représentans  te  transmettent  les  aocens  pfatili- 
tifiiqui  Tiennent  de  retentir  dans  le  temple  de  la  liberté  !  Nous  te 
reffirons  ses  dernières  paroles  ;  elles  furent  comme  sa  He ,  consa- 
crés à  la  liberté.  Je  suis  scaïsfait^  disait-41  en  expirant^  de  verser 
mon  sang  pour  la  pairie.  Tesphre  qu^U  servira  à  conàolider  la  fi- 
berti  ei  tigaUté ,  et  à  faire  reconnattre  ses  ennemis. 

>  Oui,  ta  iport  même  sera  utile  &  la  République;  tamortest  tine 
tictoire  sur  la  tyrannie.  Le  crime  de  Sextus  donna  à  Rome  la  fi- 
l^ertjpofiiiftt^;  celui  dePoptritu  lai  donna  la  liberté  civile.  Ce  fut 
ie  destin  de  cette  ville ,  que  des  crimes  nouveaux  y  éonfirmèrent 
b  liberté  que  des  crimes  anciens  lui  avaient  procurée.  L'attentat 
d*Appiitt  sur  Vtr^tme  remit  lepeuple  dans  cette  horrebr  contre  les 
tjrans  que  lui  avaient  donnée  lès  malheurs  de  Lucrlce.  > 

c  Les  Français  se  souviendront  toujours  que  le  défenseur  de  la 
fiberté  a  expiré  sous  le  fer  assassin  d'un  royaliste,  la  veille  du 
our  o&  le  tyran  devait  expier  ses  forfaits  sons  le  glaive  des  lois; 
et  la  royauté  sera  de  plus  fort  abolie.  Les  hommes  libres  répéte- 
ront à  leurs  derniers  neveux ,  qu'au  moment  où  des  esclaves  et 
des  superstitieux  donnaientdes  r^greu  à  ifli: tjrtitti  »  ib  se  réfouis- 
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saient  iotërieurement  de  l'assassinat  d'un  représentant  du  peu- 
ple ;  et  Taristocratie  sera  de  plus  fort  abhorrée,  i 

c  Tels  sont  les  sentimens  qui  animent  vos  repr&entans  ;  ils 
triompheront  de  tousles  obstacles  et  de  tous  les  crimes,  comme  ils 
ont  triomphé  de  tant  de  préjugés.  Ils  s'occupent  de  la  sftreté  de 
la  République  ;  ils  connaissent  les  causes  de  dénùment  des  ai^ 
mées,  et  lesmoyens  prompts  d'y  remédier.  La  stabilité  de  la  for- 
tune puli^iie  est  un  objet  constant  de  leurs  travaux.  La  fidâité 
des  engagemens  repose  sur  la  loyauté  française  ;  ils  affermiront 
cette  base  du  crédit  national  ;  ils  ont ,  dès  le  21  septembre ,  me- 
suré avec  calme,  l'étendue  des  devoirs  et  l'importance  des  fonc- 
tions que  vous  leur  avez  imposés ,  et  il  ne  les  trahiront  jamais. 
La  liberté  publique  sera  maintenue  au  péril  de  leur  vie,  et  les 
lâches  conspirateurs  apprendront  à  connaître  le  courage  des  dé- 
l^ués  du  peuple  ;  déjà  nous  avons  pris  des  mesures  pour  la 
prompte  punition  de  ce  crime  de  lèse-nation  ;  l'inexorable  loi 
frappera  bientôt  le  parricide,  et  donnera  un  nouvel  exemple  aux 
esclaves  des  rois.  • 

c  On  nous  menace  d'une  guerre  générale;  on  cherche  à  semer 
la  terreur  dans  la  République.  Citoyens,  vous  l'avez  déjà  dit  : 
Pour  reporter  la  servitude  monarchique  sur  le  territoire  fran- 
çais, il  faut  y  détruire  la  nation  entière;  il  faut  renoncer  à  sa 
conquête,  ou  s'attendre  à  régner  sur  des  ruines  et  des  déserts,  i 

Nous  n'avons  pas  d'alliés  dans  les  cours  de  l'Europe  ;  mais  c'est 
aux  nations  libres  à  se  sauver  elles-mêmes.  Une  guerre  faite  avec 
lenteur  et  parcimonie  serait  incertaine  et  ruineuse.  La  liberté 
ne  fait  que  des  guerres  courtes  et  terribles  ,et  la  liberté  ne  compte 
que  des  victoires.  Soyez  debout  devant  l'Europe  étonnée.  Vous 
avez,  pour  soutenir  vos  armées  et  vos  flottes,  un  gage  encore 
immense  sur  le  territoire  national  ;  vos  ennemis  n'ont  que  des 
emprunts  et  des  richesses  précaires  ;  les  ressources  d'une  grande 
nation  libre  sont  inépuisables.  Les  moyens  des  gouvernemens  ab- 
solus sont  bientôt  épuisés.  Que  la  nation  se  lève  encore  une  fois 
tout  entière,  et  ces  colosses  usés  du  despotisme  s*écrouleront 
bientôt  sur  eux-mêmes,  i 
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>  C'est  voDS  tous,  citoyens,  qui  avez  contracté  pour  yous, 
poar  Totre  postérité,  Tobligation  de  maintenir  et  de  défendre  les 
droits  de  lliomme.  C'est  pour  vous ,  c'est  pour  notre  sainte  li- 
berté que  Yos  représentans  ont  abdiqué  la  paix ,  et  bravent  tous 
les  jours  la  mort.  La  passion  des  Français  pour  l'iiMépendance  et 
les  lois  nVl-elle  pas  jusqu'à  présent  rendu  tous  succès  faciles? 
ITa-t-elle  pas  subitement  peuplé  la  terre  de  ces  phalanges  natio- 
nales, de  cesl^ons  patriotiques ,  qui  ont  tout  couvert  de  iriom* 
plies,  depuis  les  Alpes  jusqu'aux  bords  du  Rhin,  et  que  la  victoire 
attaid  encore  aux  Pyrénées  et  sur  les  mers? 

>  Déjà ,  au  bruit  des  hostilités  méditées  obscurément  par  les 
gouvememens  espagnol  et  anglais ,  une  généreuse  émulation 
se  manifeste  de  toutes  parts  ;  les  ports ,  les  villes  maritimes  vont 
briguer  l'honneur  de  bien  mériter  de  la  patrie ,  en  lui  offrant 
Fusage  de  leurs  vaisseaux,  et  tous  leurs  marins  vont  s'empresser 
de  défendre  le  pavillon  de  la  liberté.  C'est  des  bords  de  la  Médi- 
terranée et  de  l'Océan  que  partiront  les  plus  grands  exempres;  le 
commerce  français ,  qui  sent  les  avantages  d'une  guerre  trës*ac- 
live ,  vous  attend  avec  des  richesses  qu'il  a  recueillies  dans  des 
temps  prospères  ;  et  ses  vaisseaux,  occupés  naguère  des  paisibles 
spéculations  de  l'industrie,  vont  être  armés  pour  les  terribles 
opérations  de  la  guerre. 

•  Quel  est  donc  le  citoyen  qui  ne  voudrait  pas  coopérer,  avec  ^^ 
Dous,  à  la  défense  de  la  république?  C'est  ici  la  cause  de  tous  les  ^^ 
Français,  c'est  la  cause  du  genre  humain.  • 

i  En  assistant  aux  funérailles  de  Michel  Lepelletier,  nous  avons 
juré,  sur  le  tombeau  de  ce  martyr  de  l'opinion  républicaine ,  de 
sauver  la  patrie  ;  et  la  patrie  sera  sauvée.  C'est  làquie  nous  voions 
de  déposer,  par  une  réunion  juste  et  nécessaire,  toutes  les  riva- 
lités et  toutes  les  défiances  réciproques  ;  c  est  là  que  nous  veùons 
de  promettre  solennellement  à  la  République  de  lui  donner  dans 
peu  de  jours  une  constitution  élevée  sur  les  droits  imprescripti- 
bles des  hommes ,  une  constitution  aussi  libre  que  le  peuple,  aussi 
égaie  que  la  justioe,  auasîsageque  la  raison,etqui  portera  avec 
T.  XXIII,  25 
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elle  tous  les  moyens  de  réparer  ses  imperfections  par  les  mains 
de  Texpérience. 

>  Non,  il  n*est  plus  possible  d*assignar  des  bornes  àlaprospârité 
et  aax  grandes  destinées  de  la  France ,  alors  qae  Tanarchie  sera 
partout  compaimée,  que  les  ennemis  de  l'ordre  seront  partout 
combattus ,  que  le,resp|BCt  des  lois  sera  maintenu  par  les  autori- 
tés constituées  t  que  le  patriotisme  des  armées  sera  égalé  par  ce* 
lui  des  escadres ,  que  les  représentans  du  peuple  ne  verront  plus 
dans  la  réunion  de  leurs  Yolontés  que  la  fidélité  à  leurs  man- 
dats. 

9  Non,  laRépublîque  ne  manquera  pasde  défenseiu^,  si  àRome 
un  ami  de  César  panrint  à  exciter  le  peuple  en  agitant  devant  lui 
la  robe  ensanglantée  d*un  tyran ,  que  ne  doit  pas  attendre  la  Con- 
vention nationale  pour  la  défense  de  la-patrie,  en  découvrant  de- 
vant le  peuple  français  la  blessure  et  mortelle  et  sanglante  d'an 
de  ses  représentans?  » 

9  Citoyens,  quand  vous  irez  remplir  les  flottes  et  les  armées 
de  la  République ,  quand  vous  volerez  au  combat  cont{^  les  es- 
claves des  rois ,  rappelez-vous  la  fermeté  héroïque  de  Michel 
Lepelletiei",  à  son  dernier  moment  ;  songez  qu'il  n'est  pas  un  de 
vos  représentans  qui  ne  soit  déterminé  à  suivre  son  exemple.  » 

•Signé  Yergniaud  ,  président  ;  Bancal  ,  Corsas  ,  Salle  ,  Le« 
SAGE  9  Dufrich&Valazé  y  Secrétaires. 
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Nous  avons  terminé  l'histoire  du  procès  de  Louk  XVI.  Mous 
aurions  pu  réunir  un  bien  plus  grand  nombre  de  pièces ,  mais 
nous  avons  dû  nous  restremdre  à  celles  qui  présentaient  quelque 
intérêt ,  et  rejeter  tout  remplissage  inutile.  Le  même  esprit  noue 
a  dirigés  dans  le  choix  des  articles  de  journaux  que  nous  avomi 
transcrits.  Nous  avons  recueilli  les  votes  de  la  presse  ,  comme 
ceux  de  l'assemblée  nationale  elle-même,  négligeant  ce  qui  nous 
a  paru  déclamatoire  ou  littéraire,  et  relevant  seulement  la  partie 
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poUdqae.  Noos  devons  remarquer  toutefois  que  ks  joumMs 
foreot  en  général  très-sobres  de  dédamaiioBS^  de  telle  seiilq 
qa*cii  réalité  nos  omissions  se  réduisent  à  bieii  pttf  dejâioae^.  Ce 
aoftt  des  eonjeetures,  des  prévisions ,  des  pressentimens .mék|f  à 
des  npprodiemens  étranges  qui  étaient  une  vérilaUe  supqratt- 
tioa  pour  les  uns»  el  une  siffl{de  curiosité  pour  les  mitres*  Voin 
le  pio8  singulier  de  ces  rapprocbemens  ;  il  fiit  répété  dans  toutes 
les  feuilles  publiques. 

c  Le  2f  avril  178p  ,^aria|[e  à  Vienne  >  envoi  de^ra^oMni. 
9  Le  91  juin  delà  même  lHotiée ,  fête  pour  son  maitUgb. 
I  Le  SI  janvier  1782,  fêteà  rfldtel-de-YiUe  dePaps  pou^hi 
iMianmoe  d*un  dauphin. 

>  Le  21  janvier  1791 ,  fuite  à  Yarennes. 

i  Le21  janvier  1793,  mort  sur  un  échaCaud. 

9  On  assure  que,  soit  par  une  notion  superstitieuse,  soit^par 
tome  autre  motif,  Louis  Capet  ne  permettait  jamais  qa^on  jouit 
eheiIniauSl. 

>  Ajoutons  à  ces  rsipprochemens  que  les  rapports  qui  ont  eott- 
staté  lés  crimes  de  Louis  sont  émanés  de  la  commission  des  Yingt 
et  Un.  9 

Le  numéro  des  Annales  p(Urio%ues  (28 janvier)  d'où  nous 
euraions  ce  qui  précède ,  renferme  un  placard  du  bourreau  de 
Paris ,  qui  mérite  aussi  d'être  conservé.  Voici  ce  placard  : 

c  Paris,  le  25  jantier,  ran  2  de  la  RépdbOqae.  k- 

c  Citoyens ,  j'apprends  dans  le  moment  qu'il  coure  îe  bruit 
que  je  vends  ou  fais  vendre  les  cheveux  de  Louis  Capet.  S'il  en  a 
été  vendu ,  ce  commerce  infime  ne  peut  avoir  eu  lieu  que  par 
des  fripons  :  la  vérité  est  que  je  n'ai  pas  souffert  que  personne  de 
cbez  moi  en  rapportât  ou  en  prtt  le  plus  léger  vestige. 

i  Signée  Sanson,  exécuteur  desjugeinens  criminels.  » 

La  mort^de  Lfip^Uer  Saidt-VnÂMi  M  wÊb  iheniim^miàé^ 


o 
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rable  aax  sentiaieDS  de  toute  nature  que  pouvait  inspirer  le  sop« 
plièe4e  Louis  XVI.  Nous  avons  séparé  ces  deux  événemens  pour 
"  que  jios  ]|^teu)'S  pussent  mieux  les  apprécier.  Les  pièces  princi- 
pales  relatives' à  l'assassinat  de  Lepelletier  sont  réunies  à  la  fin 
de  jitnvier ,  soos  le  titre  cte  Documem  complémenuàres.  Elles  ser* 
veut  d'introduction  à  deux  écrits  célèbres  de  ce  conventionnel , 
son  projet  de  Gode  pénal ,  et  son  plan  d'éducation  nationale. 

a 

Nous  les  reproduisons  intégralement  tous  les  deux. 

Les  travaux  de  la  Convention,  du/tt^Aii  31  janvier,  roulent 
sur  des  matières  fort  difficiles.  La  séÀiee  dn  25  fut  consacrée  à 
la  lecture  de  deux  rapports ,  l'un  de  Dubois  de  Cranoé  sur  l'or- 
Oianisation  jdibs  armées ,  l'autre  de  l'abbé  Sieyès  pour  l'organisa- 
tkm  du  ministère  de  la  guerre.  Nous  avons  dû  ne  riea  retrancher 
à  ces  deux  lectures.  Le  rapport  de  Sieyès  fut  mis  sur-le-champ 

« 

en  discussion.  Nous  aurons  à  analyser  les  plus  intéressans  dis- 
cours prononcés  à  l'occasion  de  ce  projet. 

Lacroix  rendit  compte ,  dans  les  séances  du  32  et  du  25 ,  de  la 
mission  qu'il  avait  remplie  en  Belgique  avec  Danton  et  Camus. 
Le  Moniteur  ne  fait  qu'une  simple  mention  de  cette  circonstance. 
Gomme  il  s'élèvera  plus  tard  de  graves  soupçons  sur  la  probité 
des  commissaires  auprès  de  l'armée  de  Belgique ,  particulière- 
.ment  sur  Lacroix  et  sur  Danton,  nous  recueillerons  les  pièces 
mêmes  de  ce  procès  à  mesure  des  accusations  et  des  réponses. 

Lés  deux  séances  les  plus  tumultueuses  de  la  fin  de  janvier  fu- 
rent celle  du  25,  où  fut  communiquée  ù  l'assemblée  la  lettre  de 
démission  de  Roland,  et  la  séance  du  28,  où  Buzot  fit  une  mo« 
.  tion  contre  le  comité  de  sûreté  génâ'ale. 

Un  décret  peu  important  en  lui-même  fut  rendu  à  la  séance 
du  22  sur  le  rapport  de  Guyton-Morvaux  ;  il  s'agissait  des  députés 
de  Francfort,  dont  la  mise  en  liberté  fut  décrétée.  Mais  comme  ce 
Ait  se  rattache  à  la  retraite  de  Custine ,  nous  en  profiterons 
pour  ajouter  à  tous  les  détails  qu.e  renferme  là-dessus  notre  XXIP 
volume ,  un  témoignage  positif  de  la  trahison  de  ce  général  ; 
nous  empruntons  ce  témoignage  aux  M'îmoires  d'un  homme d'é- 
tat  (prince  de  Hardenberg) ,  1. 1,  p.  47  et  suivantes. 
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L'auteur  commence  par  analyser  les  mesures  prises  par  Cas* 
fine  pour  la  défense  de  Francfort  ;  il  ajoute  : 

'  c  Ces  dispositions  étranges ,  regardées  comme  des  fautes  grt; 
ves  par  les  historiens  militaires  de  Tépoque;»  ont  donné  Uf»  à  ce 
dilemme  :  si  Gusline  était  hors  d'état  d'accepter  la  bataille  »■'  il 
devait  se  replier  sous  le  canon  de  Mayence  ;  s'il  voulait  oom? 
battre ,  il  devait  aller  au-devant  dell'ennemi  »  ou  du  moihs  ètahik* 
sa  ligne  de  manière  à  se  lier  à  Francfort.  Lom  de  là ,  il  prit 
tontes  ses  mesures  comme  pour  sacrifier  la  garnison. 

»  Nouseommes  à  portée  de  sooléver  le  voile  qui  cache  depuis 

si  long-temps  les  vrais  moitiés  de  la  conduite  de  Cnstine.  Le  doc 

• 

de  Brunsvirick ,  inclinant  peu ,  par  caractère ,  à  livrer  l>ataiye 
quand  il  s'offrait  à  lui  quelqîte  moyen  de  l'éviter,  avait  établi  mni 
plan  pour  la  reprise  de  Francfort  sur  des  combinaisons  qui  de^ 
vaûent  lui  épargner  d'en  venir  à  une  action  générale.'  II  soup- 
çonna ,  ou  plutôt  il  acquit  la  certitude  que  Custine  était  lui- 
même  tout  aussi  peu  disposé  \  couiir  les  chances  d'un  combat» 
pour  sauver  une  ville  sans  défense  régulière.  Il  s'agissait  senla- 
nient  de  savoir  s'il  en  ordonnerait  l'évacuation  à  l'approche  des 
Prussiens,  et  s'il  irait  se  renfermer  dans  Mayence  sans  coup 
fiérir.  Voici  ce  qui  arriva  : 

»  Le  général  Kalkreuth,  qui,  avec  sa  division,  avait  tonmélei 
montagnes,  s'était  dirigé  vers  Bergen ,  comme  s'il  avait  eu  l*jiii* 
tention  de  couper  l'avant-garde  de  Cnstine ,  commandée  pil^ 
Houéhard  qui  se  trouvait  à  Hombourg,  Mais  celui-ci  s'étant  re- 
tiré avec  précipitation  derrière  la  Nidda ,  Kalkreuth  se  porta 
aussitôt  en  avant  jusqu'à  Bockenheim ,  sur  la  chaussée  de  Fnuu-- 
fbrt.  Là,  il  détacha  le  lieutenant*colonel  Pellet,  porteur  de  la 
sommation,  et  cet  officier  alla  la  remettre  au  général  Van  Hel- 
den,  commandant  de  la  villot;  Van  Helden  envoyisi  lai  sommation 
et  sa  réponse  à  Custine.  c  Si  la  ville  de  Francfort  bouge ,  lui 
1  mande  le  général  en  chef,  mettez  le  feu  à  bi  ville,  et  désaroié^ 
»  les  habiians*  Je  n^'aime  pas  les  parti&  violens ,  et  j'aime  encore 
^  moinii  les  éqw;iftcAes  k  puM&tibe^^  ils  nùnpëttt  dminfli 
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f  force  ;  eh  bien  !  il  faut  en  montrer  et  foira  ramper  les  capita- 
»  listes  francfortois.  > 

>  Mais  toute  cette  colère,  qui  s'exhalait  en  écrits  et  en  paroles, 
n'était  qu'un  jeu  ;  pas  un  homme  de  l'armée  de  Gustine  ne  bou- 
gea pour  la  défense  de  Francfort.  Gustine  fils  eut  alors  une  en- 
trevue secrète  avec  le  duc  de  Brunswick  près  de  Konigstein  :  il 
lui  était  particulièrement  coniiu  (i) ,  familiarisés  l'un  et  l'autre 
avec  les  arraogemens  politiques  clandestins,  ils  s'entendirent 
aisément.  Le  même  jour,  le  jeune  Gustine  se  rend  à  Francfort 
auprès  du  commandant  Van  Helden ,  pour  lui  faire  une  visite 
amiGale ,  mais  sans  être  chargé,  loi  dit-il ,  de  commission  de  la 
part  de  son  père.  La  conversation  8*engage ,  et  Gustine ,  jugeant 
Yan  Helden  dans  un  grand  embarras ,  lui  exagère  le  danger  où 
H  86  Ironve,  en  lui  avouant  qu'il  a  été  obligé ,  afin  de  parvenir 
jiuqii'à  lui ,  de{)ercer  à  travers  l'ennemi ,  et  que  déjà  la  ville  est 
entièrement  derhée  sur  la  rive  du  Mein.  En  pesant  sur  ces  cir^ 
constances,  il  lui  insinue  de  prendre  le  parti  de  se  retirer  la 
Doit  suivante  avec  tout  son  monde  ;  mais  en  mâme  temps  il  lui 
déclare  que  ce  n'est  ni  un  ordre,  ni  un  conseil  venant  de  son 
père  qu'il  lui  donne.  Une  pareille  insinuation  ne  pouvait  qu'a- 
jotater  aux  perplexités  du  commandant ,  qui  pourtant  n'osa  pren- 
dre sur  sa  responsabilité  une  résolution  contraire  aux  ordres  qu'il 
avait  reçus  de  son  général.  D'un  autre  côté,  si  le  jeune  Gustine 
n'était  pas  censé  employé  dans  l'armée  ^  il  n'en  marchait  pas 
jHioins,  pour  sa  sûreté ,  sous  une  escorte  de  cavalerie ,  et  il  n'en 
était  pas  moins  le  fils  du  général  en  chef.  Quant  à  ce  dernier ,  il 
allait  et  venait  de  Mayence  à  Francfort,  et  sa  conduite  contra- 
dictoire semblait  inexplicable  ;  car  d'un  cdté  il  promettait  aux 
magistrats  de  Francfort  de  ne  pas  exposer  la  ville  aux  hor- 
reui^  d'un  siège,  et  de  l'autre  il  enjoignait  au  commandant  (le  se 
déiendre.  »  Ici  l'auteur  des  Hémoires  raconte  la  prise  de  Franc- 

m 

(î)  GoittiiA  fils  ayatt  été  agent  de  Damonricr  en  Pnuse  i  malgré  la  déolaniUon 
dè'knem  à  rAntrichc,  le  20  avril  4792,  «  U  conlinna  jusque  vers  la  fin  de  mai  à 
négocier,  tantôt  aveo  le  comte  de  Scholemboorg,  tant6t>  mais  plot  myitérieaae- 
nmt,  aieç  le  4iN  de  Bnuifwick.  »(  itfàKdf^  d<ês ,  1. 1 ,  p.  5^^^ 

(IVote  des  auteurs.) 
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fort  tdle  à*  pcn  près  'qu'elle  est  présentée  dans  notre  vingt- 
demdème  volume.  Il  continue  de  la  sorte. 

•  Le  lendemain  Gnstine,  qui  n'avait  pas  livré  bataille  pour 
sauver  Francfort ,  se  montra  encore  moins  disposé  à  en  venir  aux 
mains  après  l'avoir  perdu.  Dans  la  nuit  même  il  leva  le  eamp 
d'Hodis»  et  se  retira  sur  Cassel  et  sur  Mayence,  n'osant  pas 
même  combattre  sur  un  terrain  qu^il  avait  choisi  avec  réflexion  et 
retranché  avec  soin  »  abandonnant  ainsi  sur  la  rive  droite  tout  le 
pays  allemand  t  à  l'exception  du  fort  de  Konigstein ,  où  il  jeta 
cinq  ou  six  cents  hommes.  A  sa  rentrée  dans  Mayence,  il  attribua 
la  perle.de  Frandbrt  au  défont  de  nerf  et  de  précaution  du  gé- 
néral Yan  Helden.  Hais  pourquoi  lui-même  n'était-il  pas  arrivé  à 
temps  pour  le  soutenir,  ou  ne  prit-il  pas  la  résolution  de  livrer 
bataille  pour  reprendre  la  HOef  On  en  connaît  maintenant  le 
motif  secret.  D  accusa  aussi  les  habitans  de  Francfort ,  et  surtout 
la  classe  des  bouchers ,  d'avoir  livré  la  ville  aux  Hessois,  cher- 
chant même  à  accréditer  la  bble  que  dix  mille  poignards  avaient 
éië  dtfUribués  A  la  populace.  Dans  sa  lettre  à  la  Convention ,  il 
ne  balança  pas  d'imputer  officiellement  la  reprise  de  Francfort  à  / 
la  garnison ,  et  on  y  trouve  l'aveu  qu'il  y  perdit  onze  cent  dn- 
qoanfe^huit  hommes.  A  la  vérité  Custine  avait  peu  à  craindre 
alors  pour  lui-même ,  le  conseil  exécutif  lui  étant  favorable  »  et 
approuvant  ses  ménagemens  étudiés  envers  le  monarque  prus- 
sien. —  Son  aide  de  camp  Stamm  s'étant  permis  de  publier  une 
relation  injurieuse  au  roi  de  Prusse ,  Custine  exigea  de  lui  la 
déclaration  publique  qu'il  n'avait  poiot  parlé  au  nom  du  général  ' 
en  chef ,  mais  en  son  propre  noip  et  comme  citoyen..  9 
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[  Boyer-Fonfrhde.  Après  l'immortelle  jourAée  du  iO  aoùtV  PîëBv.' 
semblée  législative  décréta  que  les  villes  qui  fourniraient  des  ba- 
taillons ou  des  compagnies  armés  à  leurs  dépens  auraient  bien 
mérité  de  la  patrie.  Un  jgrand  nombre  méritèr^t  cetteîonorable 


4 


360  CONVENTION  NàTIONlLE. 

récompense,  et  j'ai  Thonneur  d'être  d'une  de  celles-là.  Citoyens» 
nous  sommes  menacés  d'une  guerre  maritime;  les  Français  fe- 
ront-ils moins,  à  présent  qu'ils  sont  républicains^  qu'ils  ne  firent 
lorsqu'ils  n'avaient  que  l'espoir  de  le  devenir?  Donnons  à  la  na- 
tion un  élan  pareil  à  celui  qui  lui  fut  imprimé  alors.  Nous  avons 
besoin  de  bàtimens  légers  et  de  gabarres  pour  suivre  nos  flottes 
et  nos  escadres  ;  que  les  b&timens  du  commerce ,  propres  à  cet 
usage ^  après  avoir  servi  à  enrichir  la  patrie^  servent  à  la  défen- 
dre. Je  connais  le  patriotisme  des  villes  maritimes  ;  elles  vont  s'em- 
presser de  vous  offrir  l'usage  de  quelques-uns  des  leurs.  Je  con- 
nais nos  braves  marins;  ils  vont  s'empresser  de  les  mpnler,  et 
vous  verrez  si,  défendu  par  eux ,  le  paviHon  tricolore  tremblera 
devant  celui  de  nos  ennemis.  Je  vous  propose  de  décréter  que  les 
villes  qui  offriront  à  la  patrie  Tusage  d'un  ou  de  plusieurs  bàtimens 
armés  à  leurs  dépens  seront  déclarées  avoir  bien  mérité  d'elle. 
Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine. 

c  Au  moment  où  je  m'occupe  d'organiser  le  corps  de  la  marine 
militaire  et  d'assigner  à  chacun  son  rang  et  son  grade  suivant  la 
nature  et  l'ancienneté  de  ses  services ,  je  dois  vous  demander  une 
explication  sur  la  loi  du  S7  octobre  i792,  par  laquelle  vous  avez 
décrété  que  les  députés  à  la  Convention  nationale  ne  pourront 
accepter  ni  remplir  aucune  fonction  publique  pendant  J'espace  de 
six  années. 

>  Parmi  les  députés  à  la  Convention  nationale^  il  y  a  plusieurs 
officiers  de  la  marine  qui  sont  dans  le  cas  d'obtenir  des  avance- 
mens  en  grade  par  l'ancienneté  de  leurs  servies  ;  je  prie  en  con- 
séquence la  Convention  nationale  de  vouloir  bien  me  tracer  la 
conduite  que  je  dois  tenir  relativement  à  ces  députés. 

>  La  Convention  nationale  a-t-elle  regardé  le  service  militaire 
comme  une  des  fonctions  publiques  qu'elle  ne  veut  pas  que  ses 
membres  puissent  exercer  avant  le  terme  révolu  de  six  années? 

»  J'attendrai ,  pour  régler  le  rang  que  les  officiers  de  marine 
nommés  à  la  Convention  devront  occuper  dans  l'organisation  dé- 


*  lAiiYiER  (4795).  S61 

finiiif  e ,  jusqu'à  ce  que  la  GonventioQ  nationtle  ail  bien  voulu  elie- 
méme  résoudre  cette  difficulté.  » 

Cambacérès.  Le  décret  du  27  octobre  est  impolitique,  contraire 
à  la  liberté ,  et  il  a  excité  plusieurs  réclamations.  Depuis  trois 
mois ,  Barrère  est  changé ,  au  nom  des  comités  de  constitution  et 
de  l^slation  réunis,  de  vous  en  proposer  le  rapport.  Il  n'a  ja- 
mais élé  possible  de  lui  procura*  la  parole,  qnwqu'elle lui  eût  été 
accordée  Siur  ma  proposition ,  sous  la  présidence  de  Grégoire  ou 
de  Hérault.  Je  demande  que  le  décret  du  27  octobre  soit  rap- 
porté ,  ou  que  Barrère  soit  entendu  à  jour  fixe. 

Briard.  J'appuie  cette  proposition,  et  j'observe  qu'un  tel  dé- 
cret n'apas  pu  être  rendu  par  vous;  vous  n'en  avez  pas  le  droit. 
Les  citoyens  qui  peuvent  être  utiles  à  la  patrie  lui  appartiennent. 

Thwrioi.  Je  demande  expressément  le  rapport  du  décret  du 
27  octobre ,  qui  est  chargé  d'inconvéniens.  Les  droits  du  peuple 
ne  peuvent  recevoir  aucune  limite.  Si  les  membres  de  la  Conven- 
tion ne  peuvent  pas  remplira  l'avenir  des  fonctions  politiques  » 
ils  ne  sont  pas  dignes  de  celles  qu'ils  exercent. 

Quelques  membres  demandent  l'ordre  du  jour  et  offrent  de  le 
motiver.  —  D'autres  demandent  la  division. 

Rouyer,  Saint-André ,  s'opposent  à  l'ordre  du  jour. 

Thuriot  et  Cambacérès  combattent  la  division. 

La  discussion  est  fermée. 

L'ordre  du  jour  mis  aux  voix  est  rejeté. 

Le  déd'et  suivant  est  rendu  à  une  assez  grande  majorité  : 

•  La  Convention  nationale  rapporte  son  décret  du  27  octobre 
dernier,  qui  déclare  que  ses  membres  ne  pourront  exercer  au- 
cime  fonction  publique  que  six  ans  après  l'élablissement  de  la 
Constitution  ;  ordonne  que  son  décret  demeurera  sans  effet.  > 

Chènier.  Citoyens ,  vous  léguerez  à  la  postérité  de  grands  sou- 
venirs et  de  grands  exemples  ;  mais  depuis  que  le  peuple  fran- 
çais^ a  brisé  le  joug  despotique,  ses  annales  révolutionnaires  n'of* 
firent  pas  une  époque  plus  importante  que  celle  ou  nous  avons  vu, 
presque  au  même  instant,  un  ami  de  la  liberté  tomber  sons  le  fer 
d'un  assassin ,  et  un  tyran  frappé  du  glaive  de  la  loi.  Quel  était 
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donc  la  Môiiitnieiix  pouvoir  de  la  royaotë  tà,  da  fond  da  sapiv 
son  et  dans  son  agonie  même ,  eilffîmmolah  encore  les  fondatemm 
de  la  République?  Toutefois  oe  reste  de  iieinatisme  et  d'idolâtrie 
que  la  royauté  expirante  laisse  an  sein  des  âmes  crimmellee  oa 
pusillanimes  f  bien  toin  de  tous  effrayer,  vous  affermira  dans  la 
route  que  vous  devez  suivns.  Lepelletier,  immortalisé  par  son  as- 
sassin ,  vous  montre  la  palme  civique  des  martyrs  de  la  liberté. 
11  vient  de  prendre  place  entre  les  Barneveldt  et  les  Sidney.  Scfli 
sort  paraîtra  digne  d'envie  à  tous  les  vrais  r^ublicains  ;  et  les 
honneurs  dont  vous  récompenses  sa  mémoire  lui  donnergot 
des  successeurs  qui ,  comme  lui ,  comme  vous ,  citoyens ,  sauront 
tout  sacrifier  à  la  nation  souveraine,  et ,  dans  les  droonstanoes 
les{>lus  graves ,  environnés  de  périb  et  d*orages  »  considérerMt 
toujours  la  liberté ,  et  jamais  la  vie. 

Ce  n'est  point  ici  une  mort  vulgaire  ;  les  funérailles  doivent 
porter  également  un  caractère  particulier.  Que  la  superstition 
s'abaisse  devant  la  religion  de  la  liberté  ;  que  des  images  vraiment 
saintes ,  vraiment  solennelles,  parlent  aux  cœurs  attendris  ;  que 
.  le  corps  de  notre  vertueux  collègue,  découvert  à  tons  les  yeux  » 
laisse  voir  la  blessure  mortelle  qu'il  a  reçue  pour  la  cause  du  peu- 
ple ,  qu'une  inscription  retrace,  avec  une  énergique  simplicité > 
le  glorieux  motif  de  sa  mort  ;  que  le  fer  parricide ,  sanctifié  par 
le  sang  d'un  patriote ,  étincelle  à  notre  vue  comme  un  témoignage 
des  fureurs  de  la  tyrannie  et  de  ses  vils  adorateurs  ;  que  les  vé- 
temens  ensanglantés  irappent  les  regards  des  citoyens  et  pronon- 
cent l'arrêt  de  mort  contre  l'assassin  de  la  pdtrie  ;  nous  verrons 
marcher  devant  nous  l'image  de  la  liberté ,  seul  objet  des  homma- 
ges républicains  ^  et  la  bannière  de  la  déclaration  des  droits,  fon- 
dement sacré  des  constitutions  populaires.  Le  génie  de  David  ani- 
mera ces  folbles  esquisses ,  tandis  que  le  génie  de  Gossee  fera 
retentir  les  sons  de  cette  harmonie  lugubre  et  touchante  qui  ca- 
ractérise une  mort  triomphale.  Ainsi  Michel  Lepelletier,  accom- 
pagné de  ses  vertus ,  entouré  de  sa  famille  en  pleurs ,  an  milieu 
de  la  Convention  nationale ,  du  conseil  exécutif ,  des  administra- 
teurs et  des  juges  dépositanw  de  la  loi ,  s'avancera  vers  le  Fan- 
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Ibëon  français,  où  la  reconnaissance  nationale  a  marque  sa  place  ; 
c'est  là  que  nous  déposerons  les  restes  de  notre  estimable  col- 
lègae  ;  c'est  encore  là  que  nous  déposerons  les  fetales  préventions 
qd  nous  divisent  ;  c'est  là  que  nous  jurerons  de  nous  occuper 
miquement  du  bonheur  de  la  République»  de  mourir  avant 
qu'elle  périsse ,  de  braver  Clément  le  poignard  du  meurtrier 
et  cdiii  du  calomniateur  ;  enfin  de  rester  à  notre  poste ,  quelque 
dangereux  qu'il  puisse  être ,  jusqu'au  moment  où  nous  pourrons 
nous  dire  :  La  patrie  est  sauvée.  Michel  Lepelletier  entendra  nos 
sermens  du,  fond  de  sa  tombe  ;  et  quels  que  soient  les  honneurs 
dont  vous  avez  payé  ses  services,  l'union  de  tous  les  bons  citoyens 
sera  la  plus  belle  récompense  et  de  sa  vie  et  de  sa  mort. 

A  la  suite  de  ce  rapport ,  Chénier  proposé  un  décret  que  l*as- 
semblée  adopte  en  ces  termes  : 

c  Art.  V  Jeudi,  24  janvier,  l'an  ¥  de  la  République^  à  huit  heu- 
res dn  matin ,  seront  célébrées ,  aux  frais  de  la  nation ,  les  funé- 
railles de  Michel  Lepelletier,  député  pa^le  département  de  ITonne 
à  la  Convention  nationale. 

>  II.  La  Convention  nationale  assistera  tout  entière  aux  funé- 
railles de  Michel  Lepelletier.  Le  conseil  exécutif»  les  corps  ad- 
ministratifs et  judiciaires  y  assisteront  pareillement. 

>  III.  Le  conseil  exécutif  et  le  déparlement  de  Paris  se  concer- 
teront avec  le  comité  d'instruction  publique  relativement  aux  dé- 
tails de  la  cérémonie  funèbre. 

>  IV.  Les  dernières  paroles  prononcées  par  IGchel  Lepelletier 
seront  gravées  sur  sa  tombe ,  ainsi  qu'il  suit  :  c  je  suis  satisfait 
de  verser  mon  sang  pour  la  patrie  ;  j'espère  qu'il  servira  à  conso- 
lider la  liberté  et  l'égalité  et  à  faire  reconnaître  ses  ennemis.  » 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rapport  de  Chénier, 
l'envoi  aux  quatre-vingt-quatre  départemens  et  aux  armées ,  et 
rinsertion  au  bulletin. 

Eersaint  se  présente  à  la  barre  en  vertu  du  décret  qui  le  mande, 
n  s'étonne  d'être  interpellé  pour  la  lettre  qu'il  a  écrite  kMrsque 
Karat ,  qui  siège  dans  l'assemblée ,  a  imprimé  qu'il  Mail  encore 
^rger  deux  cent  mille  citoyens*  L'on  passe  à  Tordre  du  Jour. 
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Sûr  le  rapport  de  Guy ton-MorVaux ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

f  Xa  Convention  nationale ,  après  avoir  encendu  le  rapport  de 
son  comité  diplomatique,  qu'elle  avait  chargé  de  lui  rendre  compte 
de  la  réclamation  des  Mpaiés  de  la  ville  de  Francfort ,  au  sujet 
de  Tarrélédu  conseil  exécutif  provisoire  qui  les  tient  en  état  d'ar- 
restation ,  considérant  que  les  informations  prises  ne  laissent  sub- 
sister aucun  soupçon  d'infraction  au  droit  des  gens  de  la  part  de 
ces  députés ,  et  conséquemment  aucun  motif  de  continuer  les  me- 
sures de  précaution  que  les  circonstances  avaient  pu  autoriser, 
décrète  que  l'arrestation  desdits  députés  est  levée  ;  charge  le  con- 
seil exécutif  provisoire  de  les  Faire  mettre  sans  délai  en  liberté* 

Bourdon  (  de  l'Oise  ).  Je  demande  qu'il  soit  décrété  qu'à  la 
campagne  prochaine  nos  armées  seront  dirigées  sur  Francfort, 
et  que ,  si  celte  ville  tombe  au  pouvoir  de  la  République ,  elle  sera 
rasée.  (Il  s'élève  de  violens  murmures.^ —  On  observe  que  la  pro- 
position qui  les  excite  n'est  pas  appuyée.  ) 

Mailhe.  C'est  par  des  actes  d'humanité  qu'un  peuple  libre  doit 
répondre  à  des  actes  de  barbarie. 

Lacroix.  Je  n'ai  pas  besoin  de  montrer  les  dangers  de  la  mo- 
tion de  Bourdon  ;  je  demande  que  l'assemblée  la  rejette  avec  in- 
dignation ,  comme  contraire  à  la  justice  et  à  Thumnaité..  (Toute 
l'assemblée  se  lève  et  rejette  avec  des  témoignages  réitérés  d'im« 
probation  la  motion  de  Bourdon.  ) 

Lacroix  fait  le  rapport  de  la  mission  qu'il  a  remplie  avec  Danton 
et  Camus  à  l'armée  de  la  Belgique.  ] 

SÉANCE  DO  23  JANVIER.  —  Présidence  de  Vergniaud, 

[On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

c  Je  vien^  offrir  à  la  Convention  mes  comptes ,  ma  personne, 
et  lui  donner  ma  démission.  Je  crois  avoir  rempli  mes  devoirs  ea 
qualité  de  membre  du  conseil ,  de  même  qu'en  celle  d'ordonna- 
teur d'un  département.  J'ai  discuté  les  questions  et  traite  les 
grands  intérêts  dont  nous  avions  à  nous  occuper,  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention;  et  je  n'entends  pas  échapper  à  la  rcspon* 
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habilite  des  dëlibëratioiis  auxqueUes  J'ai  participé  effectÎTement  ; 
mais  je  dédare  que  je  ne  aigiierâi  point  le  compte  général  que  doit 
rendre  le  consdl  an  premier  février.  J*en  ai  donné  précédemment 
les  rttens  ;  il  doit  renfeiioner  des  parties  snr  lesquelles  jcf  n'ai 
janEHÛspn  être  éclairé  ni  satislait.  Je  ne  parle  pas  seulement  de  ce 
qid  eoneerne  I^  feumitnres  et  les  vivres  de  nos  armées,  mais  du 
BOflibre  des  hommes  qui  les  composent.  A  compter  d'après  nos  dé- 
penses f  nous  avons  sur  pied  dnq'cent  miDe  hommes  manquant 
de  loal,  et  ne  se  soutenant ,  au  milieu  des  plus  rudes  épreuves, 
qoepar  lliér^tsnie  de  la  liberté.  Assurément  une  nation  qui  sul 
Il  conquérir,  et  qui  peut  la  défendre  avec  ce  courage ,  saura  bien 
h  eoBsèrver.  Ce  même  dénûment,  dont  la  connaissance  paralirait' 
devoir  sourire  à  nos  ennemis ,  fait  ressortir  une  force  morale  ca- 
pable de  les  effirayer  ;  et  si  nous  pouvons  les  repcjusser  ou  les 
eonleiiir  malgré  les  rigueurs  de  la  saison ,  malgré  les  inopnvé- 
Biens  d'une  administration  vicieuse ,  comment  ne  les  vaincrions- 
noos;  pas  lorsqu'une  grande  régénération  assurera ,  dans  nos 
armées.  Tordre  et  l'abondance?  Mais  en  attendant  cette  r^gâié- 
mtion nécessaire,  les  hommes  souffrent,  leur  nombre  diminue, 
ks  maux  s'aggravent ,  et  les  déterminations  du  conseil  sont  en- 
travées au  mom^t  le  plus  solennel ,  dans  les  circonstances  gra- 
ves oè  la  conduite  dû  gouvernement  va  décider  du  sort  de  la 
France.  Par  exemple ,  qu'un  général  ,*  tel  que  Gustine  ou  autre, 
demande  un  renfort ,  comment  le  lui  procurer,  et  oii  peiH-on  le 
foire  prendre ,  lorsqu'on  ne  sait  jamais  bien  le  nombre  effectif 
eC  l'eut  des  troupes?  Ce  ne  peut  être  cependant  que  d'après  une 
connaissance  certaine  à  cet  égard  qu'on  délibère  une  tege  opéra- 
lion  ;  car  il  6iut  en  combiner  les  effets ,  et  sur  le  besoin  du  gé- 
néral qui  réclame ,  et  sur  celui  des  frontières ,  et  sur  nos  difiëf 
rens  rapports  avec  l'ennemi  dans  tous  les  points  de  défense.  L'an* 
des  commissaires  à  la  trésorerie  prouvait  l'autre  jour,  au  conseil, 
qm*un  seul  commissaire  des  guerres  avait  fait  écouler  près  de 
six  millions  en  supposant  tel  nombre  d'hommes  qui  n'existaient 
pas. 

>  Je  pourrais  citer  d'autres  hiu ,  mais  ces  aperçus  sufiisenf 
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pour  fonder  mes  raisojis  de  ne  poiat  accorder  de  oonfianoe  aa 
rapport  général  dont  l'état  de  nos  armées  doit  faire  partie  »  el 
justifier  ma  résolution  de  ne  rien  signer  qui  y  soit  relatif.  Cette 
résolution,  contraire  à  un  décret  rendu»  pourrait  être  traduite 
comme  une  sorte  de  révolte;  mais  je  n'ai  pas  fini  d'exprimer  tool 
ce  que  je  yeux  dire,  et  je  prie  l'assemblée  de  m'accorder  encore 
un  instant. 

t  D^à  depuis  assez  long-temps  je  suis  offert  au  public  comme 
un  dbjet  d'inquiétude  çt  de  crainte.  L'étendue  de  mon  départe 
ment ,  l'immensité  du  travail  qui  y  est  attaché ,  oqt  été  considé- 
rées comme  une  espèce  de  monstruosité.  On  a  commencé  par 
me  supposer  beaucoup  de  pouvoir,  parce  que  J'avais  beaucoup 
à  foire;  et  un  grand  crédit,  parce  que  je  jouis;ais  de  quelque 
estime.  Obligé  de  correspondre  avec  tous  les  départemens  pour 
la  partie  administrative ,  chargé  d'instruire  et  d'éclairer  sur  les 
événêmens ,  j'ai  déployé  une  grande  activité,  un  zèle  ardent, 
parce  que  l'un  et  l'autre  tiennent  à  mon  caractère  et  à  mes  prin- 
cipes. Dévoué  à  la  liberté ,  dont  je  professais.la  doctrine  sous  le 
despotisme  lui-même,  trop  simple  dans  mes  moeurs  pour  avoir 
besoin  d'argent ,  trop  vieux  pour  désirer  autre  chose  que  la 
gloire,  passionné  pour  le  bien  public,  dont  jai, fiiit  mon  idole ^ 
j'ai  travaillé  à  l'opérer  avec  cette  énergie ,  cette  fermeté  qui  ne 
connaissent  point  d'acception  et  ne  s'effraient  d'aucun  obstacle* 

t  J'ai  eu  à  lutter  contre  les  désordres  qui  suivent  toujours  une 
grande  révolution.  J'ai  dû  me  faire  des  ennemis  de  tous  les  bon* 
mes  vicieux  qui  avaient  intérêt  de  les  prolonger,  et  des  exagérés 
qui  les  prenaient  pour  des  effets  salutaires.  Mon  courage  à  m'q[>- 
poser  aux  désordres,  à  signaler  leurs  orateurs ,  a  été  pris  pour  de 
la  passion.  U  fallait  bien  attaquer  la  cause  de  mes  actions  y  quand 
on  ne  pouvait  rien  repreadre  dans  celles-ci,  et  que  cependant 
mon  existence  devenait  incommode  pour  nombre  de  gens.  G'esl 
alors  que  la  calomnie  s'est  déchaînée  :  son  absurdité  ne  peut  se 
comparer  qu'à  son  audace.  Mais  l'excès  de  Tune  et  de  l'autre 
parvient  enfin  à  abuser  une  portion  du  public  ;  et  de  là  les  dé- 
fiances prolongées  qui  s'étendent  insensiblement,  qui  sapent 
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VmuSam  par  d^gprési  qui  altèrent  Finfliienoe  nécemire  à  un  fiono* 
tkxMnîre  publie ,  et  rendent  incertaines  sei  opéraïkMis. 
•Ftà  toathratë  ;  J'ai  dû  le  foire  :  iln?estpasdedégoAtStde|lar^ 

« 

et  même  de  dangers  qnQ  ne  doive  sapponer  oeloi  qni 
à  foire  le  bien.  Son  dévoûmeat  ne  pent  afoir  de  bor* 
aea  que  1* inntilité  dont  il  devient ,  quand  luknéme  n'inspire  pion 
de  eoilfiaiiee;  c'est  cet  instant  qu'il  doit  juger»  parce  .que  dis* 
laffs  H  devient  nuisibie.  Ce  moment  arrive  pourmoi,  puisqu'on 
eut  venu  à  bout  de  me  représenter  comme  un  dief  de  parti  »  puis* 
qm  des  bommes  de  bten ,  trompés ,  ont  partagé  cette  <qpinkMi  m 
sein  même  de  la  Gcmvention  t  dans  faïquelle  je  semble  être  n 
aafei  de  division. 

9  Cemt  gui,  me  rendant  jusUce,  parce  qu'ils  meconnàssciil» 
■Kment  quelque  énei|pe  à  me  défendre' contre  des  imputations  rë« 
voMstutes,  passent  pour  m'étre  attachés  par  des  vues  amfaitieiH 
ses  ;  on  suppose  que  je  vise  à  im  pouvoir  qu'ils  se  flatteatde  par» 
fager  après  avoir  aidé  à  me  le  foire  acquérir.  J'ai  méprisé  ces 
folies  tint  qu'dles  m'ont  paru  ssns  effet  s6r  la  chose  publiquCf 
et  j'ai  promis  de  rester  jusqu'à  ce  que  laXIonvention  prononçAc 
nuonrenvcM  ;  mais  notre  situation  politique  est  telle,  que  tout  ce 
qui  peut  entretenir  la  défiance  et  la  division  dans  le  corps  léfpê» 
fanif  est  capal)le  d'enuratner  les  plus  grands  malheurs.  D  est  de 
pan  de  conséquence  peut^tre  qu'on  soit  injuste  à  mou  égÊnrdf 
es  mtt  perte  on  celle  de  ma  gloire  ne  serait  pas  celle  de  ïéM  i 
tandis  que  cette  perte  est  assurée;  si  la  C!onvention  ne  prend  pas 
h  mardie  uniforme  et  grande,  le  caractère  élevé,  qu'elle  ne  peut 
avoir  que  par  la  plus  intime  imion  entre  tous  les  membres  de  la 
nsaforité;  ainsi  tout  obstacle  à  cette  union  doit  être  d^ruit  aum 
ancun  retard  ;  ainsi ,  puisque  ma  conduite  particulière,  mon  idi 
omistration  publique ,  mes  comptes  eiacts,  mon  courage,  Mn 
de  délndre  ces  préventions ,  semblent  les  accroître  encore  ;  ipvàh 
que  l'on  a  été  jusqu'à  dire  que  la  vertu  même  devenait  dange- 
resse,  quand  elle  pouvait  servn"  de  pomt.de  ralliement  autour 
d'un  individu ,  il  est  temps  de  me  soMtraire  aux  regards  du  pn^ 
lifie  et  à  l'inquiétude  d'une  partie  de  ht  CkmvenliOH.  Le  del  m'est 
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tëmcMn ,  la  postérité  le  jugera  »  mon  siècle  même  ne  peut  tarder 
de  le  reconnaître ,  que  le  dévoûment  le  plus  parfait  et  le  plua 
noble  sentiment  m'ont  feit  deux  fois  accepter  le  ministère],  comme 
ils  me  le  font  quitter  aujourd'hui ,  sans  mélange  d'aucune  affec- 
tion particulière,  indigne  d'un  vrai  républicain;  sans  inlérét  » 
sans  ambition  que  celle  de  l'espèce  de  gloire  qu'attache  l'homme 
de  bien  à  remplir  des  devoirs  pénibles,  à  se  consacrer  à  sa  pa^e. 

•  Une  considération  nouvelle  se  présente  encore  à  Tappui  de  ma 
détermination  :  le  département  de  l'intérieur  paraH  devoir  subir 
des  changemens  ;  ils  ont  été  annoncés  comme  nécessaires.  On 
pourrait  les  croire  plus  difficiles  à  faire  ou  moins  librement  faits, 
si  je  restais  en  place  durant  qu'on  les  opère  :  l'opinion  des  hom- 
mes qui  m'estiment  serait  soupçonnée,  l'on  supposerait  mon  in- 
fluence dans  ce  qui  serait  proposé,  et  Tidée  d'intérêt  et  de  partia- 
lité viendrait  flétrir  les  vues  les  plus  saines.  Je  suis  donc  encore 
un  obstadt?  à  l'amélioration  de  cette  partie. 

t  Nous  n'avons  pas  un  instant  à  perdre  pour  l'établissement  de 
la  plus  grande  confiance  ;  la  guerre ,  la  marine ,  les  finances  solli* 
citent  la  plus  grande  activité,  la  surveillance  la  plus  sévère^  le 
travail  le  plus  suivi  ;  elles  doivent  entrer  dans  toutes  les  combi- 
naisons politiques  de  l'assemblée.  Il  ne  s'agit  plus  seulement  de 
discuter  de  grands  principes,  d'offrir  de  terribles  exemples,  mais 
défaire  de  grands  efforts ,  de  donner  beaucoup  d'action  au  gou- 
vernement et  de  former  de  bonnes  institutions.  Tout  ce  qui  peut 
exciter  des  inquiétudes ,  soulever  les  passions ,  doit  être  rigou- 
reusement proscrit  :  ce  n'est  plus  assez  qu'un  homme  en  place 
soit  pur,  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  respecté.  Quiconque  fait  om- 
brage aujourd'hui  devient  bientôt  un  sujet  ou  un  prétexte  de 
parti.  Nous  sommes  à  l'époque  où  la  seule  apparence  de  faction 
devient  un  sujet  de  troubles  et  un  moyen  de  tyrannie  ;  car  elle 
peut  renaître  d'une  force  supposée  pour  établir  une  résistance 
qui  se  change  en  pouvoir  oppressif. 

t  D'après  ces  considérations,  je  ne  pense  pas  sacrifier  à  mon  re- 
pos, mais  je  crois  remplir  un  devoir  en  donnant  ma  démission. 
Si  rassemblée  veut  déposer  aussitôt  le  portefeuille  en  d'autres 
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mains ,  je  recevrai  avec  plaisir  ce  prompt  affranchissement  :  si 
die  veut  que  j'attende  qu'elle  m'ait  nommé  un  successeur ,  je 
oontinuerai  de  suivre  la  correspondance  administrative,  qui  ne 
peut  supporter  aucun  retard  sans  tenir  en  souffrance  plusieurs 
parties  ;  mais  de  ob  moment  je  tresse  d'aller  au  conseil ,  et  ne 
prendrai  plus  aucune  part  à  ses  délibérations.  Demain  je  ferai 
distribuer  dans  l'assemblée  le  rapport  de  mon  département,  dont 
die  a  ordonné  Fimpression.  Avant  trois  jours ,  je  lui  remettrai  un 
tableau  général  de  mon  compte  de  finance  depuis  le  10  aoAt; 
c*est  le  rapprochemait  des  comptes  que  je  lui  ai  fournis  chaque 
mois  ;  j'y  joins  les  détails  de  l'emploi  particulier  de  quelques  ob- 
jets. Le  public  verra  que  toutes  les  sommes  mises  à  ma  disposi- 
lion  restent  au  trésor  national»  d'où  elles  ne  sortent,  sur  mon 
mandat ,  que  pour  passer  dans  les  mains  de  ceux  qui  doivent  les 
toucher,  sans  jamais  souiller  les  miennes;  il  jugera  l'indécence  et 
Fatrocité  des  bruits  qu'on  a  tenté  de  répandre  dans  les  sections 
de  Paris ,  à  votre  tribune  même  ,  en  m'y  représentant  comme  le 
dispensateur  des  deniers  de  la  nation.  La  Convention  appréciera 
paiement  la  valeur  des  propos  tant  répétés  sur  l'abus  supposé 
que  je  pouvais  foire  des  moyens  qu'elle  m'avait  donnés  pour  ré- 
pandre des  écrits  utiles  :  elle  verra  que  sur  cent  mille  livres  mises 
i  ma  disposition  pour  cet  objet,  j'ai  dépensé  depuis  six  mois  en- 
viron 30,000  livres  ;  elle  se  rappellera  de  l'approbation  qui  a  été 
donnée  de  toutes  parts  à  ses  opérations,  à  l'établissement  de  la 
fiépnblique ,  de  la  manifestation  générale  qui  a  été  faite  du  désir 
d'uDe  constitution  libre,  du  dévoûment  à  soutenir  et  défendre 
les  lois  et  les  propriétés  ;  et  elle  jugera  par  ces  eiïets  de  la  na- 
ture des  principes  que  j'ai  travaillé  à  répandre ,  à  faire  connaître 
et  aimer. 

1  Au  reste,  loin  de  chercher  à  prévenir  son  jugement  sur  au- 
cnne  partie  de  mon  administration ,  j'en  provoque  toute  la  sévé- 
rité, je  n'en  crains  point  les  effets;  je  demeure,  pour  les  attendre 
et  les  subir,  dans  les  murs  de  Paris,  dont  je  promets  ne  pas  m'é- 
carter  tant  qu*elle  le  jugera  convenable,  prêt  à  répon  Ire  à  tout, 
et  à  fournir  les  renseignemens  qo'il  lui  plaira  de  me  demander. 
T.  xini.  24 


570  CONVENTION  NATIONALE. 

J'apporte  ma  tête  pour  garant  de  ce  que  j'avance  ;  mais  je  de-* 
nïancle  que  celles  de  mes  dénonciateur^  tombent  s'ils  ne  prou- 
Tent  leurs  imputations.  J'ai  long-temps  méprisé  les  calomnies , 
mais  enfin  l'indignation  s'est  jomte  au  mépris;  il  faut  que  le  pu* 
blic  sache  une  bonne  fois  qui  veut  son  bien,  et  qui  fait  son  mal- 
heur. Je  donne  beau  jeu  sur  moi  en  me  dépouillant  du  caractère 
de  fonctionnaire  public ,  je  me  présente  ^l  mes  contemporains 
comme  à  la  postérité  »  avec  mes  œuvres  ;  elles  parlent  pour  moi. 
1  P.-5.  Je  dois  ajouter  ici  quelques  réflexions  pour  faire  appré- 
cier Fesprit  d'intrigue  et  de  persécution  qui,  faute  de  moyens  de 
m'inculper,  s'attache  à  la  découverte  des  papiers»  et  à  Tapport  que 
j'en  fis  à  la  Convention. 

»  l^  Je  n'ai  été  instruit  de  la  cachette  qu'au  moment  oii  je  m'y 
suis  transporté  ;  je  n'ai  eu  que  le  temps  de  la  fsire  ouvrir  devant 
moi ,  d'y  prendre  les  papiers ,  de  les  mettre  dans  deux  serviettes, 
et  de  les  porter  sur-le-cfaamp  à  la  Convention.  Deux  témoins  ont 
attesté  ces  faits  par  procès-verbal  :  l'inspecteur-général  des  bàti- 
mens  nationaux^  Heutier,  et  le  serrurier  Gamain ,  qui  avait  fait  h 
cachette,  qui  seul  la  connaissait  et  l'avait  révélée. 

>  2^Le  château  des  Tuileries  et  le  mobilier  étaient  mis,  par  dé- 
cret^ sous  ma  seule  surveillance  et  responsabilité  ;  il  est  faux  de 
dire  qu  il  y  eût  une  commission  de  la  Convention  pour  visiter  les 
papiers;  aucun  membre  de  cette  assemblée  n'avait  été  commis  à 
cet  effet.  Je  puis  et  dois  dire  que ,  la  responsabilité  pesant  tout 
entière  sm*  moi  seul ,  il  ne  peut  y  avoir  eu  qu'une  extrême  con- 
fiance de  ma  part  dans  la  personne  de  ceux  des  membres  de  la 
Convention  qui,  ne  partageant  point  cette  responsabiUté,  se  sont 
pi*évalus  d'une  commission  formée  sous  l'assemblée  législative , 
pour  s'introduire  dans  le  château  et  y  visiter  des  papiers  ;  il  n'y  a, 
dis-je,  que  mon  extrême  confiance  qui  ne  m'ait  pas  porté  à  em- 
pêcher leurs  recherches.  Gomment  donc  aurais-je  été  obligé  de 
leur  rien  communiquer  ?  et  quelle  induction  peut-on  tirer  de  cette 
conduite,  lorsque  ma  célérité  prouve  que  je  n'ai  voulu  ni  pu  rien 
soustraire?  Au  reste ,  je  ne  m'appesantirais  pas  sur  cette  accusa- 
tion, qiii  ne  m'aurait  paru  que  ridicule,  si  Ton  ne  s'en  était  iait 


I^HW 


JANTIER  (1795).  571 

Vtû  moyen  de  séduire  ceax  qui  ne  réfléchissent  point  on  connais- 
sent mal  les  faits.  Signé  :  Roland.  > 

Hardy,  de  Rouen.  Je  demande  que  cette  lettre  soif  imprimée 
et  envoyée  aux  départemens.  (Murmures  dans  l'extrémité  gaa- 
cbe.)  Roland  n*a  fait  qu'une  faute,  c'est  de  nous  avoir  indiqué 
Pdche  pour  ministre.  (Des  rumeurs  s'élèvent  dans  la  même  ex- 
trémité.) 

Dartigoyte.  J'observe  que  Roland,  lorsqu'il  apporta  les  papiers 
trouvés  aux  Tuileries»  déclara  qu*illes^  avait  parcourus  ;  tandis 
qu'aujourd'hui ,  se  contredisant  lui-même ,  il  atteste  quil  n^eut 
que  le  temps  dé  les  envelopper  dans  une  serviette.  (Murmures.) 
Rappelezi-vous  qu'il  nous  annonça  que  des  membres  de  l'assem- 
blée constituante  et  de  la  législature  étaient  compromis  dans  ces 
papiers  ;  or,  comment  pouvait-il  le  savoir  ?.. .  (  Les  murmures  con- 
tinuent.) 

Thuriot,  Je  ne  m'occuperai  pas  en  ce  moment  de  relever  toutes 
les  allégations  de  Roland  ;  mais  un  temps  viendra  où  toute  leur 
infidélité  sera  reconnue.  (Quelques  murmures  s'élèvent  à  la  droite 
de  la  tribune.)  Eh  bien,  je  vais  relever  un  fait  d'une  fausseté  ré- 
voltante. (Le  calme  se  rétablit.)  Roland  soutient  qu'il  n'y  avait 
pas  de  commission  pour  recueillir  les  papiers  des  Tuileries  :  le 
fait  est  faux ,  et  Roland  l'a  reconnu  lui-même.  La  commission 
nommée  par  la  législature  fut  confirmée  par  la  Convention  natio- 
nale ;  et  le  jour  même  que  Roland  trouva  des  papiers  dans  l'ar- 
moire de  fer,  les  commissaires  étaient  dans  la  pièce  voisine.  Je 
n'entends  pas  pour  cela  qu'on  lui  lasse  son  procès 

Buzot,  Je  demande  qu'on  le  lui  fasse. 

Thuriot.  Je  dis  que  nous  ne  devons  pas  laisser  croire  aux  dé- 
partemens que  telle  était  notre  incurie,  que  nous  n'avions  pas 
nommé  decommission  pour  recueillir  les  papiers  du  ci-devantroi, 
tandis  qu'il  en  existait  une  en  pleine  activité.  Ainsi,  je  m'oppose 
à  l'envoi  de  cette  lettre  aux  départemens. 

Plusieurs  membres  demandent  à  répondre.  (Aux  voix,  aux 
voix  [impression  !  s'écrie-t-on  dan^.  une  très-grande  partie  de  la 
salle,  —  Le  président  consulte  l'assemblée.) 
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L'impression  de  la  lettre  est  décrétée  à  uoe  très-grande  mj|<- 

jorité. 

Le  préiident  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  proposition  de 
renvoi  aux  départemens. 

Aimé  GoupiUeau.  Je  demande  la  parole  pour  combattre 

(Les  cris  :  Aux  voix ,  aux  voix  !  continuent  dans  une  très-grande 

partie  de  la  salle.) 

CoUot-^l^Herboii.  Je  demande  qu'on  ne  délibère  qu'à  deux 
heures L'assemblée  n'est  pas  com{dèCe. 

Plusieurs  voix.  Tous  les  membres  doifent  être  à  leur  poste. 

Robespierre  jeune.  (Il  descend  au  milien  de  la  salle,  un  papier 
en  maio.j  Vcdçides  pièces  qui  prouvent  que  Roland  est  nn  scélé- 
rat  (On  murmure. —  Robespierre  insiste.  —  Le  président 

le  rappelle  à  l'ordre.  —  Il  répète  sa  phrase  avec  chaleur. —  Après 
ravoir  deux  fois  rappelé  à  Tordre,  le  président  ordonne  que 
son  nom  soit  inscrit  au  procès-verbal.)  Eh  bien,  peu  m'im- 
porte!... vous  ne  m'Aterez  pas  la  conviction...  (Il  retourne  à  sa 
.  place.) 

Le  président  consulte  rassemblée  sur  l'envoi  aux  dépar- 
temens. 

Deux  délibérations  successives  par  assis  et  levé  présentent  un 
résultat  douteux.  Le  président  invite  tous  les  membres  à  y  pren- 
ilre  part.  —  Après  une  troisième  épreuve,  il  prononce  que  l'en- 
voi de  la  lettre  de  Roland  aux  départemens  est  décrété. 

Des  réclamations  s'élèvent  dans  une  des  extrémités  de  la  salle. 
—  On  demande  l'appel  nominal. 

Le  président.  Je  déclare,  d'après  l'avis  unanime  des  secrétaires, 
qu'il  n'y  a  point  eu  de  doute  dans  la  troisième  épreave.  Le  dé- 
cret est  prononcé. 

Lacroix  monte  à  la  tribune  pour  continuer  son  rapport  sur 
l'armée  de  la  Relgique. 

Saint- André  interrompt.  (On  murmure.)  Il  demande  avec  cha- 
leur, et  enfin  obtient  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Saini'André.  J'ai  demandé  la  parole  pour  observer^que  l'as- 
semblée doit  à  Roland  t  qu'elle  doit  à  elle-même ,  d'accepter  la  dé 
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oiisaion  de  ce  ministre  ;  car  elle  ne  peut  pas  tenir  enchaîné  un 
homme  qui  yent  être  libre. . . . .  Je  demande  on  décret  à  cet  égucd. 
Fermoni.  Je  demande  que  la  Convention ,  acceptant  la  démis- 
skm  de  Roland,  décrète  qae  le  portefeuille  du  département  de 
rinlérieur  sera  remis  au  ministre  de  la  justice,  et  qu'inçénam- 
ment  Siejès  fera  le  rapport  dont  il  est  chargé  par  le  comité  de 
constitution ,  smr  l'organisation  nouvelle  du  ministère  de  Tiiiié» 


Les  propositions  de  Fermont  sont  adoptées.]  • 

siANCB  DU  25  AU  SOIR. 

Le  ministri  des  affaires  étrangères,  Lebnm,  instruit  l'wem- 
Uée  qu'à  la  nouvelle  du  décret  d'acousation  contre  Tambassadeur 
jbimçaisà  Constantinople ,  Choiseul-Gouflfier,  tous  les  Français 
ae  sont  réunis ,  ont  décidé  de  ne  plus  le  reQonnattre,  et  ont  choili 
pour  chef  provisoire  le  citoyen  Fonton,  contaElér  de  l'ambas* 
aade.  Barbaroux  propose  la  mention  honorable  dé  icette  conduico. 
Thuriot  s'y  oppose,  et  le  renvoi  est  décrété  au  comité  diplooui» 
tique.  —  Le  citoyen  Delneuf  vient,  au  nom  des  habitàns  de  Hai- 
■tnt,  demander  leur  réimion  à  la  Finance. 

SÉANCE  nu  34  AU  som.  ^ 

Il  n'y  avait  pas  eu  de  séance  le  matin  à  cause  des  funérailles  de 
j^peuetier. 

[Guadet  occupe  le  fauteuil. 

Yilazé  lit  le  proGès-verbal  de  h  séance  du  25  au  malhi. 

JuBm.  Je  demande  la  parôl^uir  le  procès-verbal.  Hiét*  on 
vous  a  fait  remarquer  que  la  lettre  de  Roland  contenait  des  faits 
nexacts.  tQp  murmure.)  Cest  pour  la  même  raison  que  je  âè* 
Bande  la  suspension  de  Tenvoi  de  cette  lettre  dans  les  d^parl^ 


Le  priMenu  Julien ,  je  t'ai  accordé  la  parole  siir  la  rédac- 
tion du  procès-va*hal ,  et  non  pour  demander  le  rapport  d'un 
décret. 

(Il  s'élève  de  violens  murmum  dans  l'eaUrémilé  de  la  salle  ob 
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se  trouve  Julien.  —  Dans  les  autres  parties  on  rà^Iame  Tordre  da 
jour.  —  Julien,  Thuriot ,  etc.  »  insistent  pour  avoir  la  parole.  — 
Les  cris  redoublés  de  l'ordre  do  jour  couvrent  leurs  voix.  —  Le 
tumulte  s*accroît.  —  I^  président  se  couvre.  —  Peu  ù  peu  la 
paix  ae  rétablit.) 

Le  préAdenu  Le  tumulte  qui  a  troublé  la  délibération  est 
venu  de  ce  qu'on  ne  m'a  pas  permis  de  prendre  les  ordres  de 
rassemblée  ;  je  vais  la  consulter  pour  savoir  si  elle  veut  entendre 
Julien. 

L'assemblée  consultée  décrète  qu'elle  n'entendra  pas  Julien. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour,  qui  était  la  nomination  du  prési- 
dent. 

Sur  5o$  voix,  Kabaut-Saint-Étienne  en  obtient  179.  Il  est  pro« 
damé  pfësident. 

Robespierre  jeane,  Julien,  Lecointre  de  Versailles ,  demandent 
à  parler  contre  le  résultat  du  scrutin. 

Par  trois  décrets  successifs,  la  parole  est  refusée  à  chacun  de 
ces  trois  membres. 

On  procède  ù  Tappel  nominal  pour  la  nomination  de  trois  se- 
crétaires. Bréard ,  Gambacérèset  Thuriot  sont  élus. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie.  ] 

SÉANCE  DU   25  JANVIER. 

Camus  accuse  les  membres  du  cx)mité  des  achats.  Ijacroix  de- 
mande l'arrestation  de  Bidermann ,  Cerberr  et  Cousin ,  qui  le 
composera*  La  Convention  décrète  que  les  membres  de  ce  comité 
seront  mis  en  arrestation ,  coj^ueront  cependant  leur  service , 
et  que  les  scellés  seront  mis  sur  leurs  papiers  et  levés  aussitôt, 
en  présence  de  commissaires.  —  La  veuve  Lepelleti^,  ses  frères 
et  sa  ItiiUe  »  paraissent  à  la  barre  et  témoif;nent  leur  reconnais- 
sance des  honneurs  rendus  à  la  mémoire  de  Michel  Lepelletier. 
Sur  la  proposition  de  Barrère ,  la  Convention  déclare  qu'elle 
adopte  la  fille  de  Michel  Lepelletier.  —  Niou  fait  rendre  un  dé- 
cret sur  l'oi  {][anisation  des  ouvriers  de  la  marine. 


JANVIER  (1795).  373 

BflppoH  iur  V organisation  générale  des  armées. 

[Dubois-Crancé,  rapporteur.  Votre  comité  de  défense  générale 
m'a  chargé  de  vous  iaire  an  rapport  sur  les  moyens  et  sur  la  forc^ 
i  emi^oyer  dans  la  campagne  prochaine  pour  maintenir  la  dignité 
et  l'indivisibilité  de  la  république  française.  Ce  comité  vous  a  déjà 
proposé  des  mesures  dont  la  prompte  exécution  fera  respecter 
le  paylllon  français  et  vos  côtes  maritimes.  Il  vous  reste  à  éloigner 
de  Tos  frontières  le  souffle  impur  de  la  tyrannie.  Malgré  les  trahi- 
sons de  Tancien  gouvernement,  la  coalition  de  plusieurs  princes 
puissans ,  vous  avez  vu  Ténergie  française  se  relever  au  bord  du 
précipice  et  triompher  de  tous  les  obstacles.  Que  de  traits  hé- 
roïques ont  immortalisé  la  campagne  dernière,  qui  paraissait 
d'abord  devoir  être  si  désasti*eusc  !  Les  tyrans ,  après  de  légers 
8uccè$  dus  à  la  trahison ,  ont  vu  Us  conquêtes  de  la  liberté  s*af- 
fermir  en  Savoie,  à  Nice,  dans  les  Pays-Bas,  etc.;  un  pas  de 
pkis  nous  donnait  le  Rhin  pour  barrière  et  rendait  à  la  liberté  un 
million  d'hommes;  mais  la  rigueur  de  la  saison,  le  dénûment  de 
nos  guerriers,  ont  modéré  leur  course;  ils  se  reposent  sur  leurs 
lauriers  ^  et  votre  comité  pense  que  vous  ne  devez  suspendre  leur 
activité  que  pendant  le  temps  strictement  nécessaire  pour  leur  as- 
surer de  nouveaux  succès. 

Au  commencement  de  notre  révolution ,  nous  avons  promis  à 
tous  les  peuples  paix  et  fraternité.  Les  tyrans  nous  ont  répondii 
par  un  cri  général  de  guerre.  Il  faut  donc  continuer  cette  guerre 
avec  courage,  puisqu'il  n'est  plus  possible  de  la  terminer  que  par 
des  victoires  ou  par  la  perte  de  notre  liberté.  Le  jour  où  les  tyrans 
ont  attaqué  la  France  libre ,  tout  citoyen  est  devenu  un  soldat,  et 
tout  soldat  un  héros.  Jurons  aussi,  au  nom  de  la  patrie,  d*ou- 
b)ier  pour  elle  toute  passion  particulière,  de  ne  plus  regarder 
comme  des  factions,  ou  comme  des  schismes  politiques,  le  cuîte 
que  chacun  de  nous  se  plait  à  lui  rendre.  Soyons  unis,  et  là 
France  n'aura  plus  rien  à  redouter.  (On  applaudit.) 

Votre  princijpal  ennemi  est  le  roi  de  Hongrie.  C'est  en  récom- 
pense des  sacrifices  que  la  France  n'a  cessé  de  feire  pour  cette  fi- 
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mille  que  ce  prince  veut  envahir  nos  domaines ,  égorger  ses 
bienfaiteurs.  Il  n'a  montré  envers  Louis  XYI  qu'un  intérêt  men- 
songer et  évidemment  démenti  par  le  silence  qu'il  a  gardé  dans 
ces  derniers  temps  sur  son  sort.  Son  alliance  avec  la  Prusse  serait 
une  monstruosité  si  Ton  n'avait  à  présent  la  certitude  qu'elle  a  été 
fondée  sur  un  projet  de  démembrement  qui  eût  assuré  à  l'un  la 
Flandre ,  la  Lorraine ,  l'Alsace  ;  à  l'autre  »  des  compensations  en 
Allemagne.  Voilà  les  nobles  motifs  qui  déterminent  ces  princes  à 
épuiser  les  trésors  et  le  sang  de  ceux  qu'ils  appellent  leurs  sujets. 
Ces  deux  puissances  humiliées  devant  Lille ,  Thionville ,  dans  les 
plaines  de  la  Champagne,  à  Jemmapes,  à  Spire,  partout  enfin 
cil  elles  ont  tenté  des  efforts ,  ont  pour  motif  d'une  seconde  cam- 
pagne et  la  crainte  des  lumières  qu'elles  veulent  noyer  dans  notre 
sang,  parce  que  vivantes  elles  auraient  bientdt  ébranlé  leurs  trô- 
nes, et  le  désir  orgueilleux  de  la  vengeance,  qui  leur  fera  épuiser 
leurs  dernières  ressources. 

Au  ^  décembre,  vous  aviez  contre  vous  cent  vingt-cinq  mille 
hommes  effectifs  ;  mais  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  rassem- 
blent de  nouveaux  corps  ;  les  cercles  arment  contre  nous  ;  l'An- 
gleterre même  et  la  Hollande  effectuent  des  dispositions  hostiles  ; 
l'Espagne ,  animée  sans  doute  par  l'espoir  de  replacer  sa  famille 
8or  le  trône,  fait  des  préparatifs.  Il  faudra  donc  cette  année  des 
efforts  extraordinaires  en  proportion  de  ceux  de  nos  ennemis. 
On  vous  a  dit  que  vous  manquiez  de  tout  ;  cela  n'est  pas  exact 
quant  à  l'avenir.  On  forme  partout  d'immenses  magasins ,  et  nous 
devons  croire  que  rien  n'entravera  les  succès  de  la  campagne  pro- 
chaine. Nous  avons  eu ,  il  est  vrai ,  un  intervalle  terrible  à  fran- 
chir  au  milieu  de  la  désorganisation  complète  de  toutes  les  admi- 
nistrations. Nos  dépenses  de  l'année  dernière  ont  été  faites 
presqu'en  pure  perte ,  l""  parce  que  la  scélérate  prévoyance  de 
rancien  ministère  les  avait  employées,  sous  prétexte  d'établir  de 
grands  moyens  de  défense ,  à  des  travaux  tout  à  fait  inutiles  ; 
S*  parce  que  le  mouvement  général  et  rapide  qui  est  résulté  dans 
toute  la  France  de  la  découverte  des  trahisons  de  la  cour  et  de  l'in- 
vasion de  notre  territoire,  a  non-seulement  triplé  nos  besoins, 
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mais  a  occasionné  aux  gardes  nationales  des  frais ^  des  marches» 
des  retours  »  que  la  force  des  circonstances  a  empêché  de  prévoir 
et  de  calculer.  Nous  sommes  loin  de  vous  dissimuler  Ténorme 
dépense  qui  va  encore  peser  sur  nous  cette  année  ;  mais  nous  pou- 
vons annoncer  à  la  nation  que  tout  sera  prévu  et  que  le  conseQ 
exécutif,  de  concert  avec  votre  comité  de  défense  générale,  fera 
régner  partout  Tordre  et  Tabondance.  Souvenez-vous  que  Tannée 
dernière  tous  nos  trésors  s'écoulaient  sans  fruit  par  le  canal  impur 
d'une  cour  corruptrice ,  que  nos  magasins  même  étaient  prépara 

• 

pour  Tarmée  prussienne  et  disposés ,  depuis  Verdun  jusqu'à  Pa- 
ris, pour  servir  aux  besoins  présumés  de  sa  consommation;  que 
nos  troupes  de  ligne ,  malgré  les  énormes  frais  de  recrutement 
qu'on  mettait  en  compte,  n'étaient  ni  complétées,  ni  armées ,  ni 
équipées  ;  qu'il  en  était  de  même  de  nos  volontaires  ;  que  les  of- 
ficiers généraux ,  la  plupart  émigrés ,  les  autres  trahissant  au-de- 
dans ,  continuaient  cependant  de  recevoir  leur  solde  et  de  voler 
h  nation;  que  La  Fayette,  traître  et.corrupteur,  se  préparait  à 
se  joindre  à  Tarmée  prusienne;  que  Dumourier,  avec  dix-sept 
mille  hommes,  a  fait  tête,  pendant  trois  semaines ,  à  cinquante 
mille  Prussiens  et  Autrichiens;  que  le  roi  de  Prusse,  après  la 
prise  de  Longwi  et  de  Verdun ,  ne  devait  plus  rencontrer  d'ob- 
stacles ;  que  Lille  et  Thionville  étaient  assiégés  ;  que  la  désorga- 
nisation était  totale  ;  et  jugez ,  apiès  tous  les  triomphes  que  les 
Français  ont  tout  à  coup  remportés  sur  la  perfidie,  ce  que  nous 
avons  à  attendre  d'une  nation  libre  ,  fière  aujourd'hui  de  ses  pre- 
mières conquêtes ,  d'un  ministère  bien  Organisé  et  d'une  Conven- 
tion désormais  ralliée  vers  le  salut  de  la  patrie.  Je  vais  donc  en- 
trer avec  sécurité  dans  le  détail  des  besoins  de  la  République; 
nous  ne  devons  rien  cacher,  môme  h  nos  ennemis. 

La  République  pouvant  être  attaquée  au  nord ,  à  Test ,  au  niidi 
et  sur  les  côtes  dcTOcéan ,  elle  doit  examiner  d'aliord  quels  sont 
les  points  où  elle  peut  agir  avec  plus  de  succès  ofFensivement  ou 
défiensivement.  Elle  doit  profiter  des  obstacles  de  la  nature  par- 
tout où  ils  lui  permettent  de  se  tenir  avec  assurance  et  succès  sur 
la  défensive.  Si  les  Français  franchissa'Cnt  les  défiles  pour  atta* 
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qner  des  ennemis  séparés  d*eax  par  des  chaînes  de  montagnes, 
ils  se  priveraient  de  Tavantage  de  se  défendre  avec  un  petit  nom- 
bre d'hommes  contre  des  armées  nombreuses.  D'ailleurs  le  sys- 
tème défensif ,  quand  il  n'entratne  aucun  danger,  est  celui  d'une 
nation  juste.  Elle  n'agit  offensivement  que  pour  prévenir  l'inva- 
sion de  son  propre  territoire  ;  et  lorsqu'elle  est  forcée  de  sortir 
de  ses  foyers  et  de  détrôner  des  tyrans ,  ce  n'est  que  pour  rendre 
les  peuples  à  h  liberté  et  rentrer  ensuite  dans  ses  limites,  comme 
un  fleuve  qui  se  resserre  dans  son  lit  après  avoir  fertilisé  les  cam- 
pagnes  qui  l'environnent* 

Totre  comité  pense  donc  que  vous  devez  garder  la  défensive 
à  Test  et  au  midi,  à  moins  que  les  circonsiances  qui  varient  en 
décident  autrement.  Les  deux  points  sur  lesquels  le  roi  de  Sar- 
daigne  peut  vons  attaquer  dans  le  midi  sont  la  Savoie  et  le  comté 
de  I*nce  ;  ces  (|eux  pays  sont  assez  éloignés  l'un  de  l'autre  et  asse% 
séparés  par  des  obstacles  naturels  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'éta- 
blir une  armée  dans  chacun.  Sur  les  frontières  de  l'Espagne,  les 
deux  principaux  points  par  oii  les  troupes  espagnoles  pourraient 
pénétrer  sont  également  aux  deux  extrémités  de  la  chaîne  des 
Pyrénées.  Cependant ,  comme  il  se  trouve  un  troisième  passage 
aq  Q^ilieu ,  votre  comité  pense  qu'il  faut  établir  dans  cette  partie 
trois  armées ,  savoir ,  une  sous  Perpignan ,  pour  défendre  Belle- 
garde  et  Montlouis,  et  protéger  les  côtes  ;  l'autre  vers  Bayonne  ; 
et  enfin,  établir  au  centre,  vers  Toulouse ,  un  corps  de  réserve 
sous  les  ordres  du  général  en  chef  de  ces  trois  corps ,  qui  sera 
destiné  à  se  porter  vers  les  points  menacés  avec  cette  rapidité 
que  la  position  des  lieux  ne  permet  pas  aux  Espagnols  d'imiter. 

L'Espagne  ne  peut  porter  aux  frontières  que  quarante  mille 
hommes  disponibles  :  ainsi  en  opposant  une  force  égale,  nous 
soutiendrons  encore  une  guerre  défensive  sans  danger.  Ainsi  les 
trois  armées  des  Pyrénées  seront  de  quarante  mille  hommes. 

Les  troupes  du  roi  de  Sardaigne  s'élèvent  à  quarante-six  mille 
hommes  ;  il  faut  qu'il  garde  les  places ,  qu'il  garantisse  son 
propre  pays  des  révolutions;  il  peut  donc  tout  au  plus  mettre  en 
campagne  trente  à  trente^ix  mille  hommes.  L'Autriche  lui  a 
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donné  an  secours  de  dix  mille  hommes  ;  elle  lui  en  fait  espérer 
de  nouveaux»  mais  le  comité  pense  qu'avec  quarante  mille  hom- 
mes de  ce  côté ,  on  pourra  soutenir  la  guerre  défensive  avec 
saocès. 

Les  côtes  de  la  Méditerranée  et  de  l'Océan  doivent  âtre  gar- 
dées par  de  fortes  garnisons  et  par  une  armée  d'observation. 

C'est  donc  au  nord  que  vous  devez  déployer  tous  les  moyens 
d'une  guerre  offensive ,  et  votre  premier  vœu  sera  sans  doutç 
d'empêcher,  et  même  de  détruire  les  préparatifs  hostiles  d'une 
puissance  qui  parait  disposée  à  nous  faire  la  guerre  ;  toujours 
cette  puissance  a  craint  une  descente ,  jamais  le  projet  ne  s'en  est 
effectué,  et  il  n'a  jamais  été  sérieusement  préparé  ;  mais  il  sera 
sans  doute  suivi  avec  plus  de  force  et  d'énergie  sous  le  régime  de 
la  Dberté,  vous  y  destinerez  quarante  mille  hommes  d'embar- 
quement. 

Les  puissances  d'Allemagne  avaient  réuni  contre  nous,  l'année 
dernière,  cent  trente  mille  hommes,  savoir  :  cinquante  mille  Prus- 
siens, cinquante-huit  mille  Autrichiens ,  douze  mille  Hessoiset dix 
mille  émigrés.  L'Autriche  et  Ja  Prusse  ont  perdu  chacune  environ 
vingt  mille  hommes ,  les  émigrés  se  sont  dispersés ,  après  avoir 
brûlé  quelques  chauipières  en  Champagne;  restent  quatre^vingt 
mille  hommes.  Mais  la  Prusse  et  l'Autriche  font  venir  de  nouvel- 
les troupes  qu'on  évalue  à  trente  ou  quarante  mille  hommes; 
Tannée  de  l'empire  ne  s*est  jamais  élevée  au-dessus  de  quarante 
mille  hommes  :  total  des  armées  prussienne ,  autrichienne  etim- 
périale,  pour  la  campagne  prochaine,  cent  quatre-vingt  mille 
hommes  ;  savoir  :  soixante  mille  Prussiens,  soixante-huit  mille  Au- 
trichiens, douze  mille  Ilessois,  etquarante  mille  hommesde  troupes 
des  cercles.  Comme  cette  armée  des  cercles  est  toujours  lente 
à  se  former,  le  comité  pense  qu'en  opposant  cent  quatre-vipgt- 
six  mille  hommes  nous  pourrons,  non-seulement  nous  défendre, 
mais  attaquer  avec  avantage. 

Ainsi  les  armées  de  la  République  seront  disposées  de  la  ma- 
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nière  suivante  : 
Armée  de  la  Belgique ,  soixante-deiv  mîUe  hommes  ;  ^a  ne 


380  CONVENTION    NATIONALE. 

sera  pas  trop  forte  pour  porter  dos  succès  jusqu'au  Bas-Rhin^  Cette 
armée  peutattaquer  la  Hollande,  si  cette  puissance  se  déclare  contre 
nous ,  ou  forcer  la  Prusse  à  se  défendre  dans  ses  propres  états. 

Une  autre  armée  de  même  force  purgera  le  Luxembourg,  et 
enlèvera  aux  armées  autrichiennes  tout  moyen  de  communica- 
tion »  en  s'emparant  de  Coblentz.  Enfin  une  troisième  de  même 
force  agira  sur  le  Haut-Uhin  »  et  dans  les  états  de  rAutriche  en 
Souabe.  Ces  trois  armées  aurontchacune  un  train  de  siège  ;  une  ré- 
serve de  vingt-cinq  mille  hommes  sera  rassemblée  et  campée  vers 
Chàlons;  die  sera  prête  à  se  porter  partout  où  les  succès  seraient 
an  moment  incertains. 

Enfin ,  en  supposant  que  les  puissances  alliées  réunissent  de 
plus  grands  efforts,  vous  serez  sans  inquiétude ,  sur  quelque 
point  qu'elles  puissent  se  porter.  Conmie  il  convient  de  garder 
toujours  les  places,  d'assurer  la  tranquillité  du  peuple ,  d*avoir 
des  dépôts  pour  recevoir  les  levées  qui  viendront  sans  cesse  des 
départemens,  et  pour  préparer  des  secours  à  porter  en  cas  de 
besoin  dans  les  colonies ,  vous  destinerez  cent  soixante-dix  mille 
hommes  à  ces  objets  ;  donc  il  sera  facile  de  tirer  des  garnisons 
cent  vingt  mille  hommes ,  pour  soutenir  les  efforts  des  ennemis  ; 
vous  donnerez  sans  doute  au  conseil  exécutif  toute  la  latitude  né- 
cessaire. Vous  ne  calculez  que  par  aperçu  le  nombre  des  trou- 
pes  nécessaires  ù  la  défense  de  la  République,  et  vous  laissez  aux 
généraux  à  se  concerter  pour  les  plans  de  campagne  et  les  moyens 
d'exécution. 

Ces  dispositions  exigent  donc  huit  armées  :  trois  dans  le  nord, 
trois  dans  le  midi,  une  d'observation  ou  d'attaque  sur  les  côtes 
de  la  Manche ,  une  de  réserve  vers  Ch&lons. 

Les  trois  du  nord  seront  chacune  de  cinquante  mille  hommes 
d*infanterie ,  dix  mille  de  cavalerie,  et  deux  mille  d'artillerie, 
non  compris  les  canonniers  destinés  au  service  des  pièces  de 
bataillon. 

L'armée  d'observation  sur  les  côtes  de  la  Manche  sera  de  qua- 
rante mille  hommes ,  dont  trente-cinq  mille  d'infanterie ,  quatre 
mille  de  cavalerie ,  et  mille  d*artiNerie. 
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Les  années  des  Alpes  et  du  Yar  seront  cbacane  de  seize  mille 
hommes  d*infanterie ,  quatre  mille  de  cavalerie,  et  huit  cents 
d'artillerie. 

L'année  des  Pyrénées  sera  de  quarante  mille  hommes,  divisés 
en  trois  corps ,  dont  trente  mille  d'infanterie,  huit  mille  de  cava- 
lerie, et  deux  mille  d'artillerie. 

Enfin ,  la  réserve  sur  Ch&lons  sera  de  vingt-nn  mille  hommes 
â*mfenterie ,  trois  mille  de  cavalerie ,  et  mille  deux  cents  d'artil- 
lerie. 

Total  :  den  cent  soixante-huit  mille  hommes  d'inianterie, 
cinquante-trois  mille  de  cavalerie ,  onze  mille  huit  cents  d'artil- 
lerie. 

Il  faut  joindre  les  garnisons  et  dépôts,  montant  à  cent  soixante 
quatre  mille  hommes,  et  un  camp  volant  de  six  mille  hommes, 
destiné  pour  les  côles  de  la  Bretagne. 

Total  général  :  cinq  cent  deux  mille  huit  cents  hommes  à  mettre 
promptement  en  activité,  et  à  pourvoir  de  tous  les  approvision- 
nemens  nécessaires. 

Vous  serez  peut-être  étonnés  que ,  d'après  l'importance  bien 
reconnue  des  services  qu*a  rendus  le  corps  d'artillerie ,  il  ne  se 
trouve  pas  augmenté  dans  le  plan,  dans  la  proportion  des  au- 
tres corps  ;  mais  c'est  précisément  cette  considération  qui  nous 
a  feit  redouter  tout  changement  dans  son  organisation  actuelle. 
Nousavons  senii  qu'il  ne  pourrait  suffire  à  tous  les  genresde ser- 
vice d'une  armée  aussi  nombreuse;  mais  d'un  autre  côté,  nous 
avons  senti  que  des  régimens  nouveaux  composés  d'apprentis 
dans  cet  art  difficile  ne  pourraient  rendre  que  des  services  mé- 
diocres; mais  le  service  de  l'artillerie  de  campagne  ne  demande 
pas  une  instruction  aussi  complète ,  ni  autant  d'expérience  que 
celle  de  siège.  Déjà  un  grand  nombre  de  Français  manœuvrent 
les  pièces  de  quatre  avec  célérité.  Il  est  un  grand  nombre  de  ré- 
gimens de  ligne  et  de  bataillons  de  volontaires  qui  n'ont  plus 
qu'un  canonnier  du  corps  de  l'artillerie  pour  le  service  de  leurs 
pièces  ;  il  est  donc  possible  de  soulager  ce  corps  en  affectant  à 
chaque  régiment  et  à  chaque  bataillon  de  gardes  nationales  une 
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compagnie  d'artillerie,  ce  qui  doublera  réellement  son  action.  Le 
comité  de  la  guerre  vous  présentera  les  développemens  de  ce  sys- 
tème y  et  peut-être  même  des  vues  meSIeares  que  celles  dont  je 
ne  fois  que  vous  donner  ici  une  indication  rapide.  Mais  nous 
croyons  pouvoir  vous  assurer  [d'avance  qu'avec  les  cent  neuf  ré- 
gimens  de  ligne,  et  les  quatre  cent  quarante-un  bataillons  de  vo- 
lontaires que  tient  en  activité  maintenant  la  République ,  vous 
aurez  tous  les  cadres  nécessaires.  Il  ne  s'agit  que  de  compléter 
ces  corps,  qui  ont  déjà  si  bien  servi,  etd*y  proportionner  le 
nombre  des  officiers  généraux  qui  doivent  les  conduire  ;  des  in- 
génieurs pour  la  défense  des  places  ,  et  des  commissaires  des 
guerres  pour  la  police  et  l'administration. 

Les  efforts  de  vos  ennemb  sont  grands ,  mais  la  résistance 
est  assurée  ;  mais  si  elle  ne  Tétait  pas,  un  million  d'hommes  de 
plus  se  lèverait  à  votre  voix.  Toute  l'Europe  le  sait;  et  sans 
nous  enorgueillir  du  passé,  nous  pouvoqs  le  présenter  avec 
assurance  comme  le  gage  de  l'indestructibilité  de  la  Répu- 
blique ,  comme  le  garant  de  nos  engagemens  envers  les  peuples 
auxquels  nous  avons  juré  secours  et  fraternité  ;  enfin ,  comme 
i'objet  d'une  sérieuse  méditation  aux  despotes ,  qui  démolissent 
eux-mêmes  leurs  trônes,  en  leur  donnant  pour  fondement  une 
baine  aveugle  contre  les  lumières  et  la  liberté ,  et  en  ne  prenant 
pour  guides  que  les  passions  de  leurs  courtisans. 

Voici  les  bases  du  projet  de  décret  rédigé  par  votre  comité  de 
défense  générale,  d'après  l'avis  des  ministres  et  des  généraux. 

1**  Les  armées  du  nord ,  depuis  Dunkerque  jusqu'au  Pays-de- 
Gex ,  y  compris  les  garnisons ,  seront  disposées  de  la  manière 
suivante  : 

Cent  cinquante  mille  hommes ,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  la 
tteuse  ;  cinquante  mille  homnies  entre  la  Meuse  et  la  Sarre  ; 
cent  cinquante  mille  hommes  de  Mayence  à  Besançon  et  jusqu'au 
Pays-de-Gex  :  total ,  trois  cent  cinquante  mille  hommes ,  dont 
trente  mille  de  cavalerie  et  six  mille  d'artillerie  de  parc,  non  conot- 
pris  celle  qui  sera  destinée  au  service  dés  pièces  de  bataillon. 
Ces  armées  seront  pourvues  chacune  de  l'équipage  de  siège ,  de 
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pdlftons ,  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  è&(rq[>raaidre  iuf 
fèùflemi. 

le  con^  exÀïutif  pourra  disposer  de  ces  forces,  suivant  que 
lésdrconsfânces  retigeront. 

fP  ii  sera  établi  une  réserve  vers  (liâlons^  composée  de  vtnigt- 
cinq  mille  hommes ,  dont  trois  mille  de  cavalerie,  miOe  déâx 
centsd'artilleriey  avec  tout  rattirail  nécesâire  pour  se  porter  par- 
font oft  le  besoiù  se  fera  sentir.  ** 

2^  L'année  des  côtes  de  la  Manche  sera  de ,  été. ..  (Cet  artidë» 
ainsi  que  celui  des  armées  des  Pyrénées,  dès  Alpes  et  dil  Vltf'» 
est  coîiforme  à  Tétat  de  répartition  déjà  énoncé  dans  fè  hlp- 
port.) 

4*  Chacune  de  ces  armées  aura  un  état-nugor  panicnltef .  u 
sera^estmé  à  la  garde  des  côtes  de  Bretagne ,  six  mille  hoîkiniêi, 
dont  deux  mille  dragons. 

S*  Les  comités  de  la  guerre  et  des  finances  soikt  chargés  â*eii-' 
fmner  les  dépenses  et  les  moyens  d'exécudob ,  etc. 

(  Suivent  quelques  articles  de  détails.) 

L'assemblée  ajourne  ce  projet ,  et  décrète,  pour  hase  gÀiéhilë 
de  l'état  militaire  de  1795 ,  qu'il  sera  pris  des|  moyens  pour  pON 
ter  les  armées  de  la  République  à  cinq  cent  deux  mille  huit  cents 
hommes,  dont  cinquante  trois  mille  dé  troupes  à  cheval,  et 
vingt  mille  d'artillerie ,  tadt  de  siège  que  de  campagne. 

Rapport  de  Sieyh,  au  nom  du  comté  de  défense  générale^  tfor 
Corgamsation  du  ministère  de  la  guerre,  fait  dan»  la  séance  dm 
vendredi  25  janvier. 

[Citoyens  législateurs,  la  Convention  nationale,  ayant  recomiii 
que  le  ministère  de  la  guerre  ne  pourrait  suffire  à  ses  devoiril 
dans  son  état  actuel,  a  chargé  expressément  son  comité  de  ai- 
fense  générale  de  lui  présenter  un  plan  de  réorganisation  de  cette 
partie  du  service  public.  Le  comité  a  h&té  ce  travail ,  qu'il  a  re- 
gardé conmie  une  des  mesures  les  plus  urgentes  si  la  République 
veut  être  en  état  d'opposer  ses  forces  et  ses  moyens  i  la  Bgœ 
des  rois  aui  osent  menacer  notre  liberté*  Gè  n'est  donc  pas  iH 
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nom  du  coiniié  de  cotisiitutîon  que  je  prends  la  parole,  comme 
on  pourrait  le  croire  ;  ce  ji'est  pas  pour  vous  offrir  rorganisation 
entière  du  conseil  exécutif,  comme  plusieurs  de  nos  collègues  ont 
feint  de  le  désirer.  Le  comité  de  constitution  ne  tardera  pas  à 
remplir  le  devoir  que  vous  lui  avez  imposé  relativement  an  minis- 
tère de  l'intérieur. 

Je  suis  à  la  tril>une  pour  obéir  aux  ordres  du  comité  de  dé- 
fense générale ,  qui  lui-même  ne  fait  qu'obéir  à  votre  décret  for- 
mel ,  en  vousfoisant  présenter  un  plan  de  réorganisation  da  seul 
ministère  de  la  guerre. 

Ce  travail  n'est  autre  chose  que  le  rapport  même  que  f  ai  fait 
au  comité.  Il  faudrait  sans  doute  une  autre  marche ,  d'antres 
développemens  pour  une  assemblée  immense  comme  oelle<â; 
mais  la  chose  presse,  et  le  temps  manque.  J*ai  dû  vous  prévtnir  ; 
car  c'est  vous  demander,  pour  me  suivre,  le  même  degré  d'attoi- 
lion  sur  lequel  on  peut  raisonnablement  compter  dans  un  comité. 

Pour  l'organisation  du  ministère  de  la  guerre,  ce  n'est  ni  dans 
Falmanach  royal  ou  national,  ni  dans  le  chaos  de  la  l^[islation 
ministérielle,  que  nous  avons  pu  rencontrer  une  notion  un  peu 
juste ,  un  peu  philosophiquement  analysée  de  cette  grande  et  ter- 
rible partie  du  service  public  qui  porte  le  nom  du  département 
de  la  guerre.  Ici ,  comme  dans  tout  le  reste ,  le  législateur  qui 
veut  remplir  l'obligation  où  il  est  d'envisager  son  sujet  en  face, 
et  de  le  pénétrer  dans  ses  parties,  se  voit  bientôt  forcé  de  re- 
noncer aux  vains  secours  de  la  routine.  Il  va  droit  à  son  but  ea 
remontant  à  la  nature  des  choses. 

Pour  le  service  de  la  guerre ,  que  faut-il  ?  des  élémens ,  une 
combinaison  et  une  direction  :  tout  est  là ,  et  y  est  dans  le  véri- 
table ordre  intellectuel.  Le  ministère  de  la  guerre  se  compose 
donc  naturellement  de  trois  parties  : 

l""  Fournitures  d'hommes  et  de  choses  , 

2^  Leur  administration  civile, 

3**  Leur  direction  militaire. 

En  temps  de  guerre ,  outre  que  ces  trois  parties  reçoivent  des 
circonstances  un  accroissement  extraordinaire ,  il  devient  indis- 
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poKâbie  d'y  en  ajouter  une  quatrième ,  commandée  par  le  besoin 
de  réoilir  des  forces  ëparses  en  on  ou  plusieurs  corps  d'armée , 
de  les  mooToir  en  masse  et  quelquefois  dans  des  .conlrées  éloi- 
gnées :  je  yeux  parler  du  commsgidement  en  chef  ou  généittat 
ciaeirrité.  C^te  haute  fonction,  qooiiiu'elle  appartienne  plus 
spécialement  aux  idées  de  direction  militaire ,  ne  peut  pas  s'y 
renfermer  :  elle  est  indéfinie  de  sa  nature.  U  faut  au  général  un 
eiercîoe prompt ,  non  r^é,  de  tous  les  pouvoirs;  caria  pre- 
mière règle  devant  l'ennemi  est  d'éviter  des  fautes,  et  de  se  mé- 
nsger  des  imccès  :  la  loi  suprême  est  le  salut  de  la  République  et 
de  l'armée. 

>attiiEE  PARTIE.  -^De  la  fourmtire  de$  hommes  et  dés  choset. 

• 

Vos  commissaires  n'ont  pas  cru  qu'il  fût  sensé  d'entreprendre 
d'organiser  quelques  parties  d'un  tout ,  sans  apercevoir  au  moins 
son  eosemble  ;  ils  l'ont  tenu  constammaot  sous  leurs  regards  ; 
mais  ils  n'ont  pas  oublié  les  iimites  que  vous  leur  avez  indiquées^ 
et  ils  n'ont  nulle  envie  de  les  passer  :  ainsi ,  nous  écarterons  tout 
ce  qui  appartient  à  fart  de  fourmr  de»  hommee  proprei  aux 
étfftreHte»  fardée  de  tétabUuemeni  publie.  Cette  question  d'un 
grand  intérêt  ne  nous  regardait  pas. 

.  Occupons-nous  de  Fart  de  fournir  /et'  eftotei .  Ici  est  le  mal  le 
ph»  vivement  senti.  Ce  mal  est  au  comble;  ce  qui  est  tout  juste  le 
période  d'expérience  rigoureusement  néœss^  aux  Françan, 
pour  réfléchir  sur  ce  qui  leur  manque  et  comRner  des  mesures 
efficaces. 

Voici  quelle  a  été  la  marche  de  nos  idées  dans  cette  recherche^ 
Nous  nous  sommes  dit  :  une  fourniture  de  première  nécessité , 
celle  de  l'argent,  se  trouve  déjà  organisée,  et  assez  bien  dans 
l'établissement  public.  La  trésorerie  nationale  reçoit  de  tous  les 
départemens,  et  elle  réfléchit  partout,  à  la  disposition  des  nfinis- 
tres,  cet  aliment  général  de  tous  les  genres  de  services.  Pour- 
quoi ,  imitant  cet  utile  exemple ,  n'établirions-nous  pas  une  com- 
mission générale  de  fourniture ,  un  ieonome  national,  que  l'on 

chargerait  de  se  procurer  par  tons  les  moyens  connus,  par  corn* 
T.  xxin.  SS 
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mande ,  régie  oq  commission ,  toutes  Ie$  espèces  (lemaiiàre9  pr»^ 
m^ères  et  secondes ,  et  de  les  emmqga^iq^r  jlans  les  lieoi:  où  )e 
besoin  du  service  pourrait  rexjger  ?  Ces  4eu¥  î4ées  ont  (Je  Tn^- 
logie  î  IJi  y  a  ausjl  (|es  cliffàrences  ;  nous  y  aurons  ^rd. 

Par  exemple ,  on  s'aperçoit  d*abord  que  )a  recette  ^es  denkr* 
publics ,  à  la  trésorerie  nationale ,  est  plus  susceptible  4*4Uv 
simplifiée  que  ne  peut  l'être  jamais  la  formaiion  des  nouy^aiu^ 
dépAu  d'armes,  de  munitions  de  gaerre,  de  vivres,  fourniges  et 
chevaux  *  de  bois,  chanvre ,  cuivre ,  et  généralement  de  toutef 
les  espèces  de  provisions  propres  au  service  public  dont  il  s'agit* 
Je  le  sais ,  les  opérations  de  Véconomai  naiional  seront  plus  dis- 
persées, plus  variées  ,  plus  compliquées  cent  fois  ;  sa  correspon- 
dance  toujours  active  avec  des  n^ocians,  des  faBricans,  dès 
compagnies ,  des  commissaires  et  agens  de  toute  espèce ,  doit 
entraîner  un  travail  immense  ;  mais  ne  nous  troublons  pa^  devant 
les  difficultés  avant  de  les  avoir  sondées* 

En  comparant  la  trésorerie  à  l'économat ,  ^t  noqs  n'aypps  fût 
attention  qu'à  la  moindre  partie  des  procédés  innombrables  pa^ 
lesquels  on  pompe  l'argent  nécessaire  pour  fournir  aux  dépen- 
ses  de  la  République,  la  trésorerie  n'est  qu'un  bureau  central. 
Quelle  prodigieuse  quantité  de  ramifications  ne  faut-il  pas  pou^ 
aller  puiser  jusque  dans  les  mains  des  citoyens  le  denier  de 
protection  que  l'industrie  particulière  paie  à  l'industrie  publi- 
que? Le  vote,  l'assiette  générale,  les  répartitions  particulières, 
la  levée ,  les  versemens  des  tributs  divers ,  et  la  disposition  des^ 
canaux  plus  sinueux,  plus  embarrassés,  des  taxes  indirectes,  n*ë- 
taient-ils  pas  capables  aussi  d'étonner  l'imagination  ?  Tout  s'est 
arrangé:  les  diverses  pièces  de  cette  énorme  machine  sont  distin- 
guées ,  séparées  et  placées  avec  art.  Eh  bien  !  pourquoi  ne  vien- 
drait-il pas ,  le  temps  de  cette  prospérité  sociale ,  où  le  progrès 
du  commerce,  la  multiplicité  des  fabriques ,  le  mouvement  des 
affaires  et  la  connaissance  publique  de  toutes  nos  ressources 
nous  donneront  les  moyens,  et  nous  apprendront  d'avance  l'art 
d'établir  l'équilibre  entre  la  consommation  politique  et  les  divers 
genres  de  u^vaux  et  de  produits  propres  à  l'alimenter?  Je  p'eii 
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excepte  pfis  même  le  temps  de  guerre  ;  et  il  ii*y  a  rien  de  chimé- 
rique dans  cette  idée  pour  celui  qiii ,  poussant  ses  yues  et  son  e^ 
poir  plus  loin  encore ,  certain  que  la  production  en  toaf  gwe  f|B 
proportionne  aux  demandes  habituelles ,  et  que  la  plupart  de 
nos  malheurs  réels  sortent  des  dérangemens  subitement  opérés  » 
dans  cet  équilibre  économique ,  par  des  circonstances  iniprémes 
ou  mal  gouvernées ,  ose  voir  dans  Torganisation  d'un  fonds  de 
guerre  permanent  la  meiUeare  caution  d'une  paix  solide ,  jM 
.dans  son  emploi  pendant  la  pan  je  principe  fécond  et  aspnré  ^a 
nuupimum  de  prospérité  publique.  Hais  je  me  h^te  d'écartjBf  fia 
ordre  de  vérités  trop  étranger  aux  besoins ,  comme  aux  idée^  du 
.moment.  Sans  prétendre  au  meilleur  ordre,  essayons  de  nous 
rapprocher  de  tout  l'espace  que  les  circonstances  nous  permet- 
tront de  franchir. 

Les  difficultés  vont  se  dissiper  peu  à  peu  à  mesure  que  nous 
développerons  notre  projet.  Supposez  l'économat  national  com- 
posé de  quinze  commissaires  et  un  secrétaire  général  ;  la  multipli* 
cité  des  affaires  les  obligera  à  se  partager  en  cinq  sections,  et  l'on 
ne  peut  mettre  moins  de  trois  personnes  par  section.  C'est  la 
commission  entière  qui  sera  chargée  de  toutes  les  fournitures  ; 
mais  pour  faciliter  le  travail  »  elle  sentira  elle-même  la  nécessité 
de  se  diviser,  comme  nous  le  proposons.  La  première  s'occupera 
des  munitions  de  guerre;  la  seconde  des  autres  approvisionne- 
mens  matériels  d'usage,  et  non  de  consommation  :  par  exemple, 
des habillemens ,  équipemens ,  campemens,  etc.,  pour  les  per^ 
sonnes  ;  des  bois ,  chanvre,  cuivre ,  goudron ,  eic,  pour  la  chose  ; 
la  troisième  procurera  la  fourniture  des  objets  de  consomma- 
tion, comme  vivres,  fourrages,  médicamens,  etc....  ;  celle  des 
chevaux,  ne  suffisant  pas  pour  occuper  une  section  séparée,  nous 
a  paru  devoir  se  réunir  plus  naturellement  à  cette  troisième  di- 
vision qu'à  toute  autre.  Remarquez  que  ces  trois  premières  sec- 
tions ,  qui  n'ont  au  reste  pas  plus  que  les  suivantes  aucun  rang 
de  primauté  Tune  sur  l'autre,  sont  particulièrement  destinées  à 
servir  les  départemens  de  la  guerre  et  de  la  marine, 

La  quatrième  aura  la  fourniture  des  autres  départemens  oi| 
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départitions  luiDistérielIes  ;  elle  embrassera  les  grains  et  subsi- 
stances, dont  on  a  chargé  jusqu'à  ce  moment  le  ministre  de  Tin- 
'  lériêftr.  Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  me  voir  distinguer  cette  der- 
nière sorte  d'approvisionnement  de  celui  des  vivres ,  attribués  ii 
'  la  troisième  section.  Cest  toujours  la  même  commission  unique 
qui  préside  à  toutes  fournitures  ;  mais»  dans  Tordre  des  idées  et 
d'une  bonne  classification  méthodique ,  il  ne  fout  pas  confondre 
le  seiVice  courant  de  réfabUnement  public  avec  des  approvl- 
;sioiKqeiiiens  de  prévoyance  destinés  à  secourir  des  citoyens  des 
'ailles  bik  des  dëpartemens  territoriaux  qui  n'auraient  pas  d'au- 
très  ressources  pour  échapper  à  la  disette. 
'    La  cinquième  section  doit  être  le  point  central  des  quatre 
ailtres.  C'est  là  qu'aboutiront  toutes  les  demandes  ministérielles , 
administratives  et  autres,  que  se  tiendra  la  correspondance  gêné- 
raie;  de-Ià  partiront  toutes  les  expéditions,  etc. 

Le  secrétaire  rédigera  et  tiendra  le  registre  général  des  déli- 
bérations et  actes  de  la  commission.  Il  sera  attaché  à  la  cinquième 
section  pour  l'unité  de  correspondance.  Peut-être  sera-t-il  utile 
de  soumettre  la  commission  à  la  présidence  d'un  premier  com- 
missaire,  chargé  de  veiller  à  l'activité  du  service;  mais  il  suffit 
de  vous  avoir  présenté  les  grandes  articulations  de  cet  établisse- 
ment. Ce  sera  aux  commissaires  eux-mêmes  à  compléter  le  plan 
d'organisation  inicricure  qu*ils  croiront  le  plus  convenable  à  leur 
urgence.  Il  est  essentiel  de  pi*endre  ce  parti  pour  prévenir  de 
f.uisses  plaintes  et  des  mauvaises  excuses.  Il  est  aussi  essentiel  que 
Ks  ministres  le  fossent  discuter  à  fond  par  leur  administratiou 
respective ,  car  les  deux  parties  économique  et  administrative  ont 
besoin  de  cohérer  parfaitement  ensemble ,  pour  ne  pas  (aire  man- 
quer le  service.  Laissez  V administrateur  et  Xéconome  convenir 
pour  ainsi  dire  des  points  de  contact,  il  y  aura  moins  de  cette 
humeur  naturelle  à  ceux  qui  se  regardent  conmie  dépouillés,  etc. 
Nons  avons  pensé  que  la  nomination  des  commissaires  et  du 
secrétaire  devait  appartenir  au  conseil  exécutif,  et  que  leur 
traitement  devait  être  le  même  que  celui  des  commissaires  et  se- 
cfiétaires  de  la  trésorerie  nationale.  Sans  doute  on  remplira  ces 
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(iboH  de  nëgociu»  ou  commisuoiuiaires  connos  par  ieni^pt»: 
Ulé  et  rétoidae  et  l'habileté  de  lean  spédâjÊp^.  H  x,4iidl;« 
wam  de»  adminislrateurs  qui, aient  des  cooMJ^niGes  acquises, 
nrunt  'dans  la  partie  des  foornitures  imîirt^res  de  terre  et 
d<»er.  "■  ,       "' 

L'économat  itej^t  pas  être,  dnme  la  trésorerie  ^tîoaale^' 
■oor  rhupection  immédiate  du  aups  légj^latiïr  Leanitres  de  cefr- 
l»d-aont  les  décrets  ;  l'autre  ne  doit  connatire  inïmédiatenîeBt 
qf»  les  arrêtés  du  conseil.  L'ëcoDOgiat  national  Mdéttbé  des' 
'  '  '  '    I  pour  ne'p<»Dt  lesentrara-,  et^non  pcNT  if("^dé  b' 


^ibèreministériene.  Il  reste  sons  l'antiuiié  ooUectrfe  dn  conseS  el 
an  ordres  immédiats  dé  chaque  mionli^,  mlOrùjfKir  (MMfif  ' 
de  aorte  qaerëcono^it  estas  ministre  en  particnKerv's  nàMI^.  - 
aeifal  corps,  cequ'AtlairésoreneauconsAletà  la MIÉf <MM|fif. 
c'eKftn  consul ,  qn^utorlse  les  deniaudes^uéei  à  l'éoanofiwtv- ■ 
irépo&dre,  s'il  t'est  écarté  des  décrets  lëgislaiirs.  Le  conseil,  en 
id^nt  rof^gaoïsaiion  intérieure  de  l'écoDomat ,  laissera  aui,eoiD- 
■Jinirci  la  {rins  grande  liberté«t  la  plus  grande  laiiiode  dçjwu- 
Toirsar  lecboirdeladirectioD  eiludcsiîiuiiou  des  ctimOlil,  rë- 
giliears,  commistiooiiaires ,  correspondans  et  af^ens  de  toute 
tlfèee.  La  responsabilité  des  conimîssiûres  enibc^issera  l<Kiie« 
s  opérations,  depuis  le  moment  où  arrive  le  mandat  du  ininUut; 
fedes  (o'ftnitures ,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  reçues  par  l'ad- 
hlion.  I^manJat  du  ministre,  pour  servir  de  titre  ou  de 
étÛiÊrgt  1  la  commission,  sera  toujours  écrit  et  signe  pr  Itii  au, 

tde  l'arrM  dn  conseil  qui  autorise  le  ministre  à  fermer  la  de» 
de.  San* ces  deux  condilioas,  les  commssaires  smùeni  re- 
pousses' ^lé'c<MÇptabiliië. 

Noos  avous  adopté  une  idée  capable  de  prodaîre  les  mtf^etip- 
effets;  elle  oHisisie  à  établir  premc  partout,  âa  moment  .d»  •  - 
lïrraisons ,  nne  ,eBr^eiltance  popmidre',  une  sorte  <le  jur;  hmjî-  - 
cipalijisë&orpriÂaer.  Toutes  les  fournitures,  eg sortant  dçjf  -' 
mains  dn  marchand  pour  entrer  dans  celles,  de  t'éconoHK  ""À^ 
■al ,  subiront  dn  premier  contrôle  par  des  experts  indépead^n  ' 
dennt  lesquels  les  connivences  seront  dilSdies.  les  cooteiw^H  - 
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abément  terminées  »  et  par  qui  la  qualité  des  marcbandises  sera 
solSâiÀifaièiit  gJfnihtie. 

De  plus»  tous  lêt  objets  à  ce  premier  passage  seroot  frappés 
d'une  marque  particulière  qui  puisse  attester  la  fidélité  du  dépo- 
sitaire au,  moment  où  ils  passeront  des  magasins  de  Téconomat 
dans  les  magasins  de  l'administrateur.  A  ce  deuxièute  passage 
s'établira  ub  deuxième  contrôle.  Il  sera  dressé  un  procès-verbat 
dé  réception  ;  et  dans  le  cas  de  doute  ou  de  différence,  un  second 
jury  numkipâl  pourra  être  appelé.  ; 

Je  viens  de  marquer  le  point  T)ii  finit  la  responsabilité  de  l'é- 
cononie,  et  QÙ  commence  celle  de  Tadmiiiistrateur.  La  distiibu- 
tkm  des  fournitures,  ou  les  transports  ultérieurs  que  nécessite- 
Vavt  ks  mouvement  d^  armées,  appartieniient  tout-à-fait  à  l'ad- 
ministnaioD. 

'  '  Hué  iak  crainte  se  présente  :  votre  grand  et  presque  universel 
âtiMMtH,  4biM-on,  ne  poarnhi-il  pas ,  s'il  lui  plaft  »  exercer  ane 
HÊàSSb  âàâgereo^  sur  les  marchés  et  sur  les  prix  dans  toutes 
kii  ÎMntM  de  la  République,  qu'il  serait  de  son  intérêt  de  sou- 
inetire  a  d'avides  spéculations?  Que  conclure  de  là  ?  Qu'il  ne  faut 
pas  étaUir  auprès  du  ministère  un  centre  d'unité  pour  les  foor- 
.  Aatant  vaudrait  reconnaître  que  les  intérêts  de  la  Répii- 
nè  itmt  point  uns  et  indivisibles;  autant  vaudî>ait  soutèfit* 
qâé  plusieurs  économats  indépendans ,  concourant  Fbn  srir 
Fantre,  ne  feraient  pas  maladroitement  hausser  les  prix  aux  dé- 
pens dii  trésor  public,  ou  que  cette  complication  serait  proproli 
^âàirdr  ta  comptabilité.  II  ne  faut  pas  se  figurer  l'économat  na- 
tioDal  comme  acheteur  presque  immédiat  ;  les  fonctions  seront 
d'ëmptoyér,  auprès  et  au  loin,  des  agens  et  conmiissionnaires  de 
toute  espèce,  les  anciennes  et  lès  nouvelles  compagnies  ;  de  mettre 
en  mouvement  une  multitude  d'entrepreneurs,  dont  les  intérêts 
su»  doute  seront  diff&*ens ,  qui  ne  pourront  é^entendrè  entre 
eux  :  de  sorte  que  tous  ces  rayons  indépendans  concourront  à' 
r^cltoomat  nominal ,  comme  une  multitude  de  marchands  con- 
obuirènt  k  former  un  grand  marché. 
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L'ÎBtndant  national  fera  acheté^;  où  seront  atorv  les  âocafiare- 
maiB,  si  oeue  sorte  de  maeutqgiioo  M fâgdoretMkBent  soiinisè 

■ 

à  une  pobUcité  antérieure ,  ou  au  moins  postérieure ,  lorsqu'il  y 
éiSSSt  dft  â^^er  k  tiare  cdiuiatti*e  d'avance  de  certaine  oj^a- 
tioRS?  C'est  précisément  à  cause  des  anciens  abus  et  po^t^  re- 
pédStf,.  que  nous  proposons  de  commette  à  cette  vaste  partie 
fie  ji|  siiriatendance.  publique  une  commission  «au  Heu  d'ua  /chef 
jpdindiiei.  Quinxe  personnes,  foonant  imebadminîstration^foUeo- 
tkin^  présentent  une  garantie  morale  plus  certaine  qu'ils  n'abu- 
serfiiil  point  en  commun,  et  qu'ils  ne  soulEfîciraient  pas  les  abus 
parlfcoliêrs  pour  le  compte  d'aucun  d'entre  eux  ;  et  cependaj|t  je 
fléurq  qu!oo  ajoutée  toutes  ces  prcipautions  V|irein  salutaire  fl'un 
f!éifi(tip^fiûl  dont  la  prévoyance  ou  rexpériéhce  fera  |aitjur  l'utilisfé 
d'nn  règlement  qui  comn^ande  l'action  Ams  la  gouverner,  e%  qui 
li»pMtîeone  sans  l'^traver  ;  i^ais  il  s'agit  de  créer,  d'orga^ùs^er 
rétablissement,  et  mm  encore  de'régler  ses  opérations.  Quaqd  9 
s|ll  le.prix  dn  temps,  on  a  ëçia  de  mettrp  diaque  chose  à  sa 
pliee.  En  voas  proj^l^t  de  c&arger  pu  économat;  .de.  la  fourdî- 
Hveijlçérale ,  nous  avons  entendu  lui  donner  la  directioi»  de  tous 
lei.  atâjiors  ok  Ton  forge  pour  le  qmiptetle  la  nation  :  jpar  exieip- 
pfet  celle  de  la  r^gie  des  poudres  eti^lres,  ce  qjii  n'empê(^ilu« 
|M)e  versement  de  la  taxe  mise  sur  la  vente  des.  poudres',  de^ 
llMKtones  et  manufactures  d*armes  censées  natiouales.  Mais,  f^ur 
Ipdîre  en  passant ,  j'aimerais  mieux  qu'on  encourag^t  l'îndus- 
lirie  particuliàre ,  et  que  l'état  cessât  de  fabriquer  et  de  cpi^mer- 
4persans  patente,  pouvoir  l'unique  avauta0,^*tere  servi  plus 
mal  et  plus  chèrement.  Ne  confondons  ^point  i^vep^iw  ateliers  les 
dfipùtMn  magasins  et  ai^npiax  reçue  dëji ,  pu  fora^  par  Fa^- 
fâsiration,  ni  même  HMi^r^®  des  chantiers:  e;  arseijattLPÙ 
l'on  donne  aux  nu|tîàr^4^  fooniies  des  propriétés  sav^es. 
Aiw  réconomat  livrera  les  chanvres  ,*  les  bm  r  etc.  ^  et  radminjj»- 
MIJOB  continuem  à  faire  les  voiles ,  les  .cordages ,  V^  j^tj^yaiu . 
Aiasi  les  constructÎQBs.  des  attiraibd'artillf^ie,dçs  fortifications» 
etc. ,  resteront  à  l'administration  milita^.;  à  .peine  y  a-t-il  là 
qoelque  occasion  où  il  fikt  utile  d'appder  de  kHoilea  niatièrc;^ 
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mières  :  d'autre  part,  nous  n'entendons  pas  séparer  la  fourniture 
des  draps  pour  rhabiUement  deJa  façon  des  habits. 

DEUXIÈME  PAETiE.  —  Dc  C&rgmûsoiwn  du  ministère  de  la  guerre. 

Avant  de  dore  notre  travail  ^  nous  arons  voulu  le  soumettre  :* 
l'examen  et  à  la  critique  des  ^ens  de  Fart,  autant  que  les  courts 
momens  dont  nous  avons  pu^  disposer  ont  pu  le  permettre.  Les 
hommes  les  plus  habiles  dans  l'admiaistration  delà  guerre  ont 
bien  voulu»  à  notre  sollicitation,  nous  contrôler  pour  ainsi  dire 
pas  à  pas.  Tout  a  ët^  débattu  et  jugé  entre  nous  et  avec  eux.  Une 
autre  observation  impprtante  est  que  nous  ne  pouvons  rien  offrir 
à  l'assemblée  que  de  provisoire  ;  mais  puisque  ce  provisoire  est 
urgent  et  iodispensable ,  nous  nous  y  sommes  portés  avec  le 
même  zèle  que  s'il  devait  être  définitif. . 

Uadmihisiraiion  militaire  s'occupe  à  la  fois  des  hommes  et  des 
choses  ;  die  fait  Fapplication  drâ  unes  aux  autres. 

Les  choses  fournies  par  l'économe,  et  reçues  par  radmtiiwfra>- 
leur,  sont  par  cdui-ci  distribuées  au  soldat  consommateur.  Ses 
registres  doivent  donc  tenir  état  de  la  quantité  d*hommes,  comme 
de  l'espèce  et  de  la  qua*ntité  des  fournitures.  Il  n'abandonne  les 
hommes  au  dxrectewr  que  q«and  il  s'agit  de  les  combiner,  de  les 
instruire^  de  les  mouvoir,  etc.  ;  il  les  reprend  malades  ou  blessés  ; 
il  les  reprend  comme  les  choses  au  radoub,  et  ne  les  rend  à  la 
direction  que  lorsqu'ils  sont  redevenus  agens  militaires.  Les  pré- 
venus de  délits,  prisonniers,  etc.,  rentrentde  même  dans  la  com- 
pétence administrative  pour  le  temps  cjQp  ne  sont  pas  suscep- 
tibles  d'être  militairement  commandés. 

Elle  embrasse  donc  les  hôpitaux ,  houmnes  et  choses,  chirur- 
gien et  malades,  Jes  prisons  et  tribananx  militaires.  Les  écoles 
miKtaires,  tant  qu'on  s'obstmera  à  supporter  une  dépense  aussi 
niaise,  et.les  invalides  tiennent  aussi  à  la  division  des  personnes; 
cl  cepcttdtBt  ë  est  bien  dair  que ,  soit  parce  qu'ils  ne  le  sont  pas 
en  corps ,  soit  parce  qu'ils  ont  cessé  d'être  susceptibles  d'activité, 
ils  appartiennent  tout-à-feit  à  l'administration. 

Il  résulte  de  tout  ceci  que  la  direction  et  Tadministration  mili* 
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taifes  ne  dohent  pas,  si  je  peux  parier  ainsi»  étrç  coupées  sur  le . 
Béme  patron  que  les  bureaux  actuels,  divisés  en  partie  pertoii* 
nette  et  *en  partie  matérieUe.  La  véritable  distinction  entre  les 
finBCdons  iBreetmiilet  et  ednàmstraîives  doit  se  prendre,  non  dans 
la  diflërence  des  élémens  employés ,  mais  dans  la  nature  du  ser- 
fiœ  on  de  faction  qu'on  leur  demande. 

Il  fiint  pour  la  gu^re  un  seul  ministre,  membre  du  conseil; 
fin  établir  deux  serait  tuer  l'unité  précisément  dans  celui  de 
taoa  les  services  publics  qui  en  a  évidemment  le  plus  de  besoin  ; 
mais  il  nous  feut  aussi  en  seconde  ligne ,  et  comme  supplémena 
eswBtieb'dn  ministre,  un  directeur  et  un  ocbittnufroiear  respon- 

aabies. 

.  Ces  deux  ebefii ,  tpii  doivent  n'être  qa'mi  isivec  le  ministre  poor 
rexëcution ,  ne  formeront  pas  avec  lui  on  conseil  où  Ton  déli- 
bère en  coriinun,  où  la  décisioB  se  foripe  à  la  pluralité  diy  voix. 
Loin  de  nous  une  erreur  aussi  peinicieuse  en  matière  de  gou« 
veraement,  quoique  l'opinion  publique  paraisse  s'en  être  char^ 
gée.  Les  deux  chefs  n'auront  point  entre  eut  une  correspoa* 
danoe  Immédiate,  leur  lien  nécessaire  est  le  ministre  ;  c'est  lui  qni; 
sortant  du  conseil  ou  de  son  cabinet ,  dira  à  l'un  où  à  Fautre  :  voHà 
ce  qui  est -décidé,  ce  que  vous  avez  à  exéf:uter,  et  il  signera.  Le  mi- 
■istre  seol  aura  voix  délibérative  au  conseil ,  mais  il  est  de  l'in- 
lërét  public  que  ses  deux  chefs  paissent  y  avoir  Yoix  consulta* 
tive.  Ainsi  toutes  les  expéditions  présenteront  une  double  res- 
ponsabilité :  celle  du  ministre ,  qni  s'étend  à  tout  ;  et  celle  du  chef 
de  la  partie  pour  les  matières  de  sa  compétence. 

Le  chef  et  le  minisire  doivent  toujours  être  conjointement  res- 
ponsables. Leur  concert  dans  les  affaires  doit  donc  tenir  ponr 
ainsi  dire  de  l'union  qui  existe  dans  Tindividu  entre  ses  diffé- 
rentes fiKUiltés  ;  car  c'est  bien  l'unité  individuelle  qu'on  aurait 
préférée  si  elle  avait  pu  suffire.  Il  faut  donc  qu*un  ministre  ait 
le  choix  presque  libre ,  et  un  droit  de  destitution  presque  arbi- 
trûre  ;  Je  n'y  mets  d'autre  ecmdition  qae.  le  consentement-  du 
conseil. 

Noos  n'avtms  pas  négligé  d^atvoftr  égard  ai  neralée  rhomme« 
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y  homme  à  talens  n'est  pas  plus  exempt  de  passions  que  Thomme 
médiocre.  N'est-ii  pas  plus  raisoniiable  de  chercher  à  tourner  le^ 
passions  au  bien  de  la  chose  publique  que  de  les  écarter  ,pa|^ 
une  simple  abstraction  intell^tuelle ,  qui  au  fait  n'écarte  rien? 
Ainsi  nous  avons  voulu  que  les  deux  chefs  que  nous  vous  pro« 
posons  de  créer  soient  fonctionnaires  publics  ,et  responsablep 
comme  le  ministre*  Ils  seront  en  évidence  :  l'on  doit  s'attendre 
qne  leur  service  profitera  de  tout  ce  que  les  regards  du  puUjç 
peuvent  réveiller  dans  leur  ame  d'émulation  »  d'amour  de  la 
gloire  f  et  même  d'ambition. 

Enfin,  et  c'est  le  motif  le  plus  essentiel,  le  ministre  de  la  Repu* 
blique»  parfaitement  dégagé  des  détails  absorbans ,  conservehi 
toute  la  liberté  et  la  fridcheur  d'esprit  nécessaires  pour  selivrer , 
dans  son  eabiiiet  et  au  conseil,  à  la  méditation  franche  et  à  la  ré* 
dierclijB  des.mesures  d'état;  il  ne  perdra  pas  un  inftant  de  vue 
l'ensemble,  de  «es  devoirs.  Plnldt  occupé  à  procurer  l'exécotioil 
qu'àeiécuter  lui-même,  ilaura  soin  qu'elle  soit  partout  contiaue 
•t  uniforme.  Alors  tout  ce  que  l'unité  et  la  célérité  peuvent  sjott* 
ter  d'avantages  à  celui  des  services  publics  qui  exige  le  plus  oes 
deux  conditions  se  trouvera  réuni  dans  le  ministère  de  la 
guerre. 

Il  est  temps  de  répondre  k  une  difficulté  assez  plausible  an 
premier  aspect.  On  dit:  Il  pourra  arriver  que,  Tun  ou  l'autre 
chef  de  l'action  militaire  n'étant  pas  du  même  avb  que  le  mi« 
nistre  sur  une  affaire  quelconque ,  y  étant  même  très-contraire, 
croira  compromettre  sa  responsabilité  en  donnant  sa  signature  t 
et  faisant  exécuter.  Comment  peut-on,  dans  ce  cas ,  exiger  rai- 
sonnablement que  le  directeur  ou  Tadministrateur  adopte  une 
mesure  qui  lui  présente  des  dangers  pour  la  chose  publique  ? 
Nous  répondons  que  notre  organisation  a  sur  cela  même ,  et 
dans  ce  cas  particulier,  un  avantage  immense  sur  tout  autre  plan. 
En  effet ,  lorsqu'il  y  a  du  danger  à  l'expédition  d'un  ordre  signé 
du  ministre,  puisque  vous  admettez  cette  supposition,  quel  moyen 
aviei-vous  auparavant  de  le  suspendre  et  de  le  faire  passer  msiy 
gré  lai  it  us  seooBd  eotamen?  Anctfn.  Dana  notre  organisation  i 
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dDibk  n^Mumbilitë^  le  second  reqmisable  a  m  litre  rëd  pour 
iTadresser  aa  conseil  exécotif  ^  qni  snr  cette  denouide  exailiiMni 
rsffiadre.  Si  le  conseil  persiste  dans  son  arrêté»  onconfiime^kdé- 
dsipndu  ministre,  le  chef  d'exécution  exécutera  sans  être  re»- 
poDsable  ;  mais  le  public  n*y  perd  point  sa  double  cautioii.  Il  a 
tttt  oè  caii  celle  du  ministre»  et  èeBe  du  conseil  solidaire. 

Vh  nunistre  de  la  R^nbliqne  est  un  homme  qu'il  faut  eùtdliréf 
de  tovis  les  moyens  de  faire  son  derar»  puisque  c*est  pour  nous 
^ull  le  reniplit  »  et  de  tontes  les  lumières  propres  à  le  Uen  di- 
ri|^  dans  ses  castes  opérations.  Songeons  toojoulv  au  but-da 
éertice  »  à  la  chose  serrie»  et  non  àJa  personne  qui  si^rt.  Je  (il^ 
pm  ikme  de  mettre  à  la  disposMon  du  minlsve  de  la  g&^né 
(IfÊMt  ecnmOers  de  (é^istationet  fimpeetian  ;  non  pas  pour  dë- 
Ibërèl*  en  â)miiiuii ,  ee  p^t^ndre  Ime  décision  à  la  pluralhë;  èrrè^ 
tejonrs  cafntale  àsnH  Fécbelie  exécutrice  ^  mais  {xrttr  lé  teidh 
'  jMÉrfUtement  au  com^anCdei  décrets»  et  aYertirsiiiseessiB^ le iui^ 
nistre  de  l'état  de  hi  législation  dans  Éa  partie,  potfr  Paidef.diiii 
il  correst'ondance  avec  Faiîséinbiéé  nationale»  dSM les mtit^drts 
'qal  lui  séfont  demandés^  pour  faispecter  au  besoin  eeHes  des  pais 
te  de  son  immense  adbmistratioft  qui  lid  paniMenC  lanjftnr) 
pomr  rechercher  l'origine  dti  mal  et  y  remédier;  enfla  pdar  l'aider 
dus  le  déveiopfièment  des  mémoires  où  il  a  besoin  de  jeter  ses 
eaneeptions  de  cabinet ,  genre  daitrafail  qui  suppoas  de  fnitiaiilé 
et  qu'il  est  surtout  impossible  de  confier  à  un  bureau  charge  de 
fi^pondre  au  public.  H-est  esseàtiel  que  ces  eonseiUsn  nsfieo- 
asnré  «oient  connus  et  reiétus  de  IreonsidératioB  que  domm  la 
«Mrfbmce  publique.  Le  mtniMre  en  présentera  hi  Vêm  ala  éaméà\ 
«fin  aura  le  droit  de  confirmation. 

"  Je  Ai'occupe  bien  plus^  cooMne  l^mt  »  i  orgniser  lesenriee 
déinaifière  qu'il  aille  lacilemenr  eieonstammeai  bisa^  quTi  nie 
oHnsoler  de  ce  qu'il  ira  inal ,  pÊc  le  don  espoir  d^exereor  easniie 
une  vengeance  rigoureuse»  devoir  rouler  des  têtes  responsalte. 
Osrtes  ce-aera  toujonrsjui  grand  maOïesr  ^n^rit  toir  tomber 
ions  le  gfadve  de  h  loi  la  ^tgm  graiid  fignâionaÉilwiJn  crime 
onrerrenr  qui  leeoadilnriMriMiS'iafrMlietesiMi^ie  iNiMK 
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feit  couler  auparavact  le  sang  de  bien  des  citoyens  innocens  que 
voire  tardive  responsabilité  ne  rappellera  point  à  la  vie. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Du  général  d'armée,  dam  tes  rapports  avec  L'administration. 

Lorsque  le  commandement  d*une  armée  est  confié  à  un  gé* 
néral ,  il  ne  reçoit  pas  seulement  l'autorité  de  la  conduire  à  l'en- 
nemi »  mais  encore  une  soi*te  de  suprématie  et  de  domination 
sur  tout  ce  qui  contribue  à  son  esùstence  et  à  sa  bonne  tenue.  U 
importe  d'examiner  atteniivement  un  pouvoir  qui,  dans  des  hy« 
pothèses  données ,  semble  se  refuser»  pour  le  salut  même  de  la 
patrie»  à  toute  espèce  de  limitation  certaine.  Ne  peut-on  s'assurer 
d*un  service  militaire  r^ulier  sans  délivrer  de  toute  espèce  de 
frein  une  autorité  effrayante  si  voisine  de  la  dictature  ?  Qu'on  me 
suive  jusqu'au  bout  »  j'emploirai  des  expressions  odieuses  »  mais 
c'est  pour  éloigner  de  nous  le  mal  qu'elles  renferment,  et  nous 
épargner  des  gémissemens  tardifs. 

Le  général  de  terre  se  trouve  plus  souvent  que  l'homme  de 
mer  dans  la  nécessité  d'exercer  plusieurs  genres  de  fonctions» 
parce  que  »  d'une  part  »  la  masse  qu'il  doit  mouvoir  est  plus  sus- 
ceptible d'accroissement  et  de  diminution»  et  de  l'autre  ses  appro- 
visionnemens  ne  peuvent  pas  être  accumulés  et  renfermés  d'a- 
vance dans  des  dépôts  mobiles»inséparablement  unis  auxmouve- 
mens  mêmes  de  l'armée»  comme  ceux  d'une  flotte. 

Les  Tartares  ou  Tatars  »  les  Arabes  errans  »  peuvent  aller  à  la 
guerre  en  corps  de  nation  »  et  tout-à  fait  démocratiquement.  Pour 
nous»  fixés  par  la  culture»  les  arts,  et  par  la  division  des  travaux 
sur  la  terre  que  nous  habitons»  il  nous  est  défendu  de  sortir  du 
système  représentatif  même  pour  nous  battre;  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  pounant  que»  quand  nous  sommes  attaqués  sur  nos  foyers , 
il  ne  se  mêle  un  peu  de  démocratie  à  cette  sorte  de  représen* 
tation. 

L'armée,  ou  la  république  ambulant^  et  militante  est  forcée , 
sous  peine  d'être  incapable  de  resiplir  sa  mission  »  et  pour  sa 
prepre  streté,  de  se  soumettre  .à  «m  véritable  despotisme  tem* 
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poraire  ;  car  elle  existe  pour  une  aeole  fin  ;  elle  est  organisée 
comme  nn  seulttnt:  par  une  suite  nécessaire,  illoi  fiant  à  sa  tète 
um  espèce  de  dictateur ,  qui  la  dispense  de  songer  i  antre  chose 
qn'i  se  battre ,  c*est  son  général.  Suivons  les  développemens  de 
son  antorité  dans  l'ordre  administratif:  si  les  fournitures  se  font 
exactement,  si  l'administraticm  suffit  à  u>ut  ce  qui  est  de  son  rea- 
sort,  le  général  satisfait  n'exerce  sur  ces  deux  ressorts  qu'une 
AîîïJllg  narvManee  qui  lui  répond  de  leur  bon  état,  etilconsenre 
tonte  sa  tête ,  tonte  l'étendue  de  son  esprit ,  pour  diriger  l'action 
niliiaire.  Si  la  négligence,  si  des  embarras  réels  se  mettent  dans 
rnne  des  denx  parties  administrative  et  économique ,  ou  même 
si  elles  ne  répondent  pas  d'une  manière  satisfaisante  aux  vues  on 
aux  demandes  du  général ,  il  est  clair  qu'il  doit  avoir  sur  ces  denx 
classes  de  fonctionnaires  un  droit  de  réquuitk»  fort  étendu  » 
qu'il  <toit  pouvoir  momentanément  les  exécuter,  et  les  autoriser 
i  des  mesures  et  des  dépenses  extraordinaires.  Voici  la  troisième 
et  ornière  supposition  : 

Si  l'économat  ou  l'administratiou  mettent,  par  leur  faute,  l'ar- 
mée en  péril;  ou,  sans  qu'il  y  ait  de  leur  foute,  s'ils  sereconnais« 
sent  impuissans  ù  pourvoir  i  ses  besoins,  alors  qui  osera  trouver 
mauvais  que  le  général,  déployant  le  caractère  d'une  autorité 
momentanément  sans  bornes,  prenne  le  cammandemeni  à  la  fois 
des  trois  parties  du  service  militaire,  et  qu'il  emploie ,  s'il  le  juge 
nécessaire  au  salut  de  l'armée,  d*autres  agens  administratifs  et 
économiques.  Dans  l'impuissance  de  la  mossoit  attadiée  i  la  re* 
présentation  militaire ,  fallait*41  la  Isisser  périr  plutôt  que  d'oser 
intervertir  l'ordre  accoutumé  du  service  ? 

La  meilleure  supposition  après  cdle-là  est  celle  de  la  simple 
réqmriûon^  ou  de  la  réquisition  avecimfortsaltoii  i  des  mesores 
extraordinaires,  dans  le  cas  où  des  embarras  considérables  ne 
peuvent  être  levés,  des  pertes  imprévues  nepeuvent  être  rempla- 
cées autrement  ;  c'est  aussi  le  cas  oii  le  général  médite  des  expé- 
ditions rapides  où  il  faut  sortir  de  las|riière  du  service  ordinaire. 
La  question  consiste  doncà  trouver  les  moyens  d'organiser  entre 
le  général  et  le  ministère  des  rapports  tels  fne  dans  tons  les  cas 
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le  service  se  fisisse  le  mieux  et  le  gënëral  poisse  s^'ea  occuper  le 
moins  possible  :  o*est  ainsi  que  nous  rëdoironé  de  plus  en  plus 
respèce  dedictatnre  impëratorienne,  quesans  cela  il  fendrait»  tM>n 
grë  malgré»  laisser  souvent  exercer  an  général. 

Après  aToir  considéré  le  ministère  de  la  guerre  comme  la  mai- 
son de  la  république  ambulante  et  militante ,  nous  ne  vous  pro- 
poserons pas  néanmoins  de  rendre  cette  partie  du  ministère  am- 
bulante  comme  Farmée;  car  nous  voyons  bien  que  le  minîMe  de 
b  guerre  ne  doit  point  quitter  le  conseil  exécutif ,  et  que  la  oea-^ 
tmlité  de  la  départition  ne  doit  pas  être  exposée  i  un  transport 

• 

absurde.  Tout  restera  dans  l'ordre  accoutumé.  Mais  pourquoi 
la  représentation  militaire  de  la  république  ne  serait-elle  paa 
accompagnée  de  la  représentation  du  ministère  de  la  guerre^ 
puisque  celui-ci  est  évidemment  créé  et  constitué  pour  Fautre. 
*  Cette  idée  peut  être  plus  ou  moins  modifiée  :  en  voici  le  résul- 
tat »  tel  que  nous  l'avons  adopté.  Nous  croyons  qu'au  moment  oè 
la  guerre  est  déclarée ,  il  serait  utile  d'appeler  à  ce  département 
et  d'adjoindre  à  Tadministration  et  au  directeur  permanent  une 
ou  plusieurs  personnes  choisies  »  à  raison  du  nombre  des  armées 
qu'on  se  propose  de  mettre  en  commission  ;  nous  croyons  que 
ces  adjoints-généraux  doivent  étudier,  chacun  dans  sa  partie» 
tout  ce  qui  pourra  intéresser  les  armées  auxquelles  ils  correspon- 
dront »  et  partager  régulièrement  avec  leur  chef  permanent  le 
travail  de  cette  correspondance  ;  nous  croyons  que  le  moment  où 
une  armée  formée  et  équipée  se  met  en  marche  est  celui  ou  lea 
adjoints  qui  ont  servi  à  la  former  et  à  l'équiper  peuvent  se  déta- 
cher pour  aller  auprès  du  général  prendre  le  gouvernement  mi- 
nistériel des  deux  parties  administrative  et  économique.  Afin 
d'achever  l'ensemble  de  cette  combinaison  »  nous  ajoutons  que  l'ë- 
oonoDie  national  doit  députer  en  même  temps  l'un  de  ses  oom-* 
mnsaires»  sauf  à  le  remplacer  à  Paris  par  un  suppléant»  si  la 
eommission  le  demande. 

■  Ces  trois  adjoints-généraox  nous  ont  paru  les  chefs  de  service 
les  plus  propres  à  donner  an  général  une  sécurité  fondée  et  une 
|fttKie  forot  ^'aotivitét  oir  ih  «ont  les  plus  propres  à  agiri 
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CMBÎtte  ferait  le  ministre  loi-méiDe ,  s  H  poQimit  te  IraMponer. 
Il  ett  iniitile  de  dire  que  ces  adjoints  embohns  entretiendrcNiC 
•wtle  nlnisire  de  k  guerre  ane  correspondanœ  tonteniie,  et 
dTaniant  plu  efficaoe,  qu'il  y  aura  Mtreeiix  me  confiance rée(- 
proqoe  ;  qae,dans  des  momens  où  la  marche  des  afihirss  i'euge- 
tnit,  fls  pourront  se  transporter  eux-mêmes  momentanënient  il 
ftads^etc 

Pour  aller  au-devant  des  difficultés ,  passons  i  la  supposition 
la  plus  audlieureuse»  celle  d'un  dénûment  imprëm  ;  âoignon»- 
des  frontières,  mettons  les  choses  au  pire:  le  aerfice  ordH 
manque  tout-à-feit.  Eh  bien  !  dans  oe  cas  fiuidn-M  laisser 
m  géiéral  l'exerdoe  d'un  despotisme  absolu?  Non.  H  coavîaïc 
alors  d'angm^iter  la  puissance  des  trois  adjoints  ambalans  ;  ils 
asfont  autorisés  à  s'organiser  entre  eux,  comme  le  font  i  Paris 
knrs  serrices  correspondans»  et  ils  auront,  dans  leur  attribution, 
le  ndme  droit  de  signature.  Voilà  bien  actuellement  un  Ainistère 
ambulant  où  les  adjoints  rempliront  les  fonctions  de  réconoroat» 
de  radministrateur  et  du  directeur,  sons  leur  responsabilitë  indi* 
iMnelle,  partagée  avec  le  général ,  et  cdoi-d  rempiûra»  à  iepr 
^gard,  les  fonctions  du  ministre.. 

n  convient  d'ajouter  que  les  cas  où  les  adjoints  seront  autorisés 
à  se  constituer  en  ministère  actif  ne  doivent  point  être  livrés  i 
Farbitraire  du  général.  Le  conseil  exécutif,  qui  ne  doit  point  être 
étranger  aux  plans  de  campagne,  aura  pu  juger  du  besoin  éven- 
tuel et  autoriser  d'avance  cette  organisation  indépendante,  , 
è  des  oonditiotts  aoxqudlee  il  ne  soit  pas  possible  de  se  mépren- 
drip,  etc. 

:  Le  ministère  français  est  organisé  pour  atteindre  i  toutes  les 
parties  intérieures ,  y  donner  le  mouvement  et  préparer  les  ssk 
flouft  qn'on  lui  demande  ;  mais  i  l'extérieur,  ok  sont  les  cananz, 
on  sont  les  nerfs  mobiles  de  son  autorité  ?  Il  n'est  point  monté 
pour  agir  au  dehors  ;  ici  les  opérations  civiles  et  polifiques  se 
confondent  avec  les  expéditions  militaires*  A-t-on  le  temps  d'at- 
tendre des  décisions  lointames,  qui  encore  ne  pourraient  être 
fendues  que  dans  l'ignorance  des  nonene»  des  €irooBMneeS| 
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des^tteux  où  l'exécutioD  tssi  momeDUméineDt  ponible ,  «I  de  oeor 
oit  elle  ne  l'est  plas?  Il  est  évident  que  Yoilà  toutrà-fiùt  le  cis  de 
ooDStitaer  les  adjamu  el  le  général  en  Yéritable  mnutire  du  de- 
hart.  Ce  ministàre  ambulant  «rektivement  plus  puissant  dans  la 
q>hère  où  il  doit  agir  que  celui  dont  il  paraît  n'être  que  le  re- 
présentant,  a,  par  la  nature  des  choses,  sur  le  pays  ennemi ,  um 
pouvoir  mêlé  de  législation  et  d'exécution  ;  il  doit  y  exercer,  pro- 
portionnellement i  ses  forces  réelles  et  aux  circonstances,  tonte 
l'activité  convenable  pour  soulager  la  République  dans  ses  dé- 
penses, et  pour  se  procurer  aux  dépens  de  l'ennemi ,  la  totalité, 
s'il  est  possible,  des  fournitures  et  approvisionnemens  de  rarmée  : 
c'est assex;  on  peut  entendre* 

Je  finis  par  une  observation  importante.  Le  n^^tère  amba- 
tant,  dont  nous  venons  d'établir  la  chance,  n'exercera  au  fond 
qu'une  portion  de  l'autorité  qui ,  dans  la  supposition  oil  nooa 
sonmies  placés,  appartiendrait,  par  la  nécessité  des  choees,  an 
général  ,.à  un  seul  individu.  Ainsi ,  chargés  de  lui  rendre  fiiciles 
ks  moyens  de  pourvoir,  dans  tons  les  cas,  aux  besoins  de  l'armée» 
nous  Pavons  fait  sans  ajouter  à  son  autorité ,  mais  au  contraire , 
en  lui  donnant  un  nouveau  frein ,  etc. 

Syeyès  Ut  ensuite  trois  projets  de  décret  corrélati&  aux  bases 
qu'il  a  établies  dans  les  trois  articles  de  son  rapport.  —  L'impres- 
sion et  l'ajournement  en  sont  ordonnés.] 

SÉÀNCB  DU  96  JANVIER. 

Roland ,  ex-ministre  de  l'intérieur,  bit  passer  le  compte  gé- 
néral des  dépenses  par  lui  ordonnées  depuis  le  10  aoùt«— Le  gé- 
néral Dumourier  écrit  qu  il  a  tiré  sur.  les  corps  ecclésiastiques  de 
la  Relgique  des  assignations  jusqu'à  concurrence  de  64  millinns 
de  France,  et  que,  par  ce  moyen,  l'armée  ne  coûtera  rien  au 
trésor  public  pendant  dix  mois.  —  Discussion  sur  le  traitement 
des  officiers  de  santé  de  la  marine.  Opinion  de  Thomas  qui  dit 
qu'il  faut  bien  payer  si  l'on  veut  être  bien  servi. 

Rarbaroux  propose  d'imiter  une  loi  anglaisé  qui  accorde  une 
indemnité  aux  officiers  de  santé  de  marine  de  retour  de  leurs  es- 
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péditioDSy  en  proportion  du  nombre  â'boiiiBÎes  qa'ite  ramèiieBt 
MLiinté.  Le  {M-incipe  en  est  décrété  nr-le-clittnp.  —  Le  citofeÉ 
Genthier,  sous^chef  de  l'administretion  des  <obiirt«ncgi»^^s>pvoîe 
deox  assignats  de  300  livres  qui  lui  ont  été  adressés  pour  le  cor- 
rompre.' Mention  honorable. 

■ 

SÉANCE  BU  S7  JANVIER. 

Diétrick,  ancien  maire  de  Strasbourg ,  demande  àétrejofpé 
par  nn  tribunal  autre  que  celui  de  Besançon ,  attendu  qu'il  est 
prévenu  contre  lui.  Ordre  du  jour.  — Une  députation  du  pays  de 
Porentru  dénonce  Gobnt  »  évéque  de  Paris  »  envoyé  comme  com- 
missaire civil  ^ns  ce  pays»  Renguer  son  neveu,  et  Demars,  m^ 
r^bal  de  camp  :  ils  sont  accusés^  d'avoir  usurpé  les  droits  de  sou- 
veraineté du  peuple  de  cette  contrée»  et  d*avoir  sl>ttsé  de  leurs 
poQvôirs.  Renvoi  aux  comités  compéteos. 

,       SÉANCE  DU  28  JANVIER. 

Salicetii  expose  Tétat  où  se  trouve  l'ile  de  Gorte ,  l'intérêt  de 
la  France  à  la  conserver  et  celui  des  ennemis  à  s'en  emparer  ;  il 
demande  qu'il  soit  pris. les  mesures  convenables  pour  assurer  sa 
défense.  Renvoi  aux  comités.  Goupilleau  fait  décréter  que  tous  les 
prêtres  rëfractaires  de  la  Corse  seront  déportés. 

[  Real  propose  »  au  nom  du  comité  des  finances  »  de  décréter 
que  les  avances'  faites  par  le  concierge  de  TAbbaye  pour  les  pri- 
sonniers <|uiy  étalent  détenus  seront  payées  paOr  le  trésor  national. 

£ttso<.  Je  m'oppose  à  ce  décret  pour  l'instant.  A  l'époque  du 
2  septembre ,  il  y  avait  à  l'Abbaye  des  prisonniers  de  deux  espè- 
ces ;  les  uns  étaient  détenus  dans  cette  prison  par  des  ordres  éma- 
nés d'une  autorité  légitime,  les  autres  y  avaient  été  jetés  en  vertu  ^ 
d'ordres  arbitraires.  Certes  »  il  n'est  pas  juste  que  le  trésoc  na- 
tional supporte  des  dépenses  occasionnées  pour  satisfaire  la  ven- 
geance dhommes  de  sang.  Je  demande  l'ajournement  jusqu'à  oe 
que  votre  comité  vous  ait  fait  connaître  quelle  autorité  avait  fait 
enfermer  à  l'Abbaye  les  prisonniers  qoit)nt  été  massacrés  les  pre* 
miers  jours  de  septembre* 
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u  BkàliffimL».  U  m  «ois  pit  qu'il  f  ak  Ifeo  m  reaifÀ.  Im 
ihq— il  I  l[iri  rmirnf  ililirniH  lif  ^hftîijiî  tîTirrutirnViinT  in  rrimn 
•4»  «bDspiratMHr,  d*«i  (Mllr  qdi  Mmtb  à  II  soiivertiiieté  géMrtfb 
-di  rëtal.  il  €tc  koTi  de  dcwtè  qM  les  firiiside  dAefltiBii  pour  èm 
crfanes  pareils  doivient  éire  payés  par  l'ëM;  ec  Mb  parle  dépar- 
tement. 
Le  décret  présenté  par  Real  est  adopté. 

Délebret.  Je  demande  la  parole  ponr  un  artide  additionnel.  II 
m*a  été  rapporté  que  lésprisonniers  de  l'Abbaye  sont  entassés  les 
ôns  sifr  les  autres  ;  ils  sont  sans  paille ,  ils  respirent  im  air  infect 
M  ne  peuvent  se  coucher.  Je  demande  que  Yotre  comité  de  su- 
teté  générale  visite  les  prisons  de  Paris  et  qu'O  vous  en  rende 
compte. 

Bwu)t.  n  n*e3t  pas  étonnant  que  les  prisons  se  trouvent  rem- 
plies d'un  si  grand  nombre  de  citoyens;  il  part  de  votre ^XNnité 
de  surveillance  une  kifinitë  de  mandais  d'arrêt.  Il  a  fait  arrêter 
hier  l'auteur  d'un  journal  estimable ,  et  qui  n'a  d'antre  tort  que 

de  ne  pas  appartenir  à  un  certain  parti (  U  s'élève  de  violens 

murmures  à  la  gauche  de  l'orateur,  ) 

GmpUleau.  Le  comité  da  sûreté  générale  doit  voas  faire  «n 
rapport  sur  cet  objet. 

BuMot.  Je  demande  que  la  pétition  qm  vous  m  adreisée  le  jeur- 
naliste  soit  lue. 

Julim.  Je  demande  la  p»ole  pour  une  BMfion  cTordtre.  (Ota 
murmure;  ) 

BuxêU  Ceat  aussi  une  motion  d*ordre  que  je  veux  faire;  Quand 
ees  messieurs  parlent  je  ne  les  interromps  pas. 
PtumeiÊTÊvrix  à  la  gauche  de  la  tribune.  Cest  vous  qui  êtes  un 

INDIIStAtr. 

Le  prérident.  Pni8qu*on  interrompt  sans  cesse  Buzot  »  je  vais 
"«onsulter  rassemblée  pour  savoir  s'il  continuera  de  parler. 
La  Convention  décrète  que  ISbi  parole  sera  continuée  à  Buzot. 
fy&en ,  Dn/bem.  Yoilft  une  séance  de  perdue.  (  On  murmure.  ) 
Bmot.  J'entends  que  Julien  me  fait  une  accusation.  TenA^ 
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jundeftcte.  D  m'aoeose  d'atoir  ëié  la  rnmn||iii  mort  dêljepel- 
Mn.        .  ^■•^''•*' 

JRfaiMtin  rme.  Oui,  cm, 

n  s'élève  de  vi(deBtairamear8  dmê  la  partie  de  la  silia  à  draile 
de  la  uftane*  r>'^-'. 

Le  priàidaiu  ïi  n'y  i^fii  dTaieeniblée  si  le  présideit  ne  peut 
frire aéeoter  le  décret q/tArirendu.  UasseôDUëe a ieebrdé la 
parole  à  JBmoL  II  doit  ètreemàda  ^  à  moias  qo'on  aoimaa  dé- 
smlaloiôte. 

Biuœié  J*ai  la  parole,  mais  j'ai  besoin  jqae  rassemblée pe  soo- 

tiemie  au  milieu  des  cakuinjes  dont  00  me  ooiivre  depÂie  ed^ 
menœment  de  la  Gonteotioii*  Jene  m'attendab  pts  i  raocosation 
qai  a  été  portée  contre  moi  ;  je  la  voue  an  mépris ,  paisqne Tas- 
siMùbiée  ne  l'a  pas  réprimée.  J'ai  en  une  opinion  contraire,  parée 
^ae#  depuis  le  commencement  de  la  révolution ,  j'ai  lotte  contre 
cens  qui. voulaient  ranéantir..« 

fies  mnrttiirea  s'élèvent  dans  l'eitrémité  gauche;  l'antre  par* 
tie  de  l'assemblée  est  dans  l'agitation  ;  le  tnmnite  devient  gêné* 
ral«  «^  Le  président  se  coovre«  Peu  à  pen  le  calme  renaît* 

Le  ffrhideni.  J'ai  cm  devoir  employer  la  mesure  que  preiorit 
iMne  règlement  pour  réprimer  le  désordre ,  parce  que  plus  il  se 
prolonge ,  plus  il  e^  di£Ek;ile  de  le  réprimer.  Ce  n'est  pos  à  moi 
à  prescrire  des  limites  à  la  liberté  des  opinions  ;  un  décret  ac« 
corde  la  parole  à  Buaot,  je  la  lui  maintiendrai.  Parlez ,  Boadt, 
vous  ne  seres  point  interrompu. 

Juken.  Qu'il  se  renferme  dans  la  question. 

Le  ffriMent.  Vous  avez  interrompu  ;  je  vous  rappelle  à  Tordre^ 

* 

BuMOt.  Je  dis  qu'il  importe  beancoiq)  que  la  liberté  individoeDe 
des  citoyens  soit  respectée  ;  votre  connté  la  blesse  tous  les  jours* 
H  a  fiait  arrêter  un  journaliste  qui  faisait  un  journal  très-esttmaUei 
dans  lequel  il  s'élevait  avec  force  contre  les  anarchistes  de  toute 
espèce.  Si  vous  ne  réprimez  votre  comité,  vous  serez  en  contra^ 
diction  avec  vous-mêmes  »  puisque  vois  avez  rejeté  une  loi  salu- 
taire et  sagq  contre  les  provocateurs  au  meurtre  ;  voos  y  avei 
mbstHné  une  mesure  înquisitorialeei  miUe  feiapios  odieuse^  Deof 
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la  crne  OÙ  nous  nom  trouvons,  si  vous  tourmentez  les  otoyens, 
si  vous  les  aigrissez  contre  la  révolution,  qui  paiera  les  impflcs-T 
Où  trouverez-vous  des  hommes  pour  fiiire  la  guerre?  Ils  vous  dé» 
■MUKleront  :  Ponr  qui  allonfr^ous  nous  battre? 

On  a  dit  que  le  comité  de  surveillance,  tel  qu'il  était  compôatf, 
n*âvait  pas  la  confiance  du  peuple  ;  mais  est-ce  le  peuple  ^n'on  a 
.  coBsnlIél  On  piarle  d'union ,  et  tous  les  citoyens  se  regardent  avec 
défiance.  Personne  n'ose  ouvrir  sm  cœur,  chacun  craint  que  aur 
un  mot  il  soit  envoyé  à  TAbbaye.  (  On  murmure.  )  Je  dis  que  cha- 
cun craint  d*étre  envoyé  à  l'Abbaye,  où  les  souvenirs  ^u  2 sep- 
tembre Tattendent.  (  II  s'élève  de  violens  murmures.  ) 

Plutieurs  voix.  Posta  votre  motion  d'ordre. 
■  ^Buxot.  Quand  Robespierre  est  ici ,  il  ose  sermoner  l'assem- 
blée ;  il  parie  pédant  deux  heures  sans  être  interrompu.  Je 
viens  au  fait  :  je  dis  que  si  vous  ne  voulez  pas  que  les  lions  ci- 
toyens soieut  continuellement  frappés  de  terreur,  si  vous  êtes  per- 
suadés que  la  liberté  individuelle  est  la  base  de  la  liberté  pobli* 
qilë,  vous  devez  rapporter  ce  décret  funeste  par  lequel  vous  avez 
ordonné  que  le  comité  de  sûreté  générale  serait  composé  de  douze 
membres ,  décret  qui  a  été  rendu  dans  une  malheureuse  circon- 
stance  dont  on  a  bien  su  profiler,  et  qui  a  été  exécuté  dans  une 
séance  du  soir  où  il  ne  se  trouvait  presque  pei^nne. 

Je  finis  par  un  fiiit.  Le  coopérateur  du  journaliste  qu'on  a  ar- 
rêté s'est  rendu  au  comité  de  surveillance  pour  y  demander  le 
registre  sur  lequel  sont  inscrits  ses  abonnés;  on  lui  a  dit  :  Nous 
voulons  garder  votre  registre  pour  connaître  vos  lecteurs;  ce 
sont  des  aristocrates.  Je  me  résume  et  je  demande  le  rapport  da 
décret  qui  porte  que  le  comité  de  surveillance  sera  composé  de 
douze  membres.  Quant  à  la  motion  de  Delbret ,  je  l'appuie  avec 
cet  amendement  quQ  la  visite  des  prisons  sera  faite  par  deux 
membres  de  la  Convention  qui  ne  seront  point  du  comité  de  sur- 
veillance. 

Bùvère.  Les  faits  avancés  par  Buzot  sont  inexacts.  Ce  n'est  pas 
avant-hier  que  ce  journaliste  a  été  conduit  à  l'Abbaye  ;  mais  hier 
km  heures.  Le  comité  a  aussitôt  chargé  un  de  ses  membres  de 


yùOB  faire  on  rapport  sur  cette  affaire  ;  mais  vont  voyez  qu'il  n'en 
a  pas  eu  le  tfsmps.  Bùzot  vous  a  dit  aussi  qu'on  avait  répondu  an 
coopérateur  de  ce  journaliste  qu'on  ne  vqnlait  pas  lui  rendre  son 
registre  afin  de  connaître  ses  lecteursiOek^est  ianx  ;  on  loi  >a 
dit  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  son  veifsii^^pànr  foire  son  journal. 
Quant  à  la  feuille ,  elle  porte  le  tit«e  de  Tableau  poUtupAc  de 
Pmis  (1).  Voin  allez  juger  combien  on.  y  invite  au  respect  pônr 
ki  antoritës  par  le  paragraphe  que|  je  vais  vous  dire.  Je  le  tire 
dn  n*  LXXIL-  <  Vous  ne  savez  donc  pas  iqjue  le  comité  de  sur- 
vcilléiice  a  été  renouvelé  »  etjfue  la  liste  des  men^bt:esqiii  le  oonn 
posent  est  encore  souillée  des «oms  desBaziià^»  <£esHbhabof.;;.,.. 

'    f    " 

Une  vcix  à  la  droite  de  la  ifiàune.  C'est  vrai*.  "- 
De  vblentes  rumeurs  s'élèvent  dans  la  partie  opposée  ;  on  crie; 
àl'ordre,^l'Ablmye. 

JuBen.  S'il  n*est  pas  un  lâche  »  celui  qui  vient  d'interropinrej^ 
i  se  présentera  à  la  tribune  pour  justifier  son  assertion  ;  qu'A 
Paraisse! 

Smu-Andri.  Cet  insolent  attaque  l'homieur  de  la  Conveatioà. 

>     *■""■.■ 

^  Bovbre.  Je  reprends  :  <  La  liste  des  membres  de  ceooiçiié  eril; 
sooillée  encore  une  fois  des  noms  des  Bazire,  des  GbaJbot  è|. 
d'antre  hommes  de  sang ,  qui  dans  ce  moment  disposent  son^ 
verainement  de  l'honneur,  des  biens  et  de  la  vie  des  citoyens.  Ce 
comité  est  le  conseil  des  dix  de  Venise  ;  ils  n'ont  qulk  dire  :  Voir 
gnardes  »  et  l'on  poignarde.  (  Il  s'élève  de  violens  murmiMi  dans 
ne  grande  partie  de  la  salle.  ) 

Carrier.  Vous  voyez  que  Buzol  est  l'apologiste  des  aianmi^ 
(On  murmure  dans  h  partie  opposée.  )  \f . 

Rovhre.  Voici  ce  qu'il  dit  de  l'assassinat  commis  contre  Lepel- 
letier  :  c  Saint-Fargeau  a  été  assassiné  par  un  homme  qui  lui  tir 
prochait  d'avoir  voté  pour  la  mort  de  Louis  XVI  quoiqu'il  eût 


(OGed  cft  lesoM-tUra  do  iDUiari,  smimw  n'crt-il  pm  oompM;  en  foUH 
vérttible  iomalé:  Joouial  fiançau  ,  on  TMtau  po/Uigtie  et  IWénOre  et  Paris. 
CettsIMna,  ridlt<«|wr  NiconedBLsJtvite,  était  iiK4«.  £lle parut  do  15  Mf^ 
vaaiv»  fl79ara  3[  IMrtv  f  795;  die  eut  ta  tout  quatie-fiiigt-^ 
Uaât^kiM  et  randeo  feoHIantisine  que  de  toole  antre  ooaôoe  poUtiqae. 

(K9le  des  auteurs.) 
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promis  le  contraire,  t  II  dit  dans  un  autre  numéro  que  la  mort 
de  Louis  XVI  était  arrêtée  depuis  lonf[-temps,  et  qu'elle  n'a  été 
prononcée  que  pour  servir  l'ambition  d*un  homme. 

Gùrrau.  Voilà  ce  que  Buzot  osait  défendre  I 

Chabot.  £t  voilà  le  journal  que  Buzot  appelle  estimable  ! 

Latguinais.  Aux  voix  la  suppression  du  comité  ! 

Baxirc.  On  peut  maiot^enant  supprimer  le  conùlé  de  survetl- 
lanee.  Il  a  osé  foire  le  bien  ;  il  a  balayé  le  Palais-Royal  de  tous  les 
Coquins  ;  les  cœnpiices  de  Paris  ont  été  arrêtés. 

CoUot-d'Herboii.  Nous  sommes  tous  la  famille  de  Lepelletler, 
nous  devonCdonc  Aire  ce  qu'ell^méme  ferait ,  c  est-ù-dire  que 
nous  devons  poursuivre  ceux  qui  osent  outrager  la  mémoire  de 
ce  patriote.  Eh  bien  !  l'auteur  de  ce  journal  n*aH-iI  pas  osé  don- 
ner à  entendre  que  Lepelletier  était  en  liaison  avec  l'assassin  Pi« 
ris,  qu'il  lui  avait  promis  de  voter  contre  la  mort  du<tyran?  C'est 
un  outrage  infâme.  Je  demande  que  le  journaliste  soit  poursuivi 
par  le  tribunal  criminel. 

Boy  eut.  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu'on  poursuive  le  journa- 
liste ;  mais  je  dis  que  le  comité  de  surveillance  doit  se  contenter 
de  déjouer  les  complots,  de  découvrir  les  conspirations ,  maia 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  faire  incarcérer  des  citoyens  pour 
des  délits  individuels. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  président.  Je  rétablis  les  propositions  qui  ont  été  faites.  Oa 
i  demandé  que  le  journaliste  fût  mis  en  liberté  à  l'instant ,  le  rap* 
port  du  décret  qui  avait  ordonné  le  renouvellement  du  comité  de 
surveillance  ;  enfin,  on  a  fait  la  proposition  qu'il  fût  nommé  deux 
membres  de  la  Convention  pour  visiter  les  prisons  de  Paris. 

On  demande  Tajournement  de  la  première  proposition  de  6u« 
xot,  relative  au  journaliste  détenu,  jusqu'après  le  rapport  du 
comité  de  surveillance. 

-  Après  deux  épreuves  doufeoses ,  la  majorité  paraît  se  fixer 
pour  cet  ajournement.  —  11  est  prononcé. 

La  deuxième  proposition  de  Buzot ,  relative  à  on  renodveHe- 
ment  du  comité  de  surveillance ,  est  écartée  par  l'ordre  du  jour. 
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— >  L$  préndeol  mppdle  k  motron  de  Dëtebrot.  Prienr  Mi 
décréter  à  ce  jojet  que  k  hiàraroMie  dès  pounoin:  $en|  soîtlr  j^ 
01  que  lenHiucipayté  sera  'mméi,ifiûn  m  nske  dee|^riflo«sei* 
e9  randre  oonpie.  /.  - 

<—  La  diicusskMi  s'ouvre  sur  le  projet  de  dëortt  prësriuté'{MÉ) 
Syeyèst  eu  Bom  de  eooiîté  de  défense  géuérale ,  nfatthieiiNnt# 
ToifuiîpatieB  du  ministère  de  h  guerre.  n 

Snôi^tifi.  }1  Y  etaii  long-teiups  que  je  voulais  euunfnérrMH* 
taut  qu'il  est  eu  moi»  la  cause  du  désordre  ipe  l'on  tflpla^fiait 
4aieir  régner  dans  le  département  delà  guerre  |;  je  me  demaat* 
dais  si  ce  désordre  éiaîi  lecrime  du^minisune  ou  left*ai^d»irf^|iami 
ij(ieu^  de  son  département.  Vousnepoufea  demander  mmpt^' à» 
MU  oflicier  publioque  des deroirs  que  k  loi  Ipû impim  et  4^ 
moyens  qu'elk  lui  oçMifie.  ^ 

La  réorganisaiion  du  ministère  queSyeyès  voua  |i  jpropp^ 
me  parait  f  dans  k  boucbè  de  ce  membre  »  une  prei^v^  hmA#  qpA 
k  ministre  est  irréprocbabk  persoimellement,  ^quf),  nonpl^airt 
tout  ce  qu'on  a  pu  4re,nous  manquions  da^eauopiv^l^-iqis. 
Autrefois  l'orgueil  et  k  volonté  du  chef»  les  intérêt  liée  à  iM»Mh 
sonne  et  à  sa&veur,  entretenaient  mie  sorte  d'activité  jl^Mna^  J'adr> 
mimstnaion«  Tout  était  mA  par  ce  nceud  tyrannique  qid:liekSïfim 
yen  agtens  ou  ministres  au  prince.  La  monardve  n'a  péHrqqfl 
quand  k  chef»  conspirant  contre  l'ordre  pd>liQ»  et  éPlCjrywt.toim 
les  rapports  du  peupk  et  des  magistrats  à  loi  »  s'isola' fllunnâoif^ 
La  République  périrait  si  les  ressorts  de  radministrati^  provÂ^ 
soire  manquaient  d'un  mouvement  oommun  et4'ui;:  ciiitnad!iKh 
tivité  ;  car  les  principes  et  les  idées  de  la  liberté*  ii|jk^CWH>1%tqi|t 
p^hi  l'harmonie  du  gouvernement.  Naguère  k  maligpité  «t  8*i- 
neriîe  du  chef  entravaient  k  mnrehie  des  affaires,  aùpiinl'iuMl'i» 
cohérence  des  rapports  poUliques  produit  kméiBedfei»  AifVia 
rampkce  l'ordre  et  n^ea  tisul  heu  ;  etsi ,  sans  èxammer  k  natiira 
dusnal»  on  se  contente  d'ÎBTCM|aer  k  sévéiiié oeatre  Iss  ^ensi 
ou  repousse  des  emphris  des  homoMS  éekiréi  qm  génuM—n  ih 
Fitopossibiliuidefairekbieodans  une  place  très^on^geuse^-  «i» 

Ou  me  dka  peut-être  que  k  Gonventio*  est  k  ceuiee  d'âiiiot 
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ritésapréode,  qui  remplace  celui  qui  n'est  plus.  Il  faut  faire  at- 

• 

tentioa  que,  par  rapport  à  chaque  ministre ,  le  conseil  est  plutôt 
oette  autorité  dont  je  parle ,  :que  vous  ne  Têtes  vous-mêmes.  La 
royauté  n'est  pas  le  gouvernement  d'un  seul;  elle  est  l'indépen- 
dance du  pouvoir  qui  gouverne.  Si  ce  pouvoir  qui  gouverne 
est  indépendant  de  vous  ,  il  y  a  une  royauté  quelconque ,  cette 
royauté  est  surtout  dangereuse  dans  les  mains  de  ceux  qui  man- 
quent de  lois  pour  tous  les  cas  ;  car  ils  y  substituent  leur  volonté. 

Aujourd'hui  la  puissance  «xécntrice  qui  gouverne  la  Républi- 
que ne  peut  rieu  prescrire,  diriger,  réprimer  par. elle-même, 
où  le  pouvoir  lui  manque.  Les  ministres  n'ont  bien  souvent  con- 
tre les  abus  que  la  voie  de  dénondanon.  On  croirait ,  au  premier 
coup  d'œil ,  quetsitte  faiblesse  de  l'autorité  qui  gouverne  est  fa- 
vorable à  la  liberté ,  et  qu'elle  lui  Ole  les  moyens  d'entreprendre 
sur  le  peuple  ;  mais  on  se  troupe.  Si  vous  refusez  aux  magistrats 
la  puissance  nécessaire  fandée  sur  des  lois,  les  mesures  arbitraires 
sTy  glissent  nécessairement ,  on  tout  languit  faute  de  lois. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  isolé  de  tons  les  rapports,  et  le  mé- 
canisme de  son  département  lui  est  comme  étranger.  CTest  ce 
que  je  vais  vous  démontrer  en  analysant  cette  partie  du  gouver- 
nement. Il  y  a  une  administration  particulière  de  l'habillement 
des  troupes  ;  elle  a  un  magasin  à  Paris ,  l'autre  à  la  Fère.  Ces 
administrateurs  passent  des  marchés  et  font  des  achats  partx)m- 
missions.  Partie  des  achats  sont  actuellement  dans  les  magasins 
généraux ,  partie  dans  les  magasins  des  comnûsair^  des  guerres 
dans  plusieurs  villes ,  comme  Strasbourg ,  Meu ,  Valenciennes , 

Lille,  etc  veto. 
Les  magasins  généraux  envoient  aux  corps  les  effets  d'habiffe- 

mens,  confectionnés  ou  non;  les  effets  de  petit  équipement  et  de 
CMapemens  sont  conduits  aux  années  et  dans  les  magasins  des 
villes  de  guerre  ;  là ,  ils  sont  distribués  aux  corps  par  les  com- 
missaires des  guorres,  qui  véritablement  sont  comptables  immé- 
dirtemeat  au  ministre  ;  mais  rien  n'arrive  de  cette  comptabilité-; 
ou  ne  sait  point  si  la  retenue  sur  solde  est  exactement  faite.  Au 
surplus ,  cette  comptabilité  manque  de  mesure  certaine  pour  le 
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minislre  ;  les  achats  n'ont  point  passé  par  ses  mains  ;  il  n'en 
ooBBilf  point  la  qualité  ;  il  est  sans  moyens  d*ex«rcer  une  surveil* 
lanoe  immédiate  sur  leur  emploi  ;  l'armée  est  sans  discipline  ;  on 
■sa  benoconp  ;  la  perfidie  circule  d'agens  en  agens  jusqu'à  lui  ; 
tout  le  monde  se  trompe  réciproquement  ;  le  conseil  exécutif  est 
trompé  par  tout  le  monde. 

La  cavalerie  a  un  inspecteur  général  véiérint^ire.  II  y  a  cinq 
arrolidissemens  de  dépAis  ;  ces  arrondissemens  ont  plusieurs  dé- 
pôts qui  correspondent  avec  eux  ;  il  y  a  quatre  inspecteurs  pour 
firire  recevoir  les  cbevaox  perdes  vëtérinafresdans  chaque  dépôt. 

Lea  fournitures  de  chevaux  se  sont  faites  depuis  la  révolution 
par. des  marchés  passés  entre  les  ministres  de  b  guerre  et  les 
framisseurs,  qui  font  recevoir  les  chevaux  dans  les  dépôts.  Hn^y 
aneîme  peine  portée  contre  les  inspecteurs  qui  reçoivent  de  mau» 
vais  chevaux  ;  le  ministre  est  sans  moyen  de  surveillance,  et  ooa- 
séqnen^nent  sans  garantie  ;  les  minisires  »  après  avoir  passé  un 
marché  de  remonte,  ne  sont  plus  juges  de  l'exactitude  de  la  ré* 
eeption,  de  la  dilapidation  horrible  des  deniers  publics  ;  de  là  ces 
gains  énormes  des  fournisseurs.  Je  vous  prouverais ,  s'il  était  né* 
cessaire ,  qu'un  particulier  a  fait  des  marchés  par  lesquels  il 
doué  48  livres  de  bénéfice  à  ses  marchands  pour  chaque  cheval  ; 
an  de  ces  marchands ,  à  ma  connaissance ,  a  gagné  50,000  louis 
depuis  quatre  mois.  Joignez-y  le  bénéfice  des  sous-marchands  et 
celui  des  fournisseurs,  et  jugez  quels  chevaux  doivent  arriver 
dans  vos  armées  lorsqu'il  font  prélever  ces  gains  énormes.  La 
loi  charge  le  ministre  de  tous  les  crimes,  d'auirui  »  et  liû  refuse 
rhannonie  nécessaire  dans  son  administration  pour  y  pénétrer  ka 
sourdes  malveillances ,  etc. 

Les  deniers  ne  passent  pas  par  les  mains  du  ministre;. la  tré* 
sorerie  a  ses  payeurs  aux  armées ,  avec  lesquels  seuls  eU|B  oor« 
leipond.  Le  ministre  foit  ses  demandes  à  la  trésorerie,  elle  en» 
voie  les  sommes  directement.  Le  ministre  n'a  point  d'agens  im- 
médiats pour  surveiller  les  envois.  Vous  voyez  que  celte  adminis- 
tration est  un  arbre,  mais  doqt  tontes  les  branches  sont  éparses, 
•épurées  du  tronc. 
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Le  r^me  des  sobôstaBoes  n'est  pas  moins  vicieux.  Il  y  a  de* 
pois  pêo  un  comité  des  aditts^  composé  seulement  des  trois  per-. 
sonnes  chargées  d'acheter  toutes  le»  subsistances  nécessaireis  aux 
amées  at  à  la  marine  de  la  RépuUique.  Ce  comité  d'achats  est  à 
Paris ,  les  besoins  et  les  résultats  ^'égarent  et  se  confondent  » 
âoignés  d'un  centre  unique  de  plusieurs  cercles  difCérens. 

Le  comité  des  achats  a  des  hommes  chargés  des  achats  dans 
tons  les  départemens.  Le  ministre  manque  également  de  moyens 
de  surveillance  sur  la  fidélité  de  ces  achats.  Ce  comité  compte 
avec  le  ministre,,  mais  sans  responsabilité  effective ,  puisque  le 
ministre  est  sans  mesures  et  sans  poids.  Le  ministre  par  lui-même 
ne  passe  aucon  marché  de  subsistances  ;  il  n'est  point  le  pivot  de 
Tadministratioit»  ilep  est  specuteur.  Les  préposés  aux  charrois» 
les  distributeurs  et  les  agens  subalternes  comptent  également 
avec  la  régie  de  manutention ,  qui  manque  de  garantie  contre 
eax«mémes,  comme  le  ministre  en  manque  contre  elle.  La  régie 
est  sans  compétence  effective  sur  le  nombre  et  le  complet  des 
corps.  La  moitié  des  rations  est  pillée ,  les  camps  sont  des  foire;» 
oii  la  patrie  est  à  l'encan.  Rien  n'est  contesté  »  et  beaucoup  de 
fripons  traitent  de  confiance  les  uns  avec  les  antres.  Vous  deve» 
croire  »  et  la  triste  expérimce  se  renouvelle  tous  les  jours, 
vous  devez  croire  que  le  mâme  désordre,  par  les  mêmes  prin* 
dpes ,  doit  régner  dans  toutes  les  parties.  Si  le  courage  des  soi* 
dits  pouvait  dépendre  du  malheur  et  de  l'anarchie  présente ,  la 
liberté  ni  la  République  ne  verraient  pas  le  printemps  prochain. 
Les  minisires,  et  vous,  ne  ciaves  où  porter  la  main  ;  le  fragile 
édifice  du  gouvernement  provisoire  tremble  sous  vos  pas  ;  l'ordre 
présent  est  le  désordre  mis  en  lois.  Ce  n'est  point  par  des  plain* 
tes  ni  par  des  clameurs  qu'on  sauve  sa  patrie,  c'estpar  la  sagesse. 
Que  quelques-uns  acQusent  tant  quH  leur  plaira  vos  ministres , 
ffloi«  j'accuse  ceux-là  mêmes.  Vous  voulez  que  l'ordre  résulte 
du  diaoe,  vous  voulez  l'impossible.  Syeyês  m'a  paru  tourner 
tonte  son  attention  sur  des  périls  pressans. 

Tappuie  l'institution  de  l'économat  que  vous  a  présentée 
Syeyès  ;  c'est  le  moyen  de  mettre  l'économie ,  la  responsabilité  0 
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la  ÊwmSIkaoè  dait  la  iiianateiitioD«^  Qiumt  an  deuxième  décret 
pgéÊÊmi  par  Syeyèt  sur  rorganisation  da  ministère  de  k  gnerre^  • 
/ai  li-deiraa  qodcÎBea  idées  qye  je  va»  ^roiu  acMmiet^ 

Ce  n'est  pas  seulement  la  pnissaBoe  qu'il  donne  an  mini8tm^i|U» 

je  iMx  eoaslMittrei  nMds  la  pnissanee  da  conseil  dont  il  sendt  ' 

membre.  Il  serait  possible  qoe  le  eènseiU  renfermant  dans  hd*' 

tons  les  ëkknens  de  bi  force  et  de  h  cormptidn,  créât 

f abar  du  podfoir  esite  nécessité  qai  ramène  nn  grand  peo^ 

pteàbmonarohie. 

Il  m  snfBt  point,  penr  dhriser le  pontoir,  de di^rfser  les  atlri«' 
iNtUms  en  diffâreas  mfnimères  partieaiiers  ^  si  ces  a^^ 
confondent  ensuite  dans  le  inéme  point  pour  ne  former  en  effet 
qrn'M  mul  pou?oin  Van  autre eftté»  le  ministre,  s'il  éudt  inoor- 
rupMe\  n'aarjsh  que  sa  foix  dans  an  eonsell  de  pinsiears  menn 
hrm  et  deviendrait  un  chef  illusoire.  Il  est  donc  néoesssiredé 
prendre  n|i  parti  entre  ess  deux  eitMarités ,  en  sorte  qtie  votru 
■nqjstre  ne  soit  point  nui  ou  KinS'piitâMni. 

Hais  la  guerre  n'est^^le  point  un  état  violent ,  et  TadministiFa» 
ticm  de  la  guerre  doit^^e  Mre  partie  du  gouvenemeai  intérierti' 
ptriaanent  T  le  ne  le  crois  pas. 

Le  gouvernement  civil ,  dans  un  élit  comme  le  n6tm,  defra  né^ 
ceasairement  avoir  une  certaine  rectitude.  Peul-étnB  sôus  eertmns 
rapporu  les  deui  pouvoirs  anront4ls  besoin  d*étre  MMheéi  run  par 
l'antre;  car,  sans  le  balancement  des  pqgmjin  la  liberté  aérait  peut^ 
être  en  péril ,  n'étant  eonstituée  que  sur  une  base  mobile  et  t»^ 
esasUBte,  si  les  législateurs ,  en  eertains  eas,  étaiem  saas  fi<eiB; 
Je  voudrais  qu'il  me  Mt  permis  de  traiter  celle  question  fondit 
mmiiale  sans  sortir  absolument  de  moa  sujet  ;  f  y  reviendai  aii^ 
Isnrai  je  dirai  seulement  que ,  lorsque  dans  une  graMè  répobli^ 
que  la  puissance  qui  feit  les  lob  doit  étM  en  esrtabis  èis  bétandéi 
pik»  eelle  qui  les  exécute ,  il  est  dangereux  que  odla^  ne  deviéMè 
terrible  et  n'avilisse  la  première  s  paissanee-iégishtricêi  etAênd 
n^  que  l'empire  de  h  raison  i  et  dans  un  vasiè  état  lé  grand  nonw 
bra  des  emplois  militaires ,  fapplt  ou  les  prestIgeS'des  opérittont 
gamiitous,  les  cdeuls  da  râmbhioa»  tout  faiite  la>rissaa«l 
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exécutrice.  Si  Fon  remarque  bien  la  principale  cause  de  reada*- 
y^ge  dans  le  monde ,  c*esl  que  le  gouvernement  chez  tous  les  peu- 
ples manie  les  armes.  Je  yeux  donc  que  la  puissance  nommée  ex4- 
euiriee  ne  gouverne  que  les  citoyens. 

La  direction  du  pouvoir  miliiaire  (je  ne  dis  pas  l'eocécution  nù* 
Uudre)  est  inaliénable  de  ia  puissance  l^pslative  ou  du  souverain  ; 
il  est  la  garantie  du  peuple  contre  le  magîsirat.  Alors  la  pairie 
est  le  centre  dé  L'honneur.  Gomme  on  ne  peut  plus  rien  obtenir 
de  la  faveur  et  des  bassesses  qui  corrompent  le  magistrat ,  il  se 
décide  à  parvenir  aux  emplois  par  le  mérite  et  rhonnéie  célétirité. 
Vous  devenez  alors  la  puissance  suprême»  et  vous  liez  à  vous  et  au 
peuple  les  généraux  et  les  armées. 

Il  faut  encore  examiner  la  question  sous  on  autre  rapporL 
L'état  de  guerre  est  vraiment  une  relation  extérieure  ;  il  n'appai^ 
tient  qu'au  souverain  de  délibéi^er  sur  les  actes  de  force  qui  com» 
promettent  la  vie  des  citoyens  et  la  prospérité  publique  ;  si  eea 
actes  sont  une  partie  du  pouvoir  qui  gouverne  »  le  magis- 
trat a  la  facilité  d'abuser  contre  le  peuple  d'une  force  qui  n'est 
instituée  que  contre  les  ennemis  extérieurs.  On  emploie  des 
moyens  pour  prolonger  la  guerre  «  on  ménage  même  des  défaites, 
et  on  trafique  du  salut  de  l'état. 

Le  peuplé  n'a  pas  d'intérêt  à  fiaire  la  guerre.  La  puissance 
exécutrice  trouve  dans  la  guerre  l'accroissement  de  son  crédit; 
elle  lui  fournit  mille  nioyeijji  d'usurper.  C'est  pourquoi  mon  des- 
sein serait  de  vous  proposer  que  le  ministère  militaire ,  détaché 
de  la  puissance  exécutrice  »  ne  dépendit  que  de  vous  seuls  et  vous 
fût  immédiatement  soumis.  Si  vous  voulez  que  votre  institution 
soit  durable  chez  un  peuple  qui  n  a  plus  d ordres,  vous  ferez  que 
le  magistrat  ne  devienne  point  un  ordre  et  une  sorte  de  patriciat 
en  dirigeant  les  armes  par  sa  volonté  ;  car  la  guerre  n'a  point  «de 
frein  ni  de  règle  présente  dans  les  lois;  ses  vicissitudes  rendent 
tous  ses  actes  des  actei  de  voUmié.  U  est  donc  nécessaire  qu'il  n'y 
ait  dans  l'eut  qu'une.seule  volonté  »  et  que  celle  qui  fsit  des  lois 
oommanfl^  tat  opérations  de  la  guerre.  Le  magistrat  doit  être  eii- 
tièreMBt  litréMinaimien  de  l'ordlPè  civil  ;  l'ordre  extérieur»  chez 
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«I  paiple  qui  obéit  aux  lois  et  n'est  point  soumis  to  prince,  ap* 
ptrtieiit  aa  sooferain  ou  à  ses  représentaos.  Je  ne  traite  de  cette 
matière  que  ce  qui  appartient  à  mon  sujet. 

Je  demande  que  l'attribution  donnée  par  Syeyès  au  conseil , 
c'est  à  dire  à'tous  les  ministres  coUectitemait  »  sur  les  opérations 
de  la  guerre,  yous  la  prenies irous-mémes  ;  que  le  mi- 
rëp&nde  à  vous  de  l'exécution  des  lois  ;  par  là  tous  mettret 
la  peuple  à  Tabri  de  Tabus  du  pouvoir  militaire.  La  responsabi- 
Elé  n'est  point  compromise  ;  car  vous  ne  gomremez  point;  mais 
le  ministre  vous  répond  immédiatement  de  l' exécution  àeMjcit:  il 
n'est  point  entravé,  et  tous  les  anneaux  de  la  chaîne  militaire 
aboutissant  à  vous ,  les  généraux  ne  peuvent  plus  remuer  des  in- 
tr^aes  dans  un  consal ,  et  le  conseil  ne  peut  rien  usurper. 

Sjeyès  avait  établi  un  directeur  et  un  admioisnrateur  général 
aEvec  voix  consultative  dans  le  conseil.  Ces  officiers ,  je  crois ,  se- 
raient dangereux  avec  la  voix  consultative  ;  car  ils  s'uniraient 
peut-être  aux  autres  membres  du  <x>nseil  pour  oonrarier  le  minis- 
ire. Sans  voix  consultative,  leur  responsabilité  ne  serait  point 
dahre;  ils  deviendraient  indépendans,  et  il  faut  prendre  garde 
dé  ne  pas  diviser  l'administration  au  lieu  de  la  simplifier.  La  res, 
s'afiaiblit  et  s'égare  sur  plusieiu*s  têtes ,  etc. ,  etc. 
is  manqué  mon  but  si ,  après  vous  avoir  entretenu  des 
vices  du  gouvernement  militaire ,  je  né  disais  point  que  l'ordre  des 
finances  est  le  principe  de  l'ordre  militaire.  Jusqu  à  présent ,  il 
ne  s'est  fait  de  révolution  que  dans  le  sysième  politique ,  et  du 
reste ,  la  République  repose  sur  les  maximes  de  finances  de  la 
Monarchie.  Il  faut  changer  encore  d'idées  en  ce  genre,  ou  renon- 
ça* à  la  liberté. 

On  est  convaincu  des  désordres  qu'entraîne  l'émission  déré- 
fjiée  des  signes.  Mais  est-il  possible  que  ceux  qui  savent  prévoir 
le  résultat  de  cette  affreuse  disproportion  du  signe  aux  choses 
n'imaginent  aucun  moyen  d'y  remédier?  On  a  beau  parler  d'hy- 
pothèque sur  les  fonds  des  émigrés  et  les  forêts ,  ces  fonds  ne 
sont  point  des  choses  de  consommation  contre  lesquelles  le  si- 
gne se  mesure.  Gambon  vous  disait,  le  10  janvier,  en  voos  annon- 
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çaiit  te  Wees^ité  d'one  iKHitelle  erëtUon  d'asslgtitis  i  Ip'aat 
emproot  ni  qu'aueuM  HnpotitMm  se  pouvait  fiûre  fiMeàtedé- 
pense  de  âOO  millions  par  mois*  GaaAoB  avaûttsependani  aenti  te 
nrfcassîlé  qxim  te  qaaniîté  aGloeUe  dtt  aigM  fladiiic  sur  eUenné^e  ; 
mais  il  paraissâil  ne  trouva  de  remèda»  pour  faire  iteoe  à<lea  b»- 
aoini^  couaidëraUes  ei  aaiia  OMie  renaîasansi  que  dans  les  tebripa^ 
lions  nouvelles I  moye»  rapide^  à  h  vérité,  mais'qal  noua  fiât 
pteoer.te  liberté  i  fonds  perdu  et  aons  fiût  ressembler  à  ceaaaa» 
vagesdonl  parle  Montesquieu,  qui  abattent  l'arbre  pouren  enefl* 
lir  tel  fruits^ 

Je  veuK  vous  présenter^  si  vous  te  permettes ,  dans  tu  antre 
moment^  quelques  moyens  de  rétablir  l'ordre  dans  les  finanees» 

Du  reste,  j'envisage  avec  sang-froid  notre  situation  présente; 
«ras  avons  de  grandes  ressources ,  il  s'agit  de  les  emj^yer  ; 
mais  pour  cela  il  âiut  que  tout  te  monde  oublie  son  intârât  et  son 
orgueils  Le  bonheur  et  l'mtérét  particulier  sont  une  violence  i 
l'ordre  social  quand  ils  |ie  sont  point  une  portion  de  l'intérêt  et  du 
bonheur  public;  oubliez-vous  vous-mêmes.  La  révolution  fran- 
çaise est  plaoée  entre  un  arc  de  triomphe  et  nn  écueil  qui  nous  bri- 
serait tous  ;  votre  intérêt  vous  commande  de  ne  vous  point  divi* 
ser.  Quelles  que  soient  ici  les  différences  ^d'opinions ,  les  tyrans 
n'admettent  point  ces  dif férénees  entre  nous*  Mous  vaincrons  tous 
on  albus  périrons  tous*  Votre  intérêt  vous  commande  l'oubli  de 
votre  intérêt  même  ;  vous  ne  pouvez  tous  vous  sauver  que  par  te 
salut  pnblio* 

le  conclue  et  Je  propose  que  le  ministre  de  te  guerre  appartiemie 
îmmMiatemefft  à  la  Convention  nationale  »  et  soit  distinct  do  com 
seil.  ] 

I^êJfrê^'È^nûne  propose  de  retrancber  du  projet  l'établisse- 
ment de  réconomat  national  »  et  de  charger  les  communes  de 
fournir^  chacune  en  proportion  de  leurs  fiMultés,  les  objets  qui  se- 
raient nécessaires  aux  armées.  Il  pense  que  te  plan  de  Syeyës  sup- 
pose ,  comme  toutes  les  Institutions  de  l'ancien  régime ,  le  penpte 
méobant  et  les  administrateurs  vertueux*  Il  craint  que  l'économat 
n'ait  te  fMnlté  de  nuire  à  l'industrie  nationale  par  ses  préfiéreih 
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«t  mtknirmt  il  eraiet  enooraqoll  ne  ontse  ta  foiiniimiulfwi 
fir  (to  finestei  aoojipareinii». 

Bmoê,prùp9ê%  de  chirger  lee  admiaitiniliOM  des  dëptrie- 
VMM  dée  foomiiorei  Bëeesseme;  il  reproche  à  riiMîtaiiot  de 
rédCNMMMit  netioiiel  de  ne  pas  emmettre  lee  tfeenoaes  à  ne  fte- 
foMbiiicë  morale  qui  serak  eeole  capable  de  les  coatenirdns  li 
fègle,  il  craint  aussi  leurs  manœuvres  el  leuk*  influence  sor  laptii 


fr  JeonJMry  parie  poor  le  projet  des  caaritée  ;  i  dëfeleppe  lai 
friacipaBx  BMiiii  exposés  par  Syefàe* 
La  aëaaoe  est  le? ëe  à  eioq  bearee. 

SéANCB  AU  MARDI  29  JAVTIJER. 

[Un  secrétaire  Kt  nae  lettre  deecwnaiimairei  mtmjéê  daaahe 
«Ipaiiemaas  de  la  Moselle ,.de  la  Meardie et  da  Bae-HbiAt  qtii 
dttaajBdeat  que  la  Gosventioa  confirme  leare  opAratfaaa  9  ils  le 
fia^aeat  de  l'infloeBce  des  maams  dtoyeas  sartesdeetisasdss 
administrateurs  ;  ils  instruisent  la  Convention  de  ïéM  dala««yie 
de  Stra^uri;,  dont  ils  ont  renooveië  la  maaieipalilé.  L'iDtrijgoe 
r^e  tellement  dans  cette  ville,  que  plusieurs  des  aoavaaax  oflU 
ders  nfraeicipaux  se  sent  décidés  à  donner  leurs  démissiew  par  la 
enrinte  des  persécutions  ;  on  colporte  des  libelles  ea  fi¥enf  de 
Diétricb.  Ils  demandent  que  les  avoaés  exerçant  près  les  iriba- 
nanx  ne  puissent  plus  exercer  désormais  s'ils  ne  présentent  an 
certificat  de  civisme. 

Sor  la  proposition  de  Lesage,  la  GotfvenUoa  déerèla  qae  les 
eonseîls-généraux  et  les  directoires  de  dépansmenc  chargéade 
dffivrer  ou  de  refuser  les  certificats  de  civisme  ne  seront  poiat 
assujettis  à  motiver  leur  conduite  9  soit  qa'ib  aeoordsnty.seft 
qn*ils  refusent. 

Les  administrateurs  provisoires  de  ht  vi8e  libre  de  Hcms  écri« 
tent  la  lettre  suivante  : 

ç  Citoyens  législateurs ,  hnation  française  avait  vainca  à  lera- 
mapes  les  despotes  réunis ,  il  Inv  restait  à  détraire  le  teatisme 
a(  Faristocratie  qui  f  depuis  taaif  de  sièdw»  asseffiespent  le  pvi* 
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pie  du  Hatnaut'Belgîque.  Le  salutaire  et  bienfaisant  déerel  da 
13  décembre  a  opéré  celte  victoire  ;  hâtez-vous  de  combler  nos 
vœux  et  nos  espérances  en  détruisant  ponr  jamais  tout  ce  qui 
peut  mettre  entre  nous  la  moindre  barrière.  Nos  intérêts  sont 
conwiunS  »  nos  richesses  doivent  se  confondre.  Supprimes  las 
douanes  »  et  que  la  fraternité  réunissse  à  jamais  les  Belges  et  les 
Français.  »  ' 

Le  citoyen  Beauvarlet ,  lieutenant-colonel  du  second  bataillon 
du  Pas*de-Calais,  retiré»  après  quarante  ans  de  service»  à  cause 
de  son  âge  et  de  ses  infirmités,  offre  à  la  République  une  pensibn 
de  540  liv. ,  deux  années  d'arrérages  de  ladite  pension,  et  sa  dé* 
coration  militaire.  t 

La  Convention  ordonne  la  m*ention  honorable  et  Tenvoi  do 
Textrait  du  procès-verbal  au  citoyen  Beauvarlet. . 

Le  ministre  de  Tintérieur  instruit  la  Convention  que  le  dépar- 
tement du  Var  vient  de  lever,  sans  réquisition ,  un  nouveau  ba- 
taillon de  volontaires  prêts  à  se  joindre  aux  autres  défenseurs  de 
la  République. 

La  mention  honorable  du  zèle  des  administrateurs  et  des  ci- 
toyens est  décrétée. 

Le  ministre  de  Tintérieur  par  intérim  fait  passer  à  la  Conven- 
tion le  tableau  des  pertes  que  le  département  de  la  Meuse  a  es- 
suyées par  suite  de  Tincursion  des  ennemis.  Ces  pertes  sont  éva- 
luées à  4,468,536  livres,  sur  quoi  il  a  reçu  100,000  livres.  II  de- 
mande de  nouveaux  secours.  Renvoyé  au  comité  des  finances. 

Le  ministre  de  la  guerre  annonce  à  la  Convention  que  la  société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Rochefort  lui  a  fait  passer 
trois  cents  paires  de  souliers  et  quatre-vingt-sept  chemises  pour 
leurs  frères  d'armes. 

Sur  la  proposition  de  Mallarmé  le  décret  suivant  est  rendu  : 

€  La  Convention  décrète  que  les  comités  d'aliénation  et  diplo- 
matique présenteront  incessamment  le  mode  de  séquestre  et  de 
régie  des  biens  situés  en  France  appartenant  aux  princes  alle- 
mands avec  lesquels  la  République  est  en  guerre,  et  que  le  mi- 
nistre des^sontributions  publiques  rendra  compte,  à  la  séance  de 
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dentifl,  par  écrit,  des  mesures  qui  oat  élë  <k§à  prises  à  œ  sujet 
ptr  ks  dëpartemens  da  Haut-Rhin  et  de  h  MoseUe. 

Un  député  extraordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne 
est  admis  à  la  barre.  Il  dénonce  le  ministre  de  la  guerre  oamme 
ayant  désorganisé  l'armée  des  Pyrénées ,  par  le  dénûment  absolu 
où  il  l'a  laissée;  il  l'acduse  d'aroir  négligé  de  foire  préparer  des 
logemens  pour  les  troupes»  et  d'atoir  bUmi  le  département  de  k 
Hante-Garonne  qui  avait  caserne  les  volontaires  dans  les  maisons 
des  émigrés  ;  il  Taccuse  d'avoir  laissé  neuf  cents  malades  sans  lits, 
sans  médecins,  sans  chirurgiens  ;  d'avoir  foit  arrêter  plusienra 
trains  d'artillerie  qui  albient  de  Rocb^rt  à  Toulouse ,  etc.  ;  de 
manière  qu'il  n'y  a  que  huit  pièces  de  canon  sur  toute  la  frontière 
depuis  l'Océan  jusqu'à  la  Méditerranée. 

BmUeul.  Je  demande  que  le  ministre  soit  destitué  suHe- 
champ. 

Barrhre.  Organe  des  dépârtemens  méridionaux,  qui  nous  ont 
adressé  des  plaintes  réitérées  contre  le  ministre  de  la  irnerre ,  je 
don  dire  qu'étant  au  comité  de  défSense  générale,  nous  avcms  in- 
terpellé le  ministre  de  répondre  à  ces  deux  questions  pressantes 
ftites  {>ar  Camot  :  Vous  n'avez  rien  foit  pour  organiser  l'armée 
des  Pyrénées  »  et  vous  avez  tout  foit  pour  la  désorganiser.  Il  a  de- 
mandé à  voir  sa  correspondance  ;  et  dans  la  réponse  qn*il  nous  a 
donnée»  nous  avons  vu  que  la  foute  en  était  à  la  C!onvention,  qui 
avait  suspendu  tout  paiement  foit  sur  les  ordres  des  commissaires 
envoyés  sur  cette  frontière. 

Après  une  légère  discussion ,  la  Convention  ajourne  jusqu'au 
rapport  des  commissaires  envoyés  dans  les  dépârtemens  qui  avot* 
sinent  les  Pyrénées. 

Lecointre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  foit  un  rapport 
relatif  aux  inculpations  foites  contre  Malus ,  commissaire  ordon- 
nateur des  guerres ,  et  propose  de  décréter  qu'il  n*y  a  pas  lien  à 
accusation  contre  lui,  qu'il  sera  mis  en  liberté,  et  rendu  à  ses 
fonctions. 

Cambon.  Ici  la  justification  de  Malus  ne  peut  loi  servir,  pares 

que  ses  opérations  n'pnt  point  approvisionné  nos  armées.  B  % 
T.  xxiii,  27 
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f96ié  ik$  marcbéSt  l'un  pour  du  piouloo  à  onze  aons  on  liârd  là 
livre ,  en  numéraire.  U  e*est  difloilpé  et  ce  prix  euirfailant ,  en 
disant  qee»  le  fournifiseiir  Ji'eii  âfaBi  pee  vùulu  fournir,  il 
trouvjé  prit  au  dépourvu,  liais  qui  uoul  r^RHuira  qu'an 
saire  et  un  fournisseur  ne  puissait  s'entendre?  Que  devaii  foire 
le  commissaire  ordonnateur?  Il  devait  poursuivre  le  fournisseur 
en  ilKiemniDés  au  nom  de  la  nation.  Malus  s*est  borné  à  dresser 
un  prooès-vertMd.  11  a  acheté  de  k  forine  à  45  livres  le  quintal^ 
laquelle  n*en  valait  que  SO.  Cest  à  la  formelé  dû  nûaislre  de  in 
guerre  qjue  nous  devons  rinexécntîon  d'un  msrché  aussi  ooéreux. 
Il  a  foit  un  marché  de  6  florins  pour  Favoinei  iaquellen'en  valail 
que  3  et  demi. 

J*ai  vu  avec  peine  Dumourier  dire  :  Ou  Mahis  aéra  mon  oobh 
mÎBsaire ,  ou  je  ne  servirai  plus.  Moi  qui  ne  crois  pas  qu'un  gèle- 
rai puisse,  pour  prix  de  ses  services,  imposer  des  conditions  à 
la  République»  je  dis  :  Malus,  tu  n'as  pas  prouvé  que  tu  foans  à 
Tabri  des  reproches  ;  je  ne  m'oppose  pas  i  ce  qu'on  décrète  qiTil 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  loi,  mais  je  demande  que  tu  ne 
sois  pas  rendu  à  des  fonctions  que  tu  as  mal  remplies. 

Camus.  Lorsque  nous  avons  été  envoyés  k  la  Belgique,  nous  y 
portâmes  les  mêmes  préventions  qu'avait  la  Convention  contre 
Malus.  Nous  avons  examiné  ses  opérations;  nous  avons  vu  sa 
correspondance,  visité  ses  bureaux,  trouvé  tout  dans  le  plue 
grand  ordre.  Nous  avons  vu  les  minutes  de  toutes  ses  lettres 
écrites  de  sa  main  ;  mais  il  était  possible  qu'avec  ja  plus  grande 
activité  un  commissaire  fit  des  fautes.  Quant  aux  marchés,  ils 
n'ont  été  passés  que  sous  condition ,  c  est-à-dire  sous  l'aocepta- 
tion  du  minisire.  Quand  les  chevaux  meurent  de  foim,  qu'il  en 
pént  trois  dans  une  nuit ,  on  est  bien  obligé  de  faire  des  marchés 
onéreux  avec  ceux  qui  donnent  de  la  nourriture ,  à  quelque  prix 
que  ce  soit.  Dumourier  donne  des  ordi^es  à  Malus  ;  il  les  donne , 
autorisé,  dii*il,  par  l'assenyi^lce  législative  et  par  ses  commis- 
saires. Il  est  fâcheux  que  Dumourier  ail  donné  une  pareiUe  auêo- 
risalipn  ;  mais  est-il  possible  «u  commissaire  ordonnateur  ée  re- 
ftii^r? 
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Çgm^*  Malus  ^e  trouve  dans  le  ca$  d'qp  ministre  ;  il  a  perdis 
la  confiance  de  la  nation 

Ducos.  C'est  un  renversement  de  tous  les  principes  de  compa- 
rer un  agent  subalterne  4  un  agent  principal ,  et  de  dire  qu'il  a 
perdu  la  confiance  de  la  nation,  qui  ne  le  connaît  pas  ;  sans  doute 
Passemblëe  a  le  droit  de  destituer  tous  les  agens  ;  mais  elle  ne  doit 
pài  user  de  ce  droit.  Je  crois  que  la  destitution  appartient  à  celui 
qui  fait  la  nomination.  Je  demaBde  donc  le  renvoi  au  conseil  exé- 
âitif. 

Uassemblëe  décrète  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  Ha- 
los ,  qu'il  sera  mis  en  liberté ,  et  passe  à  Tordre  du  jour,  en  ren- 
voyant au  pouvoir  exécutif. 

Camot  commence,  au  nom  des  commissaires  envoyés  aux 
Pyrénées ,  un  rapport  que  l'assemblée  interrompt  pour  en  or- 
donner l'impression. 

n  propose  ensuite  un  projet  de  décret  pour  l'organisation  d'une' 
l^on  de  miqodets. 

L'assemblée  décrète  le  principe  et  ajourne  à  trois  jours  le  pro- 
jet de  décret. 

« 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.] 

SÉAJKCK  DU  "ââ  MMVIKA. 

Mention  honorable  du  don  d'une  pension  de  cinq  cent  qua- 
rante livres»  faite  par  le  citoyen  Beauvarlet,  lieutenant-colonel 
du  deuxième  bataillon  du  Pas-de-Calais,  retiré  après  quarante 
ans  de  service  ;  et  du  zèle  des  administrateurs  du  département 
du  Yar,  qui ,  sans  y  être  excités  par  une  loi ,  ont  levé  un  nou- 
veau bataillon  de  volontaires.  —  Un  député  extraordinaire  du 
département  de  la  Haute-Garonne,  accuse  le  ministre  delà 
guerre ,  Pacfae ,  d'avoir  désorganisé  Farmée  des  Pyrénées  et 
l)lâmé  le  département  d'avoir  logé  les  bataillons  dans  les  maisons 
des  émigrés.  Bailleul  demande  la  destitution  du  ministre.  Ajourné. 
—  Après  une  courte  discussion  relative  au  commissaire  Malus, 
et  dans  laquelle  Cambon  lui  a  reproché  d'avoir  passé  des  mar- 
chés onéreux  pour  la  .République^  un  décret  ordonne  la  mise  ^n 
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liberté  de  Malus  et  le  renvoie ,  pour  le  surplus  par  derant  le 
coDseil  executif. 

SÉANCE  DU  30  JANVIER. 

Thuriot  fait  décréter  qu'une  récompense  de  dix  mille  livres 
sera  accordée  à  celui  qui  arrêtera  ou  fera  arrêter  Paris»  Tassas- 
sin  de  Lepelletier.  —  Décret  q^i  cbagpe  le  tribunal  de  rArdéche 
de  la  poursuite  des  complices  dapufiillant.  —  Lasource  fait  dé- 
créter d'accusation  Sophie  Dywicaèt ,  Gérard ,  officier  municipal 
et  son  épouse,  habitans  de  la  commune  de  Rosez,  département 
de  TEure ,  accusés  d'avoir  célébré  une  fête  en  l'honneur  du  roi, 
de  la  reine  et  du  dauphio.  On  reprend  la  discussion  sur  Torgani- 
sation  du  ministère  de  la  guerre. 

Lamarque  attaque  le  projet  des  Sieyès ,  et  le  présente  comme 
un  moyen  de  perpétuer  les  anciens  abus,  et  de  livrer  encore  les 
armées  à  la  cupidité  des  agioteurs.  Pour  lui ,  resserrant  un  pea 
les  vues  trop  vastes  de  Saint-Just  et  de  Fabre  d'Églantine ,  et 
propose  de  confier  la  direction  militaire  à  un  comité ,  et  le  soin 
ries  fournitures  aux  administrations  des  départemens. 

Barbaroux  propose  aussi  les  fournitures  par  les  départemens, 
mais  il  corrige  le  vice  de  ce  procédé  en  demandant  que  les  dé- 
partemens ne  puissent  rien  fournir  sansTautorisation  du  ministre 
et  sans  une  demande  de  récononiat.  Il  attaque  avec  force  les  idées 
émises  par  Fabre. 

[Salles  (i).  Je  m'étonne  d'abord ,  citoyens ,  que  le  comité  de 
défense  générale  ne  vous  présente  que  l'organisation  du  ministère 
de  la  guerre ,  à  la  veille  d'une  guerre  maritime  ;  le  ministère  de 
la  marine  ne mériterait*il  donc  aucune  considération?  ou  plutôt , 
après  les  nombreux  reproches  fait^  à  Pache,  ne  semblerait-il  pas 
que  le  comité  n'aurait  pensé  au  ministre  que  pour  le  soustraire  i 
sa  responsabilité ,  en  nous  faisant  conclure ,  d'après  son  rapport 

(<)  Nonf  donnons  cette  opinion  tout  entière  parce  qu'elle  fot  trèt-goûtëe. 
Stlles  y  oonibatUt  le  plan  dn  comité ,  et  pmpoia  des  Tnet  noofellei.  Toot  toa 
journaux  firent  l'éloge  de  son  discours ,  et  l'impression  en  fut  TOtée  par  Ti 
blée  sur  la  propotiUon  de  Robespierre.  (  fiote  des  auteurs.  ) 
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même ,  que  ses  fautes  étaient  le  résultat  de  la  mauvaise  organisa- 
tion du  ministère? 

Je  commence  par  le  titre  second  de  son  projet  de  décret,'  parce 
que  c'est  celui  qu'il  présente  le  premier  à  la  discussion ,  c'est 
celui  qui  est  particulièrement  relatif  à  l'organisation  du  minîs- 
tère  de  la  guerre. 

Sieyès  vous  propose  de  donner  au  ministre  des  adjoints  de 
trois  espèces.  Les  uns  doivent  suivre  l'administration  ;  les  autres, 
diriger  les  mouvemens  des  troupes,  et  le  ministre  enfin  doit  avoir 
près  de  lui  an  conseil  qui  puisse,  à  chaque  instant,  lui  rappeler 
Fétat  des  choses ,  et  surtout  le  texte  des  lois  militaires.  Tous  ces 
agens  doivent  être  fonctionnaires  publics,  responsables,  et 
avec  de  forts  appointemens. 

La  première  réflexion  qui  se  présente,  c'est  qu'on  vous  propose 
de  décréter  avec  unegrande  solennité  ce  qui  existe  déjà,  ou  à  peu 
près.  Je  ne  vois  qu'une  seule  différence,  c^est  que  les  bureaux 
ministériels  destinés  aux  diverses  fonctions  dont  il  s'agit  ici  ont 
leurs  chefs  sans  titre  public,  et  qu'on  vous  demande  d*angmen- 
ter  leurs  appointemens ,  et  d'en  faire  des  espèces  de  ministres. 

On  vous  propose  de  donner  au  ministre  de  la  guerre  uuadminîs» 
traleur,  un  directeur,  un  conseil  intime.  Cette  apparente  profon- 
deur de  vues  subséquemment  présentées ,  n'a  encore  pour  objet 
que  de  vous  faire  prendre  pour  des  nouveautés  des  institutions 
auxquelles  seront  seulement  attachés  des  noms  nouveaux,  de  cou- 
vrir ainsi  à  vos  propres  yeux  l'ineptie  ou  les  fautes  du  ministère 
de  la  guerre. 

Ainsi  donc  ce  projet  n'offre  aucun  avantage  nouveau.  J'ajoute 
qu'il  présente  de  très-grands  inconvéniens. 

Les  sous-ordres  useraient  sans  cesse  de  la  faculté  qui  leur  sera 
laissée  de  saisir  le  conseil  de  toès  les  résultats  ministériels,  parce 
qu'ils  ne  voudront  pas  s'associer,  par  leurs  signatures,  à  la  responr 
saifiliti  du  ministre.  Or,  si  ce  malheur  arrive,  la  chose  publrque 
va  se  trouver  telleroenr  entravée,  qu'il  sera  impossible  d*y  porter 
remède. 
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Les  hommes  sopê^fidéls  ont  long^-temps  cru  qu'ils  n'énteii* 
daient  parler  que  de  l'étendue  du  territoire»  et  ils  n'ont  pas  oOtti^ 
pris  comment  il  serait  plus  difficile  à  un  sériât  de  régir  viogt-six 
millions  de  lieues  carrées,  que  quatre  à  cinq  cent  mille.  Ils  n'ont 
pas  senti  que  c'est  le  plus  ou  moins  grand  nombre  d'affaires,  la 
plus  ou  moins  grande  nécessité  de  multiplier  les  délibérations  i 
c'est-à-dire  de  fournir  aux  besoins  du  corps  politique,  qui  seul 
doit  déterminer  les  diverses  formes  des  gouvernemens.  Voulons- 
nous  donc  rendre  la  République  possible  dans  un  grand  empire , 
occupons-nous  de  créer  des  formes  d'administration  telles  que  le 
centre^  qui  doit  donner  l'impulsion,  n'ait  pas  plus  d'affaires  qu'il 
n'en  peat  expédier. 

Mous  croyons  pouvoir  constituer  la  France  comme  une  ville  de 
la  Grèce ,  ou  comme  un  canton  suisse  ;  nous  pouvons  faire  un 
ouvrage  fort  précieux  en  soi,  mais  dont  l'application  à  la  France 
ne  servira  qu'à  déchirer  ce  hel  empire  en  lambeaux ,  à  nous  ren- 
dre le  despotisme ,  ou  un  tout  antre  ordre  de  choses  que  celui 
que  nous  voulons  organiser. 

Or,  citoyens ,  c'est  précisément  sous  ce  rapport  que  pèche  le 
projet  que  je  combats. 

Enfin ,  dans  le  cas  où  le  conseil  exécutif  s'occupera  des  détails 
militaires,  aurons-nous  en  effet  cette  double  respomaKRli 
dont  nous  parle  le  rapporteur,  celle  du  ministre  qui  ordonne^  et 
celle  de  son  administrateur,  ou  de  son  directefur  qui  exécute?  De 
deux  choses  l'une ,  ou  le  conseil  aura  délibéré  en  connaissance  de 
causes,  et  le  ministre  de  la  guerre,  faisant  partie  dé  ce  consèi), 
n'offrira  pas  une  responsabilité  particulière;  ou  le  conseil  adop- 
tera de  confiance ,  et  le  ministre  seul  restera  responsable.  Les 
avantages  de  cette  partie  du  projet  sont  donc  nuls ,  quoique  très- 
adroitement  présentés ,  et  les  tnconvéniens  en  sont  tels  qo'ils 
peuvent  dissoudre  la  République. 

Ces  réflexions  m'amènent  naturellement  à  la  piremière  partie 
du][)rojel,  c'est-à-dire  à  TiAstitution  d'un  écomamta  naâtmtd^ 
chargé  àé  recueillir  tontes  les  fournitures  nécessaires  an  minis- 
tres de  la  guerre ,  de  la  marine  et  de  l'intérieur. 
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Ceat  une  choie  fort  étrange  peut-être  de  ydr  Sieyès,  à  cette 
tribune,  vous  proposer  un  économat  national  le  jour  méine  que 
les  prévarications  d'un  directoire  des  achats ,  qui  était  une  es- 
pèce d'économat  national ,  vous  ont  forcé  d'en  mettre  les  agens 
en  état  d'arrestation.  Hais  laissons  cet  exemple ,  et  voyons  l'é- 
tablissement en  lui-même. 

L'économat  national  sera  chargé  d'acheter  ou  de  foire  acheter 
toutes  les  fournitures  nécessaires  au  conseil  exécutif.  Il  emploiera 
des  commissionnaires 9  ou  il  passera  des  marchés.  Dans  l'un  ou 
l'antre  cas  «  je  ne  vois  qu'une  compagnie  de  marchands  charges 
d'exploiter  tontes  les  fournitures  de  la  République.  Or»  de 
tontes  les  manières  de  constituer  de  semblables  régies ,  celle  pro- 
posée par  le  rapporteur  est  évidemment  la  pins  mauvaise  x  car 
d'abord  rien  n'empêchera  ces  marchands  de  spéculer  sur  les 
achats ,  de  s'entendre  avec  leurs  sous-ordres ,  commissionnaires 
ou  autres»  pour  faire  d'énormes  profits;  et  d*nn  antre  o6ié, 
ces  hommes,  placés  par  Sieyès  dans  un  poste  si  fovorable  à  des 
fripons ,  n'auront  au(i|in  risque  à  courir.  Ils  recevront  de  forts 
appointemens,  que  les  marchés  s'exécutent  ou  non;  que  les 
fournitures  soufifrent  des  avaries  par  Timempérie  des  saison^, 
ou  qu'elles  leur  soient  remises  bien  conditionnées ,  ils  n'en  re- 
çoivent pas  moins  leur  traitement.  Les  économes  de  la  Républi- 
que seront  des  courtiers  aeoapareurs  qu'on  paiera  fort  cher 
pour  leur  donner  la  peine  de  s'enrichir. 

Sieyès  me  répondra  pentrêtre  que  les  bureaux  ministériels 
font  aujourd'hui  précisément  oe  métier-rlà;  j'en  oonviens,  mais 
si  ce  n'a  été  que  pour  reproduire  sous  une  ^ utre  forme  des  abus 
existans  que  Sieyès  s'est  doqaé  la  peine  de  noas  proposer  son 
^plan,  il  m'avouera  bien  mm  doute  qu'il  ne  £adiait  pas  pour  cala 
rêver  si  profondément.  D'ailleups,  sous  ce  rapport ,  oequîeliste 
vaut  mieux  que  ce  qu'il  nous  propose  ;  car  ce  n'est  piis  un  moyen 
d'écopomie  que  d'augmenter  le  niuQbre  de^  fripons  qui  peuvent 
dévorer  la  fortune  publique»  En  tout  état  deeiuse,  j'aime  mieux 
eneore  quelques  chefs  de  bureau  ministérîels»  bien  disposés» 
suivant  l'usage  »  à  flûre  leur  profit  pnrtîeulier»  que  quinze  nou- 
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veaux  venus  qui  ne  leur  seront  adjoints  que  pour  dilapider  en 
commun. avec  eux  les  deniers ide  l'état. 

J'ajoute  que,  puisque  les  sous-économes  seront  des  agens  pu* 
blics»  il  faudra  leur  procurer  des  deniers  de  leut,  des  magasins 
pour  conserver  les  fournitures  qu'ils  recevront.  Les  magasins 
militaires  ou  de  la  marine  ne  pourront  servir  à  cet  objet ,  car  ils 
devront  rester  à  la  disposition  de  l'administration  civile ,  qui  » 
dans  le  plan  de  Sieyès ,  recevra  les  fournitures ,  non  plus  comme 
aujourd'hui  des  fournisseurs  méoies»  mais  de  l'économe  placé 
en  interaiédiaire  entre  les  fournisseurs  et  Tadministration  civile. 
Voilà  donc  encore  de  nouvelles  dépenses ,  et  celles-ci  sont  bien 
évidemment  à  pure  perte  ;  t^r  les  magasins  des  fournisseurs  sont 
bien  plus  convenables  pour  conserver  leurs  propres  marchan- 
dises ,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  reçues  par  l'administration,  que 
les  magasins  de  l'état.  Ainsi  donc»  machine  nouvelle,  dispen- 
dieuse, fripons  en  grand  nombre  appelés  à  dilapider  nos  finances, 
tel  est  l'économat  national  du  comité. 

Il  est  vrai  que  le  rapporteur  vous|  propose  un  municipal  lors 
de  la  réception  des  fournitures;  mais  d'abord  il  n'y  aura  pas  de 
jury  municipal  lors  de  la  passation  des  marchés.  Et  quand  les 
foornitures  seraient  d'excellente  qualité ,  si  nous  les  payons  au 
triple  de  ce  qu'elles  valent,  je  vois  bien  coounent,  avec  cette  pré- 
caution, les  fournitures  pourront  entrer  bien  conditionnées  dans 
les  magasins  de  l'économe  ;  mais  je  ne  vois  pas  comment  elles 
arriveront  dans  les  magasins  de  l'administrateur ,  et  enfin  dans 
les  mains  du  consommateur.  Sieyès  veut,  pour  cet  objet,  qu'elles 
soient  estampillées  par  le  jury  municipal.  Mais  comment  du  blé, 
du  riz,  de  la  &rine,  du  fourrage  pourront-ils  être  estampillés? 
mais  les  estampilles  ne  peuvent-elles  pas  se  contrefaire  aisément? 

Les  réviseurs  de  l'acte  constitutionnel  firent  tout  pour  para* 
lyser  par  des  lois  de  détailles  départemens,  pour  leur  ôter  leurs 
attrîbmieBS  et  n'en  foire  que  des  collecteurs  d'impôts.  En  effet  tes 
affoirct  se  multiplient  au  centre  par  cette  désorganisation  ;  il 
fondrait  resserrer  le  gouvemen\ent ,  et  se  choisir  un  monarque  ; 
et  tes  départemens  n'existant  plus,  lu  place  serait  toute  prête  pour 
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reoeTOÎr  les  intendans  du  nouveau  régime.  Ce  n'est  pas  là  sans 
doute  ce  que  veut  Sieyès  ;  mais  alors  pourquoi  transporte-t-il 
aux  municipalités  des  fondions  départementaires  ? 

Je  relèverai  ici  une  antre  inconséquence  {;rave  du  rapporteur. 
Il  témoigne  dans  son  discours  le  désir  de  voir  exploiter  par  l'in- 
dustrie particulière  les  manufaclures  nationales ,  et  certes  il  a 
raison;  mais  comment  n'a-t-il  pas  senti  que  pour  être  conséquent 
il  ne  fellait  pas  enlever  à  l'industrie  individuelle  l'exploitation 
des  fournitures  de  la  République? 

La  trésorerie  nationale  n'exploite  pas  l'impôt;  elle  ne  foit  que 
le  recueillir.  V Economat  ne  pourrait  donc  être  comparé  qu'à  la 
ferme  générale»  qui  faisait  une  véritable  exploitation.  La  tréso- 
rerie nationale  n'arien  d'indéterminé,  rien  par  conséquent  sur  quoi 
elle  puisse  foire  des  profits  illégitimes.  1^  totalité  de  l'impôt  est 
connue  d'avance;  les  frais  de  sa  perception  le  sont  de  même.  Les 
commissaires  de  la  trésorerie  n'ont  aucun  marché  à  passer  avec 
les  fournisseurs  des  deniers  publics. 

Mais  puisque  Sieyès  comparait  son  économat  à  la  trésorerie 
nationale ,  pourquoi  ne  proposait-il  pus  une  organisation  sem- 
blable? La  collecte  de  l'impôt  est  partout  soumise  à  la  surveil- 
lance du  peuple;  il  n'y  a  pour  cet  objet  des  commissaires  minis- 
tériels qu'au  centre;  tout  le  reste  est  émissaire  populaire.  Ce  sont 
des  percepteurs  de  communes,  des  receveurs  de  districts  nommés 
par  le  peuple, ce  sont  des  municipalités,  des  districts , des  dépan- 
temens ,  qui  ont  sur  l'emploi  de  Timpôt  une  surveillance  directe 
et  contiauelle.  C'est  là  enfin  un  véritable  contrôle.  Qu'y  a-t-il 
entre  cette  institution  et  celle  de  Sieyès?  Faites  que  les  marchés 
soient  publies  ;  faites  que  les  magasins  ministériels  soient  soumis 
à  la  surveillance  immédiate  directe  et  continuelle  des  agejos  popu- 
laires :  alors  mais  seulement  alors ,  vous  serez  sùi*s  d'avoir  de 
bonnes  fournitures,  d'éviter  les  gaspillages,  etc.  Le  secret  est  né- 
cessaire sur  l'état  de  nos  magasins,  je  le  sais  encoret;  m^  quelle 
raison  pourrait-on  avoir  de  croire  à  la  fidélité  et  au  secret  d'un 
agent  ministériel,  ordinairement  fripon,  quand  le  ministre  serait 
honnête,  et  même  ses  bureaux,  plutôt  qu'à  la  fidélité  etau  secret 
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d'administrateurs  immëdiatemait  placés  sous  l'œil  de  leurs  eovh 
inettaiis? 

J'arrive  enfin  »  citoyens ,  an  troisième  décret  de  Sieyès  »  rehti- 
tement  à  Texercioe  du  pouvoir  administratif,  confié  aux  gé- 
néraux pour  Tapprovisionnement  des  armées  en  cas  d'urgence. 
Le  rapporteur  vous  propose»  en  cas  de  guerre,  de  foire  députer 
près  du  général  nn  directeur  des  mouvemem  fies  troupes^  et  m 
«ripittttsfraleur  éivil  par  le  ministre  ;  un  ieonome  par  Féconomat 
national ,  et  un  payeur  général  enfin  par  la  trésorerie  nationale. 
Jusque  là  je  ne  vois  guère  encore  que  ce  qui  existe;  car  chaque 
armée  organisée  a  près  d'elle  un  ordonnateur  eu  chef ,  des  com- 
missaires civils  et  un  payeur  général.  Mais  c'est  ici  que  se  troôtè 
la  diffiérenoe»  et  elle  est  bien  remarquable,  c  AussitAt,  dit  le  ràp- 
.  porteur»  que  l'armée  aura  mis  le  pied  sur  le  territoire  étranger , 
les  agens  ministériels  envoyés  près  du  général  se  constitueront 
avec  lui  en  ministère  extérienr ,  qui  notifiera  sa  formation  aci 
conseil  exécutif  et  qui  agira  d'une  manière  indépendante  sur  le 
territoire  ennemi  pour  le  service  de  l'armée ,  «sauf  à  rendre 
compte  k  la  paix.  > 

Citoyens,  qui  de  vous  n'entrevoit  pas  déjà  les  funestes  consé- 
quences d'un  tel  plan?  un  ministère  extérieur  qui  gouvernera  le 
pays  conquis  pour  le  service  de  l'armée  !  n'est-ce  pas  là  un  véri- 
table gouvernement  militaire,  une  puissance  extérieure  et  indé- 
pendante? Ce  ministère  notifiera  sa  formation.  Citoyens,  que 
manque-t-il  à  ce  directoire  exécutif,  pour  être  constitué  à  la  ma- 
nière d'une  véritable  puissance  étrangère,  si  ce  n'est  de&ire  sa 
notification  par  ambassadeur ,  et  non  pas  par  correspondance? 

Supposez  un  général  ayant  à  sa  disposition  un  territoire  vaste 
et  riche ,  sans  relation  quelconque  avec  son  pa3^,  dégagé  de  tous 
les  liens  de  la  snrbordination  envers  son  souverain  ;  supposes 
que  cet  homme,  tout  puissant  et  sans  frein,  ait  une  ambition  égale 
I  ton  pewoir,  et  vous  avez  un  monarque  constitué  par  voi»- 
même  dans  un  pays  conquis  en  votre  nom. 

H  rendra ,  lui  et  ses  ministres ,  ses  comptes  à  la  paix  1  Hais  si, 
pendant  la  guerre ,  il  a  tellement  gouverné  les  armées  qiÊ%  vens 
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étt  nfbpftidefieé  de  lui  livrer  «utièrethéiit,  qu'elles  Meut 
jd«véMi<BMariMésdèGé8âr,et]kModl  . 

*1M*  deoMidè  qaélM  àeroBt  tes  oompteê  que  Céiair  tMWl^WIKl 
àkliÉfait  > 

atepbn  poiltilt  triompher ,  ali!  dh  motos  Mtoiis des  toéiix 
p&Ut  qu'après  Ui  «mquAlè  des  Gatiles  es  nonTeait  Gâttr  reste  ' 
iMto  uni  soldats  iHîls  ses  ttomreahit  états,  et  qu'il  ne  lui  ||>raitiê 
fMa  fliiitaisie  de  passer  le  JRiiftiMi. 

Il  êsiaisédeèeiitir  qvela^eorrespondaiieé,  dont  le  ftqplportelli^^; 
Ilit  rmkîqoe  defoir  du  mliiistrt  eitërienr  petidaii  là  S^^^^^^fUÊS^ 
reai  qti'ime  simple  retttkm  desMts,  me  «spèoedë  ginsette ,  ^Sm' 
ibtmiirra  pas  T'èaiCUie  le  HUtiiStèM  éitMèur  sotis  Ht  lusÉi  dit 

GboyeÉS,  lFt>isflMHte  )Mttt 4es  vMeifoiiB  sass  noudm  qui 
m'assiëgeDt  en  cet  iostaiitf  Quoi  donel  MUS  payoM  depuis  plu* 
sieurs  mois  une  arpiée  de  six  cent  mille  hommes  an  complet , 
pariaitement  fournie  de  tout  ;  et  cependant  les  ripiueurs  d*ui|e 
campagne  d'hiver,  le  sort  des  coihbats,  les  maladies,  les  dégoûts, 
niÛe  raisons  enfin  ont  diminué  cisitte  arniée  de  près  de  moitié;  et 
cependant  nulle  fourniture  n^estiulé»  nos  soldats  sont  nus,  nos 
Swvanx  manquent  de  fourrages  •  quelques  bataiUoQS  mêmes 
manquent  de  fosiîs.  Nous  payons  néanmoins  comme  si  tout  était 

en  place,  comme  si  les  comptes  du  ministre  étaient  au  waL 

■  ' .         «  ■  .. 

Que  devient  donc  Timmense  excédant  qui  doit  se  trouver  dans 
les  caisses  publiques?  Que  iait  cet  homme  qui  dirige  cette  im- 
mense  machine  et  qui  laisse  s'entasser  contre  lui  les  inculpations , 
sans  avoir  l'air  de  s'en  émouvoir?  Pourquoi  le  comité  vous  pro^ 
pose-t-il  un  plan  qui  ne  signifie  rien,  ou.qui  dit  beaucoup  trop,  au 
Ben  de  porter  les  regard  sur  detds  objets? 

D'ud  autre  côté ,  voyez  le  Brabant  qui  s'agite  contre  vos  prin- 
eipes ,  qui  veut  conserver  ses  usages,  c'est-à-dire  son  aristocratie 
et  ses  fers  ;  il  ne  lui  fout  qu'un  goip^arnenr,  et  voilà  qu'on  vous 
propose  de  porter  au  milieu  de  ce  peuple  un  gouvernement  tout 
mme. 

L^Angleterre  ahnto.  tx  M!  d'AugMerni  à  uSa  efilttis ,  H  désira 


.* 
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sans  doute  des  alliances  uliUs.  Si  quelques-unes  de  ces  inoon- 
MBOti  naturelles  à  Thomme  faisaient  un  ambitieux  d'un  d- 
devint  prince  que  l'on  dit  aujourd'hui  patriote ,  ses  fils  se  traa« 
vanC  dans  le  Brabant  victorieux  »  et  sans  doute  chéris  du  soldat , 
tandis  que  le  reste  de  sa  femille  est  en  Angleterre,  qui  pourrait 
alors  s'opposer  ù  ce  que  Georges  conçût  Tidée  de  former  avec 
cet  homme ,  patriote  aujourd'hui  »  mais  ambitieux  demain ,  une 
double  alliance,  qui  lui  donnerait  l'espoir  de  voir  un  jour  une  de 
ses  filles  s'asseoir  à  côté  du  roi  des  Français ,  et  de  porter  en  at- 
:?:iÉlldant  an  gouvernement  du  Brabant ,  un  de  ses  fils  uni  à  la 
v^^meur  de  l'héritier  présomptif  dont  je  viens  de  parler?  Si  ce  plan 
pouvait  €aîster,on  me  répondra  que  les  Français  ne  le  souf- 
friraient pas  :  je  le  crois.  Mais  enfin  le  ministère  extérieur ,  que 
je  combaus  *  favoriserait  puissamment  ces  vues ,  ^t  sous  ce  rap- 
port il  est  prudent  encore  de  le  rejeter.  ] 

—  Le  deuxième  bataillon  des  fédérés  de  Marseille  demande  à 
rentrer  dans  ses  foyers ,  pour  y  servir  sur  les  corsaires  qui  vont 
être  armés.  Après  quelques  débats ,  le  conseil  exécutif  est  auto- 
risé à  disposer  de  ce  bataillon ,  ainsi  que  l'exigera  le  service.  - 
Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Lebrun,  annonce  qu'à  la 
nouvelle  de  la  mort  de  Louis  XVI,  le  roi  d'Angleterre  a  ordonné 
au  minisu*e  français,  Chauvelin ,  de  se  retirer,  et  que  le  deuil  a 
été  pris  par  la  cour  britannique.  Décret  qui  charge  le  conseil 
exécutif  dé  yeiiler  à  la  sûreté  de  l'état.  —  Une  lettre  de  la  com- 
mune de  Forges- les-Eaux ,  département  de  la  Seîne-loférieure» 
annonce  qu'un  individu  s'est  brûlé  la  cervelle  dans  une  auberge. 
Son  brevet  de  garde  du  roi ,  son  extrait  baptistaire  ,  et  la  mar- 
que de  son  linge  annoncent  que  ce  suicide  est  Paris ,  l'assassin 
de  Lepeiletier.  Sur  la  proposition  de  Bazire ,  des  commissaires 
seront  envoyés  sur  les  lieux  ,  pour  vérifier  Fidentité. 

SÉAIfCE  DU  31    JANVIBR. 

Une  lettre,  signée  Waleff,  président  de  la  municipalité  de 
Liège ,  annonce  que,  sur  neuf  mille  sept  cents  votans ,  neuf  mille 
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à  eent  soixante  ont  demandé  la  réunion  à  la  France  ;  quarante 

tlemoit  y  ont  été  contraires.  L'on  demande  la  rénnbn.  Daoos 

iovoqoe  rajournement.  Gambon  s'étonne  à  ce  sujet  que  le  comité 

tfphMDatiqiie  n'ait  pas  encore  fait  son  rapport  sur  la  réunion 

teBandée  par  le  comté  de  Nice;  il  demande  qu'elle  soit  à  fin- 

smt  décrétée.  Duoos  motÎTe  l'ajournement.  Lasource  appuie 

h  proposition  de  Gambon.  La  réunbn  du  ci-devant  comté  de 

Nice  est  décrétée.  Dantim  denumde  que  le  vœu  des  Belges  pour 

leur  réunion  soit  également  adopté.  Bréard  fait  passer  à  l'ordre 

da  jour  motité  sm*  ce  que  les  procès-Tert>aux  des  assemblées  de 

ces  peuples  ne  sont  pas  enèore  parvenus  à  la  Convention. — Biad 

lût  autoriser  le  ministre  de  la  marine  à  délivrer  des  lettres  de 

■arque  pour  armer  en  course  contre  l'Angleterre. 

Sur  le  rapjMHt  de  Boyer-Fonfrède ,  la  Convention  suqpend 
rexécution  du  la  loi  du  mois  de  mai  1791  qui  prohibait  l'impor- 
tation et  la  vente  en  France  des  navires  de  construction  étran- 
gère. 

Un  décret  charge  le  département  de  Paris  de  l'administration 
de  la  maison  des  Quinze-Vingts. — Lanjuinais  fait  décréter  que  la 
majorité  de  vingt  et  un  anssuffit  pour  l'exercice  de  tons  les  droits 
civils.  —  Autre  décret  concernant  les  troubles  survenus  dans,  la 
commune  de  Sainte- Affrique,  département  de  l'Aveyron. 

• 

Rédaction  du  décret  tur  la  réunion  du  comté  de  Nice  à  la  France. 

c  La  Convention  nationale  déclare ,  au  nom  du  peuple  français» 
qu'elle  accepte  le  vœu  librement  émis  par  le  peuple  souverain  du 
ci-devant  comté  de  Nice»  dans  ses  assemblées  primaires,  décrète 
en  conséquence  que  le  ci-devant  comté  de  Nice  faite  partie  inté- 
grante de  la  république  française  ; 

»  Ordonne  que  le  pouvoir  exécutif  prendra  sur-le-champ  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  transporter  les  bureaux  dédouane 
aux  points  limitrophes  du  territoire  étranger  ; 

»  Charge  son  comité  de  division  de  lui  faire  incessamment 
un  rapport  sur  le  mode  d'organisation  générale  du  ci-devant 
comté  de  Nice. 
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9  Le  pré^eiu  iéçr^  «mi  parti  9V  w  om^m  wtiawnjii 

I^  inar4obal-4^><toJDp  Ligncmat,  namwHwiiiwit 4  Lo»yrf  ♦ 
Mooofle  SH  i¥anta80  mr  «nt  pattoulb  MtiîditiiuM.  mm  fiUqrf 
propQPM  iiB  difooim  mr  rorftoiMtîeD  da  radmîBÎptntkMi  dÉ 
b  giierFe  ({)(  U  ccoît  œ  miowtère  niipëwsus  deBforàesd»  Plflh% 
itont  U  deRuuMle  b  rampUioMnett  •  et  propoM  d'(^oii»fr  cecu 
jifgtniiitiQn  jiHqtt'i  oaile  du  cobmîI  euientif. 

Le  ministre  de  la  juttice  raad  cDiopte  de  l'ëuit  de  1»  fwlMMi  4è 
r  Abbtre.  U  s'y  trouve  trois  personnes  trrétiies  ptr  mamifà  die 
b  police  de  ,Parisi  trois  per  déeret  d'aeensmion ;  quitne  per 
ordre  du  cosûtd  de  surveilbnoe  ;  qvaum  per  ordouanee  de 
police  ;  deux  par  ordre  de  radaûnistraiion  i  ywffi  et  un  offieierede 
narine  :  en  leut  irenie-si^  parsoiuies.  La  priaoïi  aoùlitains  rea- 
fimoe  diirnenf  priaonniers  auE  amita. 


Qum  ose  jFAiCQBpNa- 

Du  21  au  31  'janvier  les  séances  île  b  sociëtë  des  Jacobins  ne 
présentent  pas  un  grand  intérêt.  Trois  sujets  principaux  se  sont 
fiait  remarquer  parmi  un  grand  nombre  de  détails  Insignifians  : 
la  mort  de  Lepelletier  et  les  honneurs  à  rendre  i  sa  mémoire  ; 

(f  )  Bflederer»  qui  rédige  le  compte  rendo  des  féences  de  la  GonTention  dans  le 
Journal  (le  Paris,  réfome  ainsi  l'opinion  de  Sillery  :  c  Si  ooos  défions  enlrer  en 
campagne  Ains  dii-lrait  mois,  j'adopterais  le  plan  de  Sieyès;  mais  il  AniC  y  être 
4anp di)i4ii|it  jomip,  H  pn  ministre  patrio^  el  iiclair#  ptfot  «^nl  v(nis  snfir. 
L*impéritie  des  agens  actuels  a  sncoédé  à  la  tnplfeillaope  des  agens  précédens  «  el 
fa  surpassée  en  flrates  de  tout  geim.  Dès  demain,  à  la  (riace  dn  mfkiittre  de  la 
8iwrre»9lSoe  qui  est  ooBopée  sans  être  reoipUe.....  »  là  Reoderer  IMt  la  |w|8 
suivante  : 

c  U  y  a  des  gens  d'esprit,  de  sayoir  et  de  probité  dans  le  département  de  la 
lierre;  da  moins  j'eo  coBans  quelques-uns ,  à  la  tête  desquels  sont  Meanier  et 
Ypndtrmonde  ;  mais  U  y  a  de  maîtres  sots  qui  y  jouent  de  grands  rôles.  Je  lais 
grâce  à  l'nn  de  ces  menieun  de  la  publication  d'nne  lettre  qu'il  m'a  écrite  ces 
jours  derniers  pour  me  réprUnsDder  sur  ce  que  f  ai  osé  parier  de  l'anarflile  dis 
^reanidela  guerre.  Cet  bomme  sait  si  peu  sa  langue,  que,  malgré  fes  efforts 
très-marqués  pour  me  dire  une  injpre,  il  n'a  pu  y  réussir.  Je  stAs,  me  dit-U,  im 
fipMkahi  jiîus  waifue  ta  n'i»  faux.  Je  loi  réponds  :  Monsieiir,  or  n'ut  pu 
^tmucwp  (Hff ,  »  Journal  de  Porii,  1795»  n.  XXXU.  {I^ot$  des  tmlim^) 
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ffeBY<H  des  appeië  nominaux  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  ; 
la  critique  du  projet  de  Sieyès  pour  Torganisation  da  ministèiti 
de  k  guerre. 

La  séance  du  21  fut  consacrée  à  IKichel  Lepelletler.  La  société 
arrêta  à  FuDanimité  :  1®  qu'elle  assisterait  tout  entière  I  sa 
pompe  funèbre  ;  9?  qu'elle  inviterait  les  quarante-huit  sections  et 
les  sociétés  populaires  à  imiter  son  exemple  ;  3^  qu'il  serait  ré- 
digé une  adresse ,  qui  instruirait  les  sociétés  de  la  Répid>lique  et 
les  années  de  ce  triste  événement,  et  du  caractère  vraiment 
républicain  de  ce  représentant  du  peuple.  Robespierre  étné  et 
Collot-d'Herbois  furent  nommés  rédacteurs  ;  eHe  arrêta  en  outre 
foe  les  dernières  paroles  de  LepeSetier  seraient  insérées  dans 
son  procès-verbal.  —  Dans  une  séance  siûvante  un  mendi)re  prfh 
posa  d'ouvrir  une  souscription  en  faveur  de  celui  qui  parvien- 
drait 4  arrêter  Pùris.  L'auteur  de.cette  motion  déposa  cinquante 
livres.  La  société  déclara  que  la  récompense  pécimiaire  ne  se- 
rait accordée  à  celui  qui  arrêterait  Paris ,  que  s'il  n'était  pas  ja- 
cobin ;  si  c'était  on  jacobiu ,  on  se  contenterait  de  lui  décerner 
une  couronne  civique,  et  la  récompeose  pécuniaire  serait  distri- 
buée aux  indîgens. 

On  $*occupa  des  appels  nominaux  et  du  projet  de  Sieyès  dans 
les  séances  du  28  et  du  29.  En  voici  Tanalyse. 

Séance  du  ^janvier.  —  Présideiice  de  Monestier. 

Monestker.  .c  L  tmpreâsjoo  de  la  liste  dml  on  demaade  renvoi 
a  été  décrétée  par  la  Convention  ;  mais  les  menées  de  riotrigueeii 
eut  retardé  la  puUiciié.  Le  médecin  Salles ,  actueUemeat  assassin 
de  Tespèce  humaine  politique ,  a  retenu  cette  liste  ;  plusieurs  ci- 
toyens se  sont  transportés  cliez  Baudoin ,  qui  a  répondu  qu'il  n'a* 
vait  pas  encoie  reçu  le  manuscrit. Gorsas,  un  des  agens  du  pou- 
voir bureaucratique  >  avait  été  malade  €tt  avait  gardé  le  prooès- 
verbal.  Attendons  rémission  de  celle  liste,  car  il  faut  qu'elle 
perte  le  caractère  ineffable  de  la  signature  de  Yergniand ,  prési- 
fknti  «t  d^  deux  secrétaires  Salies  et  Gorsas*  Alors  la 


tSi  CONVENTION  NATIONALE. 

pourra  pretidre  chez  Baudoin  la  quantité  d'exemplaires  dont  elle 
a  besoin  pour  envoyer  aux  sociétés  affiliées.  > 

C...  c  Je  demande  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  Hamart»  parce  que  la  Convention  elle-même  a  reconna 
qu'il  n'était  pas  de  sa  dignité  de  chercher  à  justifier  le  jugement 
qu*elle  a  porté  contre  Louis  Capet.  > 

C...  c  Brutus  quand  il  chassa  les  Tarquins,  ne  crut  pas  devoir 
faire  un  mémoire  justificatif  de  sa  conduite.  » 

Hamart.  c  Notre  position  est  bien  différente  de  celle  où  se 
trouvait  Brutus  :  nous  sommes  environnés  d'une  foule  d'arislo- 
crates  nobles  et  bourgeois ,  qui  ont  juré  une  haine  immortelle  i 
l'égalité ,  et  qui  abusent  de  l'ascendant  qu'ils  ont  sur  le  peuple , 
pour  lui  faire  croire  que  les  Jacobins  sont  des  bourreaux  qui  ont 
fiiit  mourir  leur  roi ,  et  que  les  plus  grands  malheurs  vont  en  ré- 
sulter. Les  insinuations  de  ces  aristocrates ,  auxquels  se  joignent 
les  émigrés  qui  rentrent  clandestinement  en  France,  produisent 
des  effets  d'autant  plus  désastreux  que  plusieurs  d'entre  eux  ont 
la  confiance  du  peuple  »  auquel  ils  ont  fait  beaucoup  de  bien.  » 

La  société  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  députaiion  a  dénoncé  le  club  de  Saint-Denis  et  a  donné 
lecture  d'une  délibération  d'une  assemblée  de  la  Commune , 
adressée  aux  quarante-huit  sections  de  Paris,  qui  a  reproché  à  ce 
club  d'avoir  volé  des  remerciemens  ù  La  Fayette  quandil  fit  for- 
ger nos  frères  au  Champ-de-Mars. 

Monestier,  c  L'ordre  du  jour  est  l'organisation  du  ministère.  Il 
faut  renouveler  l'ensemble  du  conseil  exécutif  de  la  République  : 
si  les  pièces  de  rapport  ne  sont  pas  combinées ,  elles  né  marche- 
ront jamais  simultanément;  notre  situation  vis-à-vis  les  puissan- 
ces étrangères  a  appelé  toute  notre  attention  sur  l'organisation 
du  ministère  de  la  guerre.  Malheureusement  la  Convention  est 
divisée.  M.  de  Sieyès ,  dont  on  ne  prononce  le  nom  qu'avec  véné- 
ration ,  a  ë(c  chargé  de  nous  présenter  un  mode  d'organisation 
du  ministère  de  la  guerre.  Il  n'a  pas  approuvé  le  travail  du  mi- 
nistre Pache.  Il  a  dit  qu'il  fallait  s'occuper  des  choses  et  non  des 
personnes.  Il  a  divité  son  plan  en  trois  parties  :  le  ministère,  le 
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directoire  et  l'administratioD.  II  incline  pour  le  système  des  répo- 
bliques  aristocratiques  ;  en  conséquence  il  veut  investir  le  minis- 
tère d'une  force  imposante.  Pour  moi  ?  je  crois  que  dans  une  ré- 
paldique  il  fiint  suivre  les  lois  de  la  nature,  et  ne  connaître 
d'autre  règle  que  la  volonté  générale.  La  guerre  est  une  affaire 
de  règlement...  Sieyès  a  pensé  qu'il  ne  fallait  qu'un  ministre  delà 
guerre.  Cette  mesure  entraînerait  de  graves  iDconvéniens»  parce 
que  si  ce  ministre  unique  s'entend  avec  les  puissances  étrangè- 
res ,  la  nation  sera  trahie ,  et  rien  n'est  plus  facile  que  de  se 
soustraire  à  la  responsabilité.  Ayez  un  ministre  qui  soit  chargé 
de  régler  les  plans  de  campagne  avec  les  officiers  généraux»  ayez 
un  second  ministre  qui  soit  chargé  du  personnel,  du  complètement 
des  bataillons»  etc.  ;  et  un  troisième  ministre, qui  règle  les  ra- 
tîons»  et  qui  préside  aux  détails  des  liabillemens  et  8ubsistai|ces  ; 
ce  système  est  simple.  Trois  hommes»  coopérai!  1  indi visiblement 
au  succès  des  armes  d$  la  République  »  seront  assujettis  chacun 

h*  • 

i  une  responsabilité  particulière  et  se  surveilleronç  réciproque- 
ment. > 

m 

L'orateur  a  été  interrompu  par  la  proposition  faite  par  le  ci- 
toyen La  Paye  d'accorder  une  collecte  à  un  soldat  arrivant  d'An- 
vers »  qui  a  été  blessé  et  qui  se  trouve  sans  ressource.  (Accordé.) 

Monestier  a  repris  son  discours  sur  l'organisation  du  minis- 
tère de  la  {{uerre»  et  a  fini  par  inviter  les  patriotes  à  combattre 
le  système  de  l'abbé  Sieyès»  et  à  suppléer  aux  détails  insuffisans 
de  Fabre  d^Églautine. 

Séance  du  50  janvier. 

La  Paye.  «  Prudhomme  a  annonce  dans  &on  journal  que  Pel- 
letier n'était  pas  membre  de  notre  société  »  ei  que  mal  a  propos  le 
convoi  s'est  arrêté  devant  le  lieu  de  nos  séances.  Le  comité  de 
correspondance  vient  de  rédiger  une  lettre  qui  doit  être  ^voyée 
à  Prudhomme.  • 

La  Faye  a  ensuite  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  aux  Mar- 
seillais par  la  commune  de  Saint-Cbaumont»  relativement  ao 
pouvoir  dictatorial  U9urpé  par  le  vcrtmw  Roifnd, 
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U  société  a  iiitétë  r]iil)ircs8i&n  âS  cette  lëttN;  et  YBvH  lîtft 

Leure  du  citoyen  GuiratU,  adjudicataire  il«  local  dei  Jacotinê. 

c  Gîto^etiSy  la  société  a  drrètë  de  foire  construire  dès  tftbtiiiis 
dâins  leâ  cHâipelles.  Je  vois  avec  satisfactidh  les  dispôsitioliis  qui  teli- 
ttéiit  à  ëclaire^  l'esprit  public  ;  indis  je  désirerais  que  ces  inesarés 
pàsscDt  s'exécuter  sans  attaquer  ba  propriété.  X)n  a  conimcilèé 
à  abattre  des  inurs  ;  la  société  ne  peut  se  dispêiisei*  de  réfidiidre 
desdëgâtÀ)%tsi  elle  ne  fait  Irétàblîr  les  niurs,  ]e  setai  htc/è  lie 
feire  Aire  ani  acte  de  rései*ve  et  de  protestation  au  comité  il'ad- 
mifaistratknu  Soyez  persuadés ,  citoyens ,  que  je  nié  verrais  ré- 
duit à  celte  extrémilé  avec  la  plus  grande  douleur,  i 

0!ittfieux.  €  Nous  sommés  en  possession  de  cette  enceinte  è'n 
▼ertu  d^un  acte  de  location  consenti  par  la  Goitîmuiié  de  Paris , 
et  ùons  avons  constamment  joui  de  touiës  les  tliàpelles.  Lsî  sb- 
ciërë  i  noinnië  qditlre  commissaires  pour  Faire  ootetihuire  âes  tri- 
bunes ;  ils  ont  hil  les  dispositions  qui  leur  sont  prescrites ,  6t  ils 
ont  eu  lë  droit  de  le  faire.  Le  citoyen  Guiraut  ne  s'est  pas  encore 
fiût  reconnaître  propriétaire;  la  preuve  qu'il  n'a  abcuiié  pro- 
priété ,  c'est  qu'il  vous  à  detuindé  la  permission  de  di^bsër 
d'une  des  tribunes.  > 

Saint-André,  t  Je  demande  ipà  la  lettre  de  Gnlrâùt  soit  ihéft- 
Toyée  au  comité  d'administration.  Il  faut  que  la  société  se  mette 
en  règle.  » 

Desfieux,  t  Je  demande  que  le  renvoi  au  comité  ne  ralentisse 
point  les  travaux  commencés.  > 

La  société  adopte  la  proposition  de  Samt^Ândré  •  avec  l'àiîien- 
dément  de  Desfieux. 

Arthur,  c  J'ai  appris  que  le  citoyen  de  Lamarche ,  administra- 
teur de  la  tiabricaiion  des  assignats ,  a  demandé  des  commissai- 
res pour  vérifier  ses  travaux.  Depuis  six  mois  j'ai  dénoncé  au  co- 
mité  de  surveillance  cet  agent  infidèle.  L'affaire  de  Louis  Gapet 
a  retardé  l'examen  des  faits  que  j'ai  articulés ,  et  dont  Je  vais  voiis 
/>ré8enter  ^rapidement  lè  tableau. 
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»  (Si  Lamàrché  est  accusé  d'avoir  fait  frapper  des  pièces ,  dans 
le  ieinps  oii  il  était  employé  à  Thôtel  des  Monnaies ,  et  de  lès  avoir 
lUtpassef  pour  deux  sols  dans  la  circulaiion.  Aujourd'hui  la  fa- 
Krii^tiôd  des  assignats  est  confiée  à  un  seul  individu ,  et  c'est  cet 
ttdivlâii  que  Je  vous  dénonce.  Cet  homme  a  signé  toutes  les  péti- 

'  bolii  àiiti-ci^(|ues.  Il  s'est  vanté  devant  moi ,  et  en  présence  de 
t^iisfédrs  personnes,  d'être  l'ami  de  Lessart  et  de  tons  les  niinis- 
frés ,  en  lijontânt  qiie  c'était  l'unique  moyen  de  s'avancer.  Il  est 
^liO  tàe  trouver  rue  de  CMchy ,  et  m'a  dit  qu'il  savait  bien  que 
Briâbt  était  un  scéférat  (iÀôtez  bien  que  Ërissot  n'était  pas  encore 
ë^rrbilipu),  et  ijti'il  pourrait  bien  le  servir  auprès  dèClavièré... 

*  i  hôH  de  la  fêle  de  Gh&teau-Vieux ,  n  m'a  dit  :  Si  Péfion  était 
id  ;  et  ()U'bn  edt  besoin  dé  moi  pour  le  pendre ,  je  m'en  acquitte- 
rais avec  Joie. 

»  Lamal*chë  était  au  château  le  10  ao&t ,  ei  on  l'a  vu  suivre  le 
ri>i  ^u  motnent  où  il  passait  les  Suisses  en  revue ,  et  crier  :  Vive 
tè  rot  /  ârihvitànt  tous  ceux  qiii  fëbtouraient  â  en  faire  autant. 
Cet  homme  â  été  accusé  devant  nioi  d'avoir  fait  un  plan  de  coh- 
f  he-rëvolntion  ;  dans  lequel  il  détaillait  les  moyens  de  défendre  le 
château  :  il  a  donné  dé  l'emploi  à  une  nomiiiée  le  Geay ,  ci-devant 
ihàîiresse  de  Mirabeau ,  qui  a  fait  banqueroute.  Celle  qui  fournit 
lés  fonds  est  une  nommée  Benaud,  qui  a  fiait  également  banque- 
route. 

>  Un  nommé  Vemand ,  qui  a  été  chassé  de  la  manufacture  de 
papier  d'Artiir ,  est  employé  sous  les  ordres  de  Lamarche. 

>  Un  nommé  d'Ossonville ,  impliqué  dans  la  procédure  de 
Daiigremont ,  est  chargé  de  poursuivre  les  fabricateurs  de  faux 
assignats.  Yoiis  sentez  qu*un  pareil  homme  est  plus  fait  pour  les 
proléger  que  pour  les  inquiéter. 

i  Un  nommé  Dupont  était  chargé  d*imprimer  les  patentes;  ma- 
dame le  Geay  s'en  est  procuré  l'adjudication  à  force  de  manœu- 
vres, et  elle  vient  d'obtenir  une  indemnité,  de  manière  que  les 
adjudications  au  rabais  sont  illusoires. 

>  J'ai  eu  entre  les  mains  deux  assignats  de  50  sous  qui  avaient 
été  timbrés  avec  une  pièce  de  15  sous»  et  dont  le  ç\iç\eT  4\i\\\^ 
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même  qae  celui  employé  par  la  dame  le  Geay  pour  les  patentes. 

>  Un  nommé  Pontécoulant ,  député  à  la  Convention  nationale  » 
«n  nommé  Dévérité ,  aussi  député,  secrétaire  du  comité  d'assi- 
gnats «  ce  sont  eux  qui  ont  prot^  avec  chaleur  la  dame  le  Greay 
pour  lui  faire  obtenir  le  marché  de  l'impression  des  six  cent  mil- 
lions d'assignats  de  400  livres.  Tous  ceux  qui  ont  connaissance  de 
l'impression  savent  qu'il  est  impossible  qu'on  imprime  les  aissi- 
gnats  à  19  et  même  à  31.  Je  ne  voudrais,  {>as  l'entreprendre  i  oe 
prix  ;  mais  la  dame  le  Geay  compte  sapf  ^oute  sur  une  indemnité, 
ou  bien  elle  s'indemnisera  par  ses  maios.  Je  demande  si ,  dans  on 
moment  où  l'on  se  plaint  avec  raison  des  dilapidations  en  tons 
genres,  la  fobrication  du  signe  représentatif  de  la  totalité  de  la 
fortune  publique  doit  exister  entre  les  mains  d'un  seul  homme, 
qui  a  déclaré  que  la  banqueroute  était  infaillible.  J'invite  tous  les 
membres  de  cette  société  à  se  réunir  à  moi  pour  demander  i'éta- 
blissem^t  d'une  commissionxhargée  de  l'examen  du  compte  dé- 
finitif de  tous  les  préposes  à  rippression  et  fabrication^ des  assi- 
gnats... J'ai  oublié  deux  faits  :  oe  de  Lamarcbe  est  la  cause  que 
Ton  a  supprimé  le  numérotage  et  la  signature.  Voyez  les  Anglais: 
ils  ne  doivent  le  crédit  dont  jouit  leur  papier  qu'à  ces  formes  es- 
sentielles et  préservatrices  des  fabrications.  Aussitôt  qu'ils  ont 
su  qu'on  avait  supprimé  le  numérotage  et  la  signature,  ils  ont 
répudié  nos  assignats,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  bouleversent  leur 
fortune. 

>  Il  y  a  si  peu  d'ordre  dans  le  bureau  de  la  fabrication  des 
assignats,  qu'un  nommé  Franger,  administrateur  de  l'habille- 
ment, auquel  on  a  envoyé  une  somme  de  1300  mille  livres,  a 
trouvé  dans  le  paquet ,  bien  cacheté  par  l'administration ,  25,000 1. 
de  moins,  et  il  n'a  pu  s'en  faire  rembourser ,  malgré  la  précau- 
tion qu'il  avait  eue  de  faire  rapporter  procès-verbal  de  ce  déficit. 
Je  demande  deux  commissaires  pour  suivre,  de  concertavec  moi, 
cet  agent  infidèle  et  contre-révolutionnaire.  » 

La  société  a  adjoint  Robespierre  et  Gollot-d'Herbois. 

Chabot  a  paru  à  la  tribune  pour  ajouter  quelques  réflexions  i 
la  dénonciation  d'Arthur, 
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C. . .  c  Je  demande  que  Ton  passe  impérieusement  à  Tordre  du 
jonr.  »  (Bruit,) 

L'orateur  continue  :  c  Voîçi  TAngleterre  qui  vient  d'outrager 
Mire  représentant  auprès  d'elle.  Chauvelin  a  élé  obligé  d'aban- 
donner la  cour  de  Londres.  Seuls  avec  nous-mêmes  contre  tou« 
tes  les  puissances  de  l'Europe*  il  faut  que  nous  fa$siona,46uls 
face  à  la  ligue  des  despotes  coalisés.  Il  importe  de  nous  occuper 
de  l'organisation  de  notre  ministère,  et  cette  matîèvé  est  d'un  plus 
grand  ii^rét  que  lesfinances«  (Murmurés. } 

9  Citoyens*  je  suis  loin  de  penser  que  nous  devions  redouter 
la  guerre.  Lorsque  les  intrigans  provoquèrent  cette  guerre,  peut- 
être  y  avait-il  du  danger  »  car  la  cour  opérait  de  concert  avec  eux. 
Mais  aujourd'hui  que  les  intrigàns  veulent  reculer  la  guerre»  elle 
ne  me  paraît  plus  redoutable.  Je  suis  assuré  que  nous  aurons  des. 
hommes.  Danton  *  en  frappant  de  son  talon  la  terre  de  la  libferté» 
ea  a  hit  sortir  trente-ciâq  milte  hommes,  nous  tk  frapperons 
encore ,  et  tous  les  despotes  du  monde  ne  nous  feront  pas  trem- 
bler. (Applaudi.  ) 

>  Mais  s'il  est  aisé  de  sonner  le  tocsin  et  de  faire  lever  la  nation 
tout  entière ,  il  n'est  pas  aussi  aisé  de  rétablir  le  crédit  et  de  re-* 
DOtt vêler  les  biens  nationaux,  dont  la  mine  féconde  parait  puisée 
par  l'intrigue.  C'est  aux  finances  que  les  intrigàns  font  la  guerre. 

»  Il  importe  donc  de  reprendre  la  matière  que  le  citoyen  Ar- 
thur a  entamée.  Je  ne  crois  pas  que  le  crédit  de  l'Angleterre  se 
soutienne  par  son  amôérotage ,  sa  banque  ne  jouit  de  la  confiance 
publique  que  parce  que  ses  billets  se  remboursent  à  bureau  ou"* 

vert. 

»  Je  crois  que  le  numérotage  actuel  est  plus  utile ,  parce  qu'il 
est  plus  prompt ,  et  la  célérité  de  la  fabrication  est  précieuse  dans 
un  temps  où  nos  caisses  ressemblent  au  tonneau  des  Danaides. 

>  Mais  ceux  qui  ont  supprimé  la  signature  des  assignats  sont 
les  ennemis  de  la  chose  publique.  Il  importe  au  surplus  que  les 
assignats  disparaissent  de  la  circulation.  Le  système  assignatoire 
a  été  inventé  par  les  agioteurs  de  rassemblée  constituante»  et 
par  la  cour  elle-môme,  qui  espérait  renverser  ta  Uberié  ^  e\v  4ir 
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truisant  toutes  nos  ressources.  Tous  les  citoyens  dojyent  ^voir  1^ 
yeux  fixés  sur  les  administrateurs;  il  n*en  est  pas  dç  la  monnaie 
de  papier  comme  de  la  monnaie  méia|lique:  avec  cent  sous 
on  peut  faire  des  millions.  La  ia^rica(ioi(  de  la  monnaie,  êxk, 
contraire ,  entraîne  de  grosses  dépenses. 

9  Citoyens  y  calmez  vos  craint«8^'1a  fortune  publique  est  en- 
core intacte ,  elle  est  posée  sur  des  lases  inébranlables.  £n  sup- 
posant même  un  douzième  de  falsification ,  la  nation  ne  fera  pas 
banqueroute,  et  elle  remboursera  même  ce  douzième  dé  feusses 
fabrications.  Il  faut  que  les  puisMnces  étrang^ères  sachent  que  » 
tels  que  nous  sommes,  nous  pouvons  leur  r&ister,  en  dépit  dé 
tous  les  brissotins  de  l'univers.  Citoyens,  ne  craignez  point  la 
banqueroute ,  ne  vous  alarmez  pas-quand  il  serait  démontré  qae 
les  premiers  fripons  de  la  France  gonYernent  nos  finances.  Le 
régné  de  Clavières  ne  sera  pas  d*une  longue  durée,  et  avec  lui 
doivent  tomber  toiites  ses  créatures.  Ce  que  vous  a  dit  Arthur 
ne  doit  point  affoiblir  votre  confiance  dans  un  papier  monnaie 
bien  supérieur  à  celui  qui  circule  chez  les  peuples  étrangers.  Le 
temps  n'est  pas  éloigné  où  nous  soutiendrons  la  guerre  aux  dé- 
pens des  étrangers.  Alors  l'abondance  renaîtra ,  et  l'argent ,  mal* 
grélet^UOiinœuvres  des  brissotins ,  marchera  de  pair  avec  les  tft- 

•  - 

signaté.  »  (  Applaudissemens.  ) 

Une  députation  de  la  société  de  Saint-Denis  a  été  admise  ;  Tora- 
leur  a  dit  !  c  Citoyens,  serait-il  bien  possible  qu'on  fût  parvenu 
à  vous  persuader  que  la  société  de  Saint-Denis  ne  fût  plus  digne 
de  vous,  et  qu'elle  professât  des  principes  anti-civiques?  Ces' 
plaintes  ont  répandu  la  consternation  parmi  nous.  Nous  avons 
éprouvé  les  déchiremens  de  la  douleur  à  l'idée  de  cette  sépara- 
tion cruelle.  Nous  ne  venons  point  avec  des  phrases  vous  dire  : 
nous  sommes  patriotes.  Nous  vous  apportons  le  registre  de  nos 
délibérations ,  et  nous  vous  prions  de  nommer  des  commissaires 
pour  en  faire  l'examen ,  et  de  continuer ,  malgré  les  efforts  de  fat 
calomnie,  de  correspondre  fraternellement  avec  nous.  > 

Le  président  a  répondu  :  €  La  société  accepte  avec  intérêt 
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l'offre  que  vous  faites;  elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance  ;  elle  nommera  des  commissaires.  » 

lin  membre  a  dit  :  €  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  société  de 
Saint-Denis  a  voté  des  remerciemeos  à  La  Fayette  aprè$  l'affaire 
du  Champ-de-Mars.  » 

La  société  a  accordé  une  collecte  pour  deux  soldats  blessés. 

Thnriot.  €  Citoyens,  au  prepiier  aspect ,  le  plan  présenté  gar 
Siéyès ,  a  l'avantage  de  séduire  ;  lorsqu'on  le  lit ,  les  doutes  conrr- 
mencent  à  naître ,  et  à  mesure  qu'on  l'approfondit ,  on  sent  qu'il 
est  impraticable. 

Si  le  pouvoir  exécutif,  qui  aura  le  droit  de  nommer  ceux  qui 
doivent  former  l'économat ,  prend  ceux  qui  ont  déjà  été  à  la  tête 
de  l'administration,  rien  n'est  ch#|];é;  s'il  les  renouvelle,  les 
plus  grands  maux  peuvent  en  résulter.  Il  faudra  quatre  ou  cinq 
mois  pour  instruire  les  novices,  et  nous  n'avons  que  deux  mois 
pour  habiller.  Nous  ne  ferons  donc  que  détruire  pour  mettre  en 
place  des  hommes  qui ,  faute  d'expérience ,  ne  pourront  remplir 
nos  vues.  Revenons  au  point  essentiel,  et  examinons  si  l'adminis- 
tration actuelle  peut  ^uver  la  chose  publique.  Certes ,  si  cette 
administration ,  quoique  dirigée  par  un  chef  patriote ,  n'est  pas 
secondée  par  le  patriotisme  universel ,  elle  sera  toujours  sans  ac- 
tiopet  sans  effet.  Il  faut  que  nous  formions  une  armée  de  cinq 
cent  mille  hommes,  et  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour 
leur  procurer  les  habillemens  et  munitions  nécessaires.  Les  mal- 
veillans  veulent  faire  décréter  d'accusation  le  ministre  Pachepour 
renverser  le  vaisseau  de  l'état  ou  en  arrêter  le  mouvement.  Il 

«  ■  -       »  •  ■-      ■    ■  ■  ■•      «U    "Il         ' 

faut  établir  une  harmonie  parfaite  entre  l'administraUon  de  la 
guerre  et  les  administrations  des  départemens.  L'œil  du  ministre 
ne  peut  tout  embrasser,  quand  il  serait  un  demi-dieu. 

>  11  ne  faut  exiger  de  Thornsne  que  ce  qu'on  a  droad'en  atten- 
dra.  Il  faut  dans  ce  moment  faire  travailler  nqit  et  jour  cent  mille 
hommes  au  moins  poMr  l'habillement  des  troupes.  Le  sort  de  la 

a  ■  •  ■  ■ 

ns|tion  est  dans  les  mains  de  la  nation  toute  entière.  > 

Bourdon,  c  II  est  évident  que  Sieyès  par  impéritie ,  par  mau- 
vaise  foi  ou  par  séduction ,  veut  opprimer  la  liberté.  S'il  était 
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membre  de  celte  sodété ,  je  ^inviterais  à  retirer  son  projet,  ou 
je  demanderais  sa  radiaiion.  En  effet ,  proposer  de  mettre  dans 
les  mains  du  pouvoir  exécutif  deux  régisseurs  qu  il  pourra  nom- 
mer et  déplacer  à  sa  volonté ,  c'est  lui  donner  le  droit  de  faire 
hausser  ou  baisser  à  son  gré  les  denrées. 

»  Si  on  faisait  monter  le  prix  des  denrées  à  un  taux  que  les 
sms-cnlottes  ne  pourraient  atteindre,  on  ferait  naître  une  insur- 
rection dont  on  ne  peut  calculer  les  suites.  Au  lieu  de  ce  scienti- 
fique économat ,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  projet  de  contre-ré- 
volution, il  faut  décréter  que  toutes  les  fournitures  pour  les  be- 
soins de  l'armée  seront  adjugées  au  rabais.  Il  faut  savoir  ruser 
avec  le  vice,  de  manière  à  foire  servir  la  cupidité  elle-même  à  Tu* 
tilité  publique ,  etc.  Je  dois  ulre  que  le  détestable  projet  de  l'éco- 
nomat est  l'ouvrage  de  l'abbé  Despagnac.  t 

Garnier ,  qui  a  succédé  au  préopinant ,  a  proposé  de  confier  à 
des  directions  séparées  la  fourniture  des  vivres  et  la  fourniture 
de  l'habillement,  et  d'approvisionner  l'armée  par  adjudications 
au  rabais. 

SMUtrAndré.  c  Le  premier  des  défauts  du  plan  métaphysique 
dé  Sieyès  c'est  la  profonde  obscurité,  et  en  matière  d'administra- 
tion ,  c'est  un  vice  essentiel ,  car  il  feut  que  le  moins  éclairé  des 
individus  puisse  savoir  le  fil  des  opérations.  Puisque  la  Républi- 
que est  la  chose  de  tous,  la  métaphysique  n'est  à  rien  quand  il 
est  question  d'argent. 

>  Multiplier  les  agens,  c'est  multiplier  les  fripons,  toutes  les 
fois  qu'on  crée  un  agent  inutile,  on  complique  la  machine  et  on 
augmente  les  dilapidations.  Un  troisième  défaut  c*est  que  l'appro- 
visionnement de  nos  armées  sera  retardé  par  la  multiplication 
des  rouages. 

i  Le  système  de  Fabre  d'Églantine  est  fondé  sur  des  bases  ré- 
publicaines ,  car  chez  les  peuples  anciens  on  approvisionnait  les 
armées  aux  dépens  de  tous  les  individus.  Il  en  résultait  que  pen- 
dant la  guerre  les  soldats  ne  manquaient  de  rien.  Son  plan  fiiit 
concourir  tous  les  départemens;iôus  les  districts  et  tous  les  ci- 
toyens à  l'approvisionoement  demis  armées. 
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9  II  suffirait  d'ëf  abtir  un  contrôle  qui  forcerait  tellement  Tacti- 
Tilé  du  ministère  qu'il  ne  pourrait  cesser  d*agir  sans  que  toute  la 
natiott  en  fût  informée.  Ce  n'est  donc  pas  une  oompapie  qu'il 
fallait  créer.  L'eipérience  de  l'ancien  n%ime  aurait  dû  en  faire 
sentir  les  abus.  » 
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Séance  du  31  janvier. 

On  donne  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  mande  à  toutes  les  autorités  constitute  d'employer 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  la  recherdie  de  Miris,  l'assassin 
dn  citoyen  Lepelletier  de  Saint-Fargeau.  On  a  proposé  mille  écus 
de  récompense  pour  cdui  qui  le  ferait  arrêter. 

La  Commune,  en  corps»  assistera  aux  funérailles  du  citoyen  de 
Saint-Fargeau,  qui  sera  inhumé  au  Panthéon  français. 

laouis  Roux,  l'un  des  administrateurs  de  police  envoyé  à  Bou- 
logne-sur-Mer,  est  venu  rendre  compte  de  sa  mission  ;  il  a  rap- 
porté qu'après  avoir  fait  arrêter  à  Paris  le  citoyen  Beauvoir,  ci- 
devant  garde-du-corps ,  il  a  fait  l'ouverture  d'un  petit  paquet  à 
son  adresse ,  qu'entre  autres  effets  qui  y  étaient  renfermés,  était 
une  houpe  à  poudre  qu'on  a  coupée;  on  a  ensuite  brisé  le  bois 
où  l'on  a  trouvé  une  autorisation  des  frères  du  roi  pour  l'emprunt 
d'une  somme  considérable  en  assignats  qui  devaient  être  échan- 
gés en  espèces  pour  être  envoyés  aux  émigrés  ;  qu'ensuite  s'é- 
tant  transporté  à  Boulogne,  il  y  a  arrêté  la  citoyenne  Kolly,  cbes 
laquelle  il  a  trouvé  le  double  de  la  correspondance  de  toute  cette 
négociation,  et  quelques  papiers  contre-révolutîoDnaires  ;  qu'enfin 
après  avoir  fait  arrêter  deux  colonels  émigrés  qui ,  au  moyen  de 
faux  certificats  de  résidence ,  rentraient  en  France  dans  l'espoir 
d'y  jouir  de  leurs  biens ,  il  est  revenu  à  Paris  en  y  amenant  la  ci- 
toyenne Kolly. 

Séance  du  22.  —  Elle  fut  consacrée  à  1^  communication  et  à  bi 
discussion  de  l'extrait  des  registres  du  conseil  tiu  TemçU  %  dsii 
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21  janvier.  Cet  extrait  a  été  pins  haut  rapporté  parpous.  Ce 
jour-là,  Real,  premier  substilut  delà  Commune,  écrivit  aiott 

qu  il  suit  à  tous  les  journaux  : 

)t  a-    -^-^  «  •••  •  «i        .  ■  < 

.  c  Parif ,  le  SSiwivier  17d5,  l'aD  2  de  la  Hépnbiiqiie^ 

t  Des  honunes  dont  les  intentions  ne  sont  pas  équivoques  ré- 
pandent dans  les  lieux  publics  et  dans  les  sociétés  particulières 
quebitlle  de  Louis  est  morte;  que  la  femme  de  Louis  est  trans- 
férée  &  Thôtel  de  la  Force ,  à  ta  Conciergerie. 

»  Le  conseil-général  m'autorise  à  démentir  tous  ces  bruits.  La 
fille  de  Louis  n'est  pas  malade.  Les  personnes  qu'un  décret  ren-  . 

ferme  au  Temple  y  resteront  aussi  long-temps  que  le  décret  ne 

•   - .-. 

sera  pas  rappqHé*  RlàL,  premier  substitut.  » 

Séaneè  du  !K(.~-  Depuis  long-temps,  le  conseil  feit  d'inutiles  ef- 
forts pour  parvenir  à  l'apurement  des  comptes  du  comité  de  sur* 
veilhnce.  La  séance  de  ce  matin  était  destinée  à  ces  comptes.  La 
non-comparution  de  quelques  membres  de  ce  comité  a  donné  liea 
à  l'arrêté  suivant  : 

»  Le  conseil-général,  considérant  que  les  comptes  du  comité  de 
surveillance  fixent  depuis  long-temps  l'attention  de  tous  les  ci- 
toyens ; 

Que  tons  les  membres  dudit  comité  ont  été  avertis  que  l'examen 
solennel  de  ce  compte  devait  avoir  lieu  lundi  dernier  ; 

Que  les  circonstances  n'ayant  pas  permis  de  s'en  occuper  luQjCJL 
des  circulaires  ont  été  .envoyées  pour  annoncer  qu'aujourd'hui 
mercredi  ce  même  examen  aurait  lieu  ; 

Que,  malgré  cette  publicité,  les  membres  du  comité  de  surveil- 
lance qui  sont  actuellement  ù  la  Convention  nationale ,  n'ont  pas 
paru  ce  matin  pour  entendre  l'examen  de  leurs  comptes,  apr^y 
avoir  été  invités,  quoiqu'ils  connussent  le  vœu  de  la  Commune , 
qui  interdit  à  tout  fonctionnaire  public  d'entrer  en  exercice  avant 
d'avoir  rendu  ses  comptes  ; 

Arrête  que  le  présent  sera  envoyé  à  la  Convention  nationale, 
séance  tenante,  afin  de  lui  faire  connaître  ceux  desdits  administra- 
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teurs  oui  sfe  refasent  à  la  reddition  ^f  exaiQep  ^ua  compte  fj^i 
doit  fixer  invariablement  à  leur  ëç^rd  l'opÎDJop  publiqpe; 

Excepte  du  présent  arrêté  les  citoyens  Danjou,  qui  a  toujours 
assisté  an  conseil  depuis  le  oO  août,  qu'il  a  quitté  le  comité  de 
surveillance;  et  Dufùrt,  qui  s*est  trouvé  très-souvent  aux  séances, 
et  notamment  aujourd'hui. 

Arrête,  en  outre,  qu'il  sera  notifié  de  nouveau  auxdits  admi- 
nistrateurs  que  l'examen  du  compte  du  comité  de  surveillance 
sera  continué  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de  chaque  semaine^  ' 
jusqu'au  parfait  apurement,  depuis  midi  jusqu'à  trois  heures,  t 

—  La  veuve  de  Louis  Capet  a  Èait  demander  des  habits  de  deuil 
pour  elle ,  sa  sœur  et  ses  enfans.  Elle  témoigne  le  désir  que  le  ci- 
toyen Cléry  sôit  remis  auprès  de  son  fils. 

.  Le  conseil-général  accorde  la  première  demanda ,  ajourpe  la 
seconde. 

Séance  du  24.  —  Chemaux.  <  Les  deux  derniers  jours  de  la 
vie  du  tyran  il  s'est  passé  au  Temple  des  faits  curieux ,  des  anec- 
dotes piquantes  et  utiles  pour  servir  à  l'histoire.  Je  propose  qu'il 
soit  ttommé  des  commissaires  pour  recueillir  tous  ces  traits ,  qui 
paraîtront  devoir  intéresser  la  postérité,  t 

Un  memlrre»  <  Les  douze  commissaires  de  service  au  Temple 
à  cette  époque  se  sont  réunis  pour  se  communiquer  tous  les  ren- 
seignemens  et  notes  qu'ils  ont  pris  à  o^  égard ,  et  même  préoé* 
demment.  » 

Un  autre  membre  observe  que  les  notes  peuvent  être  inexactes, 
infidèles ,  et  qu'avant  4'6n  donner  lecture  au  conseil-général  il 
serait  à  propos  qu'elles  fussent  examip^  par  unecommissiop. 
.  Hébert,  c  Suivons  l'exemple  c|e  la  Convention.  Ne  nous  pccu- 
pons  plus  des  tyrans  que  pour  les  faire  regarder  par  les  peuples 
comme  des  ennemis  de  leur  bonheur,  et  comme  des  objets  d'hor- 
reur. On  nous  parle  de  considérations  pour  la  postérité  !  qui  de 
nous  ignore  que  jusou'à  ce  jour  l'histoire  a  menti?...  Faire  dans 

les  circonstances  présentes  l'historique  de  Louis  Capet,  ce  serait 

*■ .  •  •  ■       ■.  •  *  î  •  •    ■ 

appitoyer  le  peuple  suç  le  sort  de  ce  serrât.  Le  meillepr  [ijarti  a 
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praidre  est  de  ne  plus  parler,  de  ne  plos  s'occuper  de  loi.  Je 
iMune  Tordre  du  jour.  »  —  Adopte. 

Séance  du  25.  —  La  coonnissioD  chargée  d'examiner  les  cer- 
tificats de  civisme  des  notaires  fait  un  rapport  à  ce  sujet. 

La  loi  du  l*'  novembre  4792  porte  que  tous  les  citoyens  appe- 
lés i  l'exercice  des  fonctions  de  notaires  publics ,  en  vertu  de  la 

loi  sur  l'organisation  du  notariat,  du  6  octobre  4791 ,  ne  pour- 
*  t-'  ' 

^!    ^'j^TOuX  y  être  admis  qu'en  produisant  un  certificat  de  civisme  donné 

l  .  J^pur  le  conseO-général  de  la  commune  du  lieu  de  leur  résidence, 
vérifié  et  approuvé  par  les  directoires  de  district  et  de  départe- 
ment. 

Tous  les  notaires  publics  provisoirement  maintenus  ne  pour- 
ront continuer  l'exercice  de  leur  fonction  qu'en  produisant  pa- 
reillement un  certificat  de  civisme  du  conseil-général  de  la  Com- 
mune. 

Ces  certificats  seront  remis  daas  la  huitaine  du  renouvellement 
des  corps  administratifs  et  municipaux. 

Il  s'est  élevé  une  grande  discussion  à  ce  sujet.  Louis  Roux  a 
dit  que  sur  les  cent  treixe  notaires  de  Paris  quatorze  seutement 
avaient  refosé  leur  ministère  aux  signatures  des  pétitions  des 
huit  mille  et  des  vingt  mille.  Les  officiers  publics ,  a-t-il  ajoute , 
au  commencement  des  séances  de  leur  section ,  appuyés  par  une 
trentaine  de  signataires ,  obtienaeot  d'emblée  ces  certificats  de 
civisme.  Vous  n'avez  jamais  vu  ces  gros  bonnets  fraterniser  avec 
les  sans-culottes  dans  les  sections. 

Hébert  les  a  représentés  comme  les  embaucheurs  du  tyran. 

Attendu  que  le  conseil-général  n'a  que  le  droit  de  vita  sur  les 
certificats  délivrés  par  les  sections ,  on  a  passé  à  l'ordre  du  jour 
sur  ceux  qui  ont  été  obtenus ,  et  on  a  ajourné  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  encore. 

Le  citoyen  Érichleq  dit  qu'à  spn  retour  des  grandes  Indes  il  a 
été  jeté,  après  le  naufrage,  sur  nos  côtes  avec  ses  deux  jeunes 
fils;  qu'ayant  présenté  au  ministre  des  affaires  étrangères  ses 
passqfMNts  bomoi^  secrétaire  du  roi  de  Danemarck,  il  lui  a  sur- 
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le-champ  généreusement  remis  deux  cents  livres;  mais  quà  Feu- 
trée  de  la  Convention  nationale  le  tout  lui  a  été  volé  avec  son 
portefeuille  y  et  qu'il  n*a  d'autre  ressource  pour  le  moment  que 
Thumanité,  pour  que  tous  trois  ne  meurent  de  iaim  en  attendant 
des  lettres  de  son  pays. 

On  foit  d'abord  une  collecte ,  et  le  conseil-général  invite  le 
maire  et  le  procureur  de  la  Commune  à  procurer  des  secours  à 
ces  trois  étrangers. 

Le  conseil-général  »  informé  que  des  malveillans  répandent  des 
bruits  alarmans  sur  la  sûreté  des  prisons  »  après  s'être  fiiit  rendre 
compte  de  la  situation  de  Paris  par  l'administration  de  police  »  a 
reconnu  la  iausseté  de  ces  bruits  ;  considérant  qu'il  est  de  son 
devoir  de  rendre  une  justice  éclatante  au  peuple ,  que  des  agita- 
teurs se  plaisent  i  calomnier,  a  arrêté  qu'il  serait  envoyé  à  Fin-  ' 
siant  des  ordonnances  dans  les  quarante-huit  sections  pour  don- 
ner avis  de  ces  intrigues  et  inviter  les  bons  citoyens  à  arrêter  tous 
les  individus  qui  se  répandent  dans  les  lieux  publics  pour  y  débi* 
1er  des  mensonges  atroces ,  dans  l'intention  manifeste  de  réaliser 
les  complots  funestes  qu'ils  méditent. 

Aux  cttoycHi  tenant  la  Commune  de  Paris. 

ff  Citoyens,  la  citoyenne  Laurent,  nourrice  de  madame  Pre* 
mière ,  vous  demande  une  grâce  qui  tient  au  bonheur  de  sa  vie. 
Cette  grâce  est  si  juste  et  si  intéressante,  que  des  républiomil 
bons ,  vertueux  et  humains  ne  s'y  refuseront  pas.  Je  vous  ai^ 
mande ,  citoyens,  qu*il  me  soit  permis  de  voir  ma  fille ,  Madame, 
qui  est  retenue  au  Temple  :  je  m'offre  de  rester  avec  elle  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  ;  la  bonté  de  votre  cœur  plai- 
dera ma  cause.  Pénétrée  de  confiance  dans  votre  justice,  j'attends 
avec  respect  et  la  plus  tendre  impatience  votre  décision ,  citoyens 
républicains,  c  Signé  Rousseau  ,  femme  Laurent.  » 

Le  conseil-général  passe  à  l'ordre  dn  j<iur,  motivé  sur  ce  que 
cette  citoyenne  ne  lui  est  pas  connue. 

Séance  du  26,  -r  Au  montent  de  la  nôminntion  des  comxMfÊl^ 


-\  •   * 
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rte  pour  là  gàrdë  dit  Tëâiplé,  iiii  fiâLb^ 

llàht  qu'âj^rts  là  tdttrt  lie  Lôub  C&pët  oii  nôui  étàJblhlsé  éotoi^ 

les  Tàlëâ-de-châiiib^  Se  À  fêmihë  (AU  et  tbttf aidrès.  );  iJdi,  lèf 

^ists^ë-biidiiibi^éi  ta»  âB»  MVè  c'St  pr  ^akr  Éiiii  '^i  de 

chambre  qa'on  nous  y  envoie  ;  il  est  temps  ^d'bii  rel&vë  fë  oon- 
Seil-^ëiibrtli  aë  ce  Rtfdèaii,  et  (juésa  resiK>D8al)ifit^  cesse  ;  3  est 
XtàS/^  qiië  là  tîbfé  ÏAfeitoiiitillè  né  soîi  pjiis  si  somt)taeâsëinent 
servie  ;  il  est  scandaleux  qu'on  voie  encore  au  Tebi'ple  huit  cuisi- 
iiieré  ;  cjo'titl  f  ëifv6të  &  la  Ctindeirgeriè  dii  à  I^  f*brce.  Je  demande 
que  rbn  rédige  ùJSé  adresse  &  la  GoÀ^êtitloii  dàûôltSle  i  réffiit  de 
lui  demàndëi*  (jjié  iious  soyons  dëlivfS  et  de  la  garde  et  dé  ïa 
respdnsàbiliië  du  Tèmplé.  » 

Béai,  c  La  1(M  vous  a  commis  à  la  garde  non-seulement  de  Louis 

Capet  9  mais  encore  à  celle  de  sa  femme }  ce  n'est  pas  précisément 

«  ■  i- 

pour  sa  femme  que  vous  allez  au  Temple,  mais  bien  pour  son 
fils;  vous  ne  devez  pas  r^;arder  cette  surveillance  comme  inu- 
tile» je  la  crois  très-importante  dans  le  moment  présent  :  fidtes 
attention  »  citoyens ,  que  cet  homme  trouverait  encore  im  parti 
considérable  parmi  les  émigrés  et  les  puissances  étrangères.  ••  Si 
vous  diminuiez  la  garde,  ce  même  parti  pourrait  bien  profiler  de 
cette  circonstance  pour  tenter  l'enlèvement  de  cet  enfant,  qui  nous 
reste  encore  en  otage  ;  àttendoiis  que  la  Convention  ait  prononcé 
sur  cette  famille.  » 

Hébert,  c  Louis  n'était  pas  dangereux  parce  qu'il  était  couvert 
a  opprobre  et  de  crime  ;  mais  son  fils,  intéressant  par  lui-même, 
th)uverait  auprès  des  puissances  étrangères  une  protection  spé- 
ciale ;  s'il  nous  échappait ,  vous  verriez  bientôt  se  ranger  autour 
de  lui  un  parti  formidable;  au  lieu  d'abandonner  sa  gardé,  je 
suis  d'avis  que  nous  redoublions  de  zèle  et  d'activité  pour  con- 
server cet  otage  jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait  décidé  sur  son 
sort.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'adresse.  >  Adopté. 

On  propose  de  brûler  demain  le  drapeau  rouge  à  la  cérémo- 
nie de  la  plantation  de  l'ai^bre  de  la  fraternité.^On  passe  à  l'ordre 
dajoor. 
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ExiraU  de$  ffoch'^erbaux  de  latéaneedela»ociéUdetd^en$ewrs 
de  la  République  une  et  indivisible,  séant  auxJacoHns,W}ak» 
viePé 


t  Appert  qne  snr  fo  dënondàtton  rëpëtëe  faite  &  ladite  à 
bidé  des  allusions  et  sentimens  d'incivisme  (}iiè  rënfërfne  là  pièce 
dilë  la  Chasiè  Suzanne,  jouëe  au  th^tre  dd  Taudevillé ,  elle  a  HK 
rété  que  derechef  des  commissaires  porteraient  àa  conseil-gë- 
liëral  Tinvitaiion  d'empéclier  la  reprësentailon  de  cette  pièce  àHS- 
tocratique ,  motivée  sur  l'impudence  avec  laquelle  lès  Valets  dfi  la 
ci-devant  cour  y  ont  applaudi  hier  soir  aux  allusions  criminelles 
qu'elle  renferme.  >  —  Renvoyé  au  département  de  police. 

résulte  du  rapport  des  commissaires  nommés  pour  l'examen 
des  certificats  de  civisme  des  notaires  que,  sur  cent  quatorze,  cent 

quatre  en  ont  produit,  et  ont  été  visés  et  approuvés,  trois  ont  été 

,,  '."  '•'■•#•*.-* 

r^jetés  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  produits  dans  le  délai  prescrit 
par  l'arrêté  du  directoire. 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblie  générale  de  la  seeHlM  dei 

Arcis  du  ib  janvier. 

c  L'assemblée  générale ,  considérant  comoien  il  est  important 
(l'éviter  tous  moyens  par  lesquels  on  pourrait  cnercher  a  inté- 
resser et  a  apitoyer  l'assemolée  sur  le  sort  de  Louis  le  <]éfni*er 
et  de  sa  famille ,  comme  rien  n'étant  plus  dangereux  que  les  mb- 
tlons  qui  se  faisaient  au  club  des  Feuillans,  qu'en  outre,  en  ré^ 
grettant  le  f yrnn ,  ce  serait  im'prôtivër  le  jugement  de  la  tlonveh- 
tion  nationale,  a  arrêté  que  celui  qui  ferait  dès  motions  de  oêlie 
nature  serait  rappelé  ai  l'ordre,  et  que  s'il  persistait  il  serait  cîiaâs^ 
à  perpétuité,  i 

L'orateur  de  h  députation  s* est  plaint  de  ce  qu'un  membf^é 
la  Commune,  en  faisant  à  la  section  des  Afcis  iin  rapporè  sur  ce 
qui  s'était  passé  avant -hier  au  Temple,  avait  apitoyé  l'asâeiliblée 
snr  le  sort  des  prisonniers.  Le  membre  Inculpé  a  répoiida  que 
le  fait  n'était  pas  exact,  que  Marie- Antoinette,  ayant  entendii  les 
tambours  et  le  canon,a  vait  paru  extrêmement  à^téè,  tpib  i^KmVik 
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tirer  de  Finquiéiude  où  elle  était,  on  lui  avait  dit  que  ce  qu'elle 
eotendait  n'était  autre  chose  qu'une  cérémonie  militaire.  Oa  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  («énérale  de  la  section  des  Gravilliers ,  sur  la  mo- 
tion d^un  de  ses  membres ,  considérant  combien  il  est  important 
d'arrêter  toutes  les  intrigues  des  malveillans,  et  d'assurer  la  tran- 
quillité publique  »  à  arrêté  que  le  conseil-général  de  la  Commune 
serait  invité  de  prendre  un  arrêtera  l'effet  d'empêcher  les  vmta- 
res  9  et  notamment  les  voilures  de  place  »  de  rouler  dans  les  rues 
p»ssé  minuits  On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Séance  du  28.  —  c  état-major-génêral.  t  Hier,  en  verta 
d'un  ordre  du  comité  de  sûreté  [générale  de  la  Commune,  les 
juges  de  paix,  les  commissaires  de  police  et  officiers  de  paix» 
reçurent  l'ordre  de  se  transporter  au  palais  de  Y  Égalité  ^  pour  y 
arrêter  les  citoyens  sans  cartes  et  sans  asiles ,  et  les  factieux  qui 
menacent  ouvertement  les  membres  de  la  Convention  et  la  liberté. 

i  Le  commandant  général,  par  le  même  ordre,  fut  requis  d'en- 
voyer de  la  force  ;  il  commanda  en  conséquence  les  vingt-cinq 
hommes  de  réserve  de  chaque  section,  ce  qui  fait  mille  deux  cents 
hommes,  plus  deux  mille  trois  cents  des  casernes  et  deux  cents 

hommes  à  cheval Total  trois  mille  sept  cents  hommes.  11 

avait  commandé  le  tout ,  pour  sept  heures  moins  un  quart,  aux 
gazons  du  Louvre  et  à  la  manière  convenue ,  afin  d'aller  le  plus 
incognito  possible  à  sept  heures  prtk^ises.  Plusieurs  détachemens 
tardèrent.  Enfin  l'on  n'entra  qu'à  huit  heures.  En  moins  de  trois 
minutes  toutes  les  maisons  furent  investies  ;  les  officiers  civils  dé- 
signés ci-dessus  eurent  rendez-vous  à  la  Convention ,  au  comité 
de  sûreté  générale  :  beaucoup  montrèrent  grande  envie  d'exé- 
crer les  ordres ,  mais  il  s'en  trouva  plusieurs  qui  motionnèrent 
et  ne  mirent  pas  le  même  empressement. 

ff  II  est  résulté  de  cette  visite  que  six  mille  hommes  environ 
'  furent  trouvés  sans  cartes  de  civisme,  et  conduits  dans  leur  sec« 
lion  afin  d'y  reconnaître  les  émigrés  et  les  négligens ,  qui  vont 
•fuis  preuve  de  leMrcivi&me..,,.  9  Si^né^^t^c^ 
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(  Après  la  leciure  de  ce  rapport  »  un  yoloQtaire,  présent  à  oette 
expédition ,  nous  a  assurés  qu'il  y  avait  quatre  pièces  de  canon 
avec  caisson  »  dans  la  seconde  cour  du  palais  Éga&té....  qak 
onze  heures  »  on  a  fait  visite  dans  les  cafés ,  où  un  grand  nombre 
d'individus  sans  cartes  ont  été  arrêtés  ;  qu'ensuite  perquisition  a 

été  feile  dans  lés  maisons  de  jeux qu'enfin ,  la  force  armée 

s'est  retirée  à  différentes  heures  de  la  nuit....  ) 

Les  commissaires  de  service  au  Temple  informent  le  consejl- 
général  que,  sur  la  demande  du  citoyen  Brumer ,  ils  ont  introduit 
à  la  tour  du  Temple  le  citoyen  Lacaxe ,  chirurgieB  »  pour  doni^er 
promptement  des  soins  curatifs  à  la  fille  de  Harie-Antoinette, 
pour  une  plaie  survenue  à  l'une  de  ses  jambes ,  diiaBl  que  l'autre 
est  aussi  menacée  d'une  plaie.  Une  ordonnance  de  mëdieameas  a 
été  envoyée  au  citoyen  Robert  »  apothicaire ,  avec  invkâlitai  des'y 
conformer  pour  l'heure  précise.  ^  ■•  s 

r.  RéaL  Je  vais  voua,  parler  de  deux  hommes  »  l'un  mort  il  y  t  à 
peu  près  mille  ans,  l'autre  principal  du  collège  de  eette  "ôlie  :  db 
Charlemagne  empereur  de  son  vivant»  et  saint  après  sa  nort;4n 
M.  Forestier,  principal  du  coUëge  des  Quatre-Nationt;'...*  Qb*^ 
a-t-il  de  commun  entre  nn  empereur  et  un  professeur ,  oitre  un 
saint  et  M.  Forestier?....  Noos  créons  de  nouvelles  dioses ,  0 
faut  que  l'éducation  nous  donne  des  hommes  nonveanx.  Si  »  ea 
mil  sept  cent  quatre  vingt-treize  les  collèges  nous  fonmiseent 
des  écoliers  de  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit;  si  lorsque  nooa 
sommes  républicains  un  professeur  veut  que  nos  enfans  soîeui 
toujours  des  sujets  du  roi,  nous  bâtissons  sur  du  saUe;  il  y  a 
encore  des  empereurs  dans  1^  collèges.  Un  gothique  nsagie  donne 
ce  nom  aux  jeunes  élèves  qui  obtiennent  les  premières  places 
dans  chaque  classe.  Lorsque  nous  avions  des  rois  en  France»  les 
jeunes  empereurs  célébgiient  la  fête  de  Charlemagne  le  vingt- 
huit  janvier;  et  le  vingt-huit  janvier  H.  Forestier  a  fiiit  célâ)rer 
aux  élevés  qui  sont  sous  sa  direction  la  saint  Charlemagne. 

>  Citoyens!  de  ces  faits  voici  les  conséqomces:  ou  M.  Fo- 
restier est  un  homme  qui  n'aime  pas  le  nouveau  régime,  ou  il  est 

un  homme  faible  que  le  fanatisme  et  les  préjugés  gouvenienjt^ 
T.  xxin.  ^ 
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Dans  tnt  et  Taotre  cas ,  il  est  au-dessoas  de  son  emploi.  Char- 
lemagne^  qai  est  vëhéroeiitemeÈt  suspecté  (Tavoir  tué  son  frère , 
qui  a  répudié  toutes  ses  femmes ,  pour  épouser  toutes  ses  mat- 
tresses  ;  Charlemagne ,  qui  a  tué  tant  de  miniers  d'Iiommes»  peut 
être  tin  fort  grand  saint  »  mais  c'est  un  vilain  modèle  à  proposer 
aut  enfans  qu*on  élève  aux  vertus  républicaines. 

•  Je  requiers  que  le  conseil  charge  le  procureur  de  la  coni- 
mane  de  prendre  sur  le  fait  relatif  au  sieur  Forestier  des  infor- 
mations »  dont  il  set-a  îàh  rapport  au  plus  prochain  conseil ,  qui 
prononcera  6e  éjiie  dans  sa  sagesse  il  avisera,  t 

Ce  récjûisiloîre  est  adopté. 

I 

Séance  Ai  29.  — »  c  Fois ,  23  janvier.  —  LesmenUntMdu  dipat^ 
temauié  (Arnigi^  à  iaCmtàmwne  de  Paris.  — Lorsque  la  calom- 
nie plane  de  toutes  parts  sur  nos  braves  frères  de  la  ville  de  Paria , 
lorsque  pioMors  départemena,  ^rés  par  les  discours  et  les  écriia 
dfun  flartir  liberâcide  qui  voudrait  provoquer  la  guerre  contre  la 
eilé  conragcuàe  à  qài  nous  sommes  redevables  de  la  liberté  ;  le 
conseil  d'administration  du  départaopent  de  1*  Arriège ,  convainca 
de  la  pureté  des  principes  qui  voua  dirigtfit  ^  vient  de  donner  une 
improbatîon  formelle  à  un  arrêté  qui  lui  a  été  adressé  par  le  dé* 
partement  de  Lot-et-Oaronne ,  dont  les  projets  vous  sont  sané 
doute  connus.  Veuillez,  citoyens»  agréer  les  dispositions  de 
notre  arrêté,  comme  le  garant  du  patriotisme  qui  nous  anime  » 
le  gage  de  notre  estime  et  notre  amour  pour  vous.  » 

Hier,  vers  les  deux  heures  après  midi ,  plusieurs  coups  de  fu- 
sil partirent  de  Tile  Louvier  ;  ils  éts^nt  dirigés  sur  la  sentinelle 
-du  jardin  de  1*  Arsenal  et  sur  le  bac. 

Le  commandant-général  ordonne  que  Ton  arrête  tons  ceux  qui 
threront  des  armes  à  feu  dans  les  rue$i  sur  les  quais ,  et  qu'on 
ies  conduise  chez  les  commissaires  de  police,  de  même  que  les 
citoyens  qui  vont  à  cheval  dans  ies  contre-allées  des  boolevarta. 

^gné  Santerre. 

Le  citoyen  Delpêche  lut  hier  au  conseil  une  pétition  relative  i 
Ja  pièce  de  la  Chaste  Swumne ,  jouée  au  théâtre  du  Vaudeville  ; 
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on  en  a  donné  aujourd'hui  une  seconde  lecture.  En  Toici  TextraiL 

c Depuis  plusieurs  jours  t)n  nous  menaçait  de'  faire  in- 

terrompre  la  représentation  de  la  Chaste  Suzanne ,  et  n6nè  atten- 
dions avec  résignation  l'effet  de  cette  menace  ;  mais  hier  dimanche 
plus  d'une  douzaine  de  particuliers  qui  s'étaient  trouvés  à  la  fête 
civique  du  matin ,  ayant  probablement  dtné  ensemble  »  sont  ve- 
nus, dans  leur  sagesse ,  juger  cette  pièce ,  qu'ils  avaient  proscrite 
d'avance.  Ils  ont  commencé  par  forcer  le  passage  et  entrer  sans 
payer;  ils  se  sont  dits  députés  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  deTégaiité;  ils  ont  demandée  parler  au  directeur;  il  les  a  fait 
plaser  dans  la  salie  ;  ils  ont  écouté  paisibleipent  le  premier  acte  » 
même  le  second ,  sans  murmurer  ;  mais  au  second  couplet  que  je 
chantais,  une  très-grande  partie  du  public  m'ayaut  iateri^pu 
par  des  applaudi^emens,  et  l'ayant  redemandé  quand  U  a  été  Su^f^ 
atarsces  particuliers  s'y  sont  opposés  avec  une  fureur  menaçante; 
quelques-uns  d'entr'eox  sont  descendiUftaipremièreB  loges  i('qjr- 
chestre,  et  ont  tenu  les  propos  les  plus  injurieux  sur  le  public» 
les  auteurs,  les  acteurs  et  les  pièces.  Le  commissaire  de  police  ({e 
la  section  des  Tuileries  leur  a  représenté  qu'ils  devaient  respecter 
les  propriétés  ;  que  les  directeurs  des  spectacles  étaient  respon- 
sables ;  et  il  a  cité  le  décret  de  la  Conveotion  relatif  à  l'Ami  des 
lois.  Uq  particulier  lui  a  répondu  qu'on  ne  venait  point  empêcher 
la  représentation ,  mais  s'opposer  aux  allusions  iodécentes  que 
1  aristocratie  y  trouvait  :  voici  le  couplet  qui,  selon  eux,  four- 
nissait aux  allusions: 

Aflèder  candeur  et  tendresie; 
Do  plos  offrant  que  l'amour  iireiat 
Recevoir  argent  et  prêtent , 
C'est  ce  qae  Ton  fait  à  présent. 
Refuser  plaiiir  et  riefae«e 
Pour  eonaerrer  gloire  et  lagowe; 
De  la  mort  braver  le  lourment. 
Oh  l  c'est  de  l'anden  Testament. 

»  Je  VOUS  le  demande  »  citoyoïs,  qnel  homme  de  bonne  foi  peit 
trouver  dans  ce  couplet  quelques  rapports  aux  circ3t)suinoee  ac- 
tuelles? Je  demande  que  les  «lagîainit^  du  m^\«  ^^\Vi«i\^t 
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que  nous  n'ayons  rien  à  craindre  des  menaces  de  qnelqiiesmns  de 
ces  particuliers  qui ,  après  le  spectacle ,  sodt  montés  sur  le  théâ- 
tre y  cherchant  ceux  i  qui  ils  ien  voulaient ,  et  sont  sortis  en 
promettant  de  faire  un  bdpîtal  de  ce  thé&tre.  Juste  ciel  »  ?errioiis- 
noas  se  renouveler  les  scènes  sanglantes  des  2  et  3  septembre , 
et  les  spectacles  seraient-ils  sur  la  Uste  des  proscriptions?  J^tl- 
tends  de  votre  justice  que  vous  voudrez  bien  charger  ou  le  dé- 
partement de  police  de  vérifier  ^rexemplaire  signé  de  la  pièce 
que  je  dépose  sur  le  bureau  »  ou  nommer  des  commissaires  à  cet 
effet. 
•  St^n^  Delpêchk^  iumommé  Bourgbois»  aeîeurdu  âUàttmdu 
FaudeviUe.  » 

lia  membre  observe  que  »  quant  aux  allusions ,  il  n'y  a  aucune 
analogie  entré  Antoinette  él  Suzanne.  Un  autre  accuse  de  fao^ 
seté  on  grand  nombre  dé  faits  énoncés  dans  cette  pétition.  Pin- 
sieurs  dénmndent  le  r^Sfoi  de  cette  pétition  et  de  la  pièce  à  leors 
auteon.  Après  une  longue  discussion,  on  prend  l'arrêté  suh 
tant: 

ff  Le  conseil-général  charge  le  comité  de  police  de  surveiller  la 
représentation  de  cette  pièce,  afin  qu'elle  n'occasionne  aucun 
trouble ,  et  d'empêcher  qu'elle  ne  pervertisse  Fopinion  pubUque  ; 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  citoyen  Delpéche,  at- 
tendu qu'elle  ne  peut  inspirer  que  le  mépris  ;  et  cependant  elle 
restera  déposée ,  ainsi  que  '  l'exemplaire  signé  de  la  Chaste  Stir 
xanne ,  au  secrétariat,  pour  y  avoir  recours ,  s'il  y  a  lieu. 

Séance  du  50.  —  Le  procureur  de  la  Commune  a  pris  des  ren- 
seignemens  sur  la  dénonciation  faite  par  Real  contre  le  citoyen 
Forestier.  Il  en  résulte  que  ce  principal  a  seulement  obéi  au  vice- 
recteur,  qui  a  ordonné  le  congé  de  Saint-Charlemagne ,  et  qu'il 
a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  tourner  au  profit  de  l'es- 
prit républicain  une  fête  qui  a  changé  de  nom ,  et  a  été  appelée 
fête  de  Y  Émulation  ;  que  des  santés  y  ont  été  portées  à  la  liberté, 
k  l'égalité  et  à  la  République.  Le  conseil  a  prononcé  qu'il  était  sa- 

• 

lishit  de  la  conduite  du  citoyen  Forestier^ 


Le  conseil-général  a  ensuite  ordonné  la  transcription  sur  son 
registre  d'un  arrêté  du  département  de  Paris  en  date  du  26  jan- 
vier, et  dont  la  teneur  suit  : 

c  Le  directoire,  ayant  entendu  la  lecture  de  la  loi  du  8  septeuK 
bre  dernier,  le  procureur-général-syndic  entendu,  annule  les  dé^ 
libérations  des  sections  des  Quatre-Mations ,  du  Pamihéon  ^ 
autres  »  en  ce  qui  concerne  seuleniejltjes  pétitiqps  des  Vingt  nodlle 
et  des  Huit  mille  ;  arrête  que  lelMé^ns  ne  pourront  refuser, 
pour  cette  cause  uniquement,  des  certificats  de  civisme,  attends 
l'eristence  de  la  M  ;  en  conséquence,  que  le  délai  fixé  au  36  de 
ce  mois  pour  la  justification  des  certificats  de  civisme  des  no- 
taires ne  sera  pas  fiital  à  r^;ard  de  ceux  auxquels  il  a  é^  référé 
relativement  aux  pétitions  ;  arrête  Clément  que  le  délai  fixé  par 
l'article  l"  du  conseil-général  du  département  du  17  de  ce  mois 
ne  concerne  pas  les  appelés  à  exercer  les  fonctions  de  notaires  pu« 
blics.  ^gné,  Nicoleau ,  président;  Raisson  ,  secrétaire.  » 

Chaumette  annonce  que  le  ministre  de  la  guerre  va  fiiire  venir 
de  la  cavalerie  pour  faire  des  patrouilles  sur  les  boulevards  exté- 
rieurs et  dans  Paris ,  ponr  arrêter,  dit-il ,  les  émigrés ,  les  es- 
crocs  et  les  filous.  On  donne  lecture  des  mesures  prises  à  cet 
^rd. 

Séance  du  34/—*  Les  commissaires  de  service  au  Teapk 
instruisent  le  conseil  qu'ils  ont  engagé  le  (Citoyen  Hercieif,  ofBefar 
municipal ,  de  remplacer  an  Temple  le  citoyen  Lebon,  qui  a  été 
nommé  aujourd'hui  accusateur  public. 

Real  propose  ensuite  que  le  conseil-général  netiennepktf  que 
trois  séances  par  semaine ,  fondé  sur  ce  que  le  plus  souvent  il  n'y 
a  rien  d'intéressant  à  Tordre  du  jour,  et  qu'il  ne  se  présente  a 
l'assemblée  générale  qu'un  petit  nombre  de  membres.  Cette  pro- 
position a  été  discutée  avec  chaleur.  Jacques  Roux,  en  partîcu- 
Uer,  loin  d'approuver  la  proposition  do  Real ,  réclame  au  con- 
traire la  permanence  active,  attendu  que  la  patrie  est  toujours  en 
danger.  Il  s'est  plaint  de  ce  que  les  places  étaient  occupées  par 
des  intrigans,  et  que  ceux  qui  sont  payés  font  des  réquisitions 
pour  diminuer  la  fréquence  des  séances. 


454  CONVENTION  NATIONALE. 

€  Si  nous  ii*dvons  rien  à  faire,  continue  Jacques  Roux,  occupons- 
nous  demain  à  diminuer  les  trailemens  des  officiers  publics  sala- 
riés ;  réduisons  les  appointemens  du  maire  à  dix  mille  livres,  ceux 
du  procureur  de  la  Commune  à  quatre  mille,  et  ceux  du  substi- 
tut à  deux  mille  quatre  cents,  »  Real,  qui  s'est  vu  attaquer  par- 
sencelleinent,  a  repoussé  l'injure  en  rendant  compte  de  ses  nooh 
brèux  travaux.  Egfin,  apràabien  des  avis  enieodus  pour  et  con- 
tre la  proposition  de  Réa(v Ja» conseil  arrête  qu'il  tiendia  sea 
séances  tous  les  jours. 


GHfiONiqim  DE  PABI9  DO  22  AU  Si  JANVIER. 

23  janvier.  —  cXa  plus  grande  tranquillité  continue  à  régner. 
Gomme  il  n'est  aucun  ami  de  la  liberté  qui  ne  se  fasse  un  de- 
voir d'arrêter  P&ris ,  le  lâche  assassin  de  Lepellelier ,  noua 
croyons  essentiel  de  publier  son  signalement  ;  le  voici  :  taille  de 
cinq  pieds  cinq  pouces,  barbe  bleue,  belles  dents,  teint  bazanë» 
cheveux  noirs,  houpelande  grise,  revers  verts,  et  chapeau  rond.  » 
(Patriote  Français ,  n.  HCGLX.) 

c  Le  citoyen  Manuel  prie  les  honnêtes  gens  qui  croient  qu'il 
s'eM  sauvé  de  se  donner  la  peine  de  venir  le  voir  rue  Serpen/te, 
n*  17;  il  leur  donnera  les  maisons  et  les  terres  qu'il  a  achetées 
avec  tout  l'argent  qu'il  a  reçu  des  rots  ei  des  prêtres  :  car  il  ne 
veut  emporter,  dans  son  humble  retraite,  que  le  souvenir  de  ce 
qu'il  a  fiait  pour  le  peuple,  et  l'espérance  de  le  servir  encore  en 
propageant  partout  les  vrais,  mais  vrais  principes  de  la  liberté.  » 
(  Chronique  de  Pari»,  n.  XXIII.)  Le  Patriote  Français  du  surlen- 
demain reproduisit  littéralement  cet  article. 

Du  22  au  ai. — Jour  de  la  pompe  funèbre  en  l'honneur  de  Le- 
pelletier,  les  journaux  ne  contiennent  aucune  nouvelle  sur  Paris. 
Pendiint  cet  intervalle,  la  plupart  consacrent  leur  titre  Parts  à 
l'insertion  du  testament  de  Louis  XVI ,  qu'ils  font  précéder  de 
courtes  réflexions.  Nous  allons  en  recueillir  quelques-unes. 

Le  Bulletin  des  Amis  dfi  la  vérité ^  n.  XXV,  dit:  c  La 
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suivante  fera  partie  des  matériaux  de  Tbistoire.  Nos  neveux  y  ver* 
ront  à  quel  point  une  éducation  mal  dirigée  et  des  prêtres  £ina- 
tiques  avaient  égaré  la  raison  de  .Louis  Capet.  » 

Le  Patriole  Français,  n.  MCCfJ^II,  dit:  c  Cette  pièce  est 
authentique,  elle  a  été  remise  h  la  Gommunp  par  les  cgmipif: 
saires  du  Temple.  Le  style  entièrement  contre-révolutionnaire  de 
cette  pièce  est  un  démenti  formel  que  Louis  a  donné  lui-mémç  ^ 
toutes  ses  démarches  prétendues  constitutionnelles.  Si  ses  parti- 
sans appellent  de  son  jugement  au  tribunal  de  l'Europei  on  a  ce- 
lui jle  la  postérité;  nous  demandons  que  ce  testament  soit  la  pr^ 
nière  pièce  du  procès.  » 

Les  Annaltâ  Patriotiques ,  n.  XXII ,  disent  :  c  Nous  ne  nous 
permettrons  pas  de  le  caractériser  (le  testament.)  G*est  iiç  chef- 
d'œuvre  d'hypocrisie  ou  de  superstition  ;  elle  rappelle  les  baisers 
que  Louis  XI  donnait  à  sa  petite  bonne  Vi<irge  de  plomb  :  on  sfàt 
que  pour  être  dévot  il  n'en  était  pas  moins  tyran.  La  dévotion  » 
surtout  chez  les  rois,  s'a)lie  fort  bien  avec  tous  les  crimes.  »  Les 
Annales  Patriotiques  ne  sont  pas  fidèles  à  cette  intention  de  ne 
pas  caractériser  le  testament  de  Louis  XYI.  Deux  numéros  con- 
sécutifs sont  employés  à  commenter  le  jugement  que  nous  venons 
de  rapporter. 

I^e  Répubticain,  n.  LXXXIII ,  dit  :  c  Nous  croyons  devojr  don- 
ner connaissance  de  la  profession  de  foi  de  Louis  Capet;  elle  ser- 
vira à  prouver  le  fanatisme  qui  .l'animait,  t 

Le  Journal  de  Paris  n'inséra  pas  cette  pièce  ;  la  Chrmique  de 
Paris  et  le  Journal  de  Perlet  l'insérèrent  sans  aucune  réflexion. 

24  janvier.  —  c  Si  les  graves  événemens  du  21  janvier  avaient 
pu  laisser  dans  quelques  esprits  et  dans  quelques  cœurs  des  im- 
pressions désavantageuses  et  des  traces  de  remets,  si  le  grand 
coup  que  la  politique  a  cru  devoir  frapper  avait  pu  ébranler 
quelques ames  mêmes  républicaines,  en  béà)la|K  un  de  ces  pré- 
jugés, qui,  malgré  trois  années  d'fne  révolution  dont  le  but  est 
de  les  détruire  tous',  subsistait  peut-être  encore  parce  qu'il  tenait 
plus  au  cœur  qu'à  l'imagination,  et  qu'il  a  été  long-temps,  en 
France,  un  des  élémens  de  l'esprit  public,  et  comme  un  des  points 
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de  la  morale  et  de  la  reUgion  du  peuple  français  ;  le  meurtre  d'un 
des  reprësentans  de  la  nation  »  immolé  parce  qu'il  avait  voté  pour 
la  mort  de  Louis ,  ]a  pompe  funèbre  et  les  honneurs  du  Panthéon 
que  la  Convention  nationale  lui  a  décernés  ont  dû  puissamment 
Mffit  en  sens  contraire,  et  mettre  lé  contrepoids  dans  la  balance 
dm  affections  populaires  et  de  la  sensibilité  physique.  Pourquoi 
la  France  totière  nVt-elle  pas  assisté  à  cette  auguste  cérémonie, 
à  cette  sublime  apothéose  d'un  martyr  de  la  liberté  ?  Pourquoi  la 
natioo  tool  entière  n'a-t-elle  pu  voir  cette  plaie  sanglante  et  pro- 
Ande  (voir  le  récit  des  funérailles  de  Lepelletier  dans  les  dotaii- 
mens  complémentaires) ,  triste»  mais  éclatant  témoignage/  plutôt 
encore  du  patriotisme  et  de  la  grandeur  d'ame  de  celui  qui  l'a 
reçue  ^œ  de  la  lâcheté  et  de  la  bassesse  de  l'assassin  qui  a  porté 
fecoup?  »  {Journal de  Perlet,  n.  GXXVI.) 
^-^  janvier.  —  c  Un  rassemblement  de  gens  oisifs  dails  la  cour 
de  )a  Conciergerie  »  occasionné  par  le  supplice  subi  aujourd'hui 
par  un  fiibricateur  de  faux  assignats ,  avait  fait  répandre  nuitam* 
inent  le  bruit  que  l'on  voulait  réitérer  le  massacre  des  2  et  3  sep- 
tembre, i  (Jownud  de  Paris,  n.  XXVII.) 

€  Hier»  à  six  heures  »  on  a  battu  le  rappel  dans  différens  quar- 
tiers ;  le  bruit  s'était  répandu  qu'on  craignait  pour  les  prisons  ; 
il  parait  que  ce  bruit  était  sans  fondement.  >  (Chronique  de  Paris, 
n.  XXVI.) 

96  janvier.  —  c  Aujourd'hui  samedi»  les  fédérés  et  les  cava- 
liers de  la  République  iront  au  bois  de  Vincennes  chercher  le 
chêne  de  la  fraternité»  qui  doit  éire  placé  dimanche  sur  la  place 
de  ce  nom  (Le  Carrousel).  »  {Journal  de  Paris  y  n.  XXYI.) 

c  Dumourier  est  parti  la  nuit  dernière  pour  visiter  la  partie 
occidentale  de  la  Flandre»  et  préparer  les  troupes  à  la  campagne 
prochaine. 

»  Haret»  déjà  employé  dans  une  négociation  secrète  en  Angle- 
terre^ est  reparti  avant-hier  pour  Londres  ;  on  le  croit  chargé 
des  lettres  de  rappel  pour  Chauvelin.  >  (  Patriote  Français  » 
n.HCCLXIV.) 
*  La  Gazette  Nationale  du  !s^7  janvier  (ce  journal  forme  la  cou- 
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Unaation  de  la  Goutte  de  France)  donne  comme  certains  les  ren- 
seignemens  suivans  sur  Teffectif  des  iroupes  coalisées. —  c  Toutes 
les  troupes  prussiennes»  autrichiennes ,  hessoises,  actuellement 
rassemblées  contre  la  France,  s'élèvent  à  cent  vingt  mille  hom* 
mes.  —  Les  nouvelles  troupes  fournies  parrAulllche  et  l'Empire, 
à  soixante-dix  mille  hommes.  —  Celles  fournies  par  la  Prusse , 
à  soixante  mille  hommes.  —  Ce  qui  fait  un  total  de  deux  cent 
cinquante  mille  hommes.  • 

Cet  article  de  la  Gazette  de  France  diffère  de  soixante-dix  milfe 
hommes  en  plus  avec  le  rapport  du  comité  de  défense  générale. 

3&  janvier,  —  c  La  cérémonie  de  la  plantation  de  l'arbre  de  la 
fraternité  s'est  faite  hier,  dimanche,  avec  la  plus  grande  pompe 
et  dans  le  plus  grand  ordre ,  sur  la  place  du  Carrousel.  Le  buste 
de  Brutus  y  était  porté.  Le  faisceau  représentant  les  quatre- 
vingt-quatre  départemens  précédait  le  jeune  chêne.  Aussitdt 
qu'il  a  été  planté ,  la  musique  a  joué  d'abord  la  Carmagnole,  en- 
suite l'air  Ça  ira,  qui  a  tellement  électrisé  toutes  les  âmes,  que 
la  municipalité,  ayant  le  maire  à  sa  tête,  a  dansé  des  rondes  ;  le 
hasard  ou  la  curiosité  ayant  Êiit  approcher  un  petit  Savoyard  por< 
tant  sellette,  les  officiers  municipaux  Tout  pris  par  la  main,  et 
l'ont  fait  danser  avec  eux.  A  sept  heures  du  soir  on  dansait  en^ 
core  autour  de  l'arbre  de  la  fraternité.  (Patriote-Françau ^ 
n.  MCCLXVL) 

—  Presque  tous  les  journaux  racontent  Texpédition  faite  au 
Palais-Royal  le  dimanche  au  soir ,  et  dont  les  circonstances  im- 
portantes  se  trouvent  plus  haut  dans  le  procès-verbal  de  la 
Commune,  du  lundi  28.  Mous  empruntons  là-dessus  quelques 
réflexions  du  Journalde  Perlet,  parce  que  cette  feuille ,  très-pro- 
noncée en  ce  moment  dans  le  sens  girondin ,  donne  de  grands 
éloges  à  Santerre,  que  nous  verrons  bientôt  attaqué  par  les  Jaco- 
bins et  surtout  par  Marat. 

c  Le  palais  ci-devant  Royal ,  est  a  Paris  la  sentine  de  tous  les 
crimes^  de  toutes  les  immoralités  ;  c'est  là  que  le  jeu  a  établi  ses 
comptoirs ,  et  la  débauche  ses  infâmes  repaires.  C*esi  la  patrie 
des  cartels,  du  brigandage  et  de  la  prostitution/ C'est  )à  que  le- 
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traoger  enivré  d*un  prestige  dangereux  va  perdre  sa  fortune 
dans  les  gouffres  du  jeu ,  et  sa  santé  dans  les  bras  du  libertinage. 
L'administration  a  cru  devoir  sondée*  cet  ulcère  politique;  elle  a, 
dimanche  soir  y  fait  investir  le  palais»  et  fermer  toutes  les  ave- 
nues par  la  gard^  Cette  mesure  a  été  prise  avec  cette  activité ,  et 
cette  espèce  d'impétuosité  d'exécution  qui  caractérisent  le  général 

Santerre...  Ce  général  est  véritablement  l'homme  du  moment; 

• 

800  activité ,  sa  fermeté  »  sa  promptitude  »  sa  vigueur  sont  d'un 
grand  prix  dans  les  circonstances  actuelles,  t  (Journal  de  Perlet, 
n.  CXXX.  ) 

Les  Révoluûonsde  Paris,  n.  CLXXXYI ,  se  prononcent  ouver- 
tement contre  cette  démarche.  Ce  journal  publie  un  long  article 
en  faveur  4e  la  liberté  individuelle  manifestement  violée ,  dit-il  » 
par  la  tyrannie  du  comité  de  surveillance»  faisant^iifôi^er  par 
quatre  mille  hommes  c  un  édifice  public ,  le  rendez-vous  de  tout 
Paris,  le  palais  d'Égalité,  comme,  il  y  a  quelques  années^  Brienne, 
Lamoignon  et  Louis  XYI  firent  avec  trois  mille  hommes  et  Da- 
goust  te  siège  du  Palais-de- Justice.  >  Prudhotfme  raconte  que 
plusieurs  juges  de  paix  se  sont  refusés  ù  cette  mesure  violente,  et 
que  celui  de  la  section  des  Sans-Culottes  a  dit  formellement 
qu'on  lui  couperait  plutôt  la  léte  que  de  le  forcer  à  y  prêter  son 
ministère.  Ce  fait  est  consigné  dans  une  note  de  la  page  246. 
Une  note  delà  page  suivante  nous  apprend  que  c  sur  trois  mille 
sept  cents  hommes  commandés  pour  cette  expédition ,  il  est  à  re- 
marquer qu'on  n'avait  pris  parmi  les  citoyens  de  Paris  que  vingt» 
cinq  hommes  par  section ,  ce  qui  ne  faisait  que  douze  cents  hom- 
mes, et  que  le  reste  était  composé  de  fédérés.  II  nous  répognç 
dépenser,  ajoute  le  journaliste,  qu'en  cas  de  résistance  on  eût 
compté  sur  ces  derniers,  t  L'article  auquel  nous  empruntons  ces 
passages  cite  textuellement  l'arrêté  du  comité  des  Douze  qi^ 
ordonna  la  fouille  du  Palais-Royal.  Voici  cette  pièce  : 

r 

C  Le  comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance,  instruit  par 
des  rapports  précis  et  multipliés  que  la  maison  de  la  Révolu- 
tion,  ci-devant  dite  Palais-Royal,  est  le  point  central  où  vont  se 
réunir  les  ennemin  de  la  patrie  »  pour  y  tramer  des  complots  cou- 
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tre  la  liberté  et  la  sûreté  publique  ;  qu'il  sert  de  repaire  aux,  émi- 
grés ,  aux  ennemis  de  la  liberté,  qui  s'y  rendent  de  tous  les  idé- 
partemens  sous  des  prétextes  divers  ;  aux  hommes  malfiHsans 
qui  y  n'ayant  aucun  domicile  habituel ,  y  passent  I^  nuits  chçK 
les  femmes  du  monde  »  et  le  jour  dans  les  tripots  du  jeu ,  les 
cafés  et  autres  maisons  ouvertes  à  tous  les  étrangers  ;  que  l'assas- 
sin de  Michel  Lepelletier  pourrait  se  trouver  aujourd'hui  dans 
l'enceinte  de  cet  édifice ,  où  il  a  commis  son  crime  en  plein  jour , 
où  il  a  paru  trois  heures  après  au  café  de  Foix  »  et  où  tant  d'au- 
dace ne  permet  pas  de  douter  qu'il  ne  se  crût  fort  d'un  très- 
grand  nombre  de  partisans  ;  considérant  qu'il  est  pressant  de 
prendre  une  grande  mesure  qui  intimide  tous  les  maliotentioiinés 
dont  le  jardin  de  la  Révolution  est  sans  cesse  infesté ,  qui  les  dis- 
perse et  les  mette  au  pouvoir  de  la  loi ,  qui  tranquillise  les  ci- 
toyens et  prévienne  tout  désordre  ;  considérant  que  la  loi  auto- 
rise et  astreint  les  officiers  de  police  à  faire  des  perquisitions 
dans  les  lieux  publics  toutes  les  fois  que  ces  mesures  sont  né- 
cessaires pour  le  maintien  du  bon  ordre  ;  considérant  que»  chaîné 
par  la  Convention  nationale  de  veiller  à  la  sûreté  publique  »  il  se- 
rait repréhensible  s'il  n'employait  tous  les  moyens  propres  à 
prévenir  tout  ce  qui  pourrait  y  porter  atteinte  ;  considérant  enfin 
qu'aujourd'hui  (dimanche)  les  marchands  sont  en  grande  partie 
dans  l'usagée  de  fermer  leurs  magasins  et  d'interrompre  leur  com- 
merce; que  dès-lors  les  mesures  extraordinaires  que  les  circon- 
stances commandent  ne  porteront  en  cet  instant  aucun  dommage 
à  rindustrie  des  habitans  de  cette  vaste  enceinte  ;  après  une  mûre 
délibération ,  le  comité  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

•  Le  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  nationale 
requiert  les  juges  et  officiers  de  paix ,  commissaires  des  diverses 
sections  de  la  ville  de  Paris,  de  se  transporter  à  l'instant  à  b 
maison  dite  de  la  Révolution ,  pour  y  faire  arrêter  toutes  person- 
nes suspectes,  aux  termes  destoîs  de  la  police  municipale ,  cor- 
rectionnelle et  de  sûreté. 

i  Requiert  en  outre  le  commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale de  cette  ville  de  faire  investir  sans  délai  a'tte  maison ,  par 
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tmèÀNTce  suffisante  pour  prot^er  cette  opération  importante  an 
ÉalWyM>lic. 

»:i^#illt  au  comité ,  ce  27  janvier  1795 ,  Tan  II*  de  la  RépubU- 
qiè.  Signé,  Bbrnard  »  Bazirb»  Legendrr  »  Duhsm»  Montaut, 
RuAjfps ,  Ingrand  »  Lasourge  »  Chabot.  —  Pour  copie  conforme 
à  l'original.  Signé,  Taluen»  secrétaire.  » 

29  janvier»  ^  c  Chauvelin»  ambassadeur  de  France  à  Londres» 
est  arrivé  cette  nuit  en  cette  ville.  »  {Patriote  Françau  du  30) 
'tWr  ^  même  numéro  de  ce  journal ,  renferme  l'extrait  suivant  de 
</^^rsas. 

c  Avi»  fraternel  qui  nous  eit  canmumqué  par  un  anù  de  la  » 

liberté. 

9  Si  vous  ne  craignez  la  loi ,  craignez  du  moins  le  Comité  de 
swrveUlance  des  Douze. 

»  Il  voit  tout ,  t{  entend  UnUf  il  est  préienî  partout. 

>  Un  mandat  d'amener  a  été  lancé  »  il  y  a  deux  jours ,  contre 
le  libraire  de  la  Chronique.  On  lui  écrit  à  quatre  heures  du  soir  ; 
il  faut  qu'il  soit  rendu  à  sept  heures  pour  attendre  jusqu'à  neuf. 

»  Enfin  l'audience  s'ouvre.  Garnery  est  introduit.  Un  des  juges 
dit  tout  bas  à  son  camarade  :  M'est-ce  pas  celui  qui  vend  le  noHf 
(Voir  plus  bas.)  Oui,  oui  ;  mais  n'en  parlons  pas»  il  le  ferait 
chanter  dans  les  rues. 

9  Bazire  commençait  l'interrogatoire.  —  Je  demande ,  dit  le 
libraire  à  soumettre  une  réflexion  à  la  chambre.  Mon  journal  ne 
me  regarde  que  pour  les  fautes  typographiques  tout  au  plus. 
Quant  aux  réflexions  et  aux  tours  de  la  phrase»  ce  sont  les  ré- 
dacteurs qui  vous  doivent  leurs  comptes.  —Quels  sont  ces  gens* 
là?  réplique  un  de<:es  mei5teicri.  —  C'est  un  nommé  Gondorcet, 
et  un  nommé  Rabaut.  —  Qu'on  les  fiasse  venir.  Aux  voix!  aux 
voix  !  Taliien  rédige  le  décret* 

»  Garnery  est  conduit  jusqu'à  la  porte  par  un  des  législateurs 
en  chambre^  qui  dit  à  huit  gendarmes  :  Laissez-le  sortir»  il  est  /t- 
bre. 

«  Cemot  pouvait  effrayer  ceux  qui  savent  quelle  signification  il 


arait  le  2  septembre.  Hais  tout  a  bien  changé  ;  le  comiié  de  sur- 
veillance en  est  la  preuve.  Non,  citoyens»  vous  n'avez  plus  la  vie 
à  perdre  ;  mais  attendez^Tons  qae  quand  vos  boutiques  seront 
fermées  tel  surveillant  peut  vous  appeler,  et  même  vos  femmes  » 
s'il  a  besoin  d'elles,  > 

Le  noël  dont  il  est  question  dans  cet  avis  est  une  chanson  con- 
tre certains  conventionnels.  Voici  une  note  du  Patriote  Français 
au  bas  de  la  citation  précédente,  t  On  moiace  de  faire  des  pour* 
siiites  à  l'occasion  de  ce  noêl.  Pour  que  la  justice  de  ces  messieurs 
ne  divague  pas  »  je  déclare  que  e'est  moi  qm  en  tuii  VauHtwr.  — 
J.  M.  Girey.  »  La  Ckroinque  de  Paris,  n.  H,  cite  ces  couplets  si 
bien  foits  c  pour  verser  le  ridicule  sur  les  faux  patriotes.  » 
D'abord  ce  sont  tous  les  rois  qui  se  retirent  dans  le  ciel ,  parce 
qu'il  n'y  a  plus  de  sûreté  pour  eux  sur  la  terre;  mab  Jésus- 
Christ  9  qui  est  le  chef  des  sans-culottes ,  refàse  de  les  recevoir. 
Alors: 

Au  def  Rovr^foif  Ae  Chartrti. 

Les  rois  partent  Lear  pUne 

Est  remplie  aussitôt. 

JésQs  tut  la  grimace, 

Toyaot  aTcc  Oiabot 
Le  partt  corâelier»  enoemi  des  despotes. 
Qui  les  poorsuit  a? ec  ardeor. 
Mais  pour  être  leur  sneoesseu' 

£t  gagner  leurs  colottes. 

JésnscmtvoirPilale 
Sitôt  qu'il  Tit0aoton; 
Joseph  »  franc  démocrate  » 
Le  maodit  sans  ftçon. 
La  sainte  Vierge  eut  penr,  apercevant  Rovère  ; 
Le  bœnf  fit  Legendre  et  beagla. 
L'ine  vit  BiUand ,  et  trembla 
Pour  son  Mn ,  sa  Htière. 

Snifi  de  ses  dévotes» 

De  sa  coor  entouré, 

Lediendessant-colotlesy  . 

RolMipterrey  est  entré.  ^ 

Je  TOUS  dénonce  toos!  cria  roralenr  blême;   ^" 
Jésns ,  ce  sont  des  intrigans, 
Ils  se  prodiguent  un  encens 

Qui  n'est  dû  qn'à 
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Tout  prèi  de  Hobeipiflpfe, 
Joteplk  fit  DesnottliA* 

Loi  dit  le  nint  malin. 

On  rit..  Maif ,  ô  toudaiiie  borrav  I 
Qui  pourrait  peindre  la  tenreor 
.   DeâifeaIntéIMiUllBi. 


I  •••• 


ikant  entre...  À  la  ?qç 
Le  ftmi  Dtaki  •  Mhntfiifc 
JKtejamèmdp^rdiip 
Se  Gâche  dm  le  sein. 
ji|Kk      ■  ffirfcgiàrtWt  dte-ftj)  ^iflltpeepén^NifawMe!  ' 

Attends  qne  je  aoU  an  déMrt 
Fonr  ni^entèyèi^  fe  dlÉble. 

Par  ma  barbe,  elle  eit  belle  1 
DitChaboltatadndain 
lilanoeàlapaceUe  .j 

Un  coup  d'ceil  capadn. 
Qndt  sont  fot  ennenrisP  cria-l-il ,  ô  Marie  ; 
Je  mil  grand  IMve  nnreUlaBt, 
£t  je  f  OUI  les  Âris  à  f  instant 
GoffiMràrAbtaye. 

Ta  parlai  eomme  nn  fifre» 
_  Interrompit  Fuib; 

Vite  »  alloni,  qn'oa  lei  fifre 
Anotbraféii^ii. 
0       Un  beau  soir  nous  pourrons,  pour  dif  «ârfSr  madame, 
En  fiiire  un  pm  supplément 
Au  deux  septembre ,  jour  charmant , 
Jour  bien  cher  à  notre  aoM. 

Mais  qui  parait  eoniltef 

Ceat  Qoots  l'ytniverse/  » 

Espion,  parasite 

^n  jfnuie  d'hrofl  (I). 
D*un  bon  dîné,  dit-U«  Bien,  Je  sala  A  hi  piste; 
HAtes-f  ous  de  me  le  donner. 
Qui  ne  donne  pas  A  iUner 

Est  un  f édéralisla 


^ 


.« 


Emigré»  démocrate, 
FeuiUam,  répubUcaln, 
Fougueux  aristoerali. 
Et  oordelier  enfin. 


t. 

(i)  iippsirieni  d9  Oooti,  <  IM  lii  la  cfcr«*|tt&) 
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Homme  d'esprit,  grand  sot,  charmant,  iniopportable... 
Mais  déjà  chacan ,  à  vei  tndts , 
S'écrie  :  c  Ah  !  Toilà  Laoragoais.  » 
On  le  rit  dans  rétable. 

Yoos  aussi,  dans  l'étable. 
Tons  fûtes,  ô  Merlin! 
O  Robert  admirable  l 
BentaboUe  divin! 
Ciel  !  entre  des  larrons  sll  firat  que  je  përisse. 
Dit  Diea,  je  subirai  mon  sorti 
Mais  c'est  trop  tôt  ayant  ma  mort 
Commencer  mon  sapplice. 

Mais  J'oubliais  Bazire , 
TalHen ,  Rnamps,  Fréron, 
Saint-André ,  que]  'admire , 
Démostbène-Bonrdon. 
Vous,  Châles,  TOUS,  Simon,  et  tous,  Monitilitrétîqike, 
Kt  toi ,  paurre  Duboia-Granoé, 
Par  les  brissolins  re[>oussé. 
Et  cordelier  par  pique. 

Un  couple  dramatique 
Marche  après  Thoriot  : 
C'est  Fabre  le  comàquê 
Et  le  sobre  Collet 
Pour  bercer  l'Enfoit  Dieu ,  CaXkÂ  m  rfn^oiifiAi  (I); 
On  siffle  y  on  tMlUe,  l'on  s'endort. 
Et  l'âne  seul  yeillait  encor 
.  ^      Quand  la  pièce  fht  lue. 

30  janvier.  —  c  L*ex-ministre ,  Lacoste ,  décrété  d'accusation  » 
a  été  acquitté  par  le  tribunal  criminel  de  Paris.  » 

51  janvier.  •—  i  Le  change  n*a  pas  baissé  aujourd'hoi;  il  esl 
resté  à  IS  9  quoiqu'on  ait  appris  à  ia  Bourse  qu'on  détail  propo* 
ser  à  la  Convention  une  émission  considérable  d'assignats  nou- 
veaux et  la  déclaration  de  guerre  à  l'Angleterre.  Ce  fait  doit  prou- 
ver que  les  braves  Français  sont  bien  loin  de  désespérer ,  malgré  la 
coalition  de  tous  les  rois  de  l'Europe. 

»  Un  bruit  s'est  répandu  à  Londres  que  Dumourier  devait  être 
élevé  au  ministère ,  et  ce  bruit  a  fait  tomber  les  fonds  d'un  pour 
cent.  —  Les  fonds  des  Indet orientales  ont  perdu  dix  pour  cent 
depiîls  quelques  jours.  On  attribue  cette  baisse  à  la  certitude  de 

(0  Pièce  trèf-inoonnoa  de  GoiloMnaMMii.  (2Vati  4e  la  OifO^ 
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la  guerre.  •  (  Patriote  Français,  n.  MCCLXVIII,  MGCLXIX.  ) 
Nous  croyons  devoir  terminer  notre  chronique  de  Paris  par 
nne  explication  des  difficultés  élevées  par  la  municipalité  sur  les 
certificats  de  civisme  délivrés  ou  à  délivrer  aux  notaires  de  la  ca- 
pitale. La  partie  officielle  de  ces  contestations  est  consignée  plus 
haut  dans  le  procès-verbal  dé  k  Commune  du  25  janvier. 

Trois  lois  formelles  étaient  la  matière  et  le  prétexte  de  la  fer- 
mentation qui  agitait  les  sections  de  Paris  an  sujet  des  certificats 
de  civisme.  La  première»  en  date  dû  8  septembre  1792,  porte 
textuellement  que  les  pétitions  des  Hnit^mille  et  des,  Vingt-mille 
seront  mises  au  néant ,  et  même  que  Toriginal  sera  brûlé.  La  se- 
conde est  un  décret  de  la  Convention  en  date  du  l**"  novembre , 
qui  exige  de  |tout  notaire,  entrant  en  fonctions,  un  certificat  de 
civisme.  On  avait  étendu  cette  clause  aux  avoués ,  hommes  de 
loi  y  etc.  Le  troisième  diécret ,  en  date  du  29  de  ce  mois,  veut  que 
les  conseils-généraux  des  communes  ne  soient  pas  tenus  de  dé- 
clarer le  motif  de  leur  refus  d*un  certificat  de  civisme ,  non  plus 
que  les  directoires  de  département  et  de  district. 

On  voit  que  ce  dernier  décret  annulait  le  premier^  et  que  les  si- 
gnataires des  pétitions  anticiviques  n'étaient  plus  protégés  par  la 
loi  du  8  septembre,  puisqu'on  pouvait  s'abstenir  de  motiver  le  re- 
fus du  certificat.  Or  les  notaires  étaient  particulièrement  exposés 
à  ce  refus,  car  sur  cent  treize,  quatorze  seulement  n'avaient  point 
prêté  les  mains  aux  deux  pétitions  dont  il  s'agit.  On  n'a  point  ou- 
blié que  celle  des  Huit  mille  fut  présentée,  en  juin  1792,  contre 
le  projet  de  fédération  du  ministre  Servan ,  et  celles  des  Vingt 
mille  contre  la  journée  du  20  juin. 


COUP  DHJEIL  SUR  LA  PRESSE. 


La  lutte  entre  les  Girondins  et  les  Jacobins  ne  fut  point  à 
beaucoup  près  ni  aussi  active  ni  aussi  acharnée  dans  la  paresse 
qu'à  la  tribune  de  la  Convention.  Les  débats  de  cette  assemblée 
dominent  et  écrasent  toute  la  polémique.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs 
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par  des  anicles  spéciaux  »  qae  ta  feailles  des  divers  partis  se 
font  la  guerre.  Les  comptes  rendus  des  séance^do  la  Convention» 
sont  maintenant  le  cadre  habituel  des  attaques  et  des  conflits  de 
toute  espèce  y  entre  les  deux  opinions  rivales. 

Chacune  de  ces  opinions  se  divise  en  une  multitude  de 
nuances  qui  ne  sont  retenues  dans  la  même  unité  que  par  un  ^  ' 
danger  commnn.  On  sent  que  si  la  Gironde  triomphait  le 
groupe  qu'elle  dirige  se  déchirei^it  en  hostilités  implacables  »  et 
que  les  royalistes  purs,  les  monarchiens  et  les  feuillans  lèveraient 
aussitôt  leurs  bannières  respectives ,  contre  celle  qu'ils  ont  provi- 
soirement adoptée,  il  en  est  de  même  des  Jacobins.  Les  nuances 
politiques  n'ont  point  de  ce  côté  un  lieu  plus  solide.  Lorsque 
Fobstacle  contre  lequel  elles  sont  conjurées  aura  été  renversé  » 
on  sent  aussi  que  le  faisceau  se  brisera ,  et  que  les  élémens  dont 
il  se  compose  se  heurteront  en  des  réactions  violentes. 

Mais  à  mesure  que  le  moment  d'une  bataille  décisive  approche», 
de  part  et  d'autre  les  rangs  se  serrent ,  les  divers  intérêts  se  cdta* 
fondent,  et  dans  les  deux  camps  ennemis  tout  antre  sentiment  est 
sacrifié ,  ici  à  la  haine  pour  les  Jacobins ,  là  à  la  haine  pour  les 
Girondins.  Le  jour  même  où  Louis  XVI  est  mis  à  mort,  les  hom- 
mes qui  se  partagent  it  Convention  s'aperçoivent  déjà  que  l'ee- 
pace  intermédiaire  est  vide.  Après  une  véritable  mêlée  dedénon- 
ciations  et  d'injures ,  après  que  Pétion  invitant  à  la  fraternité  a 
été  accueilli  par  une  grêle  de  sarcasmes  et  de  personnalités,  cha- 
cun se  retire  dans  une  circonspection  pleine  de  méfiance  et  de 
menaces,  avec  la  certitude  que  désormais  tous  les  coups  portett 
et  blessent. 

Le  Moniteur  suffit  pour  juger  cette  attitude.  Dans  une  seule 
circoustance,sonballeiin  parlementaire  a  besoin  d'être  compIM. 
Nous  voulons  parler  de  la  séance  du  vingt-quatre  janvier ,  ob 
Rabaui  fut  nommé  président.  La  feuiUe  officielle  ne  dit  rien  qîd. 
puisse  faire  soupçonner  que  la  Convention  fut  très-agitée  dans 
cette  séance  de  nuit.  Voici  comment  la  presse  Girondine  et  la 
presse  de  la  Montagne  s'exprimât  à  cet  égacd« 

fl  Nous  ne  devons  p^s  pM^er  9001  9j[l9pcç  I9  çoi^oitci  Mitof 
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par  les  chefs  des  agitateurs  dans  lai  soirée  aà  viDgt-qaatre.  Q  im- 
porté dé  6oiîtinuer  à  les  signaler  dans  les  d^parteméns ,  afin  que 
les  bons  citoyens  apprennent  S  connaître  quels  sont  ceux  qui  dés- 
honorent la  Convention ,  quels  sont  ceux  qui  retardent  ses  tra- 
vaux. Ces  hommes,  imaginant  qu'ils  pouvaient  espérer  un 
trioiMphe  complet ,  avaient  cru  pouvoir  former  un  bureau  à  leur 
fentaisie  ;  désespérés  de  voir  élever  Rabaud  au  fauteuil ,  ils  ont 
Àulijplié  les  chicanes,  les  scandales ,  les  insolences,  traité  Rabaud 
de  coquin,  de  scélérat.  Le  président  Guadet ,  a  été  obligé  deux 
fois  de  se  couvrir.  Grâces  à  son  inébranlable  fermeté,  Tordre  a 
été  rétablie ,  RabÉud  a  éié  maintenu ,  et  les  noms  de  Julien ,  de 
Jeân-Bon ,  de  Bentabolle,  etc.,  etc.,  ont  été  inscrits  avec  censure 
au  procès-verbal.  »  (Pattiote  français^  n*"  MCCLX^tlII.) 

Le  journal  de  Harat ,  n*  GIX ,  dit  :  c  Les  députés  amis  de  la 
paix  s*étûent  flattés  que  toutes  les  dissensions  qui  ont  divisa 
jusqu'ici  lé  sénat  de  la  nation  se  seraient  éteintes  sur  la  tombe 
de  Lepelletier.  Vaine  attente;  le  soir  même  de  son  enterrement^ 

* 

elles  ont  éclaté  avec  fureur  aiu  sujet  de  la  nomination  d'un  nou- 
veau président;  aucune  des  marques  de  mépris  et  de  haine,  que 
les  deux  parus  ont  coutume  de  se  prodiguer ,  h*a  été  épargnée. 
Grâce  ao  défaut  de  zèle  des  patriotes,  trop  sujets  a  s'oublier  à 

■  '  ■  ■  ■ 

table  au  lieu  d*éire  à  leur  poste,  les  suppôts  de  la  faction 
royâlîsie  ou  des  hommes  d*éiat,  ont  porté  au  fauteuil  un  de  leurs 
adbiytes  contre-révolutionnjîres,  Rabaut  de  Saint-Étienne,  qui 
a  été  élu  à  une  majorité  absolue  de  cent  soixante-seize  voix  con- 
tH  cent  quarante-doux.  On  voit  par  là  que  l'assemblée  était  dé- 
serte. > 

Nous  le  répétons:  La  pressa  presque  toute  entière  est  cir- 
conscrite au  compte  rendu  des  séances  de  la  Convention.  Fauchét 
dkHs  son  Journal  des  amis ,  Robespierre  dans  ses  lettres  a  ses 
cÂnfimcttans  analysent  simplement  les  débats  parlementaires. 
P'dVfni  le  petit  nombre  des  articles  de  fonds ,  les  seuls  dignes  de 
rétearque  sont  ceux  publiés  par  Rabaut  sur  Tégalitc ,  dans  la 
Chronique  de  Pariai  H  y  aFfirme  l'égalité  des  fortunes ,  et  donne 
ainsi  lés  iboyeris  d'opérer  cétièi  R^^^ 
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t  On  ne  peut  pas  obtenir  celte  égalité  par  la  force,  il  fout  donc 
tâcher  de  Tobtenir  des  lois ,  et  les  charger  de  deux  choses  :  1"*  de 
faire  le  partage  le  plus  égal  des  fortunes;  ^  de  créer  des  lois 
pour  le  maintenir  y  et  pour  prévenir  les  inégalités  futures. 

1  Pour  faire  ce  partage  égal ,  il  faut  considérer  ^"^  les  diverses 
espèces  de  propriétés';  ^  les  diverses  espèces  d'industries  ;  3<»  les 
moyens  de  les  répartir;  4''  l'étendue  de  pays;  6""  la  multitude 
d'hommes  sur  lesquels  elles  doivent  être  réparties. 

»  Le  législateur  devra  marcher  à  son  but  par  des  institutions 
morales,  et  par  des  lois  précises  sur  la  quantité  de  richesses  que 
les  citoyens  peuvent  posséder ,  ou  par  des  lois  qui  en  règlent  Tu- 
sagie  de  manière  l^à  rendre  le  superflu  inutile  à  celui  qui  pos* 
sède;  ^  de  le  faire  tourner  à  l'avantage  de  celui  qui  en  manque; 
3^  de  le  faire  tourner  au  profit  de  la  société. 

c  Le  législateur  peut  encore  établir  des  lois  précises  »  sur  le 
maximum  de  fortune  qu'un  homme  peut  posséder ,  et  au-delà 
duquel  la  société  prend  sa  place  et  jouit  de  son  droit.  —  Quant 
aux  lois  à  faire  sur  les  héritages ,  sur  les  testamens ,  sur  les  dofs» 
sur  les  donations  »  je  n'en  parle  pas  ;  tout  le  monde  sait  cela,  t 
(  Chronique  de  Paris ,  no  XIX.  ) 

Rœderer ,  combat  cette  doctrine  dans  le  n""  XXIll  du  Journal 
de  Paris.  II  s'élève  surtout  contre  le  Maximum ,  disant  qu'une 
telle  mesure  ne  serait  pas  pour  c  l'égalité  dans  l'abondance,  dans 
h  riclH'sse ,  dans  la  prospérité  générale ,  mais  pour  l'égalité  dans 
la  misère ,  pour  l'égalité  dans  la  famine ,  pour  Tégalité  dans  la 
ruine  universelle.  »  Du  reste,  la  lettre  de  Rœderer  est  pleine  de 
courtoisie  pour  son  c  cher  ex-collègue,  >  et  il  la  termine  par 
ces  mois  :  t  Pardonnez-moi  d'entrer  .si  vile  avec  vous;  je  ne  mé- 
riterai pas  ce  reproche  de  la  part  de  tout  le  monde.  » 

Le  journal  de  Maral  est  le  seul  qui  renferuie  des  détails  extra* 
parlementaires  d'un  grand  rnlérét.  Nous  allons  recueillir  les  griefs 
qu'il  publie  contre  Dumonrier,  Westermann  et  Santerre.  Nouç 
commencerons  par  transcrire  le  portrait  qu'il  nous  fait  de  lui- 
môme  dans  son  n**  XCVIII. 
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>  Portrait  de  l'Ami  da  peuple  tracé  par  luirfnême. 

t  Je  demande  pardon  à  mes  lecteurs  si  je  les  entretiens  au* 
jourd'bul  de  moi  ;  ce  nest  ni  amour-propre ,  ni  fatuité ,  mais 
simple  désir  de  mieux  servir  la  chose  publique.  Comment  me 
fiiire  un  crime  de  me  montrer  tel  que  je  suis,  lorsque  les  ennemis 
de  la  liberté  ne  cessent  de  me  dénigrer ,  en  nie  représentant 
comme  an  cerveau  brûlé»  un  rêveur,  un  fou,  ou  comme  un  an- 
thropophage ,  un  tigre  altéré  de  sang,  un  monstre  qui  ne  respire 
que  le  carnage,  et  cela  pour  inspirer  l'efFroi  à  Touie  de  mon 
nom,  et  cmpéc)ier  le  him  que  je  voudrais,  que  je  pourrais  faire. 

•  Né  avec  une  ame  sensible ,  une  imagination  de  feu ,  un  ca- 
ractère  bouillant,  frane»  tenace  ;  un  esprit  droit,  un  cœur  ouveht 
à  toutes  les  passions  exaltées,  et  surtout  à  Famour-  de  la  gloire» 
je  n*ai  jamais  rien  fait  pour  altérer  ou  détruire  ces  dons  de  la  na- 
ture ,  et  j'ai  tout  fait  pour  les  cultiver. 

»  Par  un  bonheur  peu  commun ,  j'ai  eu  l'avantage  de  19» 
cevoir  une  éducation  trè»*aoigaée  dans  la  maison  paternelle ,  d'é- 
chapper k  tontes  les  habitudes  vicieuses  de  l'enfance,  qui  éner- 
vent et  dégradent  l'homme,  d'éviter  tous  les  écarts  de  la  jeunesse, 
et  d'arriver  à  la  virilité  sans  m'élre  jamais  abandonné  à  la 
fougue  des  passions  ;  j'étais  vierge  à  vingt-etun  an,  et  déjà  j'étais 
depuis  long-temps  livré  à  la  méditation  du  cabinet. 

»  La  seule  passion  qui  dévorait  mon  ame  était  l'amour  de  la 
gloire,  mais  ce  n'était  encore  qu'un  feu  qui  couvait  sous  la 
cendre. 

»  C'est  de  la  nature  que  je  tiens  la  trempe  de  mon  ame,  mais 
c*est  i\  ma  mère  que  je  dois  le  développement  de  mon  caractère  ; 
car  mon  père  n'aspira  jamais  à  faire  autre  chose  de  moi  qu'un 
savant. 

>  Cette  femme  respectable  dont  je  déplore  encore  la  perte , 
cultiva  mes  premiers  ans  ;  elle  saule  6t  éclore  dans  mon  cœur  la 
philanthropie ,  l'amour  de  la  justice  et  de  la  gloire  ;  sentimens 
précieux  !  bientâ|  ils  sont  devenus  les  seules  passions  qui  dès 
lors  ont  fixé  les  destinées  de  vim  vie.  C'est  par  mes  mains  qu*dla 
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passer  les  secours  qu'die  donnait  aux  indigens ,  et  le  tcm 
d'intérêt  qu'elle  mettait  en  leur  parlant  m'inqpira  celui  dont  die 
était  animée.    ^, 

>  L>mour  des  hommes  est  hlrnse  de  l'amour  de- la  justice; 
car  fidéé  du  juste  ne  se  dévelofipe  pas  moins  par  le  senfànent 
que  par  la  raison.  J'avais  déjl  léHam  mùÊl  développé  àrhuk 
ans  :  à  cet  âge  jp.  ne  pouvais  soiiienir  la  vue  des  mauvais  trat- 
i^memi  exercés  contre  autrui  ;  Faspect  dtlé  cruauté  me  sou- 
tofrittrihdiennhm ,  et  toujours  lé  ipectade  d'une  injustice  fit 
boSdir  moùémr  comme  le  senndSiènt  d'un  outrage  përsonnd. 
"  >  Pendant  met  {Kranières  anHAsÉ,  mon  physique  était  trîfe|>dë- 
bile»  aussi  n'ai«je  connu  ni  la  pétubncp,  #  fétourderie v'm  ks 
jeux  de  l'enfimce.  Docile  et  af^Ugué  »  mes  maîtres  obténaieiît 
tout  de  moi  par  la  douceur.  J^^'fll^  jamais  été  châtié  qu'une  foii^» 
et  le  ressentiment  d'o^^  humiliatioÂ  injuste  fit  en  moi  unestfbne 
impression  qu'il  fut  iaî^ossiljlb  de  me  ramener  sous  là  fiéirule  9e 
mon  instituteur  ;  jetfestai  deux  jobrs  entiers  sans  vouloir  préâ- 
dre  aucune  nourriture:  f  avais  alors  onze  ans;  on  jugera  A  la 
fermeté'  de  mon  caractère  à  cet  âge  par  c^^eul  trait.  Mes  parais 
n'ajant  pu  me  faire  flédiir,  et  Fautorité  paternelle  se  croyant 
CDÉipromis^  je  m  reaftiiDé  dans  une  diambre  :  ne  pouvant.ré- 
sister  à  rindignation  qui  Éè  suffoquait,  j'ouvris  la  croisée ,  et  je 
me  prédpitai  dans  la  me,  heureusemait  UT  croisée  n'était  pas 
devée  ;  mais  je  ne  laUsai  pas  de  me  blesser  violemine&t  dans  la 
chute  ;  j'en  porte  encore  la  ddtrice  au  FnHit. 

»  Les  hommes  légers  qui  me  reprochent  d'être  une  ièu  ver* 
ront  id  que  je  l'ai  été  de  bonne  Jienre;  mais  ce  qu'ils  refuseront 
peut-être  de  croire ,  c'est  que  dès  mon  bas  âge  f  ai  été  dévoré  de 
l'amour  de  la  gloire ,  passion  qui  changea  aouvent  d'objets  dans 
les  diverses  périodes  de  ma  vie ,  mais  qui  ne  m'a  jamais  quitté  on 
instant.  A  dnq  ans ,  j'aurais  voulu  éure  maître  d'école  ;  à  quime 
ans,  profiesseur  ;  auteur  i  dix-4iuit  ;  génie  créateur  k  vingt,  èomme 
f  ambitionne  aujourd'hui  h  gloire  de  m'immder  pour  la  patrie.  ' 

»  Voilà  ce  que  m'a  fait  bi  nature  et  tes  leçons  de  mon  eQfiuMà\ 
les  circoDstancet  et  mearréflexioDf  cÉifuilémie.  Ti^2lMt€MâDk\ 
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à  quinze  ans,  observateur  a  dix-huit,  penseur  a  vingt  et  un.  Dès 
rage  de  dix  ans,  j*ai  conlracté  Tbabitude  de  la  vie  studieuse;  le 
travail  de  Fespril  est  devenu  pour  moi  un  véritable  besoin,  métne 
dans  une  aialadie»  et  mes  plus  doux  plaisirs,  je  les  ai  trouvés 
dans  la  méditation  »  dans  ces  momens  paisibles  où  lame  contem- 
ple avec  admiration  la  magnificence  du  spectacle  de  la  nature,  où, 
lorsque  repliée  sur  elle-même,  elle  s*emble  s'écouter  en  silence], 
peser  à  la  bakince  du  bonheur  la  vanité  des  grandeurs  humaines, 
percer  le  sombre  avenir,  chercher  l'homme  au-delà  du  tombeau , 
et  porter  une  inquiète  curiosité  sur  ses  destinées  étemelles. 

»  A  part  le  petit  nombre  des  années  que  j'ai  consacrées  à 
l'étude  de  la  médecine,  j'en  ai  passé  vingt-cinq  dans  la  retraite  à 
la  lecture  des  meilleurs  ouvrages,  à  des  recherches  profondes ,  eC 
dans  la  méditation.  Je  crois  avoir  épuisé  à  peu  près  toutes  les 
combinaisons  de  l'esprit  humain  sur  la  morale ,  la  philosophie  et 
la  politique ,  pour  en  recueillir  les  medleurs  résultats.  J'ai  huit 
volumes  de  recherches  métaphysiques ,  anatomiques  et  physio- 
logiques sur  l'homme.  J'en  ai  vingt  de  découvertes  sur  les  diffé- 
rentes branches  de  la  physique  ;  plusieurs  sont  publiés  depuis 
long-temps ,  les  autres  sont  dans  un  carton.  J  ai  porté  dans  mon 
Cabinet  le  désir  sincère  d'être  utile  à  l'humanité ,  un  saint  respect 
pour  la  vérité,  le  sentiment  des  bornes  de  l'humaine  sagesse,  et 
ma  passion  dominante  de  l'amour  de  la  gloire  ;  c'est  elle  seule  qui 
a  décidé  du  choix  des  matières  que  j'ai  traitées,  et  qui  m'a  fait  con- 
stamment rejeter  tout  sujt  l  sur  lequel  je  ne  pouvais  pas  me  pro- 
mettre d'arriver  au  vrai ,  à  de  grands  résultats ,  et  d'élro  origi- 
nal ;  car  je  no  puis  me  résoudre  à  remanier  un  sujet  bien  traité,  ni 
à  ressasser  les  ouvrages  des  autres. 

>  J  oserais  me  flatter  de  n'avoir  pas  manqué  mon  but  à  en  ju- 
ger par  l'indigne  persécution  que  n'a  cessé  de  zne  fuire,  pendant 
dix  années,  l'Académie  royale  des  Sciences,  lorsqu'elle  se  fut  as- 
surée que  mes  découvertes  sur  la  lumière  renversaient  ses  tra- 
vaux depuis  un  siècle ,  et  que  je  me  souciais  fort  peu  d'entrer 
dans  son  sein.  Comme  les  d'Alembert ,  les  Caritat  (Condorcet), 
les  Leroi ,  les  Meunier ,  les  Lalande  «  les  Laplace  »  les  Monge , 
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les  Cousin,  les  Lavoisier  et  les  charlatans  de  ce  corps  scienlifiqae, 

voulaient  être  seuls  sur  le  chandelier,  et  qu'ils  tenaient  dans  |eur$ 

il'. 

mains  les  trompettes  de  la  renommée,  croira-t-on  qu'ils  étaient 

■ 

parvenus  à  déprécier  mes  découvertes  dans  l'Europe  entière ,  à 

soulever  contre  moi  toutes  les  sociétés  savantes  et  à  me  fermer 

tous  les  journaux ,  au  point  de  n'y  pouvoir  même  foire  annoncer 

le  titre  de  mes  ouvrages ,  d'être  forcé  de  me  cacher  et  d'avoir 

un  préte-nom  pour  leur  faire  approuver  quelques-unes  de  mes 

productions  (i). 

»  Je  gémissais  depuis  cinq  ans  sous  cette  lâche  oppression , 

lorsque  la  révolution  s'annonça  par  la  convocation  des  états-gé- 

néraux.  J'entrevis  bientôt  où  les  choses  en  viendraient,  et  je 

commençai  à  respirer  dans  l'espoir  de  voir  enfin  Thumanité  ven- 

gée,  de  concourir  ù  rompre  ses  fers,  et  de  me  mettre  à  ma  place. 

»  Ce  n'était  encore  lu  qu'un  beau  rêve  ;  il  fut  à  la  veille  de 

.  ^  '.  • 

s'évanouir;  une  maladie  cruelle  me  menaçait  d'aller  l'achever 
dans  la  tombe.  Me  voulant  pas  quitter  la  vie  sans  avoir  fait  quel- 
que  chose  pour  la  liberté ,  je  composai  l'offrande  à  ta  patrie,  sur 
un  lit  de  douleurs.  Cet  opuscule  eut  beaucoup  de  succès;  il  fut 
couronné  par  la  société  patriotique  du  Cavenu ,  et  le  plaisir  que 
j'en  ressentis  fut  la  principale  cause  de  mon  rétablissement. 

>  Hendu  à  la  vie ,  je  ne  m'occupai  plus  que  des  moyens  de  ser- 

vir  la  cause  de  la  liberté »  —  Ici  Marat  entre  dans  les  détails 

de  sa  vie  politique  déjà  connus  de  nos  lecteurs ,  et  termine  sa  bio- 
graphie de  la  manière  suivante  : 

«Ils  m'accusent  d'être  un  scélérat  vendu  ;  mais  je  pouvais  amas- 
ser des  millions  en  vendant  simplement  mon  silence ,  et  je  suis 
dans  la  misère.  J'ai  perdu ,  par  la  révolution  ,  mon  état ,  les  res- 
tes de  ma  fortune ,  et  il  me  reste  pour  patrimoine  deux  mille  écus 
de  dettes  que  m'ont  laissés  les  fripons  à  qui  j'avais  donné  ma 
confiance ,  qui  ont  abusé  de  mon  nom  et  qui  m'ont  dépouille. 

»  J'ai  développé  mon  aine  tout  entière  à  ceux  de  mes  honnê- 


(I)  C'est  ce  que  j'ai  fiiit  en  1783,  à  regard  d'une  traduction  de  l'Optique  de 
Newton,  dont  Bcanaée  ftit  Védâi&ar,  et  qui  flot  jugée  digne  de  l'approlMitioa  de 
l'académie.  (  NoU  d«  Maral.^ 
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tes  collègoes  qui  semblent  ne  demander  que  de  me  connaître  à 
fond  pour  se  rapprocher  de  moi  et  travailler  enfin  au  bien  public» 
trop  long-temps  oublié  par  les  cruelles  dissensions  qui  régnent 
dans  TassembMe.  Je  suis  prêt  à  toutes  les  condescendances  qui  ne 
compromettent  point  le  salut  public,  les  droits  et  les  intérêts  de  la 
nation.  Je  n*exige  de  leur  part  qac  de  la  bonne  foi  ;  qu'ils  disent 
un  mot ,  et  je  suis  prêt  à  me  concerter  avec  eux  sur  les  moyens 
d'assurer  la  liberté,  la  paix  et  le  bonheur  de  la  nation....  ;  mais 
si,  abusant  de  ma  confiance i  ib  ne  voulaient  qu'enchaîner  ma 
plume ,  qu'ils  sachent  qu'elle  ne  le  serait  qu'un  instant.  Je  m'em- 
pressentis  de  les  marquer  du  sceau  de  Topprobre ,  et  iti  seraient 
mes  premières  Tictimes  /  car  je  ne  consentirais  jamais  à  tromper 
le  peuple.  > 

•—Nous  passons  maintenant  aux  diverses  attaques  de  Marat  con- 
tre Westermann ,  Dumourier  et  Santerre. . 

t  Ayant  des  renseignemens  à  prendre  de  Santerre  sur  les  cau- 
ses du  retardement  d'organisation  des  gardes  nationaux  à  cheval 
de  rÉcole*Militaire ,  je  me  rendis  avant-hier  à  l'état-major  où 
j'étais  attendu  a  dîner.  J'y  trouve  le  commandant-général ,  plu- 
sieurs commandans  de  bataillons,  ses  aides-de-camp ,  et,  ce  qui 
me  surprit  beaucoup  »  l'adjudant  général  >yestermaDo.  Je  ne 
doutais  nullement  que  cet  intrigant ,  qui  s'est  introduit  partout 
pour  capter  les  esprits  en  faveur  de  Dumourier ,  son  patron , 
n'eût  été  instruit  que  je  devais  être  tel  jour  chez  Santerre ,  et 
qu'il  n'eût  voulu  saisir  cette  occasion  de  me  sonder,  et  de  voir  ce 
qu'il  pourrait  tirer  de  moi.  II  n  est  point  de  cajoleries  qu'il  ne 
m'ait  faites ,  et  quoique  Santerre  fût  entre  nous  deux ,  il  ne  ces- 
sait de  me  prendre  les  mains  et  de  me  faire  des  complimens ,  ce 
qui  ne  me  déplaisait  pas  peu.  Comme  le  sire  croyait  avoir  beau 
jeu ,  il  s'abandonnait  en  étourdi  à  son  bavardage  germani(|ue.  Je 
rabattis  son  caquet  par  une  sortie  sur  le  traître  Dumourier;  mais 
c'était  à  la  fin  du  repas  que  je  lui  réservais  une  leçon  qu'il  n'ou- 
bliera de  sa  vie.  c  Westermann ,  lui  dis-je ,  vous  savez  que  dans 
>  les  jours  de  votre  captivité  à  la  Force  j'ai  été  le  seul  qui  ait  osé 
>  prendre  votre  défense  couvre  vo*  oç^ve^eurs.  Je  croyais  dé- 
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fendre  un  bon  citoyen  opprimé  ;  Yoib  connaissez  ma  firtnchîse  ; 
je  mè  dois  à  moi-même  la  déclaration  que  je  Tais  tous  faire  ; 
d'est  qu'accusé  aujourd'hui  de  plusieurs  bassesses  de  nature  k 
TOUS  flétrir,  je  rougirais  de  m'étre  trouvé  avec  vous  à  la  méoie 
laUe ,  s'il  était  vrai  que  vous  ne  pussiez  vous  blanchir.  Vous 
êtes  accusé  d'avoir  volé  à  plusieurs  reprises  un  grand  nombre 
de  pièces  d'argenterie ,  vols  pour  lesquels  vous  avez  été  traduit 
à  la  Conciergerie.  Vous  êtes  accusé  d'avoir  levé  des  contribu- 
tions  sur  les  moines  du  Brabanf  ;  d*avoir  suivi  les  projets  am* 
bitieux  de  Dumourier,  et  d'avoir  mis  en  exécration  le  nom 
français  ;  je  vous  somme  de  vous  laver  de  ces  inculpations  flé- 
trissantes«»... . 

t  Weftormann ,  si  vous  étiez  un  simple  particulier»  je  me  fe- 
rais un  devoir  d'étendre  un  voile  charitable  sur  les  écarts  de 
votre  vie.  Hais  homme  public  comme  vous  l'êtes ,  mên  devdr 
est  de  vous  déqipisquer  complètement ,  et  je  ne  puis  vous  quit- 
ter qu'au  pied  de  Téchafiiud.  »  —  Mon  homme  a  balbutié  de 
mauvaises  excuses  ;  la  compagnie  était  aussi  scandalisée  de  sa  pré- 
tendue justification  que  oonimte  de  son  humiliation.  J'avais  pris 
avec  moi  deux  de  mes  collègues  pour  être  témoins  de  mon  expli- 
cation avec  San  terre  ;  ils  l'ont  été  de  mes  sommations  à  Wester- 
mann.  Je  l'ai  laissé  dans  la  confusion  ;  je  le  prie  d*aUer  porter  à 
Dumourier  ma  profession  de  foi. 

c  JVpmreUei.  —  Depuis  dix  jours ,  le  grand  général  Dumourier 
a  quitté  son  armée. pour  venir  intriguer  à  Paris.  U  y  a  hait  jours 
qu'il  tient  des  condlÛmles  secrets  chez  sa  nymphe ,  n.  25  »  rue 
Neuve-Saint-Marc  ;  chez  celle  de  Barot ,  rue  Bayeite  »  maison.do 
vitrier,  au  fond  de  la  cour,  et  chez  celle  de  Rouret ,  n.  8 ,  nm 
d'Orléaas-rÉgalité.  Le  général  Biron  et  tous  les  membres  delafao- 
Uony  assistent  régulièrement  d^uis  huitheuresda  soir  jusqu'à 
deux  heures  de  la  nuit.  Le  but  de  ces  conciliabules  est  de  machiner 
réellement  contre  Pache  et  de  feindre  de  renvoyer  Roland.  On 
prétend  qu'il  y  fut  aussi  question  de  gagner  les  naiionaui  des 
départemeos  pour  faire  arracher  lé  f yir<^au  suppUœ.  (,/ôuarMsjl^ 
de  la  républiçue /ratçttUe ,  o.  XGXV1«  ) 
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bans  un  numéro  suivant,  Marat  prend  Santerre  à  partie,  il^* 
lui  reproche  d'avoir  étë  fiiire  Téloge  de  Dumonrier  aux  Gorde- 
liers,  et  de  recevoir  son  aide-de^camp  à  sa  table.  Après  une  sor- 

■  w 

tie  vigoureuse  où  il  rappelle  c  qu'il  Fa  trouvé  faisant  les  fonctions 
de  laquais  auprès  du  gé^uéral  »  lorsqu'il  alla  le  réclamer  au  B..... 
)>6ur  soustraire  à  sa  tyrannie  les  bataillons  le  Mauconseil  et  le  Jié- 
publicain.  »  Marat  continue  ainsi  : 

c  Je  ne  l'aurais  pas  jugé  aussi  sévèrement  si  je  n'avais  des  in- 
culpations plus  graves  à  lui  faire  sur  sa  conduite  envers  les 
di*agons  de  la  République,  aujourd'hui  les  gardes  nationaux  à 
cheval.  Par  quelle  coupable  manie  s'oppose-t-il  -à  leur  organisa- 
tion ,  au  mépris  du  décret  qui  l'ordonne  expressément ,  et  du  be- 
soin qu'ils  ont  d'être  exercés?  Par  quelle  criminelle  audace  cher^ 
che-t-il  même  à  dissoudre  ce  superbe  corps ,  qui  coûte  déjà  des 
sommes  immenses  à  la  République?  Je  vais  éclaircir  ce  honteux 
mystèrel 

1  Santerre  m'a  répondu  que  ce  corps  n'était  pas  encore  orga- 
nisé, parce  qu'il  fallait  que  les  cavaliers  eussent  produit  des  cer- 
tificats de  civisme,  avant  de  procéder  k  la  nomination  des  offidiers 
d'après  les  termes  du  décret.  Vaine  défaite,  comme  on  va  le  voir. 
Santerre  m'a  dit  qu'il  y  avait  encore  dans  le  corps  nombre  de 
mauvais  sujets ,  de  gardes  du  roi ,  de  souteneurs  de  boucans,  je 
liii  ai  demandé  des  notes  ;  il  a  fait  mieux,  il  m'en  a  promis,  lui 

■ 

et  ses  aides-de-camp.  Vaines  promesses  ;  je  les  ai  sommés  de  nie 
fournir  ces  notes  ;  ils  ont  gardé  le  silence  et  n'ont  plus  paru.  Sans 
doute ,  il  y  a  encore  dans  le  corps  beaucoup  de  mauvais  sujets , 
d'escrocs,  de  gardes  du  roi,  de  souteneurs  de  boucans;  surtout 
parmi  les  officiers  :  mais  que  dira-t-on  quand  on  verra  que  œ 
sont  précisément  ces  scélérats  (1)  que  Santerre  protège ,  et  que 
c'est  pour  les  conserver  dans  le  corps,  contre  le  vœu  de  la  massé, 
qu'il  s'oppose  à  son  organisation.  Voici  des  faits  positifs  ;  le  com- 
mandant n'aura  pas  le  front  de  les  nier. 

(J)  La  dix-nanviènie  oompagnie  ett  preiqae  toat  entière  compoiée  de  garde»* 
do-çorpa.  Or  Saoterre  a  (Utinettre  ao  cacbot  les  bout  fileta  qui  demaodaioU 
4a'el!i fût pargie.  ,    {KoU i€ Marat.) 
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>  C'est  Santerre  qui  a  nommé  de  son  autorîtë  privée  l'éiat- 
major  de  ce  corps,  presque  tout  composé  d'aventuriers  flétris.  St 
Tanité  souffre  aujourd'hui  de  voir  ses  protégés  menacés  d'être 
expulsés  ;  aussi  fait-il  tout  au  monde  pour  les  maintenir  en  place, 
dans  l'espoir  que  quelques  événemens»  ou  la  saison  qui  s'avance, 
provoquerait  l'ordre  de  faire  partir  le  corps  pour  les  frontières 
avant  la  nouvelle  nomination  de  ses  chefs. 

»  Dans  cet  état-major  est  un  aventurier  anglais ,  nommé  New- 
ton, colonel  de  la  première  division;  un  nommé  Sauvigny,  es- 
pion de  police,  colonel  de  la  seconde  division;  un  nommé  Baille- 
moud  jeune  (1) ,.  étourdi  et  flagorneur  de  Santerre ,  colonel  de  la 
troisième  division;  un  nommé  Potel,  escroc  et  souteneur  de  bor- 
del, lieutenant-colonel  de  la  première  division;  un  nonmié, 
etc. ,  etc. ,  etc. 

»  Un  choix  aussi  indigne  prouverait  trop  la  stupidité  du  géné- 
ral parisien ,  s'il  n'était  constaté  qu'il  en  connaissait  lui-même  la 
turpitude.  Quand  on  lui  faisait  des  reproches ,  voici  sa  réponse  : 
c  Les  souteneurs  de  jeux  et  de  catins  u  battent  nùeux  que  des 
faiseurs  de  capudnades,  »  Ni  capucins,  ni  maquereaux,  mons  San- 
terre, si  vous  le  voulez  bien,  ces  messieurs  sont  également  des 
J...  F 

>  Vous  en  avez  un  bel  exemple  tout  récent  sous  les  yeux,  dans 
les  103'  et  104''  régimens  de  lignes  qui  ont  été  composés  des  chas- 
seurs des  barrières  de  Paris ,  car  ces  régimens  ayant  lâché  pied 
dans  plusieurs  affaires  contre  les,  Autrichiens,  ont  été  forcés  de 
quitter  l'armée  et  de  se  dissond^.  C'est  d'eux  qu'ont  été  tirés 
ces  prétendus  gardes  françaises,  dont  le  comité  militaire,  presque 

.  tout  aristocrate ,  a  formé  des  compagnies  de  gendarmes  dans  la 
séance  de  samedi  dernier  (là  janvier).  Or,  qui  ignore  que  te 
chasseurs  des  barrières  étaient  presque  tous  des  escrocs,  des  ta- 
pageurs ,  des  contrebandiers ,  aes  assassins,  des  brigands. 

(I  '  Ce  Eamemond  a  foilll  faire  fiiire  eotrt-égorger  la  troisièine  diriflon,  qa'il 
■  eommande ,  avec  les  bom  nqelf  dea  deux  aiifra  :  il  leur  a  profiofé  de  at  rendre 
en  nombre  égal  ao  Champ-de-Mara,  et  d'en  Tenir  aux  maina..  El  voilà  l'offlcier 
anpérieor  qoe  Santerre  a  mia  à  la  tète  d'une  l^gtdé  podr  défendre  la  patrie  t 
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•  Ce  u*esi  pas  tout.  Santerre,  désespérant  de  soumettre  les 
bons  patriotes  de  ce  corps,  a  foit  recrater  parmi  eux  par  des  offi- 
ciers des  compagnies  franches,  et  cela  dans  le  dessein  de  le  dîs« 
soudre.  La  septième  compagnie,  semant  combien  elle  était  lésée 
par  son  capitaine,  le  nommé  Carette,  intime  de  Santerre  (c*est 
ce  Carette  qui  a  figuré  si  honteusement  dans  TaHaire  des  sucres 
du  faubourg  Saint-Harcel),  a  nommé  des  commissaires  pour 
constater  les  inculpations  portées  contre  lui,  comme  fauteur  des 
infidélités  des  fournisseurs.  Carette,  faisant  contre  fortune  bon 
cœur,  s'est  présenté  au  quartier-général ,  et  a  dit  qu'il  venait  se 
consigner  pour  qu'on  le  jugeât.  Qu'a  fait  Santerre?  U  a  prétendu 
que  la  compagnie  avait  consigné  son  capitaine ,  il  Ta  menacée  de 
la  licencier,  et  il  a  fait  mettre  aux  arrêts  les  conuniasaires  vérifi* 
cateurs  des  friponneries  des  fDumisseurs. 

»  U  me  reste  encore  une  observation  à  faire.  On  sait  que  le 
corps  des  gardes  nationaux  à  cheval  coûte  immensément  à  la  Ré* 
publique.  On  accuse  les  fournisseurs  protégés  par  Santerre  d'a- 
voir commis  d'énormes  friponneries,  et  d'engager  Santerre  i 
dissoudre  le  corps  pour  cacher  leurs  brigandages.  »  {Journal  de 
ta  rifmb&que  françaUe,  n.  XCXIX.) 

Le  numéro  CVI  renferme  une  violente  diatribe  contre  Dumoa- 
rier.  Comme  elle  ne  roule  point  sur  des  faits  nouveaux ,  nous  ne 
jugeons  pss  devoir  la  transcrire.  Westermann,  lancé  par  la  dé- 
nonciation que  nous  venons  de  rapporter,  fit  publier  l'avis  suivant 
que  Marat  insère  aussi  dans  sa  feuille. 

€  AVIS.  —  Le  citoyen  Westermann ,  adjudant-général  de  l'ar- 
mée de  Belgique ,  commandant  en  chef  de  la  légion  du  Nord ,  a 
été  dénoncé  par  la  feuille  du  citoyen  Marat ,  comme  coupable  de 
crimes  atroces  ;  l'accusé  a  demandé  à  la  Convention  une  cour 
martiale  pour  juger  les  faits.  Il  invite  tous  les  citoyens  qui  ont  des 
preuves  à  administrer  pour  constater  ses  crimes,  à  en  adresser 
les  pièces  au  comité  militaire  de  la  Convention  nationale. 

»  Fait  à  Paris,  le  12  janvier  1795,  l'an  second  de  la  Républi- 
que. Signé,  Westermann.  t . 

Mena  s'qiaie  beaucoup  de  l'impudence  et  de  l'imbéûllité 
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qae  témoigne  cet  avis.  Il  dit  à  Westermann  que  ce  n'est  pas  lui , 
Marat,  qui  Fa  accuse  le  premier,  mais  le  procureur  du  roi  du 
Chfttelet  de  Paris,  mais  le  garde-des-sceanx  ;  que  les  preuves 
juridiques  de  ses  escroqueries  sont  au  greffe  du  Gbàtdet  et  dans 
les  bureaux  de  police.  Il  lui  fait  entendre  que  s'il  aVait  bonne 
envie  d*étre  jugé,  il  se  serait  adresse  »  non  pas  à  la  Convention, 
que  cela  ne  regarde  en  rien,  mais  au  tribunal  criminel,  en  se 
constituant  prisonnier  jusqu'à  ce  qu'il  eût  purgé  son  procès.  Aux 
faits  déjà  connus ,  il  en  ajoute  que  tout  Colmar  attesterait  an 
besoin. 

c  II  y  a  une  douzaine  d'années ,  dit-il ,  que  Westermain  se 
métamorphosa  à  Colmar,  de  chevalier  d'industrie  en  avocat,  et 
qu'à  1  aide  de  ce  titre  il  épousa  une  fille  qui  avait  appartenu  au 
baron  de  Ghaubourg,  laquelle  lui  apporta  quarante  mille  livres 
en  mariage.  Tant  que  dura  la  dot  il  fit  joyeuse  vie  ;  mais  il  fut 
bientôt  réduit  aux  expédiens.  Son  coup  d'essai  fut  de  voler  un 
flambeau  d'argent  chez  le  premier  président  du  conseil  supérieur 
de  Colmar  ;  son  second  essai  fut  de  voler  une  bague  de  diamans 
et  une  boite  d  or  au  fils  de  ce  président.  Ces  gentillesses  lui  atti- 
rèrent de  mauvaises  affaires.  Le  baron  de  Chaubourg  arrêta  hs 
poursuites  ;  il  fallut  restituer  les  vols ,  payer  tous  les  frais  de  pro- 
cédure et  diverses  indemnités  :  on  en  fut  quitte  pour  douze  mille 
livres,  et  Westcnnann,  honteusement  rayé  du  tableau  des  «locatSy 
vint  exercer  ses  talens  à  Paris,  t 


iV.  B.  Aucune  opération  militaire  n*cut  lieu  pendant  le  mois 
de  janvier.  Nous  reprendrons  le  bnUetin  des  armées  dans  le  mois 
prochain. 
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PREFACE. 


Nous  avons  inséré  dans  ce  volume  deux  pièces  qui  mérilent  d'être 
enminées  avec  soin  par  tons  ceox  cnii  veulent  savoir  quelles  étaieni  les 
oooclnsions  définitives  qoe  reeherenait  l'esprit  révolutionnaire,  et  vé- 
rifier dans  une  application  la  valeur  et  les  tendances  de  cet  esprit  Nous 
voulons  parler  du  plan  d'éducation  nationale,  et  du  projet  de  code 
pénal  qui  occupent  les  feuilles  suivantes.  Ces  deux  projets  aoivent  aussi 
attirer  l'attention  des  hommes  voués  à  l'étude  de  ces  matières;  car  ils 
répondent  à  deux  problèmes  qui  n'ont  pas  encore  aujourd'hui  obtenu 
de  solution.  Nous  n'insisterons  pu  pour  montrer  la  supériorité  des  tra- 
vaux que  nous  réimprimons  sur  un  erand  nombre  de  ceux  que  l'on  a 
publiés  à  Tépoque  où  nous  sonmies  :  die  est  évidente.  En  effet ,  dans  le 
premier,  on  formule  neitemeot  la  différence  qui  sépare  l'éducation  qui 
fait  l'homme  et  le  citoyen,  de  l'instruction  qui  enseigne  les  méthodes 
professionnelles.  On  considère  la  première  comme  démit  être  imposée 
à  tous  les  enfons,  et  la  seconde  comme  devant  seulement  être  mise  à  k 
poHTtée  de  tons.  Dans  le  projet  de  code,  on  établit,  en  même  temps  qu'un 
système  de  peines ,  un  système  de  réhabilitation.  Or,  nulle  proposition 
moderne,  que  nous  sachions  au  moins,  ne  présente  ni  une  pareille  coo- 
naissancedn  siyet,id  une  semblable  générante,  ni  une  égale  netteté  dans 
les  moyens.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  non  plus  pour  Ikire  remar- 
quer que  dans  ces  travaux  respirent  les  nabitudes  de  l'esprit  catholique 
français.  Bien  qu'il  n'y  soit,  en  iiom,présent  nulle  part,  bien  que  l'auteur 
sans  doute  eûC  des  intentions  toutes  contraires,  il  ne  nous  aeepoidant 
apporté  rien  de  plus  qu'une  imitation  du  système  à  l'aide  duquel,  dans 
les  temps  antérieurs,  on  bisait  des  hommes  et  des  chrétiens  en  leur  ap- 
prenant à  distinguer  le  bien  du  mal;  à  l'aide  duquel  on  avait  établi 
une  sanction  temporelle  de  la  loi  en  créant  des  pénitences  pour  les 
coupables,  et  des  moyens  [de  réhabilitation  pour  ceux  qui  avaient  Ciit 
ceuvre  de  repentir.  Les  Jacobins,  ainsi  que  nous  l'avons  ex|^ué  bien 
des  fois,  ne  savaient  pas  d'où  tenait  le  sentiment  révolutiomiaire  qui 
les  animait;  ils  avaient  cru  du  éiitifé  ce  que  edui-d  croyait  et  disait  de 
lui-même ,  à  savoir  que  son  organisation  et  sa  discipline  étaient  abso- 
Uiment  catholiques  et  absdumenl  ebréliennes;  et  par  suite  il  leur  avait 
paru  nnposnble  de  rélbnner  cette  organisation ,  et  nécessaire  de  ladé- 
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truire  et  de  sappriiner  le  seniiinent  religieux  qu'elle  disait  rigoureuse- 
ment représenter  ;  mais  les  Jacobins  avaieot  reçu  rédacation  commune 


celle-ci  est  le  résultat  d'une  éducation,  une  et  universelle  corume  son 
but ,  ((ui  saisit  chaque  génération  au  moment  où  elle  arrive  à  la  vie ,  et 
la  rend  héritière  des  devoirs  et  des  sent imens  de  ses  pères,  comme  elle 
l'est  du  fruit  de  leurs  travaux.  Ils  voyaient  de  plus  que  la  société  n*a?ait 
vis  à-vis  des  individus  aucun  droit  si  elle  n*avait  accompli  ce  premier 
devoir,  quVn  un  mot ,  elle  ne  pouvait  punir  le  mal  si  elle  n'avait  pas 
en<ei]L^iié  ù  tous  ù  le  reconnaître. 

Ce  qui  prouve  que  cette  conception ,  cette  disposition  à  raisonner 
ainsi  sur  les  premières  conditions  de  Texistence  de  la  société,  est  une 
ia<piration  df  s  seutimeus  cathoh'ques,  c'est  que  jamais  on  n'a  rencontré 
une  pareille  largeur  de  vues  chez  les  hommes  d'origine  protesianie , 
soit  qu'ils  fussent  croyans,  soit  qu'ils  fussent  incrédules:  à  cet  égard, 
nous  pourrons  citer  les  lois  sur  l'instruction  publique  que  le  dernier 
ministère  a  présenté  ou  fait  accepter  aux  chambres.  On  ne  trouve  là 
rien  de  plus  que  l'intelligeuce  des  choses  individuelles  :  on  s'y  occnpc 
beaucoup  d*msti  oction ,  mais,  de  l'enseignement  de  la  morale  sociale  « 
aucunement  ou  le  moins  possible.  Il  n  existe  à  peu  près  qu'an  article 
dans  la  dernière  de  ces  lois  où  Ton  puisse  reconnaître  que  nous  sera- 
mes  autre  chose  qu  une  nation  de  littérateurs  et  de  sophistes  :  c'est  celui 
où  un  certiticat  de  moralité  est  imposé  aux  entrepreneurs  d'instruction. 
Entin  on  ne  voit  en  aucun  lieu  ce  sentiment  qu'il  est  si  important  d'in- 
spirer à  la  jeunesie  :  à  savoir  ({ue  la  société  eA  l'origine  et  le  but  de 
toutes  nos  capacités ,  de  tous  nos  mérites  et  de  tous  nos  ef."orts.  Nous 
ne  pousserons  pas  plus  loin  cet  examen  sur  un  sujet  qui  a  déjà  été  traité 
plusieurs  feisaans  nos  préfaces;  et  sans  autre  transition,  nous  allons 
exposer  quelques-unes  de  nos  idées  principales  sur  les  deux  problèmes 
importans  de  l'éducation,  et  de  la  codification  pénale  et  rémunératoire. 

Suivant  nous ,  le  vice  capital  de  prestjue  tous  les  projets  de  lois  sur  ré- 
dacation, c'est  que  l'on  s'y  est  attaché  particulièrement  à  régler  la  dis- 
tribution, la  hiérarchie  des  écoles,  en  un  mot  toute  la  partie  admini- 
strative ,  et  jamais  la  matière  même  de  l'enseignement.  On  s'est  occupé 
toujours,  et  le  plus  souvent  conmie  si  la  question  ei^t  été  là  tout  entière, 
d'organiser  le  mécanisme,  d'ordonner  tes  moyens,  de  fonder  une  mé- 
thode; mais  jamais,  ou  presque  jamais^  du  but  à  atteindre  par  ces 
moyens.  On  n'a,  en  on  mot,  jamais  formulé  ce  but;  ou,  en  d'autres 
termes,  on  n'a  jamais  établi  un  catéchisme  national  qui,  dans  l'ordre 
temporel  ;  fi!kt  équivalent  et  répondit  à  celui  que  l'Eglise  professe  daiui 
l'ordre  spirituel.  Nous  devons  reconnaître  cependant  que,  dans  plusieurs 
des  plans  qui  furent  publiés  vers  l'époque  où  notre  histoire  est  parvenue, 
et  notamment  dans  celai  de  Lepelletîer,  quelques  paragraphes  sont  con- 
sacrés à  fixer  la  matière  de  l'éducation;  mais  cet  important  problème 
est  traité  comme  accidentellement,  et  mêlé  avec  les  questions  admini- 
stratives ,  et  placé  au  même  rang  :  en  sorte  que  ce  qui  forme  le  bot 
même  de  la  loi,  ce  qui,  une  fois  réglé,  doit  rester  immuable,  est  con- 
fondu avec  les  moyens ,  c'est-à-dire  avec  ce  qui  est  transitoire  et  va* 
riable. 

Or,  s'il  est  vrai  que  toute  nationalité  existe  par  un  but  d'activité  com- 
mune qui  tnit,  dans  une  même  tendance,  les  efforts  et  les  Facrifiees 
des  générations  passées  à  cenx  des  générations  à  venir,  n'est- il  pas  ab- 
surde, soit,  comme  dans  les  projets  de  lois  présentés  dans  ces  der- 


PRÉFACE.  Vij 

niores  anoées  à  la  législature,  de  laisser  au  liasard  renseignement  de 
ce  but;  soit,  comme  dans  les  projets  publiés  dans  la  révolution,  de 
confondre  le  but  avec  la  méthode?  Est-il  d*usage,  en  bonne  logique , 
de  mêler  le  principe  avec  les  conséqnences;  et  pense-ton  qu*il  n'en 
résulte  pas  de  singulières  erreurs?  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  effet. 
Le  sujet  de  renseignement  a  été  traité  comme  une  affaire  purement 
administrative;  on  a  ajouté,  on  a  retranché,  on  a  corrigé,  et  de  là 
il  est  résulté  une  totalité  contradictoire  propre  à  porter  dans  Tin- 
telligence  des  élèves  une  anarchie  contre  laquelle  ils  n'ont  aujour- 
d'hui de  recours  qu'en  allant  chercher  un  critérium ,  soit  dans  les 
souvenirs  que  leur  a  laissés  le  catéchisme  catholique ,  soit  dans  quel- 
que doctrine  philosophique.  De  toutes  parts  aujourd'hui  on  se  récrie 
sur  les  singulières  aberrations  intellectuelles,  sur  le  désordre,  sur 
l'anarchie  morale  dont  on  est  témoin!  mais  la  cause  n'en  est  pas 
ailleurs  que  dans  le  détestable  système  d'enseignement  que  la  société 
entretient.  Sans  doute ,  vous  donnez  aux  jeunes  gens  quelque  instruc- 
tion ;  mais  où  est  le  but  proposé  à  leur  activité?  Vous  aurez  beau  réfjr- 
mer  l'administration  de  vos  écoles,  la  remanier  de  mille  manières, 
pent-ètre  accroltrez-vous  encore  un  peu  la  dose  du  savoir  superficiel 
que  Ion  possède  communément ,  mais  vous  ne  diminuerez  pas  les 
chances  de  cette  aberration  spirituelle  dont  vous  vous  plaignez  ;  bien 
plus,  il  n'est  pas  un  de  vous  qui,  en  tentant  cette  réforme,  puisse  se  dire 
à  lui-môme ,  en  présence  de  Dieu ,  qu'il  est  certain  de  bien  faire ,  qu'il 
est  certain  d'obtenir  seulement  quelque  chose  du  résultat  qu'il  cherche. 
Et  pourquoi?  c'est  que  vous  ne  pouvez  pas  Tous-mémes  recourir  à  un 
principe  pour  éclairer  votre  jugement  ;  c'est  que  vous  avez  constam- 
ment tait  une  question  de  moyen  là  où  il  y  avait  en  outre  une  question 
de  but.  Nous  allons  examiner  ces  deux  choses  à  part  comme  elles  doi- 
vent l'être  :  selon  nous  il  y  a  l'objet  de  plusieurs  lois  là  où  Ton  n'a  tou- 
jours voulu  en  faire  qu'une. 

La  première  de  ces  lois  devrait  déterminer  le  but  et  la  matière  de  Té- 
diication  nationale.  Elle  devrait  être ,  dans  le  sujet  qui  nous  occupe,  à 
l'égard  de  toutes  les  dispositions  législatives  subséquentes ,  ce  qu'une 
déclaration  des  devoirs  et  des  droits  est  au  reste  d'une  constitution , 
c'est-à  dire  immuable,  et  souveraine  à  Tégard  des  maîtres,  des  élèVes  et 
des  législateurs  eux-mêmes;  et  l'on  trouvera  que  l'opinion  que  nous 
avançons  ici  n'a  rien  d'exagéré ,  si  Ton  veut  bien  se  demander  ce  que 
c'est  que  de  l'éducation. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  contester  la  définition  suivante  : 
réducation  est  le  moyen  de  conserver  spirituellement  la  société.  Elle 
consiste  donc  dans  l'enseignement  du  but  commun  d'activité ,  c'est-à- 
dire  de  la  loi  d'existence  nationale  à  laquelle  tout  le  monde  doit  obéis- 
^an£e,  et  que  personne  ne  peut  changer.  En  concluant  de  ces  formules, 
en  les  définissant  elles-mêmes,  ou  plutôt  en  expnmant  rout  ce  qu'elles 
contiennent ,  on  comprend  ce  que  c'est  que  la  matière  de  l'éducation , 
et  l'on  arrive  facilement  à  la  posîséder.  En  effet,  il  ne  suffit  pas  de  faire 
apprendre  la  formule  sèche  ae  l'activité  sociale ,  il  faut  enseigner  tont 
le  détail  des  devoirs  qu'elle  contient  ;  il  faut  les  faire  comprendre ,  les 
faire  aimer,  et  même  les  prouver.  L'enfant  doit  avoir  une  connaissance 
générale  du  b.it  de  la  création,  du  but  de  la  société;  de  ce  qui  est  bien 
et  de  ce  qui  est  mal  vis  à-vis  de  ce  but.  Il  doit  en  même  temps  recevoir 
une  instruction  telle  que,  plus  tard,  sans  en  recevoir  aucune  autre, 
il  soit  capable  de  supporter,  sans  être  ébranlé,  l'adversité  et  toutes  les 
tentations  mêmes  de  la  fausse  science  et  des  mauvaises  expériences.  En- 
fin, il  faut  que,  dans  ses  premières  années,  l'homme  recueille  un  sen- 
timent qui  le  mette  à  même  d'user  de  sa  liberté  toujours  pour  le  bien, 
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et  de  ne  jamais  doater  sur  l'explication  morale  des  choses  qu'il  est  des- 
tiné à  rencontrer  sur  sa  route. 

Or,  nous  le  croyons  fermement,  et  c'est  nne  question  snr  laquelle 
nos  lecteurj  sentiront  qu'il  est  impossible  de  se  tromper;  nous  croyons 
qu'il  n'est  point  trèsdifîicile  de  déterminer  les  bases  générales  d'un  en- 
seignement où  la  morale  soit  présente  partout ,  soit  comme  solution,  soit 
comme  conséquence ,  et  qui  contienne  cependant  une  instruction  incom- 
parablement plus  solide  que  celle  que  l'on  distribue  aoiourd'huidana  les 
uautes  classes;  enseignement  parfaitement  intelli^ble  pour  les  petits 
enfans,  et  qui  cepenaant  serait  le  thème  de  celui  qui  se  continuerait 
dans  un  âçe  plus  avancé.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  les  dé- 
tails qu'exigerait  l'exposition  de  cette  matière  ;  les  lecteurs  qui  sont  au 
courant  de  nos  idées  nous  comprendront  ;  et  d'ailleurs  on  en  trouvera 
un  spécimen  'abrégé  dans  V Européen  de  1 851 .  Les  découvertes  faites 
dans  les  temps  modernes  en  géologie,  en  physique,  etc.;  les  décou- 
vertes de  la  philologie,  celles  même  opérées  dans  l'histoire,  lorsqu'elles 
sont  liées  et  expliquées  par  le  mot  progrès ,  donnent  aux  généralités 
des  sciences  une  signification  morale  qui  en  rend  la  mémoire  facile^  et 
en  même  tem[)s  profondément  propre  à  préparer  les  hommes  aux  sa- 
crifices d'une  vie  vraiment  sociale. 

Il  est  certain  que  l'éducation  ainsi  traitée ,  est  nécessairement  reli- 
gieuse. Cependant  nous  dirons  pour  ceux  qui  craindraient  dans  ce  cas 
ta  nécessité  de  reconnaître  la  domination  intolérante  d'une  seule  secte 
relij^ieuse  ^  qu'un  tel  enseignement  n'emporte  pas  par  exemple  l'obli- 
gation de  reconnaître  absolument  l'un  des  dogmes  qui,  aujourd'hui, 
partagent  le  christianisme.  Sans  doute,  en  définitive,  il  conclura  à 
l'unité;  sans  doute  il  fera,  sans  employer  aucune  négation  directe, 
mais  seulement  par  la  supériorité  des  sentimens  qu'il  inspirera ,  que 
les  hommes  abandonneront  toutes  les  doctrines  religieuses  qui  sont  au- 
dessous  de  l'état  actuel  de  la  civilisation;  mais  cela  ne  sera  point  im- 
médiat, et  ce  ne  sera  point  un  mal.  La  violence  n'y  aurait  nulle  part, 
la  perfection  du  sentiment  social  en  serait  l'unique  cause.  Qui  pourrait 
repousser  une  pareille  espérance  et  craindre  un  seiul)lable  résultat?  à 
coup  hiir,  ce  ne  sont  point  ceux  qui  aiment  leurs  semblables;  car  ceux- 
là  savent  que  Tégalilé  morale  est  la  seule  qui  soit  possible  parmi  les 
hommes ,  et  que  la  fraternité  qui  en  est  la  conséquence ,  est  l'ancre 
à  laquelle  se  rattache  le  salut  des  sociétés  modernes. 

Mats  est-il  de  toute  certitude  que  l'éducation  ne  soit  possible,  on  plu- 
tôt, n'existe  qu'à  condition  d'être  religieuse  ?  Pour  nous  et  pour  tout 
homme  qui  a  réfléchi ,  c'est  un  axiome  hors  de  doute  :  et  pour  soutenir 
cette  affirmation  nous  ne  citerons  pas  la  longue  expérience  du  passé ,  en 
disant  une  jamais  il  n'en  exista  d'autre  ;  nous  n'invo(]uerons  pas  Vexpé- 
rience  du  présent,  en  répétant  que  c'est  parce  que  l'on  a  voulu  se  placer 
en  dehors  de  cette  vérité  que  Ton  n'a  réussi  à  rien  ;  nous  nous  borne- 
rons à  quelques  raisonnemens  fort  courts  :  nous  dirons  qu'on  ne  pent 
commander  un  devoir  ou  un  sacrifice, (car  un  devoir  est  toujours  nn 
sacrifice)  à  un  individu  qu'au  nom  d'un  devoir  que  la  société  elle-même 
tout  entière  doit  remplir;  qu'on  ne  peut  commander  un  dévoir  à  la  société, 
qu'au  nom  de  l'humanité  ;  et  c^ue  de  celle-ci  on  ne  peut  pareillement  rien 
exiger  que  du  point  de  vue  d  un  but  imposé  au  monde  tout  entier  par 
la  loi  de  création.  Rien,  dans  tout  cela,  ne  peut  rester  vague,  soumis 
aux  indécisions  du  rai  onnement;  tout  doit  être  positif  et  arrêté,  et  ce 
positif,  oa  ne  le  trouve  nulle  part  ailleurs  que  uans  la  révélation  :  tel 
est  le  côté  social  du  sujet  que  nous  examinons.  Voyons-en  le  côté  indivi- 
duel :  tout  homme  inévitablement,  si  brute  qu'il  soit,  vous  demandera 
d*où  il  vient  et  ou  il  va  ;  et  la  réponse  à  ces  deux  questions  deviendra  le 
critérium  de  sa  conduite.  Or,  lui  direz-vous  ({u'il  vient  de  la  matière , 
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et  retourne  à  la  matière  ;  alors  vous  hiî  enseignerez  en  même  temps 
qu'il  est  un  être  sans  but,  j>ar  suite  sans  critérium  certain  :  et  assuré- 
ment ainsi  vous  ne  produirez  pas  un  membre  dévoué  à  la  société , 
mais  bien  plutôt  un  être  constamment  en  révolte  contre  ses  lois  et  con- 
tre toute  obligation.  Nous  avons  maintenant  beaucoup  d'hommes  de 
cette  espèce;  mais  nous  n'en  possédons  pas  encore  de  complets;  k  per- 
fection dans  ce  genre  n'est  pas  atteinte ,  car  il  n'en  est  pas  qui  n'ait 
reçu  quelque  enseignement  du  catéchisme  et  n'en  manifeste  encore  Tin- 
flueoce.  Les  incrédules  de  nos  jours  pèchent  encore  plus  par  la  science 
que  par  le  sentiment  ;  et  cependant  déjà  leur  moralité  est  loio  d'être  ir- 
réprochable. Plusieurs  d'entre  eux  pourront  nier  publiquement  ce  que 
nous  affirmons  ici;  mais,  bien  certainement,  il  nen  sera  pas  un  qui  « 
dans  son  for. intérieur,  ne  reconnaisse  la  vérité  de  nos  assertions.  Il 
fant  y  dans  l'intérêt  individuel  même ,  qu'ime  autre  réponse  soit  faite 
aux  assertions  que  nous  avons  posées  ;  il  faut  que  la  vérité  lui  soit  en- 
seignée; car  la  vérité  est  que  la  société  et  le  monde  ont  un  but.  Il  faut 
qu'il  apprenne  le  devoir ,  à  peine  d'être  ou  toujours  misérable,  ou  tou- 
jours nuisible  et  toujours  puni. 

Si  donc  il  n'y  a  point  d'éducation  sans  religion ,  le  législateur  doit 
avoir  le  courage  de  le  dire ,  et  ce  serait  un  beau  spectacle  et  un  magni- 
fique ènsei|^tment  pour  la  France  et  pour  l'Europe  que  celui  d'une 
cnambre  ou  se  discuterait  une  loi  sur  l'éducation  conçue  telle  qu'il  eai 
nécessaire  qu'elle  soit.  Hors  de  la  route  où  nous  sommes ,  il  est  impos- 
sible de  formuler  autre  chose  que  de  Vinsiruction;  et  c'est  parce  ^e 
l'on  n'a  ni  osé  ni  voulu  y  Centrer,  qu'on  a  produit  tant  de  projets 
irréalisables,  ou  tant  de  règlemens  sans  puissance.  Donner  seulement 
de  l'instruction  sans  l'éducation ,  c'est  donner  le  mo^en  sans  le  but  ; 
traiter  avec  un  soin  si  particulier ,  et  donner  un  rang  si  haut ,  on  rang  si 
aristocratique,  à  rinsiruction ,  comme  on  le  fait  aujourd  hni ,  c'est  dé- 
clarer que  la  supériorité  entre  les  hoinmes  n*émane  pas  de  la  morale 
ou  de  1  accomplissement  du  devoir,  mais  de  l'élégance  des  manières,  du 
bien-dire,  du  savoir-faire  et  de  l'habileté.  Or ,  c'est  là  un  mensonge  aussi 
absurde  qu'anii-social,  indigne  du  législateur;  ce  n'est  cependant  que  la 
paraphrase  d'un  discours  que  M.  Guizot  a  piononcé  celte  année  à  la 
tribune  de  la  cliamlure  des  députés.  Le  ministre  fut  applaudi. 

La  question  de  féducation  est  intimement  liée  à  celle  de  la  pénalité. 
Il  est  complètement  irrationnel  de  produire  un  code  des  peines  et  des  ré- 
compenses autrement  que  du  p^nnt  de  vue  de  l'éducaiion  donnée,  et 
avant  qu'elle  soit  formulée;  en  effet,  l'un  n'est  que  la  sanction  de  l'en- 
seignement contenu  dans  l'auire.  Nous  soutenons  de  plus  qu'il  eût  été 
impossible  de  prime  abord  et  à  l'origine  de  rédiger  le  premier  si  la  se- 
conde n'eût  pas  existe.  Cependant  cette  inconséquence  s'est  com- 
mise, et  elle  est  même  en  pleine  vigueur ,  en  ce  moment .  dans  notre 
pays.  Dirat-on  que  les  articles  de  noire  CkKle  répondent  à  la  déclara- 
tion de  principes  mise  en  tête  de  quelqu'une  de  nos  constitutions ,  et  de 
plus  aux  dispositions  de  notre  Code  civil.  Mais  nous  feions  observer 
qu'à  ce  compte  on  trouverait  beaucoup  d'articles  qui  ne  répondent  à 
rien  de  netiem»-nt  formulé  dans  celles-ci.  Dira-l-on  que  le  Code  sanc- 
tionne les  principes  de  la  morale  universellement  enseignée  ?  Mais  alors 
pourquoi  ne  point  enseigner  nous-mêmes  cette  morale.?  et  si  elle  ne  peut 
l'être  que  religieusement,  pourquoi  repousser  l'éducation  religieuse? 
Qui  tient  Técole  où  l'on  apprend  cette  morale?  Ce  n'est  point  la  société  ; 
et  alors ,  comment  peut-elle  être  asi«urée  que  celle-ci  soit  enseignée  à 
tous  ceux  auxquels  elle  destine  son  Code  ?  H  y  aurait ,  à  cet  égard , 
de  nom))reu«ies  considérations  à  faire  valoir  ;  mais  elles  nous  entraîne- 
raient loin  du  but  que  nous  nous  proposons,  et  la  plupart  d'entre  elles  sont 
d'ailleurs  assfz  usuelles  |>our  qu  il  suffise  d'en  donner  l'occasion  pour 
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les  rappeler  toutes  à  l'esprit  du  lecteur.  Nous  préférons  exposer  nos 
idé^snr  le  système  même  selon  lequel  il  nous  semblerait  utile  de  rédi- 
ger le  Code  pénal. 

La  codification  pénale,  selon  nous,  doit  être  considérée  comme  l'un 
des  moyens  ou  comme  le  complément  de  l'éducation  nationale.  L'une 
et  rau&e  nous  paraissent  parties  d'un  système  qui  doit  être  un.  Le 
devoir  de  pupir  est  aussi  obligatoire  pour  la  société  que  le  devoir  d'en- 
seigner, etces  devoirs  sont  moins  relatifk  aux  intérêts  présens,  soit  d'exem- 
ple, soit  de  sécurité,  qu'à  ceux  de  la  conservation  sociale  elle-même, 
3u'a  ceux  de  Tavenir.  Dans  cet  ordre  de  questions ,  la  sympathie  mo- 
eme  s'est  principalement  enquise  des  moyens  de  réformer  le  coupable; 
dans  le  calcul  de  la  pénalité ,  elle  s'est  spécialement  attachée  au  mode  le 
plus  propre  à  améliorer  celui-ci.  Or ,  sur  le  terrain  où  nous  nous  pla- 
çons ,  toutes  ces  considérations  disparaissent;  le  criminel ,  du  moment 
où  il  est  déclaré  tel ,  n'appartient  plus  qu'à  Texemple  même  que  la  so- 
ciété doit  réclamer  de  lui  ;  bien  plus ,  ce  n'est  que  par  l'exemple  ou'il 
donne,  qu'il  peut  lui  même  se  racheter  et  parvenir  à  la  réhabilitation. 
La  peine  est  un  enseignement .  et  doit  par  conséquent  être  calculée  dans 
cet  unique  but  :  en  sorte  que  plus  le  crime  annonce  de  dépravation ,  plus 
il  emporte  avec  lui  de  séduction ,  plus  il  doit  être  durement  réprimé. 
En  procédant  de  ces  principes,  nous  avons  conçu  un  système  de  codi- 
fiK^tion  pénale  dont  nous  allons  exposer  les  généralités.  Ce  sera,  en 
outre ,  la  meilleure  manière  de  faire  apprécier  le  point  de  vue  d'où 
nous  examinons  la  question. 

Selon  nous,  le  Code  pénal  devrait  être  divisé  en  trois  parties.  La  pre- 
mière détaillerait  les  diverses  obligations  rigoureuses  dont  l'observation 
est  un  devoir  pour  chacun,  et  autant  que  possible  les  raisons  sociales  et 
individuelles  de  chacune  de  ces  obligations.  La  seconde  présenterait  une 
suite  d  articles  où  seraient  exposés  les  motifs  multiples  qui  peuvent  en- 
traîner l'homme  à  une  action  mauvaise  ou  blâmable.  Enfin  la  troisième 
contiendrait  le  tableau  des  divers  manquemens  et  de  la  hiérarchie 
des  peines.  L'application  de  celles-ci  serait  calculée  autant  sur  la  na- 
ture ,  sut  le  danger  et  sur  la  facilité  du  délit  ou  du  crime ,  que  sur  le 
motif  qui  l'aurait  fait  commettre. 

Il  est  certain  qu'un  Code  de  cette  espèce  serait  difficile  à  formuler , 
et  qu'il  exigerait,  sans  doute,  de  nombreux  remaniemens  avant  d'at- 
teindre une  perfection  convenable.  Mais  il  nous  semble  qu'il  aurait  l'a- 
vantage d'un  enseignement  parfait;  qu'il  aurait  de  plus  celui  d'atteindre 
tous  les  délits  et  de  les  frapper  selon  leur  gravité  réelle.  Aujourd'hui, 
par  exemple ,  le  vol ,  soit  qu  il  ait  été  provoqué  par  la  misère ,  soit  qu'il 
l'ait  été  par  la  dépravation  de  la  paresse  et  du  jeu ,  peut  être  également 
puni. 

Dans  notre  hypothèse ,  il  n'en  serait  p'us  ainsi ,  et  l'on  ne  serait  pas 
obligé  de  laisser  an  libre  arbitre  des  magistrats,  et  quelquefois  à  leur 
sympathie ,  le  soin  ou  Tinconvénient  d  amoindrir  la  rigueur  de  la  loi. 
La  position  du  juge  et  celle  du  législateur  sont  bien  différentes.  Le  pre- 
mier s'enquieri  principalement  du  cas  individuel  ;  le  second  est  unitiue- 
ment  préoccupé  du  cas  général  ;  c'est  une  réforme  sociale ,  une  correc- 
tion des  mœurs  qu'il  se  propose  en  vue  d'un  avenir.  Le  magistrat ,  au 
contraire,  ne  voit  et  ne  doit  voir  aue  le  fait  particulier  ;  il  peut  être  tenté 
par  quelque  sympathie  pour  un  iiomme ,  la  où  l'autre  n'a  vu  qu'un  en- 
seignement à  foccasion  d'un  crime ,  là  où  une  rigueur  extrême  lui  a 
paru  nécessaire  pour  mettre  un  terme  à  un  danger.  C'est ,  selon  nous  • 
un  vice  que,  dans  Tapplication  de  la  pénalité ,  quelque  chose  soit  laissé 
au  libre  arbitre  du  juge;  et  cette  faculté  nouvelle  que  l'on  a  cru  néces- 
saire d'accorder  à  uùs  tribunaux ,  ne  nous  parait  exprimer  autre  chose 
(jae  Je  sentiment  de  la  nécessité  de  tenir  compte  des  motifs  gui  ont  dé- 
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terminé  le  crime.  Autrement  ce  serait  nne  absurdité  ;  car  ee  serait  sup- 
poser des  passions  à  la  justice ,  et  les  autoriser. 

Il  nous  est  impossible,  dans  le  court  espace  qui  est  à  notre  disposi- 
tion ,  de  dépasser  le  cadre  des  généralités  que  nous  Yenons  d'exposer. 
Noos  ne  pouvons  même  essayer  de  donner  queluues  exemples  du  rap- 
port que  nous  concevons  entre  le  délit,  ses  moti» ,  et  la  pénalité.  Nous 
ne  pouvons  non  plus  centrer  dans  la  considération  de  la  nature  des  jiei- 
nes ,  pour  y  combattre  cette  disposition  si  commune  dans  le  public  à 
avoir  plus  de  pitié  du  criminel  que  de  la  société ,  et  de  la  Tictune  elle- 
même ,  pour  flétrir  le  sentiment  égoïste  qui  foit  le  fimd  de  cette  dispo- 
sition. Il  fout  nous  hflter;  nous  dirons  «ependant  encore  quelques 
mois  du  complément  d*un  Gode  pénal,  à  savoir  du  système  rémunéra- 
toire. 

Les  bonnes  actions  peuvent  se  passer  de  récompense.  Telle  est  la  na- 
ture du  dévouement  qu'il  ne  calcule  jamais  ;  et  il  ne  doit  en  effet  Jamais 
calculer;  néanmoins,  ce  serait,  selon  nous,  une  excellente  institution 
çiue  celle  qui  attribuerait  aux  magistrats  qni  ont  la  peine  de  punir,  le 
jugement  des  bonnes  actions. 

Ce  serait  im  grand  perfectionnement  de  la  législation  sur  l'éducation 
que  rétablissement  d'un  code  des  récom|)enses.  Tous  les  guuvememens 
ontétabli  quelque  chose  de  semblable  :  ainsi  les  décorations,  les  croix, 
les  médailles  n'ont  pas  d'autre  but.  Mais,  nulle  solennité,  nulle  publi- 
cité ,  nulle  règle ,  ne  donne  de  sanction  à  ces  signes  de  la  reconnaissance 
publique;  souvent  c'est  le  caprice  qui  les  donne  ;  souvent  c'est  une 
monnaie  avec  laquelle  on  satisnit  des  exigences ,  ou  on  achète  des  amis. 
Il  serait  nécessaure,  pour  que  ces  signes  eussent  toute  leur  puissance , 
qu'ils  fussent  donn&  à  la  suite  d'une  enquête  et  d'un  jugement  pu- 
blic; car,  alors»  ils  auraient  une  réalité  que  personne  ne  leur  concède 
aujourd'hui.  Encore  y  aurait-il  à  cherdier  ril  n'existe  pas  un  mode 
meilleur  que  celui  qui  récompense  le  mérite  en  flattant  une  mauvaise 
passion,  la  vanité. 
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MORT    DE    LEFELLETIER  DE  SilNT-FAlGEAU.  —  SES    FVlVé- 
RAILLE8.  • —  SES   OEUVRES  POSTHUMES. 

,  Michel  Lq^netier  «ait  se  à  Paris  le  29  mti  1760.  d'Etienne- 
Michel  Lepdletier  de  Saint-Fargean,  président  à  mortier.  H  sao- 
céda  à  son  père  dans  celte  diarge.  Si  nous  Toulions  écrire  ta 
biographie,  nons  aurions  à  raconter  une  foule  de  traits  qui  hono- 
rent sa  mémoire  ;  mais  les  actes  de  sa  vie  politique  sont  les  seub 
qui  doivent  nous  occuper,  et  ceux-là  sont  consignés  dans  notre 
histoire  de  rassemblée  constituante,  et  dans  celle  de  la  Convéï- 
tion.  Il  mourut  assassiné  à  Fâge  de  trente-deux  ans. 
Nous  terminerons  cette  courte  notice  par  ce  passage  d*un  de 
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ses  écrits,  qai  cartctérise  la  solidhë  et  la  vîgDeiir  de  ses  opinions 
politiques.  Il  s'adressait  au  département  de  l'Yonne  dont  il  avait 
été  nommé  président  enj  uin  1790. 

c  Loin  de  nous  cet  engourdissement  politique,  ce  pois 
»  tructeur  de  toute  énergie,  le  froid  modérantisme... 

>  monstrueux  de  la  servitude  et  d#  I4  liberté,  iettiment  mixte, 

>  syilème  faui  dims  les  temps  de  criies,  quQ  Solon  punisisit  de 
»  mort  dans  Athènes ,  qu'en  France  tous  les  partis  flétrissent  par 
»  le  mépris,  impuissant  pour  la  chose  publique,  fatal  à  celui-là 

>  même  qui  Tadopte ,  et  dont  les  denÛHDoyens ,  épuisés  bien 

>  avant  le  terme  de  la  carrière,  nous  la  font  voir  toute  jonchée 
»  des  débris  de  tant  de  réputations  échouées ,  de  tant  de  héros 

>  avortés ,  qui  n'ont  pu  fournir  la  carrière  de  la  révolution  tout 

>  entière.  » 

Voici  les  pièces  officielles  de  sa  mort  et  de  ses  funérailles. 


PROCÈS-VERBAL 

DE  l'assassinat  DE  HTCHEL  LEPELLETIER. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize ,  an  deuxième  de  la  ré- 
publique,  le  dimanche  vingt  janvier,  environ  six  heures  du  soir, 
sur  l'avis  donné  au  commissaire  de  police  de  la  section  de  la  Butte- 
des-MouIins ,  par  le  citoyen  Février,  restaurateur»  demeurant 
maison  Égalité ,  numéro  cent  seize,  qu'un  particulier,  nommé 
PAris,  avait  porté  un  coup  de  sabre  au  citoyen  St.^Fargeau  »  dé- 
puté à  la  Convention ,  dans  une  des  salles  dudit  citoyen  Février, 
lequel  nous  a  dit  ne  pouvoir  dédarer  davantage ,  se  rësenrant  de 
fiûre  sa  déclaration  chez  lui  où  il  requiert  notre  transport  ;  k  quoi 
obtempérant,  sommes  transportés  à  l'insunt  à  la  maison  Égalité, 
«hez  ledit  citoyen  Février,  numéro  cent  seize  »  dans  une  chambre 
à  rentresol ,  ayant  vue  sur  le  jardin  de  la  Révolution ,  en  pré* 
sence  des  citoyens  Duclon  et  Odiot ,  commissaires  de  ladite  see- 
lion  ;  dans  laquelle  noua  «voàs  trouvé  eouché  sur  on  matelas ,  à 
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tare ,  le  citoyen  Lonls^Hiehd  Lepeltelier,  dëpmé  à  la  Conven- 
lioB  nftUonaie ,  lequel  nous  a  déclaré  qu'étant  dans  ime  salle  du 
citoyen  Février,  restaurateur,  un  particulier,  à  lui  inconnu ,  lui 
t  demandé  s'il  atait  voté  pour  la  mort  du  roi  :  que  lui  ayant  ré- 
pondu qu'oui ,  et  qu'en  cela  il  avait  fîait  son  devoir,  à  Tinsiant  11 
a  tiré  son  sabre  et  lui  a  dit  en  lui  en  portant  un  coup  :  Seiltrai, 
wUà  ta  rieampeMe.  Leeture  faite  audit  citoyen  Lepelletier  de  sa 
déclaratioo ,  il  a  affirmé  qu'elle  contient  vérité ,  et  a  signé  avec 
Itsdits  citoyens  commissaires  susnommés  et  ledit  citoyen  Février 
avec  nouf.  I^ni  A  la  nùnute  i  Louis-Micrel  Lvpulbtibr  ,  Fé- 
vaint,  DuGLOs,  Odiot  e|  Toublanc 

Examen  fait  en  présence  des  citoyens  commissaires  susnommés 
de  la  plaie  faite  suivant  la  déclaration  dudit  citoyen  Lepelletier, 
nous  avons  remarqué  qu'elle  est  du  cOté  gauche ,  an  ventre ,  et 
ensanglantée.  Lecture  faite ,  il  a ,  avec  lesdits  citoyens  commis- 
saires ,  signé  avec  nous;  et  au  moment  de  prendre  la  plume,  hi- 
dit  citoyen  Lepelletier  a  déclaré  être  hors  d'état  de  pouvoir  signer. 
SigniàlamknaetDvcws^  Odiot  et  Toublanc. 

Et  à  riostant  est  comparu  Dominique  Février,  restaurateur, 
demeurant  dans  la  maison  ou  nous  sommes ,  lequel  nous  a  dit  et 
déclaré  qu'étant  à  son  comptoir  dans  une  de  ses  salles  en  bas  ^ 
il  entendit  un  particulier  parlera  M.  de  Saint-Pargeau  {qui est 
k  même  personne  qui  se  'plaint  sôus  le  nom  de  Louis-Michel  Le^ 
pelletier) ,  qui  était  dans  une  salle  voisine  ;  qu'à  l'instant  il  en- 
tendit dans  la  salle  un  mouvement  extraordinaire  ;  qu'il  est  sorÙ 
précipitamment  de  son  comptoir,  a  couru  dans  cette  salle  oii  il 
a  reconnu  qu'un  homme ,  qu'il  connaît  sous  le  nom  de  Paris , 
était  en  face  dudit  citoyen  Saint-Fargeau ,  ayant  un  sabre  nu  à 
la  main ,  et  l'extrémité  d'icelui  dans  le  corps  dudit  citoyen  Saint- 
Fargeau;  qu'il  a  saisi  ce  particulier  au  bras  par-derrière,  dans 
l'intention  de  Farréter  ;  mais  que  cet  homme  étant  plus  fort  qoè 
lui ,  s'est  échappé  de  ses  bras  et  a  fui  ;  qu'ensuite  ledit  citoyen 
Saint-Fargeau  lui  dit  :  Ne  faites  pas  de  (fruit ,  je  croîi  que  {^ 
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sms  blasé  ;  ayesnnoi  un  chhrutgien.  Pourquoi  il  l'a  motte  dans 
la  chambre  ou  nous  sommes  >  nous  a  requis  ensuite  et  nous  dé- 
pose le  sabre  dont  ledit  Paris  était  armé ,  lequel  il  a  laissé  tomber 
à  terre  dans  la  salle  au  moment  de  sa  fuite.  Observe  le  déclarant 
que  ledit  Paris  est  de  taille  d'environ  cinq  pieds  cinq  pouces , 
qu'il  éiait  vêtu  d'une  capote  de  drap  à  poil  de  couleur  grise ,  que 
c'est  la  seule  désignation  qu'il  peut  nous  en  faire.  Lecture  fiûte 
audit  citoyen  Février  de  sa  déclaration  »  il  a  affirmé  qu'elle  con- 
tient vérité,  et  a  signé  avec  les  citoyens  commissaires  ;  et  nous 
observe  qu'il  avait ,  au  même  moment  qu'il  fut  nous  requérir,  fait 
appeler  plusieurs  personnes  de  l'art  pour  visiter  ledit  citoyen 
Saint-Fargeau.  Signé  à  la  minute  :  Février  ,  Duclos  ,  Odiot  et 

TOUBLATÏC. 

Et  de  suiite  avons  entendu  le  citoyen  Pierre  Bras-d'Or,  proies^ 
seur  en  chirurgie ,  demeurant  rue  du  Hasard ,  numéro  six,  le- 
quel nous  a  dit  et  fait  rapport  qu'il  a  été  requis  de  se  transporter 
maison  Égalité ,  où  il  s'est  transporté  aussitôt ,  et  a  trouvé  dans 
la  chambre  où  nous  sommes  le  citoyen  Saint-Fargeau ,  ainsi  .que 
nous  l'y  avons  trouvé  nous-mêmes;  qu'en  le  visitant  il  a  aperçu 
une  plaie  à  la  région  iliaque  gauche ,  inunédiatement  au-dessus 
de  la  crête  de  l'os  des  iles ,  où  il  a  aperçu  une  partie  saillante 
hors  de  la  plaie  »  laquelle  partie  il  a  reconnu  être  une  portion  de 
l'épiploon ,  qu'il  l'a  fait  rentrer  dans  le  ventre  avec  la  plus  grande 
feeilité ,  que  la  plaie  par  laquelle  cette  partie  s'échappait  pouvait 
avoir  une  longueur  correspondante  à  environ  deux  travers  de 
doigt,  qu'il  y  a  porté  son  doigt ,  lequel  s'y  est  enfoncé  de  toute 
sa  longueur,  au  moyen  duquel  doigt  il  a  reconnu  que  le  trajet 
de.cette  plaie  était  fort  libre  ;  qu'ensuite  il  l'a  pansée  en  appli- 
quant une  compresse  dans  la  vue  de  contenir  l'épiploon  ci-devant 
réduit  et  qui  sortait  avec  la  plus  grande  facilité.  Après  quoi  ledit 
citoyen  Saint-Fargeau  a  été  saigné.  Du  reste  ne  peut  pronosti- 
quer le  citoyen  Bras-d'Or,  d'après  ce  qui  vient  d'être  rapporté , 
si  i^accident  aura  des  suites ,  et  a  signé  avec  lesdits  citoyens  com- 
missaires susnommés ,  et  nous  affirmant  que  son  itipport  est  fait 
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en  son  ame  et  oonsdeiice^  Si^  à  (a  mtm»(e  :  B1U8  b'Qr»  DucLOs, 

OdIOT  et  TOUBLARC. 

Et  de  suite  avons  entendu  le  citoyen  Léonard  Champigny,  né- 
goeiantt  demeorant  ordinairement  à  Gabon,  département  da; 
Lot,  de  ^présent  logé  à  Paris  y  petite  me  et  hôtel  8t*Rocli,  se»-. 
tien  de  Molière  et  La  Fontaine  ;  lequeLdédare  qu'étant  à  dîner 
dans  la  pramère  salle  da  citoyen  Février,  il  à  apergu  cinq  ou  six^' 
particuliers  étant  au  comptoir  qui,  à  ce  qu'il  présume,  étaient- 
à  payer  leur  écot  ;  que  Tinsiant  d'après  un  de  ces  particuliers 
est  entré  dabs  la  salle  voisine ,  qu'il  a  entendu  quelque  bmk» 
que  sur  le  moment  le  citoyen  Février  s'est  transporté  dans  ladite 
salle  pour,  vraisemblablement  y  mettre  le  holà  ;  ajoute  le  dédn-' 
rant  qu'il  a  entendu  dire  :  Malkeureux^  que  ^us-fii  tt?  maisqu'l' 
ignore  par  qui  ces  mots  furent  prononcés.  Lecture  feite  audit  d^^ 
toyen  Chao^pigny  de  sa  déclaration  -,  il  a  affirmé  qu'elle  contkns' 
vérité,  et  a  signé  avec  nous  et  les  citoyens  commissaires  sumoni* 
mes.  Simi  :  Ghampiout,  Duclos  ,  Qmor  et  TouBLAHCr  '  '-' 


f        -  £— 


Et  de  suite  avons  entendu  Jean-iacques  Violette ,  commissioi^  ^ 
naire  pour  les  vins ,  demeurant  ordinairement  à  Hftcon ,  logé  i- 
Faris,  rue  du  faubourg  Poissonnière ,  numéro  sept ,  lequel  dé-' 
dare  qu'étant  à  dtner  duz  le  citoyen  Février,  il  entendit  dÉBiP 
une  salle  voisme  de  l'endroit,  s'écrier  :  Ah!  malheufeux,  fH^ 
fms'tu  làfmMkqat'ù  ne  sait  par  qui  ces  mots  ontélé  prononeéHf' 
qu'ensuite  il  a  vu  passer  le  citoyen  St-Fsrgeau  qu'il  ne  connair^«: 
sait  pas  alors,  que  l'on  conduisit  dans  la  chambre  o&  nous  soni^  • 
mes ,  où  lui-même  est  monté.  Lecture  faite  audit  citoyen  Yiolètie' 
de  sa  déclaration ,  il  a  affirmé  qu'elle  contioit  vérité ,  et  a  tigni^ 
avec  nous  et  lesdits  citoyens  commissaires  susnommés.  Signi: 

YlOLETTB  ,  DUGLOS  ,  QdIOT  Ct  ToiTBLAIf G.    . 


Et  de  suite  avons  entendu  Sallitin  Sametelete ,  marchand  or* 
fâvre ,  demeurant  ordinairement  à  Refans,  logé  en  cette  ville, 
rue  du  fiiubourg  Poissonnière ,  numéro  sept ,  chez  le*  citoyen 


*'i 
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VioIoUe  I  lequel  dëdare  qa'ëttmt  à  dtoer  aveo  kdH  oitoyeii  Vk>* 
lette  chez  le  citoyen  Février,  il  entendit  dans  une  salle  voiainA 
prononcer  les  roots  :  Ah  !  malheureux,  que  fais-tu  là  ?  mais  qu'il 
ignore  par  qui  cea  mots  furent  pronoooéa  ;  qu'il  a  tu  ensuite 
passer  le  citoyen  Saint^-Fargeau  qu'il  ne  oonnaisait  pas»  que  Tod  fit 
monter  dans  la  diambre  oik  nous  sommée ,  où  lui-même  est  aussi 
nMHitë.  C'est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir,  es  a  signé  avec  nous  et  les* 
dite  citoyens  OQmmissairea  susnommés.  Signé ,  SAiKEVEiiSti  t 
Ddglos  ,  OnioT  et  Todilanc. 

fit  de  suite  avons  entendu  Jean  Devanx,  vivant  de  son  bien, 
demeurant  me  du  Mail^  hdtel  d'Angleterre ,  lequel  nous  a  dé^ 
dêté  qu'étant  à  dîner  chez  le  citoyen  Février,  à  la  table  Tmsine 
àê  oelle  du  citoyen  Saint-Fai^gean  et  en  £ace  de  Ini,  sans  le  connal* 
tPè  ;  que  lui  déclarant  était  i  lire  les  affiches  «  lorsqu'un  partiou* 
lîer  à  M  inconnu  est  arrivé  et  a  dit  au  citoyen  Saint-Fai^geau  :  Faui 
mua  fUme  voêéfùw  la  mort  du  nAÎ  Que  lui  déclarant  a  continué 
sa  lecture  sans  aucun  soupçon  ;  qu'il  a  vu  aussitôt  ce  particulier 
porter  un  soufflet  audit  citoyen  Saiot-Fargeau  et  l'a  attrapé  au 
fr«»nt  ;  que  le  citoyen  Saint-Fargeau  s'est  levé  vivement  et  s'est 
trouvé  en  Aice  du  particulier  dont  il  s'agit.  Que  lui  déclarant  a 
vu  le  sabre  à  la  main  dudit  particulier»  lequel  était  levé  en  l'air  ; 
nsaia  qu'il  n'a  pas  vu  porter  le  coup  qui  a  blessé  le  citoyen  Sa'mt* 
Fargeau  ;  que  le  citoyen  Févriei*  est  arrivé  et  a  saisi  Ica  bras  par 
derrière  du  particulier  dont  il  s'agit,  mais  que  ce  particulier 
s'est  débattu  et  a  fui.  Lecture  faite]  au  comparant'de  sa  déclara* 
tion ,  il  a  affirmé  qu'elle  contient  vérité,  et  a  signé  avec  nous  et 
lesdits  dtoyeua  commissaires  susnonunés.  Signé:  Juah  Dbvaox, 
DuGLOs ,  Odiot  et  TouaLANC. 

Nous  commissaire  de  police  susdit  et  soussigné ,  de  l'avis  des- 
dits  citoyens  commissaires  de  section ,  nous  avons  ordonné  que 
le  sabre  à  nous  déposé  par  le  citoyen  Février  resterait  déposé 
en  nos.  mains  comme  pièce  à  conviction ,  pour  être  représenté 
quand  il  sera  ordonne ,  et  que  nous  donnerions  i  l'instant  un 
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msuidat  d^smmet  ooiitre  ledit  Paris  pour  4cre  conduit  devwt 
nous ,  y  être  interrogé ,  et  ensuite  ordonner  ce  qu'il  apparties^' 
dra.  Fait  et  rédigé  les  jour  et  an  que  dessus  »  huithenres  dusoir  ; 
et  ont  Icsdiis  citoyena  oommissaires  signé  avec  nous.  Sijni: 

DlMSUM^ ,  QniOT  et  TOUBLAHG* 

Pour  copie  oonforne  i  la  minute  étant  en  notre  possesaion^' 
Oertifiée  par  nous  commissaire  soussigné  »  avertissant  de  renre-- 
gistrenoit si ron entend  en  faire  usage,  sans  iequd  la  présenta 
defiflodrait  nulle.  A  Piris»  le  quatre  nuû  mil  sept  cent  quatr»* 
vingt-treize,  Fan  deuxième  de  la  République.  Touslaiig. 


\* 


Ordre,  marche,  ef  déUàU  de  ta  cérémonie  décrétée  par  4a  Qm^^ 
veniion  ruuUmale  pour  les  funèraiUe$  de  Michel  Lepelùûer^  * 
repréienUmt  du  peuple  françm ,  asuusmé  pour  atxAr  voté  in 
miort  du  tyran. 

Le  corps,  exposé  nu  sur  le  Ut  oà  le  dtoyoi  a  rendu  les  der-. 
nie»  soupiffSf  avec  les  drape  ensanglantés,  et  le  sabre  dont  il  a 
été  frappé  placé  à  c6té ,  a  été  présenté  à  la  rue  do  peuple  sur  le 
piédestal  de  la  fdace  des  Piques ,  orné  de  draperies  Uandie^  de 
fistons  de  châne  et  de  cyinès.  On  montait  à  ce  piédestal  par  deu^ 
escaliersy  sur  les  rampes  desquels  étaient  des  torchères  ou  caiii- 
dâabres.  '^ 

An  moment  où  la  marche  fut  rassemblée  sur  la  place,  la  amr 
sique  exécuta  des  airs  fun jères.  ,  ^ 

Mmchê.  V  Un  déuidieaeiit  deeantarie ,  précédé  de  trompetp 
tes  avec  sourdinesi 

l^fiÉpeiirs. 

3*  Canonniers  sans  leurs  canons. 

4"*  DAadiement  de  tambours  voilés. 

Sf  DédarationdesdrQîtsdeniomiie,  portée  par  des  citoyens. 

&  Volontaires  dea  six  légionSf  et  vingt-quatre  drapeaux. 

7*  Dëudiement  de  tambours.  -    * 

8^  UMlwndira  rar  laqMlle  AaU  ^1  to  dteel  do  laCpnw- 
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tk»  qoi  ordonne  le  transport  da  corps  de  Lepelletier  au  Pan- 
théon. 

9°  Élèves  de  la  patrie. 

iO»  Les  commissaires  de  police ,  le  boreaa  de  conciliation ,  les 
joges  de  paix ,  les  présidens  et  commissaires  de  sections ,  le  tri- 
bonal  de  commerce  »  le  tribunal  criminel  provisoire  »  les  sa  tri- 
btanaux  du  département ,  le  corps  électoral ,  le  tribunal  criminel 
du  département ,  la  municipalité  dé  Paris,  les  districts  de  Saint- 
Denis  et  du  bourg  de  l'Égalité,  le  département,  le  tribunal  de 
^ssation. 

if"*  Figure  de  la  liberté  portée  par  des  citoyens. 

i3"  Détachement  de  tambours. 

iS"*  Les  fiaisceau  de  quatre-vingt-quatre  départemens,  porté 
par  des  fédérés. 

14**  Le  conseil  exécutif  provisoire. 

15^  Détachement  de  la  garde  de  la  Convention  nationale. 

i&  Les  vétemens  ensanglantés  portés  au  bout  d'une  pique, 
avec  festons  de  chêne  et  de  cyprès. 

47**  Convention  nationale ,  les  députés  marchant  sur  deux  co- 
lonnes de  deux. 

18^  Au  milieu  des  députés ,  une  bannière  où  étaient  écrites  les 
dernières  paroles  de  Lepdietier  :  Je  stàs  satiifait  de  verser  mcn 
sang  pour  ma  paûie;  j'espère  qu'il  servira  à  consolider  la  Hberti 
el  ^'égalité ,  et  à  faire  connaUre  ses  ennemis. 

19"  Le  corps  porté  par  des  citoyens,  tel  qu'il  avait  été  exposé 
stti;  la  place  des  Piques. 

90^  Autour  du  corps ,  des  canonniers ,  le  sabre  nù  à  la  main  ; 
ils  étaient  accompagnés  d'un  pareil  nombre  de  vétérans. 

21*  Musique  de  la  garde  nationale ,  qui  e^cécutait ,  pendant  b 
marche ,  des  airs  funèbres. 

22<*  Famille  du  mort. 

25®  Groupe  de  mères  conduisant  des  enfans. 

24<*  Détachement  de  h  garde  de  la  Convention. 
'  SS(*  Tambours  voilés. 

90*  Volontaires  des  six  l^ons  et  mgt-quatre  dhipeaux. 
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97"*  Tambours  Toilés.  ' 

28^  Fédérés  armés. 

29"  Sociétés  populaires. 

30**  Cavalerie  et  trompettes  avec  sourdines.^ 

De  chaque  côté,  il  y  avait  une  haie  de  dtoyens  armés  de  pi* 
ques  f  pour  former  une  barrière  qui  soutenait  les  colonnes  ;  ces 
dtoyens  tenaient  leurs  piques  horizontalement  à  la  hauteur  dioa 
hanches  de  main  en  main  • 

La  Convention  »  arrivée  sur  la  place  des  Piques ,  se  rangea  au- 
tour du  piédestal. 

Le  dtoyen  chargé  des  cérémonies  a  remis  au  président  de  la 
Convention  une  couronne  de  cbéne  et  de  fleilrs  ;  alors,  le  prési- 
dent, précédé  des  huissiers  de  la  Convention  et  de  la  musiqM 
nationale ,  fit  le  lour  du  monument  et  monta  sur  le  piédestal  pov 
déposer  sur  la  tète  de  Lepelletier  la  couronne  dvique  :  pendaH' 
ce  temps,  ta  fédéré  prononça  un  discours  ;  le  président  desppir 
dit,  et  le  oort^  se  mit  en  marche. 

Le  cortège  partit  dans  cet  ordre  de  la  place  des  Piqnea  à 
huit  heures ,  le  24,  et  passa  par  les  rues  Saint-Honoré ,  du  Roule» 
Pont-Neuf,  Thionville  (d-devant  Oauphine),  Fossés-Saint-Ger^ 
main,  la  Liberté  (d-devant  Fossés-Monsiettr-le-Prince),  plaoe 
Saint-Michel ,  d'Enfer ,  Saint-Thomas,  Saiat4acques,flaGe'4ii 

Panthéon.  .  , 

■« 

À'taiîons.  Première ,  devant  la  salle  des  séances  de  la  société  dea 
amis  de  la  liberté  et  de  T^^alité. 

Deuxième ,  vis-à-vis  l'Oratoire.  :  ^ 

Troisième ,  sur  le  Pont-Neuf ,  en  face  de  la  Samaritaine. 

Quatrième ,  devant  la  salle  des  séances  des  amis  des  droits  de, 
rhomme. 

Cinquième ,  au  carrefour  de  la  rue  de  la  Liberté. 

Sixième ,  place  Saint-Mîchd. 

Septième ,  au  Panthéon. 

Arrivé  au  Panthéon ,  le  corps  a  été  déposé  sur  l'estrade  pré- 
parée pour  le  recevoir.  La  Convention  nationale  se  rangea  as- 
tour  ;  la  musique  nationale,  placée  daaa  la  tribune ,  a  exécutén 
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diœiir  religieux ,  après  lequel  le  frère  de  LepeDelier  a  prononce 
on  discours,  dans  lequel  il  a  aononcë  que  son  frère  avait  laissé 
m  ouvrage  presque  achevé  sur  Téducation  nationale,  qu'il  pu- 
blierait, et  a  fini  scA  discours  par  ces  mots  i  /s  voi0,  comme  mon 
frères  fo  mori  dei  mrwê^ 

Im  représentans  du  peuple  se  rapprochèrent  du  corps  t  se 
promirent  union  et  jurèrent  le  salut  de  la  patrie  i  un  grand  chœur 
à  In  liberté  termina  la  cérémonie. 


•  Les  d«u  pitoae  qui  «ûvent,  61  que  noos  avons  annoncé  de- 
vilr  réimprimer  à  tltro  de  doodmini  eompiémentairts  à  la  fin 
du  Mois  de  Janvfer,  sont  do  nond>rtt  de  celles  qne  notre  histoire 
nu  peut  se  dispenser  de  recueilUr.  Ce  n'est  pas  sans  de  graves 
I  ahens  qne  nons  doanons  nne  ptoee  à  des  doeumens  aussi  éten- 
dus; il  n'a  Mo  rien  moins  que  hi  réputation  de  l'auteur  et  l'es- 
pèce de  cDfiSéerâtion  Imprimée  à  son  héritage  poliiique  par  nne 
mort  glorieuse ,  pour  nous  déterminer  à  cette  râmpression.  Ces 
dèm  écrits  de  Lepelleller  sont  d'ailtetirs  beaucoup  estimés  par 
tons  eeui  qui  se  sont  occupés  dé  collections  révolutionnaires ,  et 
il  tf^m  est ,  pour  Ainsi  dire ,  atfcune  ob  Ils  ne  figurent.  Si  la  nôtre 
ne  les  contenait  point,  elle  présenterait  une  lacune,  et  ce  dernier 
motif,  joint  à  ceux  qui  précèdent,  a  adievé  dô  Justifier  &  nos 
yeux  l'emploi  de  quelques  feuilles  qui  sépareront  lé  mois  de 
janvier  du  mois  de  février. 
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PROJET  DE  L^  LOI 

DU   CODE  PÉNAL* 


PREMIERE   PARTIE. 


rmLK  PEunsR.  —  Dei  pemei  en  g&nirat^ 

Art  !•  Les  peines  qui  seront  prononcées  contre  lel  dccdiél 
irooTés  oonpfebles  par  le  jnry  sont  de  deu  sortes. 

Les  peines  afiicthM. 

Les  peines  fttflunsnies. 

±  Les  peines  Hiflletlves  sont  :  le  cachot,  h  gêne,  h  prison, 
atnqûelles  sera  toojoors  joibte  Texpositlott  aitt  regards  do  peuple. 

5.  Les  peines  infomantcs  sont  :  pour  les  hommes ,  la  dégrada» 
don  cifique;  pour  les  femmes  i  le  carcan. 

4.  Les  peines  allBictiTes  les  plus  graves ,  le  cachot  et  la  gène, 
se  termineront  par  un  temp^  de  pdnes  moindres.  Ainsi  la  pehie 
du  cachot  sera  snivio  d'un  temps  de  gétie  et  d*nn  temps  dé  pri- 
son ;  la  peine  de  la  gêne  sera  suÎYÎe  d'un  temps  de  prison  ;  te  ioéi 
dans  les  proportions  qui  seront  filées  ci-après. 

5.  Touie  peine  afHictive  sera  hiflubante. 

mnMïu^Deémpânêdm€a»kêi{l)é 
Art.  i.  Le  condamné  qui  subira  cette  peine  sera  attaché  dans 


(OCWIspeiossrtprapoitepoer  naplMwISffitodsaMrt,  mom^m 
lei«ait  qnioie  cm  contre  leiqïwli  ta  eoiidnBMl(BB  aiaofflapMs4«ai  M49r 
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un  cachot ,  sans  jour  ni  lumière ,  avec  une  chaîne  et  une  ceinture 
de  fer  ;  il  portera  des  fers  aux  pieds  et  aux  mains. 

n  n*aura  pour  nonrritdre  que  du  pain  et  de  Teau. 

n  lui  sera  donné  de  la  paille  pour  se  coucher. 

Il  sera  tonjoars  seul. 

Il  ïie  pourra  avoir  communication  avec  autres  personnes  que 
les  geAliers  et  les  commissaires  de  la  maison  de  peine. 

2.  Il  sera  procuré  du  travail  au  condamné  deux  jours  par  se- 
maine pendant  la  première  moitié  du  temps  qu'il  doit  passer  au 
cachot  ;  trois  jours  par  semaine  durant  la  seconde  moitié. 

Les  jours  de  son  travail  »  le  oradanmé  sortira  de  son  cachot  ;  il 
travaillera  dans  un  Jieu  éclairé ,  ses  chaînes  lui  seront  ôlées ,  mais 
il  ne  pourra  sortir  de  l'enceinte  de  la  maison,  ni  communiquer 
avec  les  autres  prisonniers. 

Sur  le  produit  de  son  travail ,  un  tiers  sera  appliqué  à  la  dé- 
pepse  commune  de  la  maison. 

Sur  une  partie  des  deux  antres  tiers,  il  lui  sera  permis  de  se 
procurer  une  nourriture  meilleure  et  plus  abondante. 

Le  surplus  sera  réservé  pour  être  remis  au  condamné  au  mo- 
ment de  sa  sortie,  après  que  le  temps  de  sa  peine  sera  expiré. 

3.  Un  jour,  chaque  mois ,  la  porte  du  cachot  sera  ouverte.  Le 
condamné  sera  exposé  dans  son  cachot ,  avec  ses  chaînes,  aux 
yeux  du  public  en  présence  d'un  geôlier  ;  son  nom,  la  cause  de 
sa.ooiidanmation  et  le  jugement  rendu  oontre  lui ,  seront  écrits 
extérieurement  sur  la  porte  dé  son  cachot. 

.  4.  Les  feounes  qui  subiront  cette  peine  ne  porteront  point  de 
chaînes  ni  de  fers. 

5.  La  peine  du  cachot  sera  terminée  par  une  seconde  époque 
dont  la  durée  sera  égale  à  hi  moitié  de  la  première. 

Cette  seconde  époque  se  partagera  en  deux  parties  égales. 

Pendant  la  première,  le  condamné  subira  la  peine  de  la  gène. 

Pendant  la  deuxième,  celle  de  la  prison. 

dmm  kxb,  mait  pour  les  erimes  aoiqaèb  ranemblée  aaUooale  pourrait  appU- 
qMT  li  pdne  de  mort  il  edè  élatt  oooHirTéf,  tels  qoe  tes  attentat!  à  KM4iat^ 

r,p(rffOMettMendieto. 
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Amsi ,  lorsque  le  jugement  portera  :  dmââmni  à  la  peine  du 
cachot  pour  douze  mu  ^  le  condamné  subira  pendant  hnit  ans  k 
peine  qui  Tient  d'être  décrite;'ii  passera  à  la  gène  les  deox  an- 
nées suivantes ,  et  enfin  il  subira  la  pane  de  la  prison  les  deux 
dernières  années. 

6.  La  durée  de  cette  peine  ne  pourra  être  moindre  de  doue 
années ,  ni  s'étendre  au-delà  de  vingt-quatre ,  dans  lesquelles  se* 
ront  compris  le  temps  de  gêne  et  celui  de  prison ,  dont  le  cachot 
doit  être  suivi  conformément  aux  dispositions  ^  aux  proportîoM 
qni  viennent  d'être  établies  ci-dessus. 

TTiBE  m.  — De  ta  pane  de  la  gêne. 

Art.  1.  Le  coupable  qui  aqra  été  condamné  à  cette  peine  sera 
enfermé  seul  dans  un  lieu  éclairé. 

Il  sera  attaché  avec  une  ehatne  et  une  ceinture  de  fer,  pieds  et 
mains  libres.  '     . 

Il  hii  sera  fourni,  pour  nourriture,  du  pain  et  de  l'eau  aux  dé- 
pens de  la  maison ,  le  surplus  sur  le  produit  de  son  travail.   . 

Il  lui  sera  donné  de  la  paille  pour  se  coucher. 

3.  Tons  les  jours  il  loi  sera  procuré  du  travail. 
Deux  jours  par  semaine,  les  condamnés  à  cette  peine  pourront 
se  réunir  ensemble  pour  un  travail  commun ,  mais  sans  sortir  de 
l'enceinte  de  la  maison.  Ces  jours-là  leurs  chaînes  leur  seront  dtéès. 

Les  autres  jours,  ik  travailleront  seuls,  chacun  dans  le  lieaife 
sa  détention.  i 

Le  produit  de  leur  travail  sera  employé  ainsi  qullestexplnjoé. 
ci-dessus  à  l'artide  2idn  titre  précédent.  ^ . •' 

3.  L'un  des  deux  jours  du  travail  commun ,  après  que  le^ooîF* 
damnés  seront  rentrés  dans  le  lieu  de  leur  détention,  ils  pourraac, 
communiquer  avec  des  personnes  autres  que  les  geôliers  et  Jet 
commissaires  de  la  maison ,  toutefois  en  présence  d'un  geôiierlet 
avec  la  permission  d'un  commissaire.  Tous  les  autres  jours ,  Js» 
condamnés  ne  pourront  communiquer,  ni  ensemble,  ni  avec  hi 
personnes  du  dehors.  .  ^  t  '  *' 

4.  Une  fois  par  mois ,  le  lieu  de  la  gêne  sera  ouvert,  et  letathi 
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daanitf  «n  eipoië  aaiL  ragn^  dn  poUte  «tee  iw  d^^ 
pféMM»  d'oB  geôinr. 

SùÊ,  nom ,  b  ctoae  di  «i  tondaniitfeB  tt  le  Jogeiiiiiit  nàên 
«BBtre  lui ,  MTOBiécritt  extërienranent  M-deiras  deit  porwda 
liea  où  il  sera  détenu. 

B.  Les  femmes  qd  sobiront  cette  peiné  ne  porteront  point  de 

&  Lorsque  cette  peine  sera  prononcée  seule  et  ne  sera  pis  nne 
enfte  de  la  peine  .du  eachot,  sa  durée  ne  pourra  éire  moindre  de 
quatre  années  »  ni  s'étendre  av^elà  de  quinae  ons  »  dsns  le  nom- 
bre desquels  ser^  comprise  une  année  de  la  peine  de  la  prison 
dont  la  peine  de  la  gène  sera  toujours  suivie. 

TiTHB  IT.  —  Delapiine  de  la  prison^ 

AnT«  I.  Le  coupable  qui  aura  été  condamné  à  nette  peine 
sera  enfermé ,  seul ,  sans  fers  ni  liens. 

naura  on  Ut  pour  se  coucher. 

Il  lui  sera  donné  pour  nourriture  do  pain  et  deiTean  ainr  dé* 
pensde  la  maison  /le  surplus  sur  le  produit  de  son  travail» 

S.  n  lui  sera  fourni  tous  les  jours  du  travail  dans  l'enceinte  de 
la  nsaisoo.  Les  condamnés  à  cette  peine  pourront  se  réunir  pour 
m  travail  commun. 

Lss  hommes  et  les  femmes  travailleront  dans  des  mceintes 
entrées. 

Le  produit  de  leur  travail  sera  employé  comme  il  est  expliqué 
cMessus. 

3.  Une  fois  par  semaine ,  le  condamné  pourra  communiquer 
avec  dae  personnes  autres  que  lesgeâiierset  les  commissairesi  en 
pi^ésenoe  toutefois  d'un  geèlier ,  et  avec  la  permission  d'un  eom* 
HHbsaira;  mais  il  ne  paraîtra  qu'enfermé  dans  sa  prison» 

4k  Un  jour  chaque  mois  la  prison  sera  ouverte,  et  le  condamné 
esposé  aux  regards  du  public  en  présence  d'un  gedlier.  Son 
if  fai  cause  de  sa  condamnation  »  et  le  Jugement  rendu  contre 
hri,  seront  écrits  eitérieurement  au-dessus  de  la  porte  de  sa  ^ 
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5.  Loraqae  celle  peine  sera  prononcée  lerict  ae  ne  tera  pas 
mie  suite  de  la  peine  du  cachot  ou  de  celle  de  la  gène ,  la  dnrtfe 
de  cette  peine  ne  pourra  pas  tire  moindre  de  deux  années ,  ii 
s'étendre  au-delà  de  six  ans. 

£n  conséquence ,  et  pour  Texécution  des  dispositions  précé- 
dentes ,  il  sera  fait  choix  dans  chaque  département ,  soit  dans  bi 
ville ,  soit  près  de  la  ville  où  le  tribunal  est  fixé ,  d*une  enoBiBia 
propre  à  réunir  l'étoUisseo^ept  des  cachots,  des  lieux  degtee, 
et  des  chambres  de  détention. 

La  municipalité  de  ladite  ville  sous  Finspection  et  Tautoritë  dy 
directoire  du  département  «  sera  chargée  de  pourvoir  à  la  sûreté, 
salubrité,  police  intérieure,  régie  et  administration  da  laditt 
maison ,  t  la  nourriture ,  aux  besoins  des  condamnés ,  et  à  leur 
soulagement  en  cas  de  maladie  ou  d*infirmité  ;  de  leur  fournir  m 
travail  proportionné  k  leurs  forces  et  à  leur  industrie  ;  de  frire 
l'emploi  du  produit  dudit  travail  oonformément  aux  précédentai 
dispositiops  ;  enfin  de  veiller  à  ce  que  les  geôliers  et  ganttiiis 
remplissent  leurs  fonotiiHis  avec  humanité  et  exactitude. 

Expresses  défenses  seront  faites  aux  gardiens  des  condamnés 
de  les  maltraiter  et  de  leur  porter  aucun  coup ,  sous  peine  de 
destitution. 

Les  condamnés  seront  toujours  conduits,  pour  subir  lenr  jn* 
gement,  dans  la  maison  de  peine  du  département  dans  retendue 
duquel  le  crime  aura  été  commis.  Seront  toutefois  exceptés  de  fai 
présente  disposition  les  délits  de  lèse-nation  qui  auraient  été 
commis  hors  du  royaume  ;  ceux  qui  auront  été  condamnés  pour 
ces  délits  seront  conduits  dans  la  maison  de  peine  du.  dépar- 
tement dans  l'enceinte  duquel  siégait  le  corps  législatif,  lorsque 
a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  les  prévenus 
desdits  crimes. 

TITRE  v.  —  De  l'expo$ition  des  condamnii  aux  regards  du  peuple. 

Art.  i .  Quiconque  aura  été  condamné  soit  à  la  peins  do  oi^ 
chot,  soit  à  la  peine  de  la  gène,  soit  I  cdie  de  la  prison,  sera  préa- 
lablement placé  sur  un  échafaud  au  milieu  de  la  [dtsa  publiqw» 


r 
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r  2.  n  y  sera  aittchë  à  on  poteau ,  chaire  des  mêmes  fers  qu'il 
doit  coDsenrer  daus  le  cachot ,  si  c'est  à  cette  peine  qu'il  est  coui- 
damnëy  ou  de  ceux  qu'il  doit  porter  dans  la  gène,  si  la  pdne  de 
gène  est  celle  qu'il  doit  subir. 

3.  Au-dessus  de  sa  tête  sur  un  ëcriteau ,  seront  inscrits  en  gros 
caractères  son  nom ,  la  cause  de  sa  condamnation ,  et  le  jugement 
Tendu  contre  lui. 

4.  Il  demeurera  ainsi  exposé  aux  regards  du  peuple  pendant 
trois  jours  consécutifs ,  six  heures  par  jour ,  s'il  est  condamné  à  la 
peine  du  cachot. 

Pendant  deux  jours  consécutifs,  quatre  heures  par  jour,  s*il 
est  condamné  à  la  peine  de  la  .gène. 

Un  seul  jour  et  pendant  deux  heures ,  s'il  est  condamné  à  la 
peine  de  la  prison. 

5.  Le  condamné  sera  exposé  publiquement  dans  lé  même  ap« 
pareil ,  et  durant  le  même  nombre  de  jours  ci-dessus  prescrits , 
tant  dans  la  Tille  oàle  jury  d'accusation  a  été  convoqué  »  que  dans 
celle  où  est  située  la  maison  de  peine  dans  laquelle  il  doit  être 
conduit* 

6.  [Si  la  maison  de  peine  est  située  dans  la  ville  où  le  jury 
d'accusasion  a  été  convoqué ,  l'exposition  aura  lim  tant  dans  la- 
dite ville  que  dans  celle  où  a  été  convoqué  le  jury  de  juge- 
ment (1). 

TrrRB  VI.  —  De  la  peine  de  la  digradatïon  civique. 

Art.  i.  Le  coupable  qui  aura  été  condamné  à  cette  peine, 
sera  conduit  au  milieu  de  la  place  publique  de  la  ville  où  siège  le 
tribunal  criminel  qui  l'aura  jugé.  Le  greffier  du  tribunal  lui  adres- 
sera ces  mots  à  haute  voix  :  Votre  pays  voiu  a  trouvé  convaincu 
d'une  action  infâme.  La^  loi  et  le  tribunal  vou$  dégradent  de  la 
quaUté  de  dloyen  français. 

(I)  Ce  CM  a  Uea  l<niqne  le  crime  a  été  commif  dau  Tétendae  da  district  où 
flégaletriboMl. 

D'aprèi  le  décret  des  jurés»  le  jury  de  jogment  ne  peut  pas  être  convoqné 
Ans  ce  district;  mais  la  procédmv  est  reoToyée  à  an  tribunal  criminel  dn  dé- 
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Le  condamné  sera  ensuite  mis  au  carcan ,  au  milieu  de  la  place 
publique  ;  il  y  restera  pendant  deux  heures  exposé  aux  regards 
du  peuple  :  sur  un  écriteau  seront  tracés  en  gros  caractères ,  son 
nom ,  le  aime  qu'il  a  commis  »  le  jugement  rendu  contre  lui. 

2.  Dans  le  cas  où  la  loi  prononcera  la  peine  de  la  digmàalion 
civique ,  si  c*est  une  femme  ou  une  fiQe  qui  est  convaicue  de  s'être 
rendue  coupable  desdits  crimes ,  le  jugement  portera  :  TelU  en 
condamnée  à  la  ptine  du  carcan. 

3.  Toute  femme  ou  fille  qui  aura  été  condamnée  à  cette  peine, 
sera  conduite  au  milieu  de  la  place  publique  de  la  ville  où  siège  le 
tribunal  criminel  qui  l'aura  jugée. 

Elle  y  sera  mise  an  carcan ,  et  restera  pendant  deux  heures 
aposée  aux  regards  du  peuple. 

Sur  un  écriteau  seront  tracés  en  gros  caractères ,  son  nom ,  le 
crime  qu'elle  a  commis  ;  et  le  jugement  rendu  contre  elle. 

TiTRB  vu.  — Det  effeis  des  condamnations. 

Art.  i.  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des  peines  éta- 
blies dans  les  titres  précédens ,  sera  déchu  de  tous  les  droits  atta« 
chés  à  la  qualité  de  citoyen  actif,  ou  rendu  incapable  de  les  ac- 
quérir. 

Son  témoignage  et  son  affirmation  ne  seront  point  admis  en 
justice. 

Il  ne  pourra  être  rétabU  dans  ses  droits,  que  dans  les  délais  et 
sous  les  conditions  d-après. 

2.  Quiconque  aura  été  condamné  aux  peines  du  cachot ,  de  la 
gêne  ou  de  la  prison ,  indépendamment  des  déchéances  portées 
en  l'article  précédent ,  sera  inhabile ,  pendant  la  durée  de  sa 
peine ,  à  l'exercice  d'aucun  droit  civil. 

3.  En  conséquence  il  lui  sera  nommé  par  le  président  du  tri- 
banal  criminel  qui  aura  prononcé  son  jugement,  un  curateur 
pour  gérer  et  administrer  ses  biens. 

4.  Ses  biens  lui  seront  restitués  à  l'instant  de  sa  sortie ,  et  le 

curateur  lui  rendra  compte  de  son  administration  et  de  l'emploi 

utile  de  ses  revenus. 

T-  xxrv.  2 
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5.  Pendant  le  temps  de  sa  détention ,  il  ne  pourra  être  remis 
au  condamné  aucune  portion  de  ses  revenus. 

6.  Seulement  il  pourra  être  prélevé  sur  ses  biens ,  les  sommes 
nécessaires  pour  élever  et  doter  ses  enfans ,  ou  pour  fournir  des 

àlimens  à  sa  femme  et  à  ses  enfians^  à  son  père  ou  à  sa  mère  » 

»  -     "        • 

s'ils  sont  dans  le  besoin. 

7.  Ces  sommes  ne  pourront  être  prélevées  sur  ses  bic^s ,  qu'ep 
vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel ,  à  la  requête 
des'demaîndeurs ,  avec  l'avis  du  curateur,  ou  sur  les  conclusions 
du  commissaire  du  roi. 

8.  Les  commissaires  et  gardiens  de  la  maison  de  peine  ne  per- 
mettront  pas  que  les  condamnés  reçoivent  »  pendant  la  durée  de 
leur  détention ,  aucun  don ,  argent ,  secours ,  vivres  ou  aumônes, 

f',  ..."■..  .   !•>  «I* 

attendu  qu'il  ne  peut  leur  être  accordé  de  soulagement  que  sur 
le  produit  de  leur  travail  (Ij. 

Il  seront  responsables  de  l'exécution  de  cet  article,  sous  peine 
de  destitution. 

TTTRE  vni.  —  De  l'influence  de  t âge  dû  cùndamni  mr  la  nàftire  et 
la  durée  des  peines  du  cachot,  de  la  gêne  et  de  la  prison» 

Art.  1.  Lorsqu'un  accusé,  déclaré  coupable  par  le  jury,  aura 
commis  le  crime  pour  lequel  il  est  poursuivi,  avant  l'&ge  de  seize 
ans  accomplis ,  les  jurés  décideront  dans  les  formes  ordinaires 
de  leurs  délibérations  la  question  suivante  : 

Le  coupable  a-t-il  commis  le  crime ,  avec  ou  sans  discerne- 
ment? 

2.  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  aconunis  le  crime  sans 
discernement,  il  sera  acquitté  du  crime;  mais  le  tribunal  crîmi- 
nel  pourra ,  suivant  les  circonstanances ,  ordonner  que  l'enfant 
sera  rendu  à  ses  parens,  ou  qu'il  sera  conduit  dans  la  maisofi  de 
correction  pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'an- 

■  (I)  Cette  disposition  paraîtra  bien  néoenaire ,  si  ron  est  instruit  qne ,  snr  les 
galères,  toat  forçat  qui  a  quelque  patrimoine  du  des  parens. aisés  qal  lui.  ijpar- 
nissent  de  l'argent,  est  bien  traité ,  bien  nourri,  bien  ?étn,  et  reçoit  tonte  sorte 
d'égards  de  la  pari  des  gardiens ,  toujours  favorablement  disposés  ponr  un  pen- 
sionnaire utile. 
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iàëes  que  le  jagement  dëtenninera ,  et  mu  toutefois  ne  pourra 
excéder  i'ëpoqlîè  de  la  ioaajorité  de  Tenfiait. 

3.  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a  oonunis  lis  crime 
avec  discernement ,  la  peine  prononcé^  par  la  loi  contre  ledit 
crime  •  sera  abrâzée  d'un  tiers  quant  à  s^  durée  :  elle  sera  en 
outre  commuée  à  raison  de  Tâge  du  coupable  :  savoir  :  la  peine 
du  cisichot  et  de  la  gène  dans  la  peine  de  la  prison ,  si  Ijb  couj[Md>le 
était  ftgé  de  moins  de  quatorze  ans  accomplis  lorsqu'il  a  commis 
te  crime:  et  la  peme  du  cachot  dans  la  peine  de  lagône,  si  lecou- 
paUe  avait  moins  de  seize  ans  accomplis. 

Par  exemple ,  Fienfant  de  moins  de  quatorze  ans  accomplis , 
qui  »  en  raison  de  son  crime  •  aurait  encouru  la  Deine  de  dix- 
huit  années  de  cachot ,  subira  en  raison  de  son  âge  douze  an- 
nées de  prison.  Celui  i)ui  aura  encouru  douze  ans  de  gène,  su- 
bira huit  ans  de  prison. 

.Quant  à  l'enfant  de  plus  de  qnatonè  ans,  mais  de  moins  de 
seize  accomplis ,  qui  aurait  encouru  la  peine  de  douze  années  de 
gène,  il  subira  cette  pane  pendant  huit  ans!;  et  s'il  a  encouru  b 
pdne  de  dix-huit  années  de  cachot,  il  subira  douze  années  la  peine 
de  la  gène. 

.  4.  Nul  ne  pourra  être  condamné  à  la  peine  du  cachot ,  àpràl 
l'âge  de  soixante  ans  accomplis  ;  mais  cette  peine  sera  commuée 
pour  un  temps  égal ,  dans  la  peme  de  la  prison. 

Les  condamnés  qui  auraient  commencé  à  subir  leur  peiiie 

■ 

lorsqu'ils  sont  partants  à  cet  âge ,  en  fourniront  la  preuve  ait 
tribunal  criaoïinel  qui  aura  prononcé  leur  jn^mént  ;  et  sur  lêiir 
requête ,  le  tribunal  ordonnera  qu'ils  soient  transférés  à  là  gène, 

■ 

pour  achever  d'y  remplir  le  temps  de  leur  condamnation. 

5.  Nul  lie  pourra  étr^  condamna  à  la  gène,  après  l'flge  de 
soixante-dix  ans  accomplis  ;  ipaiji  cette  peine  sera  commuée  pour 
un  temps  égal  dans  la  peine  de  la  prison. 

Les  condamnés  qui  auraient  commencé  à  subir  leur  peine  lors- 
qu'ils seront  parvenus  à  cet  âge ,  en  fourniront  la  preuve  au  tri- 
bunal criminel  qui  aura  pronoi^é  leur  jugement  :  e\  l  sur  leur 
requête  I  le  tribunal  ordonnera  qu'ils  soient  .transfiârés  à  la  pri* 
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son  9  pour  achever  d'y  remplir  le  temps  de  leur  condamnation. 

6.  Tont  condamné  qui  aura  atteint  l'âge  de  qnatre-yingts  ans , 
quelle  que  soit  la  nature  de  la  peine  qu'il  ait  encourue ,  sera  mis 
ea  liberté  par  jugement  du  tribunal  criminel,  rendu  sur  sa  re- 
quête» s'il  a  subi  au  moins  cinq  années  de  sa  peine. 

S'il  avait  subi  moins  de  cinq  ans  de  détention ,  il  sera  mis  en 
Eberté  dans  les  mêmes  formes,  aussitôt  que  ces  cinq  années  se- 
ront accomplies. 

7.  Nul  ne  pourra  être  condamné  à  plus  forte  peine  que  celle 
de  cinq  années  de  prison ,  après  quatre-vingts  ans  accomplis.  Si 
la  peme  prononce  par  la  loi,  à  raison  du  crime  commis,  excède 
cinq  ans  de  prison ,  la  condamnation  sera  restreinte  à  ce  terme  » 
en  considération  de  l'âge  du  coupable. 

TITRE  m.  ^  De  la  récidive* 

Art.  i.  Quiconque  aura  été  condamné  à  une  peine  afflicthreou 
infamante,  emxMreque  ledit  jugement  ait  été  rendu  par  contnmacet 
s'il  est  convaincu  d'avoir,  dq[>uis  le  jugement,  commis  un  crime 
emportant  peine  infunante ,  mais  non  a£Bictive ,  sera ,  à  raison 
de  la  récidive ,  condamné  à  la  peine  de  deux  années  de  prison. 

2.  Quiconque  aura  été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante, encore  que  le  jugement  ait  été  rendu  par  contumace, 
s'il  est  convaincu  d*avoir  depuis  ce  temps  commis  un  arime  em- 
portant peine  afflictive,  subira  ladite  peine;  et  après  l'expiration 
du  temps  de  cette  seconde  condamnation,  le  condamné  sera  trans- 
féré pour  le  reste  de  sa  vie  au  lieu  qui  sera  incessamment  fixé 
pour  la  déportation  des  malfaiteurs  (1). 

5.  Nul  ne  pourra  être  déporté  s'il  est  âgé  de  soixante-dix  ans 
accomplis. 

titre  X.  —  De  C exécution  des  jugemeru  rendus  contre  un  accusé 

contumace. 

Art.  i.  Lorsqu'un  accusé  contumace  aura  été  condamné  i 

H)  Les  comUtfi  de  oonsUtatioii ,  de  mendicité  et  de  légiaUtion  crUnUièUe,  ae 
•ont  oonoeiiéi  ayee  le  mioiftre  de  la  marine  sor  la  néoeaiUé  de  ftdra  choix  «Ton 
I  ien  Où  leimalfiiiteaif  et  tel  mendianidangereoxpaiMent  être  déportés. 
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rone  des  peines  établies  d-dessos  »  Q  sera  dressé  dans  la  place 
publique  mi  poteau ,  auqnd  on  af^liquera  un  écriteau  indicatif 
du  nom  du  condamné,  du  crime  qu*il  a  commis ,  et  du  jugement 
rendu  contre  lui. 

^•Getécriteaurestera  exposé  aux  yeux  du  peuple  pendant  trois 
jours  consécutifs,  si  la  coiidamnation  emporte  la  peine  du  cadioL 

Pendant  deux  jours  consécatifs,  si  la^condamnation  emporte 
la  peiné  de  la  gène. 

Pendant  un  jour,  si  la  condamation  emporte  la  peine  de  la  dé- 
gradation civique  ou  celle  du  carcan. 

3.  Lorsque  la  condamnation  prononcée  contre  un  accusé  con- 
tumace emportera  peine  afflictive,  ledit  écriteau  sera  exposé 
en  la  forme  qui  vient  d'être  prescrite,  dans  les  villes  oii ,  d'après 
les  dispositions  du  titre  Y  ci-dessus ,  Texposition  du  condamné 
aurait  lieu  si  le  condamné  âait  présent. 

Lorsque  ladite  condamnation  emportera  peine  in&unantet 
mais  non'afflictive ,  ledit  écriteau  sera  exposé  seulement  dans  te 
place  [publique  de  la  ville  où  si^  le  tribunal  criminel  qui  aura 
prononcé  ledit  jugement  (I). 

TITRE  XI.  —  Delà  rihabiUtalùm  de»  eondamnii. 

Art.  1.  Tout  condamné  qui  aura  suln  sa  peine  pourra  dé- 
mander à  la  municipalité  du  lien  de  son  domicile  une  attestation 
i  l'effet  d'être  réhabilité. 

Savoir  :  les  condamnés  aux  peines  du  cachoC,  de  te  gêne,  dé 
te  prison ,  dix  ans  après  l'expiration  de  leur  peine. 

Les  hommes  condamnés  à  te  peine  de  te  44gndation  civique  » 
les  femmes  condamnées  è  cdk  du  carcan ,  après  dix  ans,  à  com- 
pter du  jour  de  leur  jugement. 

• 

L'indiailioo  de  nie  dont  fl  ton  éW  «t  dioix  pour  cet  éMifiMment,  et  ki 
nwiani  qid  y  tant  relattî ei,  Mfoul  iniMioiaHBHMnl  loui  lis  yms  de  rsB^ 
biée  oatiooale. 

L'AoglelefTe  a  pratiqué  avec  encoèi  ee  nofso  de  purger  la  «wiélé  dee  la- 
meiirs  videofei  dont  eUe  peut  être  ioiiMlée. 

(I)  Lee  eflBli  dei  eoodamnatioBe  ooalm  au  aiQMé  SMlaHMB  sont  déorébte 
aaoe  k  loi  portant  élabliMeiBeBt  de  }«*. 
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2.  Huit  jours  9  au  plus ,  après  la  demande ,  le  conseil-g[énéral 
de  la  ooinihune  sera  convoque,  et  il  lui  en  sera  donne  oonniais- 
sance. 

3.  Le  conseil-génëral  de  la  commune  sera  de  nouveau  convo- 
que  au  bout  d'un  mois  ;  pendant  ce  temps ,  chacun  de  ses  mem- 
1^  pourra  prendre  sur  la  conduite  dé  l'accusé  telë  renseigne- 
mens'qu'il  Jugera  convenables. 

4.  Les  avis  seront  recueillis  par  la  voie  du  scrutin ,  et  il  sera 
décidé  à  la  majorité  si  l'attestation  doit  être  accordée. 


«  I 


5.  Si  la  majorité  est  pour  que  Fattestation  soit  accordée,  deux 
officiers  municipaux ,  revêtus  de  leur  écharpe  »  conduiront  le 
condamné,  devant  le  tribunal  crimind  où  le  jugement  de  condam- 
nation  aura  été  prononcé. 

Ils  y  paraîtront  avec  lui  dans  l'auditoire  en  présence  des  juges 
et  du  public. 

Après  avoir  fait  lecture  du  jugement  prononcd  contre  le  con- 
damné ,  ils  diront  à  naute  voix  :  Un  tel...  a  expié  son  crime  en nt- 
wsant  sa  peine;  maintenant  sa  conduite  est  irréprochable;  nous 
demandons,  au  nom  de  son  pays,  que  la  tache  de  son  crime  soit 
effacée. 

6.  Le  président  (]u  tri))unal ,  sans  délibération ,  prononcera 
ces  mots  :  Sur  l'attestation  et  la  demande  de  votre  pays ,  la  loi  et 
te  tribunal  effacent  la  tache  de  votre  crime. 

"  n  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  \  et  mention  en  sera  faite 

•  î  »  • 

sur  le  registre  du  tribunal  criminel ,  eb  marge  du  jugement  de 
êondamnatiôn. 

7.  Cette  réhabilitation  fera  cesser,  dans  la  personne  du  con- 
damné, tous  les  effets  et  toutes  les  incapacités  résultantes  des 
condamnations. 

8.  Si  la  majorité  du  corps  municipal  est  pour  refuser  l'attesta- 
tion ,  le  cpnj|amné  ne  pourra  former  une  nouvelle  demande  que 
deux  ans  après ,  et  ainsi  de  suite  de  deux  en  deux  ans  (1),  tant 

Sue  l'attestation  ne  lui  aura  pas  été  accordée. 


I    ' 


(I)  Au  bout  dt  doux  itti,  on  nooTèra  ooniea  de  la  oommmie  aura  été  éln ,  en 
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L'usage  des  lettres  de  grâce ,  de  rémission ,  d'abolition ,  de 
pardon ,  de  commutation  de  peine ,  est  aboli. 
'  Toutes  les  peines  actudlement  usités  »  autres  que  celles  qui 
sont  établies  ci-dessus ,  sont  abrogées. 

ppijpÈMf;  PARTIE. 

DES  GRIMES  ET  DE  LEUR  PUl!<aTION. 
•    Tms  PREMiEn.  —  Crimes  et  attentais  contre  la  chose  publique. 

Ijmqo^m  Français ,  cfief  de  parti ,  ^  la  tête  de  troupes  étran- 
gères, on  à  la  tôte  4^  citoyens  révoltés ,  aura  exercé  des  bostili- 
tés  contre  |a  France,  après  qa'uii  décret  du  corps  législatif  l'aura 
déclara  ennemi  pu^ic,  chacun  aura  le  droit  de  lui  dter  la  vici; 
f(H  est  arrêté  vivant ,  il  sera  condamné  à  être  pendu. 

FBsmiEE  SEcnoir.  —  Dei  erImeB  contre  la  lâreté  extérienre  de  l'ëCat. 

■  •  -  * 

Art.  i.  Toutes  machinations  et  inteUigences  pratiquées  avec  les 

fuissances  étrangères  ou  avec  leurs  agens ,  pour  Tes  engager  à 
commettre  des  hostilités  »  ou  pour  leur  indiquer  les  moyens  d'en- 
treprendre  la  guerre  avec  avantage,  seront  punies  delà  peine  du 
cachot  pendant  douze  ans ,  dans  le  cas  où  lesdites  machinations 
et  intelligences  a'anront  été  suivies  d'aucune  hostilité. 

%  Si  les  manœuvres  mentionnées  en  l'article  précédent  sont 
suivies  de  quelques  hostilités ,  ou  si  elles  sont  liées  à  une  conspi- 
ration  formée  dans  l'intérieur  du  royaume,  elles  seront  punies 
de  la  peine  de  vingt-quatre  années  de  <^chot. 

3.  Tontes  agressions  hostiles ,  toutes  infractions  de  traités  ten- 


«         * 


dantes  ^  allumer  la  guerre  entré  ta  France  et  une  puissance  étran- 
gère, seront  punies^de  la  peine  de  vingt  années  dé  cac&ot.    i 
'  Tout  agent  subordonné  qui  aura  contribué  atixdites  hostilités, 
soit  en'  exécutant ,  soit  en  ^sant  passer  les  ordres  dé  son  supé- 
rieur légitime ,'  n'encourra  pas  ladite  peine. 
Le  ministre  qui  en  aura  donné  on  contresigné  Tordre,  ou  le 


'♦': 


forto  qoe  te  préfentkuM  perecmneUai  ne  pourront  pM  opposer  m 
inaiieDi  à  it  demande  da  ODodainiié. 


24  DOCUMSNS  COMPLéURNTAlRJBS. 

commaiidant  qui ,  sans  ordre  du  mioMtre ,  aura  fait  oommeltre 
lesdites  hostilités  ou  infractions»  en  sera  seul  responsable  ec 
subira  la  peine  portée  au  présent  article. 

4.  Tout  Français  qui  portera  les  armes  contre  laTrance  sera 
condamné  à  vingt-quatre  ann^  de  cachot. 

5.  Toutes  manœuvres ,  toute  inteiligenoe  avec  les  ennemis  de 
la  France ,  tendantes ,  soit  à  faciliter  leur  entrée  dans  les  dépen- 
dances de  l'empire  français  »  soit  à  leur  livrer  des  villes ,  forte- 
resses» ports  »  vaisseaux,  magasins  ou  arsenaux  appartenant  à 
la  France  »  soit  à  leur  fournir  des  secours  en  soldats  »  argent,  vî- 
vrës  ou  munitions,  soit  à  favoriser  d'une  manière  quelconque 
le  progrès  de  leurs  armes  sur  le  territoire  français»  ou  contre  nos 
forces  de  terre  ou  de  mer,  soit  à  ébranler  la  fidélité  des  officiers» 
soldats  et  des  autres  citoyens  envers  la  nation  française,  seront 
punis  de  la  peine  de  vingt-quatre  années  de  cachot. 

6.  Les  trahisons  de  la  nature  de  celles  mentionnées  en  l'artide 
précédent ,  exercées  en  temps  de  guerre  »  envers  les  alliés  de  la 
France  agissant  contre  l'ennemi  commun  »  seront  punies  de  la 
même  peine. 

DEUXIÈME  SECTION.  ^  Dm  crimei  et  dâits  oontre  U  sâreté  intériflare  de  VéUU 

Art.  i.  Tout  complot  et  attentat  contre  la  personne  du  roi,  ou 
de  celui  qui ,  pendant  la  minorité  du  roi  »  exercera  les  fonctions 
de  la  royauté»  ou  de  l'héritier  présomptif  du  trdne»  seront  punis 
de  la  peine  de  vingt-quatre  années  de  cachot. 

3.  Toutes  conspirations  et  complots  tendans ,  sous  des  pré- 
textes de  religion  ou  de  réformation  du  gouvernement,  ou  par 
toutes  autres  insinuations,  à  troubler  l'état  par  une  guerre  ci- 
vile »  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  »  ou  contre 
l'exercice  de  l'autorité  légitime»  seront  punis  de  la  peine  de  vingt 
ann^  de  cachot. 

5.  Tout  enrôlement  de  sqidats  »  levées  de  troupes ,  amas  d'ar- 
mes et  de  munitions  pour  exécuter  les  complots  et  machinations 
menlionnés en  l'article  précédent»* 
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Toate  attaque  ou  résistance  envers  la  force  publique  agissant 
contre  l'exécution  desdits  complots  ; 

Tout  envahissemeot  de  ville ,  forteresse ,  magasin ,  arsenal , 
port  ou  vaisseau ,  sera  puni  de  la  peine  de  vingt-quatre  années  de 
cachot. 

Les  auteurs,  cheb  et  instigateurs  desdites  rëvdtes,  et  tons  ceux 
qui  seront  pris  les  armes  à  la  main ,  subiront  les  peines  portées 
au  présent  article. 

4.  Les  pratiques  et  intelligences  avec  les  révoltés ,  de  la  nature 
de  celles  mentionnées  en  l'arlicle  5  du  titre  premier,  seront  pu- 
nies  des  peines  portées  auxdits  articles. 

5.  Tout  commandant  d*armée  on  corps  de  troupes,  d'une 
flotte  ou  d'une  escadre ,  d'une  place  forte  ou  d'un  poste ,  qui  en 
retiendra  le  commandement  contre  Tordre  du  roi  ; 

Tout  commandant  qui  retiendra  son  armée  sous  ses  drapeaux , 
lorsque  le  licenciement  en  aura  été  ordonné ,  soit  par  le  roi,  soit 
par  un  décret  du  corps  l^slatif ,  et  après  que  lesdits  ordres  oa 
décrets  lui  auront  été  légalement  notifiés,  sera  coupable  du 
crime  de  révolte,  et  condanmé  à  la  peine  de  vingt  années  de 
cachot. 

TROisiEUE  SEcnoir.  —  Dm  crimef  oootre  la  GomtttnUoo, 

Art.  f .  Tons  complots  ou  attentats  pour  empêcher  la  réunion, 
ou  pour  opérer  la  dissolution  d'une  assemblée  primaire  ou  d'une 
assemblée  électorale,  seront  punis  de  la  peine  du  cachot  pendant 
douze  années. 

2.  Si  des  troupes  de  ligne  investissent  le  lieu  des  séances 
desdites  assemblées,  ou  pénètrent  dans  son  enceinte  sans  l'auto* 
risation  ou  la  réquisition  desdites  assemblées ,  le  ministre  on 
commandant  qui  en  aura  donné  on  contresigné  l'ordre,  lescheft 
ou  soldats  qui  l'auront  exécuté,  seront  punis  du  cachot  pendant 
quinze  années.  ^ 

5.  Toutes  conspirations  ou  attentats  pour  empêcher  la  réunion, 
ou  pour  opérer  la  dissolution  du  corps 


96  .DOCOMBMS  COMPLiMENTÂIRRS. 

Tout  attentat  contre  la  liberté  individi/dle  d'un  de  ses  mem- 
bres» seront  punis  de  yingt-quatre  années  de  cachot. 

Tous  ceux  qui  auront-  participé  auxdites  conspirations  on 
aoxdits  attentats ,'  par  les  ordres  -  qu'ils  auront  donnés  bu  exé- 
élites,  subiront  la'  peine  portée  an  présent  article. 

4.  Si  des  troupes  de  ligne  approchent  ou  séjournent  plus  près 
de  Tingt  mille  toises  de  Téndroif  où  le  corps  législatif  tiendra  ses 
séancély  sans  que  lé  cofps  législatif  en  ait  autorisé  ou  requis  rap- 
proché ou  le  séjour  ;  le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contre- 
signé Tordre  »  le  conunandant  en  dief  et  le  conunandant  .parti- 
cnlier  de  chaque  corps  desditës  groupes  seront  punis  de  la  peine 
de  douze  années  de  gène. 

8.  Quiconque  aura  commis  l'attentat  4!investir  d'hommes  ar- 
inés  le  )iea  des  séances  du  corps  législatif,  ou  de  les  y  introduire 
sans  son  autorisation  nî  réquisition  /  sera  puni  de  la  peine  de 
Vfpgt  ann^  de  cachot. 

Le  ministre  ou  commandant  qui  en  aura  donné  ou  contresimé 
l'ordre  »  les  chefs  et  soldats  qui  l'auront  exécuté ,  subiront  la 

r'ne  portée  au  présent  article. 

6.  Toutes  conspirations  ou  attentats  ayant  pour  objet  d'inter- 
vertir  l'ordre  de  la  succession  au  trône,  déterminé  par  la  consti- 
tution, seront  punis  de  la  peine  de  vingt  années  de  cachot. 

7.  Si  quèlquV  acte' était  publié  comme  tôi'/sans  avoir  été  dé- 
crété par  |e  corps  législatif,  ^e  quejque  forme  que  |edit  acte  soit 
revêtu  ; 

Tout  ministre  qui  l'aura  contresigné  sera  puni  de  la  peine  de 
vingt  années  de  cachot. 

£t  si  ledit  acte  n'est  pas  extérieurement  revêtu  de  la  forme 
constitutionnelle,  prescrite  par  le  décret  du  sept  octobre  mil  sept 
cent  quatre  vingt-neuf,  tout  fonctionnaire  public ,  commandant 
et  of^cier  qui  l'auront  fait  exécuter  ou  publier ,  seront  punis  de 
la  peine  de  douze  années  de  gêne. 

Le  présent  article  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  faire 
publier  des  proclamations  et  autres  actes  réservés  par  la  Gonsti- 
lutum  au  pouvoir  exécutif. 
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8.  En  cas  de  publication  d'une  loi  fialsifiëe ,  lé  ministre  qui 
Faurâ  contresignée,  s*il  est  cohyaincii  d'avoir  altérié  ou  mit  altérer 
le  décret  du  6brps  législatif  volontîurement  et  à  dessein,  sera 
puni  de  quinze  années  de  gêné. 

9.  Si  quelque  acte  portant  établissement  d'un  impAt  ou  d'un 
emprunt ,  était  publié  sans  que  ledit  impdt  ou  emprunt  ait  été 
établi  en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif  sanctionné  par  le 
roi; 

'  Tout  ministre  qui  aura  contresigné  ledit  acte ,  ou  donné  ou  oon- 
es  ordres  pour  percevoir  ledit  impdt,  ou  pour  recevoir 
les  fonds  dudit  emprunt  »  sera  puni  de  ta  peine  du  cachot  pen- 
dant  vingt  ans. 

Tous  agens  quelconques  du  pouvoir  eiécutif  qui  auront  exé- 
cuté lesdits  ordres,  soit  en  percevant  ledit  impôt,  soit  en  recê- 
vaut  les  fonds  dudit  emprunt ,  seront  punis  de  la  peine  de  douze 
années  de  gène. 

10.  Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif 
créait  des  corps ,  ordres  politiaues ,  ou  agens  pour  leur  confî^rer 
un  pouvoir  que  le  corps  constituant  a  seul  le  droit  de  dél^uer , 
ou  rétablissait  des  corps ,  ordres  politiques ,  ou  agens  que  la 

...         .:*.         «      'î|.       ^       •        ■      ,      -Il    i:**.  .  J         .Il 
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Constitution  aurait  détruits; 

Tout  ministre  qui  aura  contresigné  ledit  acte  ou  le4it  ordre 
sera  puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  cachot. 

Tous  ceux  qui  auraient  participé  à  ce  crime ,  soit  en  acceptant 
lesdits  pouvoirs ,  soit  en  exerçant  lesdites  fonctions ,  seront  punis 

.  ..I      M.   ;•  I       .«■    i.til    7.  *. 

de  la  peine  de  la  gène  pendant  six  ans. 

11.  Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir  -exécutif  dé- 
truisaii  les  corps  établis  par  la  Constitution  ; 

fout  ministre  qui  aura  contresigné  ledit  ordre  ou  ledit  acte 
sera  puni  de  vinfrt  ans  de  cachot. 


13^.  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  un  acte  portant  nonû- 
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nation  »  au  nom  du  roi ,  d'un  emploi  qui  suivant  la  Gonstitotioii 
ne  peut  être  conféré  que  par  l'élection  libre  des  citoyens ,  le  mi- 
nistre qui  aura  contresigné  ledit  acte  sera  puni  de  la  gène  pen- 
dant douze  années. 

Ceux  qui  auraient  participé  à  ce  crime ,  en  acceptant  lesdits 
emplois  ou  en  exerçant  lesdites  fonctions»  seront  punis  de  la  pdne 
de  six  années  de  gène. 

i4.  Toutes  machinations ,  ou  violences ,  ayant  pour  objet  d'em- 
pêcher la  réunion  ou  d'opérer  la  dissolution  de  toute  assemblée 
de  commune  et  municipale  »  de  tout  corps  administratif  ou  judi- 
ciaire établis  par  la  Constitution ,  seront  punies  de  la  peine  de 
six  années  de  gène ,  si  lesdites  violences  sont  exercées  avec  ar- 
mes» et  de  trois  années  de  prison ,  si  elles  sont  exercées  sans 
armes. 

15.  Tout  ministre  qui  sera  coupable  de  crime  mentionné  en 
l'article  précédent ,  par  les  ordres  qu'il  aura  donnés  ou  contie- 
signés  y  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de  cachot. 

Tous  chefs»  commandans  et  officiers  qui  auront  contribué  à 
exécuter  lesdits  ordres ,  seront  punis  de  la  même  peine. 

i6.  Tout  ministre  qui  »  en  temps  de  paix  »  aura  donné  ou  con- 
tresigné des  ordres  pour  lever  ou  entretenir  un  nombre  de  trou- 
pes de  terre  supérieur  à  celui  qui  aura  été  déterminé  par  les 
décrets  du  corps  l^;islatif ,  ou  pour  augmenter  le  nombre  propor- 
tionnel des  troupes  étrangères  fixé  par  lesdits  décrets ,  sera  puni 
des  douze  ans  de  gêne. 

17.  Toute  violence  exercée  par  Faction  des  troupes  de  ligne 
contre  les  citoyens ,  sans  réquisition  légitime  et  hors  des  cas  ex- 
pressément prévus  par  la  loi ,  sera  punie  de  la  peine  de  douze  an- 
nées de  cachot. 

Le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contresigné  Tordre,  les 
commandans  »  officiers  et  soldats  qui  auront  exécuté  ledit  ordre» 
ou  qui  sans  ordre  auront  commis  lesdites  violences  »  seront  punis 
de  la  même  peine. 

'  Si  par  l'effet  de  ladite  violence  quelque  citoyen  perd  la  vie  »  la 
peine  sera  de  vingt  années  de  cachot. 
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18.  Tout  attentat  contre  la  liberté  indi? idudie ,  base  essen- 
tielle de  la  Constitution  française,  sera  puni  ainsi  qu*il  suit  : 

Tout  homlney  quelle  que  soit  sa  place  ou  son  emploi,  autre 
que  ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi  le  droit  d'arrestation ,  qui  don- 
nera,  signera,  exécutera  Tordre  d'arrêter  une  personne  vivant 
sous  l'empire  et  la  protection  des  lois  françaises»  ou  l'arrêtera 
effectivement ,  si  ce  n'est  pour  la  remettre  sur-le-champ  à  la  po- 
lice ,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  sera  puni  de  la  peine  de 
six  années  de  gêne. 

i9.  Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre  émané  du 
pouvoir  exécutif,  le  ministre  qui  l'aura  contresigné  sera  puni 
de  douze  ans  de  gêne. 

90.  Tons  geôliers  et  gardiens  de  maisons  d'arrêts ,  de  justice  « 
de  correction ,  ou  de  prison  pénale,  qui  recevront  ou  retiendront 
ladite  personne,  sinon  en  vertu  de  mandats,  ordonnances,  juge- 
mens,  ou  acte  l^jal,  seront  punis  de  la  peine  de  six  années  de 
gêne. 

SI .  Quoique  ladite  personne  ait  été  arrêtée  en  vertu  d'un  acte 
légaà ,  si  eDe  est  détenue  dans  une  maison  autre  que  les  lieux  lé- 
galement et  publiquement  désignés  pour  recevoir  ceux  dont  la 
détention  est  autorisée  par  la  loi  ; 

Tous  ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  la  détenir,  ou  qui  Tau- 
ront  détenue ,  ou  qui  auront  prêté  lenr  maison  pour  la  détenir , 
seront  punis  de  la  peine  de  six  années  de  gêne. 

Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre  émané  du  pou- 
voir exécutif ,  le  ministre  qui  l'aura  contresigné  sera  puni  de  la 
pane  de  douze  années  de  cachot. 

32.  Tout  fonctionnaire  public  qui  par  un  acte  illégal  attentera 
à  la  propriété  d'un  citoyen ,  ou  mettra  obstacle  au  libre  exercice 
d'aller,  d'agir,  de  parler  et  d'écrire,  d'imprimer  et  de  publier 
ses  écrits,  droits  assurés  par  la  Constitution  à  tout  individu,  ex- 
cepté  dans  les  cas  où  un  texte  précis  de  la  loi  limite  l'exercice 
desdits  droits ,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  gêne. 

Si  lesdits  attentats  étaient  commis  en  vertu  d'un  acte  ou  d'un 
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ordre  ëoiaDé  du  ppuyoïr  exécutiF,  lé  mmistre  qu  aura  contreih 
gnë  ledit  ordre  sera  pam  de  donze  aimées  de  cacbot. 

».  Quiconque  aura  volontairement  el  sdeiaunent  briaé  la  Oh 
diet  et  violé  le  secret  d'une  lettre  confiée  à  la  poste»  sera  pu 
de  la  peine  de  là  d^radation  civique. 

Si  le  crime  est  commis,  soit  en  vertu  d'un  ordre  émané  da 
pouvoir  exécutif,  soit  par  un  agent  du  service  des  postes .  le  mi- 
nistrê  qui  en  aura  donné  ou  contresigné  l'ordre ,  c|iiiconqiie  Ywn^ 
exécuté  f  ou  l'agent  du  service  des  postes  qui,  sans  ordr^ ,  ampa 
commis  ledit  cnme ,  sera  puni  de  la  pdne  de  douze  ans  de  gène. 

24.  S'il  était  émané  du  pouvoir  executif  quelque  acte  ou  qud- 
que  ordre  pour  soustraire  un  de  ses  agens,  soit  à  la  poursuite 
I^lenient  commeiicée'dé  ractioit  en  iresJMmsabilité ,  soit  I  la 
t>eine  légalement  prononcée  en  vertu  de  ladite  responsàbHiié,  le  _ 
ministre  qui  aura  contrissigné  ledit  ordre  ou  acte  ;  et  qmeolii^ 
lliura  exécuté ,  sera  pimi  de  la  peine  de  douze  années  dé  caîdM'. 

u 

QCATEiEiiE  SECTION. —  DéUto4ei  p«HkMilia!tc(mtreMreroectetl'ol>éiMMe 
dm  à  la  loi  et  à  rantonté  dés  poovoin  oonstitaét  pour  la  faire  exécuter. 

. .  Art.  1  •  Lorsqufun  ou  plusieurs  agens  préposés  »  soit  à  Texéoi* 
tion  d'un  décret  du  corps  législatif»,  soit  à  la  perception  d'une 
cpnti;U)ution  légalepnent  établje,  soit  à  l'exécution  d'un  jugement ,  ^ 
mandat,  d'une  ordonnance  de  justice  ou  de  police,  lorsque  tout 
dépositaire  quelconque  de  la  force  publique ,  agissant  légalement 
dans  l'ordre  de  ses  fonctions ,  aura  prononcé  cette  formule  : 
Obéiuance  à  la  loi  : 

Quiconque  opposera  des  violences  et  voies  de  fait  sera  cou** 
pable  du  crime d'o/ybue  à  la  toi;  il  sera  puni  de  la  peine  de  deux 
ànn^  de  prison] 


Si  la  résistance  est  opposée  avec  armes ,  la  peine  sera  de  qua-  . 
tre  années  de  prison. 

2.  Lorsque  la  résistance  aux  agens  ou  dépositaires  de  la  force 
publique ,  désignés  en  l'article  précédent ,  sera  opposée  avec  at- 
troupement, et  que  les  oifficiers  civils  de  la  municipajité  ou  du 

auront  été  contraints  de  requérir  Tactibn  de  la  force  pa« 


t 
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bliqpe  contre  lesdites  personnes  attroupe^;  lorsqu'il  leur  aiini 
été  fait  les  sommations  déterminées  par  les  lois  »  si  Tattroupement 
continue ,  les  chefis  de  ¥  émeute,  et  ceox  qui  seront  arrêtés  sor- 
le-champ  les  armes  à  la  main ,  on  en  état  de  résistance ,  seront 
ponis  de  la  peine  de  la  gène  pendant  six  années. 

3.  Lorsque  lesdites  résistances  et  attroupemens  n'auront  pas 
cédé  à  la  force  publique  de  la  municipalité  ou  du  canton ,  et  anè 
1  administration  du  distnct  aura  requis  I  action  de  forces  plus 
considérables;  après  quil  aura  été  fait  auxdites  personnes  at- 
troupées les  sommations  déterminées  par  les  lois,  si  l'attroupé- 
ment  continue  »  les  coufîables  seront  constitua  en  sédition. 

Les  chefs  des  séditieux,  et  tous  ceux. qui  seront  arrêtés  siir4e- 
champ  les  armes  à  la  main ,  ou  en  état  de  résistance,  seront  punis 
de  douze  années  de  gène. . 

4.  Lorsque  lesdites  résistances  et  attroupemens  n'auront  pas 
oédé  à  la  force  publique  requise  par  l'administration  du  district, 
et  que  l'administration  du  département  aura  été  contrainte  de 
requérir  l'action  de  forces  plus  considérables  ;  après  qu'il  aura 
été  fiait  aux  séditieux  attroupés  les  sommations  déterminées  par 
Ies.Iois,  si  l'attroupement  continuelles  coupables  seront  consti- 
tués en  rébellion  :  les  chefs  des  rebelles ,  et  ceux  qui  seront  ar- 
rétés  sur-le-champ  les  armes  à  la  main^  ou  en  étatde  résistance, 
seront  punis  de  la  peine  de  douze  années  de  cachot. 

5.  Les  coupables  dek  crimes  d^ offense  i^^  la )oi,(t meute ,  de 
iittitwn,  de  rébelUon,  qui  auraient  commis  personnellement  des 
homicides ,  incendies  et  autr^  actes  de  violence ,  seront  puilis  des 
peines  qui  seront  décrétées  ci-après  contre  chacun  de  ces  crimes, 
quand  même  ils  n'auraient  i>as  été  arrêtés  sur-le-champ,  ni  les 
armes  à  la  main ,  ni  en  état  de  résistance. 

6.  Ouiconque  aura  outragé ,  verbalement  ou  par  gestes ,  un 
fonctionnaire  public  au  moment  oii  il  exerçait  ses  fonctions,  sera 
èuni  de  fa  peiné  de  la  dégradation  civiqiie. 

S'il  portait  l'outrage  jusqu  à  le  fi*apper,  la  peine  sera  de  deux 

années  de  ][)fison. 

7.  Quiconque  par  force  aura  d^fr0  ôâ  tenté  éé  délivrer  déa 
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personnes  dëtennes  légalement,  quiconque  les  aura  délivrées  par 
iMlresse  »  sera  condamné  à  la  peine  de  la  prison  pendant  deux 
innées. 

8.  Si  ladite  Tiolence  est  exercée  avec  attroupement  ou  avec  ar- 
mes ,  les  auteurs ,  instigateurs  et  complices  dudit  attroupement , 
ou  lesdites  personnes  armées ,  seront  punis  de  quatre  ans  de 
prison. 

9.  Si  ladite  tentative  est  exercée  avec  attroupement  et  armes, 
h  peine  sera  de  six  années  de  gène. 


-  cof  quiÈme  section.  —  Grimei  dei  Iboolioiiiiâires  poUioi  dans  l'eieroiee 
*  des  pooToin  qui  leur  sont  confiés  (I). 

Art.  i.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif  ou  fonctionnaire  pu- 
blic quelconque ,  qui  aura  employé  ou  requis  Faction  de  la  force 
publique,  dont  la  disposition  lui  est  confiée,  pour  empocher  l'exé- 
cotion  d'une  loi  ou  la  perception  d'une  contribution  légitime- 
ment établie,  sera  puni  de  la  peine  de  la  gène  pédant  dix  an- 
nées. 
•    Tons  les  agens  subordonnés  qui  auront  contribué  à  Texé- 

(I)  Il  n'y  a  point  d'articlei  dans  le  Gode  pénal  contre  lei  délits  qui  peuvent  être 
oommis ,  soit  par  les  corps  délibéraos ,  soit  par  les  membres  qui  les  composent, 
dans  l'acte  même  de  la  délibération. 

Yoici  les  principes  des  deux  comités  sur  cette  question  yraiment  di/Bdle. 
'    niSint  distinguer  Tacte  qui  émane  du  corps  délibérant,  et  la  délibération  on 
opinion  individuelle  des  membres  qui  composent  le  corps. 

Quant  è  l'acte  du  corps  délibérant,  s'U  est  infecté  de  quelque  vice,  la  Gonsti- 
taliôn  a  établi  un  moyen  de  répression  : Tacte  sera  cassé  par  l'autorité  supé- 
rieure ,  et  sou  anéantissement  arrêtera  les  mauvais  efTets  qu'il  pouvait  produire. 

Si  Tacte  est  de  telle  nature  qu'il  soit  dangereux  pour  la  cbose  publique  de  lais- 
ser  subsister  le  corps  dont  il  est  émané,  la  Constitution  indique  encore  les  formes 
-a?ec  lesqudles  le  corps  entier  doit  être  cassé,  et  alors  chacun  des  membres  qui 
le  composent,  ana  être  condamné  ou  flétri  indIvidueUement,  se  tronre  destitué 
par  le  fait,  mais  sous  ce  seul  rapport,  qu'il  Ciisait  partie  d'un  corps  politique  qui 
a  cessé  d'ê(re. 

A  l'égard  de  l'opinion  individueile  des  membres  qui  composent  le  corps  déli- 
bérant ,  vos  comités  ont  pensé  qu'elle  ne  pouvait  jamais  servir  de  base  A  une  ac- 
tion criminelle. 

Quelquefois  il  y  aurait  de  la  difficulté  à  prouver  quels  étaient  ceux  qui  ont  as- 
slfté  A  la  délibération,  et  ceux  qui  étaient  abeens. 

Quels  sont  ceux  qui  ont  été  de  l'avis  qnl  a  passé ,  et  ceax  qui  étaient  d'un  avis 
oontraire,  car  la  signature  des  membres  présens  atteste  seulement  le  voeu  de  la 
majorité»  mais  ne  constate  pas  leur  opinion. 


ANNÉE  1793.  53 

cution  desdits  ordres ,  seront  punis  de  la  peine  de  six  années  de 
prison. 

2.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif^  tout  fonctionnaire  public 
quelconque,  qui  aura  employé  ou  requis  l'action  de  la  force  pu- 
blique, dont  la  disposition  lui  est  confiée,  pour  empocher  l'exécu- 
tion d'un  jugement,  mandat,  ou  ordonnance  de  justice,  ou  d'un 
ordre  émané  d'officiers  municipaux  de  police,  ou  de  corps  admi*  • 
nistratiCs,  ou  pour  empêcher  l'action  d'un  pouvoir  légitime ,  sera 
puni  de  la  peine  de  six  années  de  prison. 

Le  supérieur  légitime  qui ,  le  premier,  aora  donné  lesdits  or- 
dres, en  sera  seul  responsable,  et  subira  la  peine  portée  au  pré- 
sent article  (i). 

3.  Si  par  suite ,  et  à  l'occasion  de  la  résistance  mentionnée  aux 
deux  articles  précédens,  il  survient  une  émeute,  sédition  ou  ré- 
beUkm^  l'agent  du  pouvoir  exécutif  ou  le  fonctionnaire  public, 
désignés  auxdits  articles,  en  sera  responsable  ainsi  que  des  meur- 
tres ,  violences  et  pillages  auxquels  cette  résistance  aurait  donné 
lieu ,  et  il  sera  puni  des  peines  prononcées  contre  les  chefs  des 

U  fimdrait  recevoir  pour  dénonoiatean  et  pour  lémoini  les  coUègaei  mêmes 
des  aecnaés;  et  en  ce  eu  U  y  amrait  de  l'immoralité  |  les  entendre  s'ils  parient , 
et  de  rimpoitibUité  à  les  flUre  parler  s'ils  se  taisent. 

Gomment  constater  par  one  procédure  si  les  difTërentes  nuances  qni  ont  dis- 
tingné  chaqoe  opinion  rentrent  dans  la  liberté  légitime  de  déclarer  son  avis,  ou 
dans  la  licence  criminelle  qui  caractérise  le  délit  ? 

En  un  mot,  si  l'opinant  a  été  seul  de  son  a?is ,  ou  en  minorité,  aoeun  mal 
politique  n'en  résulte,  et  aucun  acte  émané  du  corps  ne  relève  le  scaiidale  de  sou 
opinion. 

Si  Topinant  a  été  en  majorité,  et  que  l'acte  ait  été  oonforme  à  Taris  qu'il  a 
proposé,  l'acte  et  le  corps  peuTcot  être  annulés,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dé- 
velopper, et  le  mal  est  arrêté  par  cette  répression  oonstitntionDelle. 

11  est  bien  entendu  que  ces  principes  s'appliquent  au  seul  fidt  de  la  délibération; 
et  tout  membre  d'un  corps  délibérant  qui  intriguerait  ou  agirait  criminellement 
bon  la  délibération,  serait  dans  le  cas  d'être  poursuivi  et  puni. 

Cette  question  est  trèa-importanle  et  susceptible  d'un  dévdoppement  très- 
étendu. 

(4)  Pour  le  délit  porté  en  l'article  premier,  les  agens  subordonnés  sont  res- 
ponsables ,  parce  que  des  décrets  ou  des  connibotioas  ordonnées  par  le  corps  lé- 
gislatif sont  notoires  pour  tous  Français. 

Qusnt  à  des  jugemens,  arrêtés  et  ordonnances  de  corps  particuliers,  les  sub- 
ordonnés ne  sauraient  pas  juger  la  légalllé  de  leurs  Ibnnes;  et  le  supérieur  seul , 
en  ce  cas,  peut  répondre  des  ordres  qu'il  a  donnés. 

T.  XXIV.  3 
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im^M,  iédiAom  ou  rUetUont ,  meurtres ,  TÎoiiioee  et  pfflagts. 

4.  Tout  dépositaire  ou  agent  de  la  force  publique  qui»  après  en 
froir  ^të  requis  légitimement,  aura  refusé  de  fiiire  agir  ladiM  force, 
*  ^a  puni  de  la  peine  de  trois  années  de  prison. 
;:,^.  Tout  fonctionnaire  puMic  qui,  sous  prétexte  de  malidMiént 
fp  (le  prédications,  exciterait  les  citoyens  par  des  disconfè  pro- 
.  JBi^ap&  dans  des  assemblées  #  ou  par  des  exliortations  feadhies 
puUiqoIte  par  la  voie  de  l'impression,  à  désobéir  aux  lois  et  anx 
autorités  légitimes ,  ou  les  provoquenût  à  jdes  meurtres  on  à  dfss 
crjn^,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradatkm  dvique. 

.  Si ,  par  suite  ^  à  Toceasion  desdites  exhortations  prononcées  on 
imprimées,  il  survient  quelque  émeute,  siditioHf  rébelliùtif  menr- 
Ijres ,  pillages  pu  autres  crimes ,  le  fonctionnaire  public  désigné 
^  présent  article  en  sera  responsable  et  subira  les  peines  pojrtées 
contre  chacun  desdits  crimes, 

:  6«  Tout  fonctionnaire  public  révoqué  ou  destitué  Intimement, 
t^ut  fonctionnaire  public  électif  et  temporaire^  après  l'expiration 
4^  ses  pouvoirs ,  qui  persévérerait  à  exereer  ses  foncticos,  sera 
puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

.  Si  par  suite  et  à  Foccasion  dé  sa  résastànce,  3  «prenait  quel- 
que émeute,  sédition,  rébeUiùn^  il  en  sera  re^ôiSlMe et  puÉii 
des  ^^es  prononcées  contre  les  auteurs  et  îhstigajteurs  d^its 
crimes. 

'  7.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  ë&nyaiîi'ctf  ^Vvofr , 
moyennant  argent ,  présens,  ou  promesses ,  trafiqué  de  son  opi- 
Aibn  on  de  l'exercice  du  pouvoir  qu'il  fient  dé  h  lOJT,  s6rS  j^niu  de 
la  peine  de  la  dégradation  civique. 

8.  Tout  fnfé ,  après  les  récusations  èonsôMiéëS,  itiûi  Ju^  éri- 
minel,  tout  officier  de  police  en  matière  crimineUe,  qui  sera  oon- 
vaincB  d'avoir,  moyennatit  argent ,  pr&enf  ôu  p^offiélssés ,  tra- 
fiqué  de  son  opinion,  sera  puni  de  la  peine  de  quinae  ans  de  gène. 

9.  Tout  fonctionnaire  pifMic  qni  smk  coffvaittiÈtt  d'avoîir  éfé- 
tourné  les  deniers  publics  dont  il  était  comptable ,  sera  pum  de 
I9  peine  de  douze  années  de  géne< 

10«  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  sera  cohvaincu 
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d'avoir  détourna  ou  soustrait  des  dei^iBr^»  efiEelp,  aetes^  pièces 
o»  titres  dont  il  était  dépositaire,  à  r^p  des  fenctiops  publi- 
ques qu'il  exerce  et  par  Tefiiet  d'une  confiance  néoessaira^  p^ra 
puni  de  la  peine  de  dix  ans  de  gône. 

li.  Tout  geAlier  ou  gardien  qui  aura  Tolontairemept  fait  éva- 
der ou  CiTortsé  l'évasion  de  parsonieB  légateipept  détenues  »  et 
dont  la  garde  lui  était  confiée,  sera  puni  de  la  peine  de  dix  ana 
degtee. 

19.  Tout  fonctionnaire  ou  officia  public,  topt  préposé  k  la 
perception  de  droits  et  contributi<ws  publiques ,  qui  sera  con- 
vaincu du  crime  de  concussion ,  aéra  puni  de  la  peine  de  six  an- 
nées de  prison. 

13.  Tmit  fonctiottttaire  on  bffidel*  public  qin  sera  ébnvaincu 
de  s'être  rendu  coupable  du  crime  de  faux  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  sera  puni  de  la  gène  pendant  quinze  années. 


SIXIEME  SECTioir.  —  GrioMt  contre  la  propriété  pobliqne. 

Art.  1.  Quiconque,  hors  des  hôtels  des  naonnaiedét 
où  sont  employés  les  préposés  à  la  fabrication  nationale  »  ^era 
convaincu  d'avoir  fabriqué  de  la  monnaie,  encore  que  ladite 
monnaie  soit  au  même  ^itre,  poids  et  qualité  que  celle  ayapt 
cours ,  sera  puni  de  six  années  de  gène. 

2.  Toute  personne  qui  sera  convaincue  d'avoir  fabriqué  npe 
monnaie  inférieure  en  titre,  poids  ou  qualité  à  la  monnaie  ayant 
cours ,  sera  punie  de  la  peine  de  quinze  années  de  gène. 

3.  Tous  contrefacteurs  de  papier^  nationaux  qyant  cours  de 
monnaie  seront  punis  de  la  peine  de  quinze  années  dç  cachot. 

4.  Tous  contrefacteurs  du  sceau  de  l'état,  du  timbre  national , 
du  poinçon  servant  à  parquer  l'or  et  l'argent ,  et  de  toutes  maiv 
ques  apposées  au  nom  du  gouvernement  sur  toute  espèce  de 
marchandises,  seront  punis  de  la  peine  de  douze  aunées  de  g^e. 

5.  Toute  personne  ^  autre  que  le  dépositaire  comptable ,  qui 
sera  convaincue  d'avoir  dérobé  d'une  manjère  quelconque  dea 
deniers  publics  ou  effets  appartenu  à  l'état ,  ^cra  pupie  de  la 
peine  de  dix  ans  de  gène. 


56  M>COMB!lè  COXrtfmDITAIEIS. 

Sans  iMt^udioe  des  peiMB  plus  grarm  portéeiiei-ftprès  contre 
les  ^b  avec  effraction  m  tiolenoes,  si  ledit  vol  est  commis  avec 

•taMiites  oircoiistaiices. 

6.  Quiconque,  méchamment  et  à  deaseia»  amra  incencfié  des 
naisoiisi  édifices,  ma^âsliis,  arsenaux  ;  vaisseaQx  et  antres  pro- 
priétés appartenamés  à  fétat,  sera  poni  de  qnioate  aimées  de 
eadioc  - 

7.  Quiconque  pillera  ou  détruira  autrement  que  par  le  fen  les 
propriétés  ci-dessul  meotionttéés,  sera  puni  de  la  peine  de  six 
années  de  gène;  et  ti  ledit  crime^ett  commis  avec  attroupement, 
de  douze  années  de  ladite  peine. 

Tiran  n.  •--- Grimei  ^  défili  conlre  (et  iiorliMfMrt; 

PRXinjbuB  OKmoK. -- Grimei  et  atteolals  contre  lei  pernod 

Art.  i.  En  cas  d'homicide  commis  involontairement  par  un 
accident  qui  ne  smi  Tefifet  de  la  n^[ligence  ni  de  l'imprudence  de 
dHaiqui  Ta  eannnis,  il  n'existe  point  de  crime,  et  il  n'y  alieu  à 
admettre  aucune  actbn  criminelle  ni  civile. 

S.  En  cas  d'homicide  commis  involontairement ,  mais  par  l'ef- 
fet de  l'imprudence  on  de  la  n^^ence  de  celui  qui  Ta  commis,  il 
n'existe  point  de  crime ,  et  il  n'y  a  lieu  à  admettre  aiucune  action 
criminelle  ;  mais  il  atera  statué  par  les  juges  sur  les  dommages  et 
intérêts  et  sur  les  peines  correctionnelles ,  sdon  les  drconstanoes. 

3.  En  cas  d'homicide  conunis  volontairement  avec  cause  légi- 
tHne  ou  excuse  péremptoire,  il  n'existe  point  de  crime,  et  il 
n'y  a  lieu  à  admettre  aucone  action  criminelle  on  dtile. 

4.  L'homicide  est  oonunis  avec  cause  Intime  lorsqu'il  est  au- 
torisé par  la  loi  et  commandé  par  une  autorité  l^;itime  pour  la 
défense  de  l'état  et  pour  le  salut  public, 

•    8^:  Uhomicide  est  conmiis  avec  excuse  péronptoire  lorsqu'il 
est  nécessité  par  la  Intime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui. 

6.  Won  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédens,  tout 
homicide  commis  volontairement  envers  quelques  personnes  avec 
qudquearme,  instrument,  ou  par  quelque  moyen  que  ce  soit, 
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sera  puni  ainsi  qu'il  suit,  selon  le  caractère  et  les  drconstandes 
du  crime. 

7.  L'bomickle  commis  sans  prémëditatioo  sera  pmû  de  la  prâie 
de  douze  années  de  cachot. 

8.  Lorsque  quelque  circonstance  atténuera  la  gratité  du  crime 
mentionné  en  l'artide  précédent,  sans  toutefois  que  ladite  cir- 
constance rende  le  fait  légitime  on  entièrement  excusablei  ledit 
crime  d*homicide  non  prémédité  avec  circonstances  atténuantes 
sera  poni  delà  peine  de  dix  années  de  gêne. 

9.  Si  rhomidde  non  prémédité  est  commis  dans  la  perscmne 
du  père  ou  de  la  mère.  Intime  ou  naturel,  ou  de  tout  antre  as- 
cendant légitime  du  coupable,  la  peine  sera  de  seize  années  de 
cachot,  et  il  ne  pourra  y  avoir  Ken  à  atténuation. 

10.  Si  rhomidde  non  prémédité  est  commis  par  un  père  on 
une  mère  dans  la  personne  de  son  fils  on  de  sa  fille,  naturel  ou 
Intime,  on  par  tout  ascendant  dans  la  personne  de  ses  descen*: 
dans  h^itimes,  ou  par  lui  mari  dans  la  personne  de  sa  femme, 
on  par  une  femme  dans  la  personne  de  son  mari ,  la  peine  dudit 
crime  sera  de  quinze  années  de  cachot ,  et  en  cas  d'homicide  non 
prémédité  avec  circonstances  atténuantes ,  la  peine  sera  de  donie 
années  de  gène. 

il.  L'homicide  commis  ayec  préméditation  sera  puni  de  la 
peine  de  seize  années  de  cachot. 

12.  La  durée  de  b  peine  de  rhomidde  prémédité  sera  aug- 
mentée de  trois  années ,  par  chacune  des  circonstances  lyiivantes 
qui  s'y  trourera  rAmie. 

La  première,  lorsque  le  crime  anra  été  commis  par  deux  on 

plusieurs  personnes. 

La  deuxième,  lorsqu'il  aura  été  commis  avec  armes  à  feu,  per- 
çantes ou  tranchantes. 

La  troisième  »  lorsqu'il  aura  été  accompagné  de  muUffltions  on . 
de  tortures. 

La  quatrième ,  lorsqu'il  aura  été  commis  dans  la  nuit. 

La  dnquième^  lorsqu'il  aura  été  commis,  soit  dans  un  gradd^ 
chemin,  rue  ou  place  publiqMii  loit  4li|  l'iotMeur  d'upe  maisen. 
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15.  L'hoflÉicide  ooauÉis  YokHltairament  par  poimi  sera  pui 
de  la  peine  de  vingt  aimées  de  cachot. 

14.  L'homicide  coipais  idemoieiit  ec  à  deneiii  pair  Tifectadie 
de  maisons  habitées  sera  puni  de  vingt  ans  éb  cachot. 

ib.  U  durée  deÉpemetprommoëit  par  les  quatre  artidei  pué- 
cédons  sota  apgoieDiée  de  quatre /uinées,  lorsque  le  coupaUt 
aura  ccHUÉnift  lesdiii  erioieB  envers  ks  personnes  mentioBnées  ea 
Canide  9  d-dessus. 

16.  Là  durée  desdites  paies  seraaBgmentée  de  trois  amiéesi 
^  kmqttè  Ip  coopAle  aura  oommis  kadits  crimeë  envers  Uii  per- 
sonnes mentioniiées  en  l'article  iO  dniessus. 

il.  Ne  pourra  toutefois,  pour  ancuii  des  crimes  4'homiddea 
mentionnés  en  tous  ki  artides  précédons,  la  durée  des  peâsee 
eteéder  viogt«qaatre  années,  qud  que  soit  le  caractère  de  rhomi- 
dde»  le  nombre  des  drcoiistances  aggravantes  qui  puissent  s'y 
trouver  réunies ,  et  entev  qudies  pomanes  il  ait  été  cominîs. 

18.  L^hoaiidde,  quoique  nbil  consommé^  sera  punissaUa  danâ 
lés  efls  Stttvins. 

49.  L'homieide  préttiédité,  lorsqhe  l'attaque  k  dessein  de  t^er 
aura  été  effectuée. 

90.  L'homicide  par  l'incendie  de  maisons  habitées ,  lorsque  la 
lib  atira  été  mis  aoxdites  maisokis. 

21.  L'homicide  par  poison,  lorsque  Tempoisonnement  aura  été 
effectué,  ou  lorj^iie  le  poison  aura  été  présenté ,  oii  lorsque  le 
jiiÀson  aura  été  tnélé  avec  des  alimens  ou  breuvages  spedalemeat 
destinés ,  soit  à  l'usage  de  la  personne  contre  laquelle  ledit  attenr 
tat  aura  été  dirigé,  soit  à  f usage  de  toute  une  £amillii,  société, 
ou  d'habitans  d'une  maison,  soit  à  l'usage  du  publie. 

â.  Toutefois ,  si  savant  TeitipoisôBnement  efiectué  i  ou  avant 
que  l'empoisonnement  des  alimens  ou  des  breuvages  ait  été  dé- 
oBuvert,  l'empdisonneur  arrêtait  Pexécution  du  crime,  soit  en 
supprimant  lesdits  alimens  ou  breuvages,  soit  en  empêchant 
[u'on  en  iiissé  usage ,  les  |[>elîies  poioées  contre  ledit  crime  ne  se- 
^nt  (ms  ënirourdes:  ^ 

S5«  DM  Uà  éhc  cfts  (aéntWaliéii  a«K  quatre  artides  précédons, 


I 
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lie  erime  sera  punîssible;  mais  lorsqae  personne  ii'aura  perdu  |n 
vie  par  Teffel  desdits  attentats,  la  durée  de  la  peine  sera  abré- 
gé» de  quatre  années.  ^ 

Sti.  Tout  homicide  ocnnmis  par  un  acte  de  violence  volontaire» 
mais  sans  intention  de  donner  la  mort,  sera  puni  de  la  peine  dé 
dijL-lmit  années  de  gène.  '*  * 

La  dttf^  de  ladite  peine  sera  augmentée  de  quatre  années»  si 
lo  crime  est  coipws  envfurs  les  personnes  mentionnées  en  l'arti- 
cle 9  ci-dessus* 

fie  deux  années,  ^H  est  eosums  envers  tes  personnes  men- 
tionnées en  Tartide  10  oi-desiMis. 

25.  Quiconque  aura  volontairement  et  à  dessein ,  par  breuva- 
ges* violenoes  et  par  tons  autres  moyens»  fait  périr  le  frui^ 
d'une  femme  enceinte»  ou  procuré  s<m  avortement  »  sera  puni  de 
douze  années  de  cacbot, 

26.  Toutes  les  dispositions  portées  aux  artides  1,  3, 5,  4  et  8 
pitfcédens»  relatives  à  l'homidde  involontaire  et  à  l'homidîte  lé- 
Sptime  ou  excusable»  s'appliqueront  également  aux  blessures 
laites  »  sttt  involontairement  »  soit  avec  cause  légitime  ou  excuse 
pérsmptoire. 

27.  Les  blessures  fûtes  involontairement,  mais  qui  ne  porte- 
ront  point  les  caractères  qid  vont  être  spéàAés^  seront  poursuivies 
par  acdon  civite  »  et  pourront  donner  lieu  à  des  dommages  et  in- 
térêts et  à  des  peines  correctionnelles  sur  lesquelles  il  sera  statué 
par  les  juges  »  sel<m  la  nature  des  violences  et  les  circonstances 
qui  les  auront  aocompagnées. 

fH  (i).  Les  Uesswes  fidies  invd<mtairement  et  qui  porteront 

(I)Ia  fgpéçiflca^  4ei  crimçi  4e  yiolenoei  ert  ino^^ 

Jji  fopplémeDt  le  trourera  dii|f  le  tnratl  relatif  à  la  poitoe  çofreçUonnaUe. 

11  a  éCè  Impoaiftle  de  les  eompirendre  dam  le  Gode  pénal,  parce  que  cet  dé- 
lits penrent  ?arier  dans  leon  eiroouttanoes  d'une  manière  trop  iHoniuo  pour 
être  tpédBé»  aTec  la  précision  nécessaire  à  la  loi  qœ  doivent  appliquer  les  juges 
anr  na  Mt  déterminé  par  le  verdiet  des  jopéi. 

Las  fioienoes  sont  pins  on  moins  ponissaMei»  aoifaBt  que  lei  Messnres  sont 
pins  on  moins  dangereuses;  sni?ant  qnll  a  Ma  pins  oo  moins  de  temps  pour 
lanrgoérisou;8nlfantq^sll9oatmisla  fie d* la penonne maUrittée  pinson 
moins  en  péril  ;soifantqu'eUes  ont  altéré  pins  onmsInaMiMnféetsailbreei* 
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1^  caractères  qui  vont  être  spécifiés  seront  poursuivies  par  action 
criminelle  et  punies  des  peines  déterminées  ci-après. . 

29.  Lorsque  par  l'effet  desdites  blessures  la  [personne  mal- 
traitée aura* eu  un  membre  cassé,  la  peine  sera  de  trois  années 
de  prison. 

30.  Lorsque  par  l'effet  desdites  blessures  la  personne  md- 
traitée. 'aura  perdu  l'usage  absolu,  soit  d'un  œil,  soit  d'un 
membre ,  ou  épiy>uvé  la  mutilation  de  quelques  parties  de  la  t^ 
ou  du  corps ,  la  peine  sera  de  quatre  années  de  gène. 

31.  La  peine  sera  de  six  années  de  gène ,  si  la  personne  mal- 
traitée s'est  trouvée  privée  de  l'usage  absolu  de  la  vue  par  l'effet 
desdites  violences. 

32.  La  dur^  des  peines  portées  aux  trois  articles  pMcédens 
sera  augmentée  de  deux  années ,  lorsque  lesdites  violences  aur 
ront  été  commises  dans  une  rixe ,  et  que  celui  qui  les  aura  com- 
mises, aura  été  l'agresseur. 

33.*  La  durée  des  peines  portées  auxdiu  articles  29,  30  et  31 , 
sera  augmentée  de  deux  années,  si  lesdites  violences  ont  été  com- 
mises envers  les  personnes  mentionnées  en  Tarticle  9  ci-dessus  ; 
et  d*une  année,  si  elles  ont  été  commises  envers  les  personnes 
mentionnées  en  l'article  10. 

34.  La  durée  des  peines  portées  aux  articles  précédens  contre 
les  auteurs  des  blessures  sera  augmentée  de  tiois  années ,  lors- 
que les  violences  qui  y  sont  mentionnées  auront  été  commises  de 
dessein  prémédité. 

£t  dans  le  cas  où  la  peine  de  la  détention  est  prononcée  par  lea- 
dits  articles,  elle  sera  convertie  dans  la  peine  de  la  prison,  et  sa 
durée  sera  également  augmentée  de  trois  aus. 

35.  La  durée  des  peines  portées  aux  articles  précédens  sera 
augmentée  de  deux  [années  lorsque  lesdites  violences  auront  été 
commises  : 

U  faot  laitier  aux  juges  de  la  latitude  pour  apprécier  tontes  ces  circonstanoes; 
et  Ton  ne  doit  pas  s'imaginer  que  le  renvoi  de  oes  délits  è  la  polioe  correcUon- 
nelle  les  laisse  impunis. 

Us  poorront  être  réprimés  par  de  fodi  dommages  et  intérêts,  et  par  de  kw- 
gœs  et  pénibles  détentioni. 
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Sojt  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 

Soit  par  une  personne  armée  contre  une  personne  sans  armes; 

Soit  par  un  homme  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  et  de  moins 
de  soixante  ans  accomplis,  envers  un  enfant  de  moins  de  quatone 
ans  ac(S)mpIis ,  ou  envers  une  femme»  ou  envers  un  vieillard  ftgé 
de  plus  de  soixante-dix  ans  accomplis.  ' 

36.  La  castration  commise  par  violence  ou  envers  un  enfant 
aa-dessous  de  quinze  ans  accomplis  »  sera  punie  de  douze  années 
de  gène  (1). 

37.  Le  viol  sera  puni  de  quatre  années  de  la  peine  de  la  gène. 

38.  La  peine  du  crime  mentionné  en  Tarticle  précédent  sera 
de  huit  années  de  gêne ,  lorsqu'il  aura  été  commis  dans  la  per- 
sonne d*une  fille  âgée  de  moins  de  quatorze  ans  accomplis ,  oa 
lorsque  le  coupable  aura  été  aidé  dans  son  crime  par  la  violence 
et  les  efforts  d'un  ou  de  plusieurs  complices  (3). 

59.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  enlevé  pttr  violence  oa 
séduction  un  enfant  de  Tun  ou  l'autre  sexe  au-dessous  de  qauize 
ans  accomplis»  hors  de  la  maison  des  personnes  sous  la  puissance 
(lesquelles  est  ledit  eniant,  ou  de  la  maison  où  lesdites  personnes 
le  font  élever,  sera  puni  des  peines  prononcées  ci-dessus  contre 
les  divers  attentats  à  la  liberté  individuelle. 

40.  Quiconque  aura  volontairement  substitué  un  enfant  à  on 
autre  enfont,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de  prison. 

41 .  La  peine  dudit  crime  sera  de  dix  années  de  gène ,  s'il  est 
commis  dans  la  personne  d'une  fiUe  de  quinze  ans  accomplis,  i 
l'effet  d'en  abuser  ou  de  la  prostituer. 

43.  Quiconque  falsifiera  ou  détruira  la  preuve  de  l'état  d'un  en- 
fant ,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de  prison. 

(1)  Il  ftat  bien  que  les  lois  aient  le  oonnge  de  tool  dire»  piriim  lei  tMwym^ 
n'ont  pas  honte  de  toatfiiire. 

Le  erime  mentionné  en  cet  article  n*est|MB  cbiniériqM. 
L'appât  de  rinlérét  le  rend  fréquent  en  ItaOe. 

Eo  France,  lespasrions  de  la  jalousie  et  de  lavengeneeen  ontibnmi  pha 
d'un  exemple. 

(2)  L'adultère»  crime  dont  le  mari  seol  peut  intenter  la  ponrsoite,  et  qoi  est 
punissable  sartook  par  des  déctiéaneai  de  eonventiooa  matrimoniales  et  par  des 
délenUou,  se  relroufeva  dans  la  travail  de  ta  ppiaasorradkfMMto  i^ 
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45.  Toute  personne  en^^açéQ  cj^lis  Ie§  lieiuf  du  iparifige,  qui  eo 
cqiEifniQter^  nn 9^d4  ayante  <}i«8plq|ipn  ^u premier,  serfi  piuiîe 
*  ^  )a  p^e  jd§  |)|f  1^  dimee^  de  prison, 

41  (1),  (^ukf<>pqi^Q  Krf;  çoii?9ipQi|  de  $'éire  J>alli»  ei^  ço^HIt 
ffPfMii^r^  fipr^  )}n  çqirtçf  doQQ^  pu  accepté^  pw  par  reffet4*iînç 
rencontre  prëmàiitée ,  sera  puifi  ;^psi  qi^'il  m\  f  ^H  <)u*i!  ré||il(fi 

^.  t«  jppypfli^te  isri  apapjfi^  $  iiil  poteau  m  m  #bafe!l4 
élevé  dans  la  place  publique  ;  il  y  demeurera  exposa  90^  r^ 
gar^  dpi  peupjp  Reiidiai{  ^^  bpof^ ,  rpy^p  4'anpar{nçre  epin- 
fièiie. 

4p.  Laditp  expositioi)  aura  lieu  diius  les  viUps  qui  sopt  d^t^r^i- 
D^  $li|  ^tr^  |V  dps  peines  ;  ef  toutes  Iç?  aulw  ^iposiUop^  gpr-, 
t^  9L^  D)én|p  tit]re  ^<^if  (  ^pmppt  o|>serYée$, 

47.  Le  coupable  §e^  Çf^uî^e  pQpduit  4  Ip  piai|S)pn  publi^qe  où 
SPPte^'^Pf  IfH  ipSPmsé?  pi  Ips  furiçp}^^  |a  ptiis  yoisinp  4e  |a  ville 
(}p|i^  laquelle  apfa  été  (^nyoqp^  ï^  jfJHf  d'açpq^tîpP }  A  J  dpmpu- 
f«f^  epfprp(4ppn(}9q|  (i^qi(  9pné^. 

^,  t^  pfie($  4fl  f ejie  pçjpç  seront  les  jiién^es  que  ceux  qui 
^jvept  II  ppjn<9  de  Ig  prisQP  $t  qpf  §pnt  fléterpiné^  au  ^tre  YIII 
des  peines. 

40.  lA  réltrt)ilHptiûn  (le|  pppd;^pn^  pourpa  aypi|r  lieR  d^iw  les 
menées  délais  et  les  m^e^  for^pw  que  pppir  ceux  qui  ppl  p(é  pqp- 
flpmnés  à  |p  peinp/le  )a  prisep,  (piySKIt  op  qui  ei^f  presçri|  au 
litre  X  dpç  ppipps. 

80.  Si  l'un  des  combattans  perd  la  vie  pf|r  Teifet  dudit  cpni^t, 
te  survivam  subira  Ip  peine  de  AaP?^  apnée»  de  ç^pbqt, 

D£uxùbi£  SECTiôzr.  —  tliiinef  et  déUts  contre  les  propriétéi. 


Mt.  1vT<h^^^     sîmpie ,  c'est-à-dire  tpu$  yp|  qpj  p'eiit  p^  gc. 
cot^^Cfué  èè  qùelqties-iiàës  des  cireonstapces  qui  tout  être  spé- 

#f5àf  ^^Sfki ,  im  Pfl"WWÎYÎ  pt  ppw  par  ypie  4^  pol^cp  correc- 
tionnelle. 

JoUdisaèdêéillîèliasÉinrëeaàllosii^^  TeHôs  de  là  che- 

^5erle.nen  AtftrlMtf  i  dBBÎfaeqéliilA^^ 
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2.  Le  ?ol  caractérise  sera  pàiil  adnsi  qii- il  suit  : 

5.  Toat  vol  obminis  à  force  ouverte  et  par  violence  envers  les 
personnes ,  sera  puni  de  dix  années  de  prison. 

La  durée  de  la  peine  du  crime  mentionné  en  Fartlde  précédent 
sera  augmentée  de  deux  années,  par  chacune  des  circonstances 
suivantes  qui  s'y  trouvera  réunie. 

La  première  9  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit. 

La  deuxième ,  si  le  coupable  ou  les  coupables  dudit  crimcT 
étaient  porteurs  d'armes  à  feu  »  ou  de  toute  autre  arma  mem^ 
tfîère* 

4.  Ne  pourra  néanmoins  »  la  durée  de  la  peine  dudit  orime , 
excéder  quinze  années  à  raison  desdites  circonstances,  en  qadqae 
Bombre  qu'elles  y  soient  réunies. 

5.  Si  le  vol  à  force  ouverte  et  par  violence  envers  les  personnes, 
est  commis ,  soit  dans  (m  grand  chemin ,  rue  ou  place  publique , 
tM>it  dans  l'intérieur  d'une  maison ,  là  peine  setz  de  douze  aimées 
de  cachot. 

6.  î^  dorée  de  là  peine  dudit  crime  mentionné  en  Tartide  pré? 
cèdent ,  sera  augmentée  d'une  année  par  chacune  des  drcos"* 
siaoccs  suivantes  qui  s'y  trouvera  réunie. 

La  première,  si  le  crime  â  été  commis  la  noil. 

La  deuxième,  s'il  a  été  commis  par  deux  on  plusieurs  per- 
sonnes. 

La  troisième,  si  le  coupable  on  les  coupables  étalent  ptiHenrs 
d'armes  à  feu ,  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière. 

La  quatrième,  si  le  coupable  s'est  introduit  dans  Tintérienr  de 
b  maison  ou  du  logement  oh  11  a  commis  le  crime  &  l'aride  d'e^ 
fraction  fuite  par  lui-mémo  ou  par  ses  complices  aux  portes  et 
dùiures,  soit  de  kdile  maison ,  soit  dudit  logement,  09  à  l'aide 
de  fausses  cleis,  ou  en  escaladant  les  miirailies,  toits  ou  autres 

Emprunter  ce  ridicule  poor  eu  liire  la  ponitioo  de  j'almt,  ert  qn  moyen  plui 
répressif  qoe  ces  peines  capitales  prooooeées  faînement  contre  ee  crime  par  un 
roi  lonl-poiisant,  peines  atfooea  et  tefOncfi  tant  enaemtda,  4|iil,  ^  use  arale 
fois,  n'ont  empêché  de  le  pofQmettre ,  et  gai  fi  ftrçi!)p4t  Ofit  été  fjipli9i|4ff 
contra  ceux  qui  s'en  étaieiit  rèndoi  èbu^ables. 
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cidtares  extérieures  de  ladite  maison ,  oa  si  le  coupable  est  com- 
mensal ou  habitant  de  ladite  maison,  ou  reçu  habituellement 
dans  ladite  maison  pour  y  foire  un  traTail  ou  un  service  salarié. 

7.  Toutefois  la  durée  de  ladite  peine  ne  pourra  excéder  quinze 
anSy  à  raison  desdites  circonstances,  en  quelque  nombre  qu'elles 
s'y  trouvent  réunies. 

8.  Tout  autre  vol  commis  sans  violence  envers  des  personnes,  i 
l'aide  d'effraction  faite ,  soit  par  le  voleur,  soit  par  son  complice, 
sera  puni  de  huit  années  de  géoe. 

9.  La  durée  de  la  peine  dudit  crime  sera  augmentée  de  deux 
ans  par  chacune  des  circonstances  suivantes  qui  s'y  trouvera 
réunie. 

La  première ,  si  l'effraction  est  faite  aux  portes  et  clôtures  ex- 
térieures de  bfttimens ,  maisons  ou  édifices. 

La  deuxième ,  si  le  crime  est  commis  dans  une  maison  actuel- 
lement habitée  ou  servant  à  Thabitation. 

La  troisième ,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit. 

La  quatrième ,  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient  porteurs 
d'armes  à  feu ,  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière. 

10.  Ne  pourra  toutefois  la  durée  de  la  peine  dudit  crime  ex- 
céder quatorze  années  à  raison  desdites  circonstances,  en  quel- 
que nombre  qu'elles  s'y  trouvent  réunies. 

il.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  avec  effraction  intérieure 
dans  une  maison  par  une  personne  habitante  ou  commensale  de 
ladite  maison,  ou  reçue  habituellement  dans  ladite  maison  pour 
y  faire  un  service  ou  un  travail  salarié,  ladite  effraction  sera  pu- 
nie comme  effraction  extérieure ,  et  le  coupable  encourra  la  peine 
portée  aux  articles  précédens ,  à  raison  de  la  circonstance  de  l'ef- 
fraction extérieure. 

a.  Le  vol  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs  sera  puni  de  la 
peine  de  six  années  de  gène. 

43.  La  durée  de  la  peine  mentionnée  en  l'article  précédent 
sera  augni.entée  de  deux  années  par  chacune  des  circonstances 
suivantes  qui  se  trouvera  réunie  audit  crime. 
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La  première  û  le  crime  a  été  commis  dans  tme  maison  actuel- 
lement habitée  ou  servant  à  Tliabitaiion. 
La  deuxième  »  s'il  a  été  commis  la  nuit. 

La  troisième  t  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  per- 
scmnes. 

La  quatrième  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient  porteurs 
d'armes  à  feu ,  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière. 

14.  Ne  pourra  toutefois  la  durée  de  la  peine  dudit  crime  excé- 
der douze  années  à  raison  desdites  droonstances ,  en  quelque 
nombre  qu'elles  s'y  trouvent  réunies. 

45.  Si  le  vol  i  l'aide  de  fausses  deft  a  été  commis  dans  Tintë- 
rieur  d'une  maison  par  une  personne  habitante  ou  commensale 
de  ladite  maison ,  on  reçue  habituellement  dans  ladite  maison 
pour  7  faire  un  service  ou  un  travail  salarié,  le  crime  sert  puni 
oonmie  un  vol  avec  effraction  intérieure»  et  le  coupable  encourra 
la  peine  établie  par  les  articles  8, 9  et  10  ci-dessus,  i  raison  de 
ladite  circonstance  de  l'eflraciion  intérieure. 

16.  Toutes  les  peines  et  dispontions  portées  aux  articles  pré- 
cédens  contre  le  vol  à  l'aide  de  fiiusses  deh  s'appliqueront  égale- 
ment à  tout  vol  commis  en  escabdant  des  toits ,  murailles  ou  tou- 
tes autres  clôtures  extérieures  de  bâtimens ,  maisons  et  édifices. 

17.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  dans  l'intérieur  d'une  mai- 
son par  une  personne  habitante  ou  commensale  de  ladite  maison, 
ou  reçue  habituellement  dans  ladite  maison  pour  y  faire  un  ser- 
Yice  ou  un  travail  salarié,  ledit  crime  sera  puni  des  mêmes  pei- 
nes prononcées  par  les  articles  précédens  contre  ceux  qui  auront 
volé  en  escaladant  lesdites  maisons  ou  à  Faide  de  fiiusses  clefs. 

18.  Toutes  les  dispositions  portées  aux  articles  6, 11,  ISet  17 
ci-dessus ,  contre  les  vols  faits  par  les  habitans  et  commensaux 
d'une  maison ,  s'appliqueront  également  aux  vois  qui  seront  cdrih 
mis  dans  les  hôtels-garnis,  auberges,  cabarets,  cafés,  bains  et 
toutes  autres  maisons  publiques.  Tout  Tol  qui  y  sera  commis  par 
les  maîtres  desdites  maisons  ou  par  leurs  domestiques  envers 
ceux  qu'ils  y  reçoivent ,  on  par  caix-d  envers  les  maîtres  desdi- 
tes maisons,  ou  toute  autre  personne  qui  y  sera  reçue,  sera  ré« 
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pâté  jo|  oommis  par  im  commensal,  pL  pop!,  aeloii  I^  drooi{|iyuii- 
ces  qui  s'y  trouyeront  réunies,  dep  peines  portées  tox  quirp 
artides  d-dessas  mentioniiés. 

Toutefois  ne  sont  point  compris  dans  la  présente  diq>osi^ 
les  salles  âe  spectades ,  établissemens,  édifices  publics,  boi|tîqp|^ 
ou  atdiers. 

19.  Lorsque  deux  pu  plusieurs  personnes  non  armées,  on  fine 
seule  personne  p<Htant  arme  à  feu  ou  toute  autre  amie  oifar- 
^ère ,  se  seront  introduites  s^  Tjdenoes  personnelles,  ef^n^p- 
tions,  escalades ,  ni  £siusses  çieCs,  dans  l'intérieur  d'une  maisqfi 
aclndlement  habitée  ppi  scrnut  à  r|uibicatio)i,  et  y  auront  fpom* 
ifm  un  yd ,  la  peine  ^era  d^  six  années  de  gène. 

90.  Lorsque  le  crime  aura  âé  oommis  par  deux  ou  plnsienrs 
personnes,  si  les  oou|MibIe8  on  j'ifii  des  coupables  éta^efit  por* 
|eprs  d'armesàfeu  op  de  toute  autre  arme  meurtfière,  lap^np 
lera  de  huit  années  de^éne. 

21.  Si  le  crime  a  été  oc^mmis  la  nuit,  la  durée  de  chacune  des 
j^es  portées  aux  dc^  préoédens  articles  sera  apgmentëe  de 
deux  années. 

22.  Tout  Yol  commis  dans  on  endos  fermé ,  où  le  coupable  se 
siéra  introduit  en  violant  la  ddture ,  sera  puni  de  la  peine  de  dnq 
llfUyées  de  gène ,  si  l'endos  ne  tient  pas  impaédiatement  à  une 
fqaison  actuellement  habitée  ou  servant  à  l'habitaiion  ;  et  de  six 
années  de  gène,  si  l'endos  tient  immédiatement  à  ladite  maisoo. 

23.  Un  endos  ne  sera  r^uté  fermé  que  lorsqu'il  sera  entouré 
j|dt  d'un  mur,  soit  d'une  palissade ,  qui  dans  leur  moindre  hau- 
teur porteront  six  {Meds  d'i^jévation  à  partir  du  sol  extérieur,  soit 
d'un  fossé  ayant  au  mpins  dix  pieds  d'ouverture  »  et  revêtu  dans 
sa  profondeur  d'un  on  de  deux  cAtés  d'un  mur  ou  d'une  pateade 
portant  au  moins  six  pieds  de  hauteur  à  partir  du  fond  dndit 
fbss^. 

L'endos  ne  sera  point  r^nlé  fermé  s'il  y  existait,  au  moment 
.  dn  vol ,  une  brèche  ou  ouverture,  porte  non  scdiée  ou  non  fermée 
J^  def,  ou  enfin  si  dans  quelques-unes  de  ses  parties  la  dôtpreest 
fttHdeseoQS  des  proportion^  déterminées  par  le  présent  artide« 


24.  La  durée  de  ladite  f>eine  sera  atagmeotée  dé  AnA  aml^  par 
ebacone  des  trds  cirooiistaiices  snhaiites  qui  s'y  trbutera  tiiHÛé. 

'  La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit. 

La  deuxième,  s'il  â  été  commis  par  deux  oa  plnsieiirs  per^ 
sonnes. 

La  troisième  i  si  le  oonpaUe  on  les  coupables  étaient  porttsibrs 
d'armes  à  feu ,  ou  dé  toute  autre  arme  meurtrière^ 

25.  Ne  pourra  toutefois  la  durée  de  ladite  peine  excéder  neitf 
année^è  raison  desdites drconstances,  en  qudqne  nombrequ'eiles 
y  soient  réunies,  pour  le  vol  dans  un  endos  tenant  immédiate- 
ment  à  une  maison  actuellement  habitée  ou  serv^int  à  l'habitJh 
tion  ;  et  de  huit  apnées  poor  le  vol  commis  dans  un  eiidqs  aépaar^ 
de  ladite  maison. 

96.  Tout  vol  de  charrues,  bestiaux ^  chc  lux,  poissoiis  dans 
les  étangs,  rivières  ou  vifiers,  marcbandis  -  ou  efïets  exposés, 
soit  dans  la  campagne ,  soit  sur  les  chemins,  ventes  de  bois,  ports, 
foires ,  marchés ,  boutiques  et  autres  lieux  quelconques  sur  la  fol 
publique,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  prison. 

27.  La  durée  de  ladite  peine  sera  augmentée  à  raison  de  trois 
drconsiances,  et  dans  les  méoies  proportions  établies  pour  le 
crime  précédent ,  sans  toutefois  que  la  durée  de  hdite  pdne  puisse 
excéder  huit  années  à  raison  desdites  drconstancés,  en  Quelque 
nombre  qu'elles  s'y  trouvent  réunies. 

28.  Quiconque  volent  dans  îa  campagne  la  dépouille  des  ar- 
bres  fruitiers,  ou  de  toute  espèce,  soit  de  production  d'un  ter- 
rain  en  culture ,  soit  de  récolte  coupée  ou  sur  pied ,  on  deé  ba« 
liveaux  et  arbres  dé  fotaies  daos  les  bois  et  forêts,  ou  des  plants 
faits  de  main  d'homme ,  seia  puni  de  îa  même  peine  prononcée 
contre  le  crime  mentionné  aux  deux  tf rtides  prëbédens ,  et  là  du- 
rée  de  ladite  pejne  sera  augmentée  à  raison  des  mêmes  dfobn- 
stances,  et  dans  les  mêmes  proportions. 

29.  Quiconque  se  sera  Chatgé  d'un  Service  6n  dTutf  f  raiaif  sa- 
larié, et  aura  volé  léi  efFets  ou  màfcÙatndisés  qtti  lai  kMÊk  ^ 
confiés  pour  ledit  service  ou  ledit  tMvftO,  sèrapdnidê  qiMtrCMh 
nées  de  gêne. 
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g.  30.  La  peine  sera  de  six  années  de  gène  pour  .le  vol  d'efiets 
confiés  aux  coches  »  messageries  et  autres  voitures  publiques , 
par  terre  et  par  eau ,  commis  par  les  conducteurs  desdites  voi- 
tures ou  par  les  personnes  employées  au  service  des  bureaux 
desdites  administrations. 

SI.  Tout  vol  commis  dans  lesdites  voitures  par  les  personnes 
qui  y  occupent  une  place  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années 
de  prison. 

SE.  Tout  vol  qui  ne  portera  aucun  des  caractères  ci-dessus  spé- 
cifiés, mais  qui  sera  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes 
sans  armes ,  ou  par  une  seule  portant  arme  à  feu  »  ou  toute  autre 
arme  meurtrière»  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de 
prison. 

33.  Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par  deux  on  plusieurs 
personnes»  et  que  les  coupables  ou  Fun  des  coupables  étaient 
porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière,  la 
peine  sera  de  quatre  années  de  gène. 

34.  Si  le  crime  a  été  commis  la  nuit ,  la  durée  de  chacune  des 
peines  portées  aux  deux  précédens  articles  sera  augmentée  de 
deux  années. 

35.  Quiconque  sera  couvaioca  d'avoir  détourné  à  son  profit , 
ou  dissipé ,  ou  méchamment  et  ù  dessein  de  nuire  à  autrui , 
brûlé  ou  détruit  d*une  manière  quelconque  des  effets,  marchan- 
dises, deniers,  titres  de  propriétés,  écrits  ou  actes  emportant 
obligation  ou  décharge ,  et  toute  autre  propriété  mobiliaire  qui 
lui  avaient  été  confiés  gratuitement ,  ù  lu  charge  de  les  rendre  ou 
de  les  représenter,  sera  puni  de  la  dégradation  civique. 

36.  Toute  banqueroute  faite  frauduleuseoieut  et  à  dessein  de 
tromper  les  créanciers  légitimes ,  sera  punie  de  six  années  de 
gène. 

37.  Ceux  qui  auront  aidé  >ou  favorisé  lesdites  banqueroutes 
firauditeuses ,  soit  en  divertissant  les  effets,  soit  en  acceptant 
dà  transportsi,  ventes  ou  donations  simulées ,  soit  en  souscrivant 
tous  autres  actes  qVils  siivent  être  faits  en  fraude  des  créan- 
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ders  légiiimes  »  seront  punis  de  la  dégradation  dyique  dans  la 
place  publique. 

38.  Quiconque  »  sciemment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui ,  aura 
furtivement  déplacé  ou  supprimé  des  borocs  ou  pieds  comiers 
oontradictoirement  placés  ou  reconnus  pour  établir  des  limites 
entre  dîffërens  héritages  »  sera  puni  de  la  peine  de  deux  années 
de  cachot. 

39.  Quiconque  sera  convaincu  d*avoir  volomairement ,  par 
malice ,  vengeance ,  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui ,  mis  le  feu  à 
des  édifices ,  bâtimens  non  habités\  magasins ,  navires  ou  ba- 
teaux ,  forêts ,  bois-taillis  »  récoltes  en  meule  ou  sur  pied ,  ou  à 
des  matières  combustibles  disposées  pour  communiquer  le  feu 
auxdits  édifices»  navires,  bois  ou  récoltes,  soit  que  l'incendie  ait 
été  on  non  la  suite  de  ces  tentatives  »  sera  puni  de  la  peine  de 
douze  années  de  cachot. 

40.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontairement,  par 
malice  ou  vengeance ,  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  détruit  oa 
renversé  *,  par  qudque  moyen  violent  que  ce  soit,  des  bltimens, 
maisons ,  édifices  quelconques ,  digues  et  chaussées  qui  retien- 
nent les  eaux ,  sera  puni  de  la  pdne  de  six  années  de  gène. 

41.  La  peine  du  crime  mentionné  en  Tartide  précédent  sera 
de  neuf  ans  de  gène  si  lesdites  violences  sont  exercées  avec  at- 
troupement et  à  force  ouverte. 

42.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontairement,  par 
malice  ou  voigeance ,  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui ,  dévast^des 
récoltes  sur  pied ,  des  plants  faits  de  main  d'hommes ,  sera  puni 
de  la  peine  de  quatre  années  de  gène. 

43.  La  peine  du  crime  mentionné  en  l'article  précédent  sera 
de  six  années  de  gène  si  lesdites  violences  ont  été  exercées  avec 
attroupement  et  à  force  ouverte. 

44.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontairement,  par 

malice  ou  vengeance ,  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  empoisonné 

des  chevaux  ou  bétes  de  somme,  montonsT,  bestiaux  ,  poissons 

conservés  dans  des  étangs  on  réservoirs ,  sera  puni  de  la  peine 

de  quatre  ans  de  gène. 

T.  xxrv.  ^ 
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4^.  Quiconque,  volontairement,  par  maÙoé  ou  j[>ar  y&t^èaàéi^ 
et  à  dessein  de  nuire  à  autrui  »  aura  brûlé  ou  détruit  »  d'qne  mi- 
nière quelconque,  de»  titres  de  pApHété,  billets  »  lettres  de 
chasge  »«  quittances,  écrits  ou  acM  opérant  obligation  on  dé- 
charge »  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  géne« 

46.  Lorsque  ledit  crime  aura  été  conunis  avec  attroupement 
et  à  force  ouverte,  la  peine  sera  <)esix  années  de  gêne. 

47.  La  môflde  peine  sera  encoome  par  toute  espace  de  pit 
lages  et  d^ts  de  marchandises,  d'effets  et  de  propriétés  mobi- 
lières ^  commis  avec-  attroupement  et  à  force  ouverte. 

48.  Quiconque  sera  eonvainca  d'avoir  extorqué ,  par  force  on 
par  violence,  la  signature  d'an  écrit  ou  acte  emportant  obfifaiioi 
on  décharge,  sera  pnni  de  la  peine  de  quatre  années  de  gtee. 

49.  La  peine  sera  de  six  ans  de  gène  lorsque  le  crime  men^ 
thMiné  en  l'article  précédent  aira  été  commis  par  demt  on  {flu- 
sieurs  personnes  réonies. 

80.  Qoicoiiqne  sera  cottV^en  ^mlt,  lâéelâttiinmit  et  I  dfii" 
stin  de  nnire  à  antmi,  commis  le  crime  d6  filiix,  HsH  puiii  iihsi 
qu'il  suit. 

Si.  Si  ledit  crime  de  jbux  è^  commit  eu  élsHtiirë  prtVéë,  la 
jpèine  sera  de  quatre  années  de  gène. 

52.  Si  ledit  crime  de  feux  est  conimis  en  lettres  dé  didit|fi  et 
siùti-es  effets  «de  commerce  pu  de  baiique ,  la  pehe  &éM  de  six 
Ailées  de  gène. 

8S.  Si  ledit  crime  dé  feux  est  commis  en  écrftbreé  àdtfeëhli- 
ques  et  publiques ,  la  peine  sera  dé  huit  anné»  de  gèn8  (1). 

54.  Quiconque  aura  commis  ledit  crime  de  feux ,  od  àùrà  l^t 
usage  d'une  pièce  qull  savait  être  feusse ,  sâ*a  puni  des  peines 
portées  ci-dessus  contre  chaque  espèce  de  feux. 

55.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  sciemment  et  à  dessein, 
vendu  à  feux  poids  ou  à  feusse  mesure ,  après  avoir  été  précé- 

(DLetpcftic*  èdatretél  ofMéM  idMIIci 4ttl M MHleiit  MOèà  cô^j^iMàÊÊ 
erime  de  faux  dans  Texercice  de  lears  iDuctioiif  font  forlées  au  lilrat  dis  éSÊtê 
dcÊ  foacUêaïuâm  publia. 


Aiviffib  1795.  iu 

dûment  puni  iëdx  fois  \m  toieâe  'pMùt .  I  niftoii  d'iui  délit 
seftiBbfile,  stibifâ  fai  peine  de  qoajM  ftHnëes  de  gêiie;* 

tRl  Qidcotiqttë  9etk  eonvamcQ  du  crime  de  hmL  lëttlbi^ttsigt 
ea  malière  civile  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  £éûe. 

87.  Qnièon^ë  sfertt  coinraffeiGu  da  erfinê  de  fiiiîx  témo^aige 
dans  iiii  ^foc^  crimilijll  sera  jpttiudé  la  lieiBe  d6  qiiiiMB6  a|M»  dé 
géUÉ. 

TiTRB  m.  —  Des  complices  des  crimes. 

Art.  1*'.  Lbrsqiiliii  erime  aura  éi(  commis ,  qàioMM|ite  ifera 
cDntainia  û*àrc^,  p»  donroa  pHHnesses ,  ordres  ott  moMiqMi 
provoque  le  coi^pable  ott  les  coupables  à  i&%  comaMitra  ; 

On  d^âvoir,  sdemi&ent  ou  daas  le  desseia  da  erfma'^  pi^ré 
sitTcoopable  on  anl  ooniitf>Ies  les  moyens^  ahMs  oa  fastMaieat 

m 

qui  ont  servi  à  son  eiécatioa  ; 

On  d'avoir,  sciemment  et  dans  le  dessein  du  crime,  aidé  et 
assisté  le  coupable  ou  les  coupables,  soit  dans  les  faits  qui  ont 
préparé  ou  facilité  son  exécution ,  soit  dans  l'acte  même  qui  l'a 
consommé; 

Sera  puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la  loi  contre  les 
auteurs  du  crime. 

2.  Lorsqu'un  crime  aura  éié  commis ,  quiconque  sera  con- 
vaincu d'avoir  provoqué  directement  à  le, commettre,  soit  par 
des  discours  prononcés  dans  des  lieux  publics,  soit  par  des  pla- 
cards ou  bulletins  affiches  ou  répandus  dans  lesdits  lieux ,  soit 
par  des  écrits  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression ,  sera 
puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la  loi  contre  les  auteurs 
dudit  crime. 

3.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  reçu  gratuitement,  ou 
acheté ,  ou  recelé  tout  ou  partie  d'effets  volés ,  sachant  que  les- 
dits effets  provenaient  de  vol ,  sera  puni  de  la  peine  de  deux  an- 
nées de  prison  si  le  vol  a  été  commis  avec  quelques-unes  des 
circonstances  spécifiées  au  présent  Code. 

II  sera  poursuivi  et  puni  par  voie  de  police  correctionndle  si 
le  vol  provient  d'un  vol  simple. 
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4.  Quiconque  sera  ooD^rfiao»  (Ta^Mw^  ou  recdé^Ie  ç|i^ 
vre  d*uQe4>ersÔDiie  bon^Fidée^  enoorè  qu'il  n'aîtpas  ëléVnifNm 
de  rhomicide,  sera  puni  der la  peine  de  quatre  années  de  pÂga. 


.Pour  touifiût  antérieur  à  h  publication  du  présent  Gode,  si 
le  i^t  est  qualifié  crime  par  les  lois  exûpantes  actuelenient  »  et 
qu'il  ne  le  soit  pas  par  le  présent  décret  ;  ou  si  le  fait  est  qualifié 
crime  par  le  présent  Cknle,  et  qu'il  ne  le  soit  pas  par  les  andeii- 
nes  lois,  l'accusé  sera  acquitté  ; 

Sans  touiefi^  rien  préjuger^par  le  présent  artide,  pour  *Ies 
fiûtjiqni  sèroiit  du  ressert ,  soit  de  la  policeKmunicipale;  soit  de 
la  police  correctionndft,  soit  de  la  police  consti^MionaiUe. 

Si  le  fint  esc  qiia&fié  crime  par  les^  lois  andennes  et  par  le 
présentdécret,raccnséquikmétédédaré  coupable  sera  dkh 
daniné  aux  peines  portées  par  le  présent  Godé. 


• 
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PLAN 


D'EDUCATION  NATIONALE.^*^ 


La  Convention  nationale  doit  trois  monumens  à  Thistoii^e  ;  la 
Constitution,  le  Code  des  lois  civiles ,  éducation  publique. 

Je  mets  à  peu  près  sur  la  même  ligne  Fimportance  comme  la 
difficulté  de  chacun  de  ces  grands  ouvrages. 

PuissionsHaous  leur  donner  la  perfection  dont  ils  sont  suscep- 
tibles !  Car  la  gloire  des  conquêtes  et  dès  victoiM  est  quelquefois 
passagère  ;  mais  le^  belles  institutions  demeurent,  et  elles  immor^. 
talisent  les  nations.  '^^'  ^"^ 

L'instruction  publique  a  d^à  été  l'objet  d'une  disàwsion  inté- 
ressante ;  la  manière  dont  ce  sujet  a  été  traité  honoré  rasfém- 
blée  et  promet  beaucoup  à  la  France.  ^  ^    ' 

J'avoue  pourtant  que  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici  ne  remplît  pa^' 

-*  «     tk  *       --111 

ridée  que  je  me  suis  formée  d'un  plan  complet  d'éduGifuby.  J*âi 
osé  concevoir  une  plus  vaste  pensée  ;  et,  oonsicMirtmt  k  quel  point 
l'espèce  humaine  est  dégradée  par  le  vice  de  notre  ancien  système 
social^  je  me  suis  convaincu  de  là-néceteité  d'opérer  une  entjère 
r^nération ,  et ,  sïj^  peux  m'exprimer  ainsi ,  de  créer  un  nou- 
veau peuple* 

Former  des  hommes ,  propager  les  connaissances  humaines , 
telles  sont  les  deux  parties  du  problème  que  nous  avons  à  ré^ 

soudre. 

La  première  constitue  Fédacation ,  la  seconde  l'insthu^on.  '  ' 

(l)Cepkin  ftitlo  à  la Gonrentioo  par Bobuplerre,  le  13  jofllkC im: 

V  (IVolitfef  oiifearf.) 


GeUe-d ,  quoiqiie  offerte  à  tous»  devient»  psût  la  nature  même 
fies  choses ,  la  propriété  exchniye  d*un  petit  nombre  de  membres 
de  la  sodëtë,  à  raison  delà  diffiéfenqe  des  professions  et  destalens; 

Celle-là  doit  être*  commune  à  tous^  et  universellement  bien- 
faisante. 

i^^  ^  i'ine ,  H  popité  ^  9t  pocupë ,  et  i|  vçm  ^  pr^té 
des  vues  utiles  ;  poulr  Fautre  »  il  l'a  entièrement  négligée. 

En  un  mot ,  son  plan  d'infraction  pid)lique  me  paraît  fort  sa- 
tisfiaisant;  mais  il  n'a  point  traité  l'éducation. 

Tout  le  système  du  comité  porte  sur  cette  base  :  l'établisse- 
ment de  .^lyitre  degrés  d'enseignement ,  savoir  :  les  écoles  p|i- 

malrib ,  les  écoles  seconduî'^tl^.û^tu^  »  I^  lyeées  (1). 

Je  trouve  adan^cès  trol^d(miiers  co^  un  plan  qui  me  parait 
sagement  conçu  pour  la  conservsMBn,  la  propagation  et  le  pca^ 
fiectionnemait  des  connaissances  humaines.  Ces  trois  degrés  soc- 

-  p.    I-.--  '•  t     •      1»  '  mm^  ■  "  ■' 

-oeÉiifr  ouvrent  àJfiistructiiMi  une  source  fëconde  et  habilement 
mèuii^j  fl  fj  y<Hs  des  moyens  tout  à  la  fois  convenables  et  e^ 
ficaoes  pour  seconder  le|JLBlens  des  citoyens  qui  se  JOivreront  a  la 
cdttqre  des  WClres ,  des  sdiences  et  des  beaux-ârts.  « 

ll,.i'fc''i-»C'-'  .-■ 

Jtf9Jf  T^lf^  de^prj^  sopérj^rs  ^  qui  ne  peuvent  deven^  uti- 
les qli'à  un  petit  no^ubre  d'homqoiep  ^  je  cherche  une  instn^ctiop 
n^erale  pour  tous  »  qui  est  la  dette  de  la  Réjpoblique  envers 

na- 
pro- 

pose  t' àcw  le  nom  d  écoles  pripoiaires ,  me  semble  bien  éloigné  de 
planter  tous  ces  ayai^ges, 

pnbord  /je  replarqqe  avec  peine  que  iustt'à  six  ans  Tenfiint 
ëcnappe  à  ta  vigilance  dii  législateur ,  et  que  cette  portion  impor- 
tante de  la  vie  reste  abandonnée  aux  préjdgés  subsis^ns  et  h  h 
lAârci  dès  vieiilles  erreurs. 

A  six  ans ,  la  loi  commence  à  exercer  son  influence .  mais  c^tte 
»fl«£Sp?.n!(^î;q»Pl»rMe^«.  momenUBée}  et  par  la  natufe 

.j,  ,  (lVo»« de» airf«ur*.) 
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même  des  choses  ^  elle  ne  peut  agir  que  sur  le  moindre  nombre 
des  individus  qui  composent  la  nation. 

Suivant  le  projet ,  il  doit  être  établi  environ  vingt  à  vin^l-cinq 
mille  écoles  primaires ,  c'est-à-dire  à  peu  près  une  école  par  lieue 
carrée. 

Ici  commence  à  se  faire  sentir  une  première  inégalité  ;  car  les 
enfans  domiciliés  dans  la  ville,  bourg,  village  où  sera  située  l'é- 
cole primaire,  seront  bien  plus  à  port^  des  leçons ,  en  profite- 
ront et  bien  plus  souvent,  et  bien  plus  constamment  :  ceux ,  au 
contraire,  qui  habitent  les  campagnes  et  les  hameaux  ne  pourront 
pas  les  fréquenter  aussi  habituellement ,  à  raison  des  difficultés 
locales,  des  saisons»  et  d'une  foule  d'autres  circonstances. 

Cet  inconvénient  n'aura  pas  lieu  seulement  à  l'égard  de  quel* 
qnes  maisons  éparses  et  séparées  :  un  très-grand  nombre  de. 
communes  et  de  paroisses  vont  l'éprouver. 

Il  ne  faut  qu'un  calcul  bien  simple  pour  s'en  convaincre. 

Il  existe  dans  la  République  quarante-quatre  mille  municipa- 
lités ;  on  propose  l'établissement  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  éco- 
les primaires  :  il  est  clair  que  la  proportion  ipajeure  sera  h  peu 
près dç  deux  paroisses  par  école.  Or,  personne  ne  peut  douter 
que  Ij^  paroisse  où  l'école  sera  placée  aura  de  grands  avanta- 
ges par  la  continuité,  la  commodité  de  l'instruction,  et  pour  la 
durée  des  leçons. 

Une  bien  plus  grande  inégalité  va  s'établir  jencore  ù  raison  des 
diverses  facultés  des'parens;  et  ici  les  personnes  aisées,  c'est-à- 
dire  le  plus  petit  nombre ,  ont  tout  l'avantage. 

Quiconque  peut  se  passer  du  travail  de  son  enlant  pour  le 
nourrir,  a  la  facilité  de  Iq  tenir  aux  écoles  tous  les  jours ,  et  plu- 
sieurs heures  par  jour. 

Hais  quant  à  la  classe  indigente ,  comment  fera-t-elle?  Cet  en- 
fant pauvre,  vous  lui  offrez  bien  l'instruction  ;  mais  avant  il  lui 
faut  au  pain.  Son  père  laborieux  s'en  prive  d'un  morceau  pour  le 
lui  donner;  mais  il  faut  que  l'enfant  g;!gne  l'autre.  Son  temps  est 
enchaîné  au  travail ,  car  au  travail  est  enchaînée  sa  subsistance. 
Après  avoir  passé  aux  champs  une  journée  pénible,  voulez-vous 
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que ,  pour  repos ,  il  s'en  aille  à  Técole  éloignée  peut-être  d'une 
demi-lieue  de  son  domicile?  Vainemenf'^vous  établiriez  une  loi 
coêrcitive  contre  le  père,  celui-ci  ne  saurait  se  passer  journdle- 
ment  du  travail  d'un  enfant  qui ,  à  huit,  neuf  et  dix  ans,  gagM 
déjà  quelque  chose.  Un  petit  noQibre  d'heures  par  semaine ,  voilà 
tout  ce  qu'il  peut  sacrifier.  Ainsi  l'établissement  des  écoles,  telles 
qu'on  les  propose ,  ne  sera,  à  proprement  parler,  bien  profitable 
qu'au  petit  nombre  de  citoyens  indépendaus  dans  leur  existence, 
hors  de  l'atteinte  du  besoin  :  là  ils  pourront  faire  cueillir  abon- 
damment  par  leurs  enfsins  les  fruits  de  l'instruction  ;  là  il  n'y  auira 
encore  qu'à  glaner  pour  l'indigent. 

Cette  inégale  répartition  do  bienfait  des  écoles  primaires  est 
le  moindre  des  inconvëniens  qui  me  frappent  dans  leur  organisa- 
tion. J'en  trouve  un  bien  plus  grand  dans  le  système  d'éducation 
qu'elles  présentent. 

Je  me  plains  qu'un  des  objets  les  plus  essentiels  de  l'éducation 
est  omis  :  le  perfectionnement  del'étre  physique.  Je  sais  qu'on 
propose  quelques  exercices  de  gymnastique  :  cela  est  bon  ^  mais 
cela  ne  suffit  pas.  Un  genre  de  vie  continu,  une  nourriture  saine 
et  convenable  à  l'enfance ,  des  travaux  graduels  et  modérés ,  des 
épreuves  successives ,  mais  continuellement  répétées ,  voilà  les 
seuls  moyens  efficaces  de  donner  au  corps  tout  le  développement 
et  toutes  les  facultés  dont  il  est  susceptible. 

Quant  à  l'être  moral ,  quelques  instructions  utiles ,  quelques 
momens  d* étude,  tel  est  le  cercle  étroit  dans  lequel  est  renfermé 
le  plan  proposé.  C'est  l'emploi  d'un  petit  nombre  d'heures;  mais 
tout  le  reste  de  la  journée  est  abandonné  au  hasard  des  circon- 
stances ;  et  l'enfant ,  lorsque  l'instant  de  la  leçon  est  passé ,  se 
trouve  bientôt  rendu ,  soit  à  là  mollesse  du  luxe,  soit  à  l'orgueil 
de  la  vanité,  soit  à  la  grossièreté  de  l'indigence,  soit  à  Tindisci* 
pline  de  l'oisiveté.  Victime  malheureuse  des  vices ,  des  erreurs  , 
de  l'infortune,  de  l'incurie  de  tout  ce  qui  l'entoure,  il  sera  un 
peu  moins  ignorant  que  par  le  passé,  les  écoles  un  peu  plus 
nombreuses ,  les  maîtres  un  peu  meilleurs  qu'aujourd'hui  ; 
mais  aurons-nous  vraiment  formé  de^  hommes ,  des  citoyens  » 
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des  républicains  :  en  un  mot,  la  nation  scra-t-elle  régénérée? 

Tous  les  inconvéniens  que  je  viens  de  développer  sont  insolu- 
bles, tant  que  nous  ne  prendrons  pas  une  grande  déteraiination 
pour  la  prospérité  de  la  République. 

Osons  faire  une  loi  qui  aplanisse  tous  les  obstacles,  qui  rende 
faciles  les  plans  les  plus  parfaits  d'éducation ,  qui  appelle  et  réa- 
lise toutes  les  belles  institutions  ;  une  loi  qui  sera  faite  avant  dix 
ans,  si  nous  nous  privons  de  Thonneur  de  l'avoir  portée  ;  une  loi 
toute  en  faveur  du  pauvre,  puisqu'elle  reporte  stfr  lui  le  superflu 
de  Fopulencç;  que  lé  riche  lui-même  doit  approuver,  s'il  réflé- 
chit ;  qu'il  doit  aimer,  s'il  est  sensible.  Cette  loi  consiste  à  fonder 
une  éducation  vraiment  nationale,  vraiment  républicaine,  égale* 
ment  et  efficacement  commune  à  tous,  la  seule  capable^e  réfi|é- 
nérer  l'espèce  humaine,  soit  pour  les  dons  physiques,  soit  p«ur 
le  caractère  moral  ;  en  un  mot,  ce'lte  loi  est  l'établissement  de 
l'institution  publique. 

Consacrons-en  le  salutaire  principe;  mais  sachons  y  apporter 
les  modifications  que  l'état  actuel  des  esprits  et  l'intérêt  industriel 
de  la  République  peuvent  rendre  nécessaires. 

Je  demande  que  vous  décrétiez  que,  depuis  l'âge  de  cinq  ans 
jusqu'à  douze  pour  les  garçons,  et  jusqu'à  onze  pour  les  filles, 
tous  les  enfans ,  sans  distinction  et  sans  exception ,  seront  élevés 
en  commun ,  aux  dépens  de  ta  République  ;  et  que  tous,  so«s  la 
sainte  loi  de  l'égâiité,  recevront  mânes  vétemens,  même  nourri- 
ture ,  même  instruction ,'  mêmes  soms. 

Par  le  mode  d'après  lequel  je  vous  proposerai  de  répactjp.hi 
charge  de  ces  établissemens,  presque  tout  portera  sur  le  riche  ;. 
la  taxe  sera  presque  insensible  pour  le  pauvre;  ainsi  vous  ajteiii- 
drez  les  avantages  de  l'impôt  progressif  que  vous  désires'd^ék- 
blir;  ainsi,  sans  convulsion iet  sans  injustice,  vous  efGM^ni  les 
énormes  disparités  de  fortune  dont  l'existence  est  une  caklDnie 
publiqae. 

Je  développe  en  peu  de  mots  les  avantage  »  les  détails  et  les 
moyens  d'exécution  du  plan  que  je  vous  soumets. 
Tous  les  enfons  recevront  le  bienfait  de  l'institution  publi- 
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qne  durant  le  cours  dé  sept  années  »  depuis  cinq  ans  Jusqu'à 
douze  ans. 
Cette  portion  de  la  vie  est  traimepC  décisive  pour  la  foroiatioii 

de  Yétré  physique  et  moral  de  rhomme. 

,1 

Il  faut  la  dévouer  tcmt  entière  k  une  surveillance  de  tous  les 
jours ,  de 'tous  les  momens. 

Jusqu'à  dnq  ans  on  né  peut  qu'abandonner  renfiince  aux  mas 
des  imëres  ;  c'est  le  vœu  |  c'est^la  besoin  de  la  iiature  :  trop  de  dé- 
tails ,  des  attentions  trop  miiMilieuses  sont  nécessaires  i  cet  Su^  ^ 
loût  cela  appartient  à  la  maternité. 

CependaiU  je  pense  que  la  loi  peut  exercer  <j|ueI^oe  influence 
sur  ces  premiers  instans  du  l'existence  humaine.  Hais  voici  dans 
qnéles  borqes  je  crois  qu'il  faut  renfermer  son  actHn. 
;  Donner  aux  mères»'  encouragemens»  secours»  instruction; 
les  intéresser  éflQcacement  i  allaitef  leurs  enfans  ';  les  édairer 
par  un  moyen  facile»  subies  erreurs  et  négligei^  nuisjblM, 
Sdf  les  soins  et  les  attentions  salutaires  :  rendre  pour  elles 
la  naissance  et  la  consjsrvation  de  leurs  enfans  f  non  plus  une 
charge  pénible»  maïs  au  contraire  une  source  d*aisanc^  et  ïoïjjet 
d'une  espérance  jprogressive  ;  c'est  là  tout  ce  que  nous  pouvons 
hlre  utiiement  en  laveur  deç  cinq  premières  années  de  1^  vie  :  td 
.  est  Tobjet  de  quelques-uns  des  articles  de  la  loi  que  je  propose. 
Les  mesures  indiquées  sont  fort  simples^  mais  je  suis  convaincu 
que  leur  effet  certain  sera  de  diminuer  d'un  quart»  pour  la  Répu- 
blique »  la  déperdition  annueffe  des  enfans  qui  périsçent  victimes 
de  la  misère  »  des  préjugés  et  de  l'ijncurie. 

AMnq  ans  »  la  patrie  recevra  donc  Fenfant  t}^  piains  de  la  na^ 
tare  ;  à  douze  ans  »  elle  le  rendua  à  la  société. 

Cf^  époque»  d'après  les  convenances  parUculières^et  l'éxis- 
tence  politique  de  la  France  y  m'a  paru  ]a  plus  convenable  pou|r 
le  tena^  dfè  Tinstitution  publique. 

A J^  ans»  ce  serait  trop  tôt,  Fouvrage  est  à  peine  ébauché. 

A  douze  ans»  le  pli  est  donné»  et  Fimpression  des  habitudes  est 
gravée  d'une  manière  durable. 

A  dix  aqs  »  rendre  les  epfisuif  à  des  parens  pauyk'es  »  ce  serait 
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souvent  leuc  rendre  encore  une  diar|[e  ;  I|a  bienfait  de  h  nation 
serait  incomplet. 

A  douze  ans  t  Ie3  ^nbn^  peuvent  ^giier  leur  subsistance  ;  ils 
apporteront  une  nouvelle  ressQPrce  dans  leur  Emilie. 

Dou^  ans  est  T^ge  4'apprendr^  les  diyers  métiers ,  c'est  celui 
où  le  corps ,  d^j^  robiiste ,  peut  commencer  à  se  plier  aux  travaux 
de  Tagriculture.  C'est  encore  l'âge  où  l'esprit  déjà  fQrmé  peut , 
avec  fruit,  commencer  l'étude  desbelles-letires,  des  sciences,  ou 
des  arts  açr^bles. 

La  société  a  divers  emplois  ;  que  ipuliitude  de  professions , 
d'^ts  industriels  et  de  métiers  appellent  les  citoyens. 

A  douze  ans,  le  moment  est  venu  de  commencer  le  ni^wi^l  de 
chacun  d'euif:;  plus  tôt»  l'apprentissage  serait  prlffiaturé;  plus 
tard  f  il  ne  resterait  pas  assez  de  cette  souplesse ,  de  cette  flexibi- 
fité ,  qui  sont  les  dons  heureux  de  l'enfance. 

Jusqu'à  donze  ans ,  l'éduçaiUon  commune  est  bonne ,  parce 
qu4^  jusque-pi  il  s'agit  de  former,  non  des  faboureurs,  non  des 
artisans ,  non  des  s^vans ,  mais  des  }|oinme§  pour  toutes  les  pro* 
irions. 

Jusqu'à  douze  ans ,  réducatiou  commune  est  bonne ,  parce 
qu  il  s'agit  de  doQper  aux  enfons  les  qualités  physiques  et  ino- 
rales, les  habitudes  et  les  connaissances  qui ,  pour  tous,  ont  une 
opfnmune  utilité. 

Lorsque  l'âge  des  professions  e$t  arrivé,  Tédiic^tion  commune 
doit  cesser  *  parce  que^  popr  chacune ,  l'instruictfon  doit  ^tre  dif- 
férente ;  réunir  dans  une  m^e  école  l'apprentissage  de  toutes 
est  impossible. 

Prolonger  rinstitutipn  publique  jusqu'/i  b|  fii;  del'adoles* 
œpce  est  un  be^  songe;  quelquefois  nous  l'avoos  rêvé  déliciç^;- 
sement  avec  ]?Iaton  ;  quelquefois  nous  l'av.Qps  lu  ^vec  enthou- 
siasme réalisé  dans  les  fastes  de  Lacédéijupne  ;  qi^elquefois  pous 
ep  avpns  retrouvé  l'insipide  caricature  daps  |9ps  collège^  ;  mais 
Platon  ne  faisait  que  des  philosophes;  Lyc^rgne  pe  faisait  que 
4/^  soldats;  nos  professeurs  ne  faisaient  que  des  écoliers.  La  ré- 
publique française,  dont  la  splendeur  consiste  dans  lecommi^fcei 
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nodostrie  et  l'agricalture,  a  besoin  de  fiaire  des  homipes  de  tous 
les  états  :  alors  ce  n'est  plus  dans  les  écoles  qu'il  faut  les  renfer- 
mer y  c'est  dans  les  divers  ateliers ,  c'est  sur  la  surface  des  eam- 
pagnes  qu'il  faut  les  répandre;  toâte  autre  idée  est  uni.cbiinère 
qui,  sous  l'apparence  trompeuse  dé  la  perfeetion»  paralyserait 
des  bras  nécessaires,  anéantirait  l'industrie,  amaigrirait  le  corps 
social,  et  bientôt  en  opérerait  la  dissolution. 

Je  propose  que,  pour  les  filles,  le  terme  de  l'institution  pu- 
blique soit  fixé  à  onze  ans;  leur  développement  est  plus  précoce, 
et  d'ailleurs  elles  peuvent  commencer  plus  tôt  l'apprentissage  des 
métiers  auxquels  elles  sont  propres ,  parce  que  ees  métiirs 
exfgenjNnoiiu^^e  force. 

Dans  un  imnent ,  je  parlerai  de  l'éducation  supplémentaire 
offerte  à  tous  les  jeunes  citoyens  sans  exception.  Je  parlerai  au^ 
des  cours  d'études  auxquels  un  petit  nombre  potora  se  trourer 
porté  par  son  goût,  ses  facultés,  ou  son  talent. 

Mais  tout  cela  est  pour  l'adolescence  ;  nul  n'y  serafdmis  avant 
douze  ans;  tout  cela  est  la  suite  de  l'institution  publique  :  il  faut 
d'abord  pour  tous  que  le  cours  entier  de  l'institution  ait  été  par- 
couru. 

Je  reviens  maintenant  au  mode  d'en  organiser  les  établis- 
semens. 

Dans  les  villes  pour  chaque  section  ;  pour  chaque  canton  dans 
les  campagnes,  d'ordinaire,  une  seule  maison  d'institution  pourra 
suffire.  Il  en  sera  établi  plusieurs  si  la  population  l'exige  ;  chaque 
établissement  contiendra  quatre  à  six  cents  élèves. 

Je  propose  cette  division  ,  parce  qu'elle  concilie  deq;iL  avan- 
tages  :  d'un  côté  elle  diminue  les  frais^  qui  sont  moindres  dans  une 
seule  grande  maison  que  dans  plusieurs  maisons  séparées  ;  et 
cependant  elle  ne  met  pas  une  trop  grande  distance  entre  les 
enfans  et  leurs  familles  ;  le  plus  grand  éloignement  sera  au  plus 
de  deux  ou  trois  lieues  :  ainsi  les  parens  pourront  souvent  et  faci- 
lement revoir  le  dépôt  qu'ils  auront  confié  à  la  patrie,  et  l'austé- 
rité -de  Tinstitution  républicaine  ne  coûtera  pas  un  regret  à  la 
nature. 
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Id  s*élèye  une  questiim  bien  importante. 

L'iostitution  publique  des  enfans  sera-t-elle  d*obligation  pour 
lesparens,  ou  ks  parens  auront-ils  seulement  la  faculté  de  pro- 
fiter de  ce  bienfait  national  ? 

D*après  les  principes  »  tous  doivent  y  être  obligés. 

Pour  r intérêt  public,  tous  doivent  y  être  obligés. 

Dmift  peu  d'années  »  tous  doivent  y  être  obligést . 

Mais ,  dai|s  le  moment  actuel,  il  vous  semblera  peut-être  con- 
venable d'accoutumer  insensiblement  les  esprits  à  la  pureté  des 
maximes  de  notre  nouvelle  Constitution.  Je  ne  vous  le  propose 
qu'à  regret  ;  je  soumets  à  votre  ^esse  une  modification  que 
mon  désir  intime  est  que  vous  ne  jugiez  pas  nécessaire.  Elle  con- 
siste à  décéter  que,  d'ici  à  quatre  ans ,  l'institution  publique  ne 
sera  que  facultative  pour  les  parens.  Mais,  ce  délai  expiré,  lorsque 
nous  aurons  acquis ,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi ,  la  forcç  et  la 
maturité  républicaines ,  je  demande  que  quiconque  refusera  ses 

r  J 

éhfens  à  l'institution  commune  soit  privé  de  l'exercice  des  droits 
de  citoyen  pendant  tout  le  temps  qu'il  se  sera  soustrait  à  remplir 
ce  devoir  civique,  et  qu'il  paie,  en  outre,  double  contribution 
dans  la  taxe  des  enfans,  dont  je  vous  parlerai  dans  la. suite. 

Il  vous  sera  facile  de  placer  ces  établissemens  dans  les  édifices 
appartenant  à  la  nation ,  maisons  teligieuses ,  h^^Utations  d'é- 
migrés et  autres  propriétés  publiques. 

Je 'Voudrais  encore  qu'à  défaut  de  cette  ressource  les  vieilles 
citadelles  de  la  féodalité  s'ouvrissent  pour  cette  intéressante  des- 
tination. De  toutes  parts  on  murmure  et  Ton  réclame  contre 
l'existence  de  ces  châteaux  et  de  ces  tours ,  monumens  odieux 
d'oppression.  Au  lieu  de  les  détruire ,  employons  utlementleor 
masse  antique. 
•  Dantun  canton,  composé  communément  de  six  à  huit  paroisses, 
la  nation  pSurra  choisir  entre  plusieurs,  tout  en  dédommageant 
le  propriétaire  ;  elle  se  procurera  encore  à  peu  de  frais  un  local 
étendu  ;  elle  f^ra  sortir  des  mains  de  simples  citoyens  des  palais 
qui  offensent  l'œil  sévère.de  l'égalité;  et  ce  dernier  sacrifice  ser- 
vira ,  malgré  lui  peut-être ,  le  triste  châtelain ,  aatueUement  op- 
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pressé  de  sa  colossale  démettre  »  depuis  qtiè  raffranchteement 
des  campagnes  a  tari  la  source  dé  son  opuletitie. 

D*aprè8  les  calculs  qde  j'ai  faits ,  il  m'a  semblé  qu'An  maître 
pour  cinquante  enfons  suHirait. 

D'abord  on  pourrait  croire  que  c*est  une  trop  forte  dihrge 
pour  une  seule  personne  ;  mais  j'âl  imaginé  qti'il  seridi  fiuÉë  de 
classer  les  enJEsuis  de  telle  manière  que  les  plus  ê^ ,  ôèiix  éé  dix 
et  de  onze  ans,  par  exemple ,  pussent  soulager  le  inilirë  dflM  ses 
iohctions,  sunreiller  les  plus  Jeunes^  aider  poui*  les  HpétHilMB; 

Je  trouve  beaucoup  d'atantages  à  étibïtr  dans  lit  petite  thMipe 
enfantine  ces  espèces  de  grades  ;  Ils  seront  propres  à  fadiitéi* 
rexéctttion  de  tous  les  détails  et  y  maintenir  une  exacte  disdpHoè. 

Chaque  maître  âttfa  sous  lui  tm  ^I  tiômbré  d'enftms  de  difliS- 
réiis  âges  ;  il  sera  indépendant  dëS  autres  maîtres ,  comihe  méA 
Son  autorité  se  bornelrà  aux  enfiins  qui  lui  seront  cotifiés  ;  il  lié 
Sera  respdiisable  qii*aux  administrations  publiques  et  k  Tétablb^ 
sèment  spécial  de  surveillance,  dont  Je  vais  parler  dans  uii  tixh  . 
ment. 

Je  ne  lais  quMndiquer  rapidemebt  ;  je  ne  développe  poitit  le 
mode  de  créer  et  d'oi^hiser  les  établissemens,  la  noiâiilSitioii ,  là 
distribution  des  instituteurs  et  institutrices,  l'ordre  intérieur  de  la 
maison  :  tout  n^es  détails  seront  l'objet  de  règlemens  particuliers. 

Je  me  hâte  d'aborder  une  question  pliis  intéressante  de  mitti 
Ihivail ,  je  veux  dire  le  système  de  l'éducation  qiii  sehi  suivi  dans 
le  tours  de  rinstitntion  publique. 

Ici  j'ét^e  toute  théorie  abstraite;  j'abandonne  les  recherdies 
tavantes  sur  la  ittturë  At  l'homme ,  sur  la  perfectibilité  moHile  et 
))hysique  ddnt  il  est  susceptible ,  sur  l'oHgfUe  et  leseauses  dé  Mb 
aff^èctions,  de  ses  passions,  de  ses  vertus ,  de  ses  Vtoes.  Que  des 
dne^Vateurs,  que  des  tfiëtaphyridens  méditent  ces  grande»  qaes- 
ihnii  9  j'avotie  que  je  n*aime  que  les  idées  simples  et  claires.  Je 
(âierchë  utie  bonne  méthode  bien  ustteHe ,  de  bons  mt)yétis  bieh 
lllmilie^s ,  de  bons  résultats  bien  évidens  :  qu'ici  rien  iie  sbit  fn- 
jgéniéut ,  mais  que  toiit  sbit  utile.  J'ai  toujours  pensé  qu'en  poi- 
Ôjabt  eb  l^giMatiOta ,  «h  économie  sociale,  d«  eonoeptiont  trof) 
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fines ,  trop  déliées  et ,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi  »  trop  parfai- 
tes, sont  d'un  médiocre  usage.  Il  faut  opérer  des  effets  géné- 
raux ,  il  faut  produire  en  masse ,  et  si  je  parviens  à  réaliser  Texis- 
tence  d'une  somme  d'avantages  bien  sensibles  pour  la  société 
tout  entière  et  pour  les  individus  en  particulier,  je  croirai  avoir 
bien  servi  Thumanité  et  mon  pays. 

N'oublions  pas  quel  est  l'objet  de  c^ite  première  éducation  com- 
mune à  tous,  égale  à  tous. 

Nous  voulons  donner  aux  enfansîes  aptitudes  physiques  et  mo- 
rales qu'il  importe  à  tous  de  retrouver  dans  le  cours  dé  bMe , 
quelle  que  soit  la  position  particulière  de  chacun.  Nous  ne  les 
formons  pas  pour  telle  ou  telle  destination  déterminée ,  il  faut  les 
douer  des  avantages  dont  l'utilité  est  commune  à  l'homme  de  tous 
les  états  :  en  un  mot ,  nous  préparons ,  pour  ainsi  parler,  une  ma- 
tière première  que  nous  tendons  à  rendre  essentiellement  bonne, 
dont  nous  élaborons  les  élémens  de  telle  sorte  qu'en  sortant  de 
nos  mains  elle  puisse  recevoir  la  modification  spéciale  des  diver* 
ses  professions  dont  se  compose  b  République. 

Tel  est  le  problème  que  nous  avons  à  résoudre.  Voici  de 
quelle  manière  je  pense  que  nous  pouvons  y  procéder  utilement. 

Nos  premiers  soins  se  porteront  sur  la  portion  physique  de 
réducation. 

Former  un  bon  tempérament  aux  enfons,  augmenter  leurs 
forces,  favoriser  leur  croissance,  développer  en  eux  vigueur, 
adresse ,  agilité  ;  les  endurcir  contre  hi  fatigue ,  les  inlampéries 
des  saisons,  la  pr^ation  momentanée  des  premiers  beèSh^ de  la 
vie ,  voilà  le  but  auquel  nous  devons  tendre  ;  telles  sont  les  habî» 
tudes  heureuses  que  nous  devons  créer  en  eux  ;  tels  sont  les  avan- 
tages physiques  qui ,  pour  tous  en  général,  sont  un  bien  précieux. 

Les  moyens  pour  remplir  cet  objet  seront  fiaciles  danft  le  sf  s- 
tème  de  l'institution  publique.  Ce  qui  serait  impraticable  pour 
des  enfons  envoyés  à  l'école  deux  heures  par  jour ,  ipeSquefoit 
deux  heures  seulement  par  semaine,  et  tout  le  reste  da  temptf  bars 
de  la  dépendance  d'une  commune  discipline ,  se  réalise  ici  sans 
effort. 
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CoBtinnelIemeDt  sous  l'œU  et  dans  la  lûain  d'une  actiife  snrreil- 
la^oe  »  chaque  heure  sera  marquée  pour  le  sommeil  »  le  repoi^  le 
irairan ,  l'exercice ,  le  délassement  ;  tout  le  régime  de  yie  sera  m- 
ifariablement  réglé  ;  les.épreiives  graduelles  et  succesnvessenNit 
déterminées  ;  les  genres  de  travaux  du  corps  seront  désignés  ;  les 
exercices  de  gymnastique  seront  indiqués  ;  un  r^lement  salu- 
taire et  uniforme  prescrira  tous  ces  détails ,  et  une  exécution  con- 
stante et  facile  en  assurera  les  bons  effets. 

Je  désire  que,  pour  les  bes^ns  ordinaires  de  la  yie ,  les  enfims, 
privéï^L^^.^"^  espèce  de  superfluité,  soient  restreints  à  l'absolu 
l^ceAaire. 

lis  seront  couchés  durement  ;  leur  nourriture  sera  siine ,  mais 
frugale  ;  leur  vêtement  commode ,  mais  grossier. 

Il  importe  que  pour  tous  l'habitude  de  l'enfance  soit  telle, 
qu'aucun  n'ait,  à  souffrir  du  passage  de  Tinstitution  aux  divers 
états  de  la  société.  L'enfant  qui  rentrera  dans  le  sein  d'une  Camille 
pauvre  retrouvera  toujours  ce  qu'il  quitte  ;  il  aura  été  accoutnoië 
à  vivre  de  peu ,  il  n'aura  pas  changé  d'existence^  Quant  à  l'enfant 
d'un  riche,  d'autres  habitudes  plus  douces  l'attendent,  mais 
celles-là  se  contractent  facilement.  Et  pour  le  riche  lui-même,  il 
peut  exister  dans  la  vie  telles  circonstances  où  il  bénira  l'âpre 
austérité  et  la  salutaire  rudesse  de  l'éducation  de  ses  premiers  ans. 

Après  la  force  et  la  santé ,  il  est  un  bien  que  l'institution  pu- 
blique doit  à  tous,  parce  que  pour  tous  il  est  d'un  avantage  ines- 
timable ,  je  veux  dire  l'accoutumance  au  travail. 

Je  n^^rle  point  ici  de  telle  ou  telle  industrie  particulièse; 
mais  j'emsnds,  en  général,  ce  courage  pour  entreprendre  une 
tâche  pénible,  cette  action  en  l'exécutant,  cette  constance  à  la 
suivre,  cette  persévérance  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  achevée ,  qui  ca- 
ractérise l'homme  laborieux. 

FonÀèz  de  tels  honimes,  et  la  République,  composée  bientôt 
de  ces  robustes  élémens ,  verra  doubler  dans  son  sein  les  produits 
^de  Tagriculture  et  de  l'industrie. 

ConoME  de  tels  hommes ,  et  vous  verrez  disparaître  presque 
tous  les  crimes. 


AMN&ftiTSo.  es 

Formez  de  tds  hommes  »  et  l'aspect  hideux  de  la  misère  n'af- 
fligera plus  vos  regards. 

Gréez  dans  vos  jeunes  élèves  ce  goût,  ce  besoiot  cette  habi- 
Uide  de  travail ,  leur  existence  est  assurée ,  ils  ne  dépendent  phis 
,que  d'eux-mêmes» 

J'ai  regardé  cette  partie  de  l'éducation  comme  une  des  plus 
iliportantes. 

Dans  l'emploi  de  la  journée  tout  le  reste  sera  accessoire»  le 
travaôl  des  mains  sera  la  principale  occupation. 

Un  petit  nombre  d'heures  en  sera  distrait  ;  tous  les  ressorts  qui 
meuvent  les  hommes  seront  dirigés  pour  activer  l'ardeur  de  notre 
laborieuse  jeunesse. 

Les  pères  de  femille,  les  élèves,  les  maîtres,  tous ,  par  li|||pi 
que  je  vous  propose,  seront  intéressés  à  produire  dans  les  ateliers 
des  enfens  la  masse  la  plus  considérable  de  travail  qu'il  sera  pos- 
sibie  ;  tous  y  seront  excités  par  leur  propre  avantage. 

Les  uns,  parce  qu'ils  y  trouveront  la  diminution  de  la  diarge 
commune;  les  autres ,  parce  qu'ils  y  verront  l'espérance  d'être 
honorés  et  récompensés;  les  enfuis  enfin,  parce  que  le  travail 
sera  pour  eux  la  source  de  quelques  douceurs  toujours  propor- 
tionnées à  la  tâche  qu'ils  auront  remplie. 

Il  est  une  foule  d'emplois  laborieux  dont  les  enfans  sont  sus- 
ceptibles. 

Je  propose  que  tous  soient  exercés  à  travailler  à  la  terre  ;  c  ^ 
la  première,  c'est  la  plus  nécessaire ,  c'est  la  plus  générale  des 
occupations  de  l'homme  ;  partout  d'ailleurs  elle  offre  du  pain. 

On  peut  encore  leur  ftire  ramasser  et  répandre  les  matériaux 
sur  les  routes  ;  les  localités ,  les  saisons,  les  manufactures  voisuies 
de  la  maison  d'institution  offriront  des  ressources  particulières. 
Enfin  UD  parti  plus  général  ne  serait  peut-être  pas  impraticable. 
Je  voudrais  qu'on  établit  dans  les  maisons  même  d'institution 
divers  genres  de  travaux  auxquels  tous  les  enfsns  sont  propres , 
et  qui ,  distribués  et  répartis  dans  tous  ces  établissemens ,  gros- 
siraient sensiblement  pour  la  République  la  masse  annuelle  des 
productions  manuiaclurières. 

T.  XXVI.  'i 
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rappelle  sur  cette  rue  importante  d'^Bomie  pofitiqm  f at- 
tention et  le  génie  des  citoyens  inteUigens  dans  lea  arts.  F^ÊÊ^ 
ntt  programme  à  remplir  sur  cet  objet,  et  je  demande  qM  In  la- 
tton  promette  une  honorable  rëcompenêe  ponr  tooi  een  (fà  in» 
diqoeront  un  genre  d'industrie  facile ,  qui  soit  propM  à  rempUrk 
destination  que  je  tous  propose. 

Régler  sa  vie ,  se  plier  au  joug  d'une  exacte  diseipBiw  |  WR 
encore  deux  habitudes  importantes  an  bonheur  de  Fétrê  aotfal. 
Elles  ne  peuvent  se  prendre  que  dans  renfluice  ;  aeqtiises  à  M 
âge  \  dHi  deviennent  une  seconde  nature. 
'  '  fA  (ialëifTèraii  difficOement  à  qtiel  point  une  vie  bien  régldeet  Mên 
ordonnée  multiplie  Texistenoe,  moralise  les  actions  de  rbomney 
'4kll  entrer  dans  sa  conduite  tout  ce  qui  est  bien ,  et  la  remplit 
""  tellétnent  d'actes  utiles ,  qn'H  n*y  reste  plus  de  plate ,  si  je  peu 
parier  ainsi ,  pour  tout  ce  qui  est  vice  ou  désordre. 

Je  n'attache  pas  un  moindre  prix  &  Fhabitude  d'une  austère 
discipline.  Souvenons-nous  que  nous  élevons  des  hommes  desti- 
nés à  jouir  de  la  liberté,  et  qu'il  n'existe  pas  de  liberté  sans  obâs- 
sance  aux  lois.  Ployés  tous  les  jours  et  à  tous  les  instans  sous  le 
joug  d'une  règle  exacte ,  les  élèves  de  la  patrie  se  trouverait  tons 
formés  à  la  sainte  dépendance  des  lois  et  des  autorités  légftiffles. 
Voyez  ce  jeune  soldat  avant  qu'il  ne  s'engage ,  et  retrouvez-le 
après  qu'il  a  servi  quelque  temps:  ce  n'est  plus  le  même 
homme  ;  ce  changement  est  pourtant  l'ouvrage  de  quelques  mois 
lie  discipline  militaire.  Combien  ce  moyen  ne  sera-t-it  pas  plus 
efficace,  étant  dirigé  sur  les  organes  souples  et  flexibles  de  l'en- 
fance ,  modifié  avec  philosophie  et  mis  en  œuvre  avec  habfleté  et' 

* 

intelligence? 
Sans  l'éducation  commune  et  nationale,  il  est  ^lalement  fan- 
'  possible  de  créer  les  deux  habitudes  importantes  que  je  viens  de 
'  développer.  Deux  heures  d'école  ébaucheraient  à  peiae  l'ou- 
vrage ;  l'indépendance  du  reste  du  jour  en  eflacerait  jusqu'à  la 
trace. 

Sans  l'éducation  nationale ,  il  vous  &ut  renoncer  à  fermer  ce 
711e /'appelle  les  mœurs  de  l'enfant ,  qui  bientdt,  par  ce  plan, 


font  deTenir  les  mœur»  natîoiiales;  €t  par  là  je  veu  dire  la  so- 
dabilitë»  soi  cirictère ,  un  kmgageqiB  ne  «oit  pdnt  grosiier, 
ruttaide  et  le  port  d'nn  bonune  libre»  enfin dee manièrei  fm^ 
ehee,  également  distantes  de  la  politesse  et  de  lamsiioité.  Entre 
eîtoyoïs  égaux  d'nne  même  république*  il  faut  qae  csa  divers 
tlfintages  de  fédncation  soient  répartis  &  tons  :  car»  on  a  beau 
dire 9  ces  nuances,  lorsqu'elles  existent,  créent  d'inealcolables 
différeneest  et  éiahiisseit  de  trop  réelles  în^galiiés  entre  les 
komnes. 

Jennaaisst  jem'abHfey  mais  il  me  asmUe  qoe  tontes  les  bi- 
bitudes  dont  f  ai  présenté  jusqu'ici  rénnmératîon  aonf  une 
.  nottrœ  ffoonde  tfavanyigss  ponr  les  enfans  et  ponr  l'état;  ce 
sont  les  frais  fowlenMis  d'OMr  salntaire  édncationi  sans,.eU«il 
É'aisie  pas.  d'éducation.  Si  dans  l'enfanoei  nous  ne  les  donnons 
jpointà  tous  krcitn]reiiSt  lamoîoA  ne  pent  pas  éire  profondé- 
■Mttt  régénéfée* 

De  tomes  ces  hahjtmtre»  il  n'en  est  pas  nne  seule  dont  j'entre- 
f  oie  la  source  dans  le  système  du  comité. 

iSréer  des  halnMes  est  un  objet  entièrement  étranger  à  son 

|ian  t  il  oSfrei  tous  dTutilss  li«oi9 1  asoîs  ponr  former  des  bom- 
mse^  des  instmoiions  ne  suffisent  pas« 

JTaborde  msinlenani  l'enseignement  •  cette  partie  de  l'édoca- 
tion,  la  seule  que  le  comité  ait  traitée ^  et  îcî  je marcbsrai  d'ac- 
Mrdateelui. 

Quelles  wûi  les  notions ,  quelles  sont  ks  eonnsissanoes  qne 
^M)tis  devons  à  nos  élèves?  Toiveure  «Iles  qui  leureeÉinéesssai- 
rsê  pour  l'eut  de  citoyen ,  ntdantrntiiiiéestcomaMneiianles 
les  protosions. 

J'adopte  entièrementi  pour  l'institution  publique»  la  nomen- 
eiature  que  le  comité  vous  n  ppéientée  pour  le  eonrs  deséeoles 
primaires  t  apprendre  à  lire,  éorire*  oompieri  mesurer^  reeevmr 

éteprinoipee  de  nmrale,nneQQHnManee sommaire  dé  la  oonsti- 
«ition>  des  notioMd'eeonomiedomestiqne  et  rurale;  dévebpperle 
don  de  la  mémoire  en  y  gmvMK  les  pins  beaux  itknis  de  l'bistofre 
««penpleslibi«eetdeliré«ntatiei*ancnise:  vmii  tonéeemaîr^ 
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poar  chaque  citoyen  ;  Yoilà   rinstrMtioii  qai  est  due  à  tous. 

Je  me  contenterai  d'observer  que  ;  sans  multiplier  datantage 
ces  objets  d'étude  «  je  désire  que  l'enseignement  en  soit  bd  pan 
plas  élfenda  et  plus  approfondi  que  dans  le  plan  du  comité;  je 
vottdrais  reporter  qudqoe  chose  de  l'instmclion  destinée  par  le 
comité  pour  les  écoles  secondaires  dans  mon  ooors  d*iasiiti- 
tion  piibHque. 

Lé  comité  dans  les  écoles  primaires  n'anût  préparé  oettç  anb- 
stance  morale ,  pour  Tenfance ,  que  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans.  Je 
prolonge  jusqu'à  dooie  Tinstitution  puUîqiie»  et  cesdenx  années 
oompoHent  une  nourriture  phis  solide  et  plus  abondante. 

Jusqu'ici  f  ai  développé  le  système  de  diverses  haIntsdes.doBt 
la  réitiion  fohne  le  compléitient  d'un  bon  conra d'éducation;  et 
cependant  je  n'id  pas  encdre  prononoé  le  nom  de  cette  habitBde 
morale  qui  exerce  une  si  soureraine  inflaence  sur  toute  la  vie  de 
rhomme  :  je  veux  dire  la  religion  ;  sur  cette  matière  dâicate#  il 
est  plus  aisé  d'exprimer  ce  qui  est  miélix  que  ce  qui  est  pos- 
sible. 

C'est  d'après  le  prindpe  que  l'enfance  est  destinée  à  recevoir 
riroprêfeion  salutaire  de  ^'habitude  que  je  voudrais  qu'à  cet  âge 
il  ne  soit  point  parlé  de  religion ,  précisément  parce  que  je 
n*aime  point  dans  l'homme  ce  qu'il  a  toujours  eu  juqià'à  présent, 
Ane  rdigion  d'habitude. 

Je  regarde  ce  choix  important  comme  devant  être  l'acte  le  plus 
réfléchi  de  la  raison. 

Je  désirerais  que ,  pendant  le  cours  entier  de  l'institution  pu* 
bKque ,  l'enfant  ne  reçût  que  les  instructions  de  la  morate  nmver- 
selle ,  et  non  les  enseignemens  d'aucune  croyance  particulière^ 

Je  désirerais  que  ce  ne  fût  qu'à  douze  ans ,  lorsqu'il  sera  ren- 
tré dans  la  société ,  qu'il  adoptât  un  colle  avec  réflexion.  Il  me 
sembiejgu'il  ne  devrait  choisir  que  lorsqu'il  pourrait  juger. 

Cependant ,  d'après  fai  disposition  actuelle  des  esprits»  surtout 
dans  les  campagnes ,  peut-être  pourriez-vous  craindre  de  porter 
le  mécontenteâient  et  le  scanc^le  même  au  milieu  de  familles 
simples  et  innocentes ,  si  les  parens  voyaient  leurs  enfiins  séparés 
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jusqu'à  douze  ans  des  pratiques  extérieures  de  loat  coite  reli- 
gieux. Je  soumets  oette  difficulté  de  drconstaoces  à  la  sagesse 
de  vos  réflexions  ;  maïs  j'insiste ,  dans  tous  les  cas ,  pour  que 
cette  parlée  d'enseignement  n'entre  point  dans  le  cours  de  l'édu- 
cation nationale ,  ne  soit  point  confiée  aux  instituteurs  nationaux, 
et  qu'il  soit  seulement  permis  {tï  vous  juge»  celte  condescendance 
nécesstnre)  de  conduire  à  certains  jours  et  à  certaines  heures  les 
enfans  au  temple  le  plus  voisin ,  pour  y  apprendre  et  y  prati- 
quer la  religion  à  laquelle  ils  auront  été  voués  par  leurs  familles. 
Telles  sont  les  bornes  dans  lesquelles  se  renferme  le  plan  de 
l'institution  publique.  Je  peux  le  résumer  en  deux  mots  : 

Donner  à  tous  les  habitudes  physiques  et  les  habitudes  mora- 
les, les  instructions  et  les  connaissances  qui,  étant  acquises 
dans  Tenfance,  influent  sur  tout  le  reste  de  la  vie  ,  qu'il  importe 
à  tous  d'acquérir,  qui  ont  une  commune  ntilité  pour  tous,  à 
quelque  profession  qu'ils  se  destinent,  et. qui  doivent  produire 
une  masse  sensible  d'avantages  pour  la  société ,  lorsqu'elle  en 
aura  également  pourvu  tous  les  membres  qui  sont  destinés  à  la 
composer.  Au  surplus ,  ce  plan  tracé  à  la  hâte  a  besoin  d'être 
perfectionné.  De  meilleurs  esprits,  des  philosophes  plus  profonds , 
pourront  suppléer  à  ce  qu'il  a  de  défectueux.  La  temps  et  l'ex- 
périence Tenrichiront.  Mais  j'observe  que  ce  qu'il  a  d'utile,  que 
son  principal  avantage ,  c'est  cette  susceptibilité  de  recevoir  un 
perfectionnement  graduel  et  progressif;  c'est  un  cadre  dans  le- 
quel toute  vue  utile ,  toute  institution  bienfaitrice  à  l'enfance 
peut  se  placer  d'elle-même. 

Jamais,  dans  les  écoles  primaires ,  nous  ne  trouverons  qu'une 
instraction  imparfaite.  Leur  vice  radical,  c'est  de  ne  s'emparer 
que  de  quelques  heures  et  de  livrer  à  l'abandon  toutes  les  autres. 
On  concevra  en  vain  des  théories  ingénieuses;  en  vain,  pour 
former,  pour  instruire  l'enfance,  établira-t-on  des  méthodes 
parfaites  :  tour,  cela ,  avec  des  écoles  primaires ,  manquera  tou- . 
jours  par  l'exécution  ;  avec  un  tel  moyen  il  est  impossible  de 
produire  autre  chose  que  des  effets  on  nuls ,  ou  partiels ,  ou 
profitables  à  un  très-petit  nombre  d'indî^kltts. 
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Dans  rinstitntion  publique,  m  contraire,  la  totalité  deTeiis- 
tence  de  Feofant  nous  appartient;  la  matière,  si  je  peux  m*n* 
primer  ainsi,  ne  sort  jamais  du  moule  ;  {incun  objet  extérieur  m 
vient  dëfbrnier  la  modification  que  vous  lui  donnez.  Preserivei, 
l'exécution  est  certaine;  imaginée  une  bonne  méthode ,  k  l'instant 
elle  est  suivie  ;  créez  une  conception  utile ,  elle  se  pratique  corn* 
plétement ,  continûment  et  sans  efforts. 

J*ai  adopté  un  moyen  que  je  crois  tf  ès-efBcace  pour  donner  à 
nos  établlssemens  d'institution  publique  la  perfection  dont  ib 
sont  susceptibles. 

C'est  de  publier  des  programmes. 

Dans  mon  projet  de  décret  je  vous  en  présente  l'aperçu. 

Il  m'a  semblé  fecile  de  diviser  les  différens  élémens  dont  l'en- 
semble complète  notre  cours  d'éducation.  Les  uns  concernent  la 
ibrmation  de  l'être  physique  ;  les  autres  ont  rapport  à  la  for- 
mation de  l'être  moral. . 

Sur  chacun  de  ces  programmes ,  les  citoyens  seront  invités  à 
travailler  et  à  concourir. 

Ouvrez  vos  trésors  pour  récompenser  sur  chaque  partie  les 
meilleurs  ouvrages  ;  et  celte  munificence  même  enrichira  la  Ré- 
publique. 

Je  pousserai  encore  plus  loin  cette  idée ,  et  j'ose  attester  que 
la  société  et  l'humanité  pourraient  recueillir  d'importans  avan- 
tages  de  rétablissement  permanent  de  prix  annuels  proposés  à 
quiconque  aura  conçu  une  pensée  utile  sur  Téducation  et  ajouté 
un  bon  article  au  code  de  Tenfance. 

Jusqu'ici  je  n'ai  considéré  le  si^et  que  je  traite  que  sous  le 
rapport  de  l'éducation  :  maintenant  je  vais  vous  le  présenter  sous 
un  autre  aspect  bien  important,  celui  de  l'économie  politique. 

Diminuer  les  nécessités  de  l'indigence ,  diminuer  le  superflu 
de  la  richesse,  c'est  un  but  auquel  doivent  tendra  toutes  nos  ins- 
titutions :  mais  il  faut  que  la  justice  comme  la  prudence  règle 
notre  marche.  On  ne  peut  s'avancer  que  pas  à  pas  ;  tout  moyen 
convnhif  est  inadmissible  ;  la  propriété  estsierée,  et  ce  droit  a 
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rega  de  votre  premier  décret  une  nouvelle  et  aatheoUque  ga- 
rantie. 

JU  mesure  la  plus  douce  comme  la  plus  efficace  de  rapprocher 
rimmeose  distance  des  fortunes  i  et  de  corfigev  la  bizarre  dispa- 
rité que  le  hasard  de  hi  propriété  jjetle  entre  les  citoyens ,  se 
trouva  dans  le  mode  de  répartir  les  charges  publiques.  Soulager 
celui  qui  a  peu ,  que  le  poids  porte  principalement  sur  le  riche , 
voilà  toute  la  théorie,  et  j'en  trouve  une  bien  heureuse  et  bien 
fscile  application  daiis  la  nouvelle  charte  qui  va  résulter  de  Téta- 
bUssanent  de  rinstilution  publique. 

En  deuK  mots»  Teofiint  du  pauvre  sera  élevé  aux  dépens  du 
riche,  tous  oonuriboant  pourtant  dans  une  juste  proportion ,  de 
manière  à  ne  pas  laisser  à  l'indigent  même  Thumiliation  de  re- 
cevoir on  bienfiut. 

Un  colcal  simple  va  étaUir  ce  résultat  jusqu'à  Tévidence. 

Je  propose  que,  dans  chaque  canton ,  la  dépense  de  la  maison 
d'institmion  publique,  nourriture,  habillement,  entretien  des 

ê 

enfens,  soit  payée  par  tous  les  citoyens  du  canton ,  au  prorata  de 
laoontribntion  directe  dechaoan  d'eux.  Pour  rendre  h  proportion 
plos  sensible ,  je  prends  Texemple  de  trois  citoyens. 

le  suppose  l'un  ayant  tout  juste  les  facultés  requises  autrefois 
pour  être  citoyen  actif,  c^est-à-dire  payant  la  valeur  de  trois 
joamées  de  travail ,  que  j'évalue  à  trois  livres. 

Je  suppose  à  l'autre  un  revenu  de  mille  livres,  qui  lui  produit 
deux  cents  livres  d'imposition. 

Enfin  je  donne  à  l'autre  cent  mille  livres  de  rente ,  pour  les- 
quelles ilpaie  une  contribution  de  vingt  mille  livres. 

jlaintenant  j'évalue  par  aperçu  la  taxe  pour  l'éducation  com- 
mune des  enfons  à  une  moitié  en  sus  de  la  contribution  directe. 
Quelle  sera  la  portion  contribntoire  de  ces  trois  citoyens? 

JU'homme  aux  trois  journées  de  travail  paiera ,  pour  la  taxe 
des  enfuis ,  une  livre  dix  sous* 

Le  citoyen  qui  a  mille  livre»  (I9  r^enu  y  contribuera  pour 
cent  livres^ 
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Et  celui  qui  est  riche  de  cent  mille  livres  de  rente  mettra  pour 
sa  part  dans  la  taxe  dix  mille  livres. 

Comme  vous  voyez ,  c'est  un  dépôt  commun  qui  se  forme  de 
la  réunion  de  plusieurs  mises  inégales:  le  pauvre  met  très  pea, 
le  riche  met  beaucoup;  mais  lorsque  le  dépôt  est  formé ,  il  se  par> 
tage  ensuite  également  entre  tous;  chacun  en  retire  même  avan* 
lage,  l'éducation  de  ses  enfans. 

L'homme  aux  trois  journées  de  travail»  moyennant  sa  surtaxe 
de  trente  sous,  se  verra  affranchi  du  poids  d'une  famille  souvent 
nombreuse;  tous  ses  enfans  seront  nourris  aux  dépens  de  l'état; 
avec  ce  faible  sacrifice  de  trente  sous ,  il  pourra  avoir  jusqu'à 
sept  enfans  à  la  fois»  élevés  aux  frais  de  la  République. 

J'ai  cité  l'homme  aux  trois  journées»  et  cependant  ce  citoyen 
était  dans  la  classe  ci-devant  privilégiée ,  il  était  doué  de  VactmU: 
quelle  foule  innombrable  ne  profitera  pas,  d'une  manière  encore 
plus  sensible,  de  la  bienfaisance  de  cette  loi,  puisque  toute  la 
classe  des  citoyens  ci-devant  inaciifs ,  au  moyen  d'une  taxe 
moindre  que  trente  sons»  jouira  du  même  avantage? 

Il  est  de  toute  évidence  que ,  depuis  la  classe  des  citoyens  ci- 
devant  inactifs,  en  remontant  jusqu'au  propriétaire  de  mille  livres 
de  rente ,  tout  ce  qui  se  trouve  dans  l'intervalle  a  intérêt  à  la  loi. 

Même  pour  le  propriétaire  de  mille  livres  de  rente ,  elle  est 
utile;  car  il  n*est  aucun  citoyen  qui ,  jouissant  de  ce  revenu  »  ne 
s'abonne  volontiers  à  cent  livres  par  an  pour  la  dépense  de  l'édu- 
cation de  tous  ses  enfans.  Ainsi  tout  le  poids  de  la  surcharge  por- 
tera uniquement  sur  ceux  qui  possèdent  plus  de  mille  livres  de 
rente. 

Ainsi ,  plus  des  dix-neuf  vingtièmes  de  la  France  est  intéressé 
à  la  loi  ;  car  certainement  il  n'y  a  pas  plus  d'un  vingtième  des 
citoyens  dont  le  revenu  excède  cent  pistoles. 

Dans  toute  cette  partie  nombreuse  de  la  nation ,  je  ne  vois  de 
lésés  que  les  célibataires,  ou  les  personnes  mariées  et  sans  enfans; 
car  ils  retirent  zéro.  Mais  je  doute  que  leurs  plaintes  vous  tou- 
chent: ceux-ci  ont  moins  décharge  que  le  reste  des  citoyens. 

D'après  ce  système  »  vous  voyez  qu'il  n'y  a  que  le  riche  dont  la 
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taxe  se  trouverait  plus  forte  que  ce  qui  lui  en  coûterait  pour 
élever  sa  famiPe.  Mais  dans  sa  surcbarg[e  méaie ,  faperçois  on 
double  avantage:  celui  de  retrancher  une  portion  dn  superflu  de 
l'opulence ,  celui  de  faire  tourner  cette  surabondance  maladive 
au  soulagement  des  citoyens  peu  fortunés,  j*ose  dire  au  profit  de 
la  société  tout  entière,  puisqu'elle  lui  fournit  les  moyens  de 
fonder  une  institution  vraiment  digne  d'ime  république,  et  d'ou- 
vrir la  source  la  plus  féconde  de  prospérité ,  de  splendeur  et  de 
régénération. 

J'ose  le  demander ,  où  sera  maintenant  iindigenoe?  Une  seule 
loi  bienfaitrice  l'aura  fait  disparaître  du  sqI  de  la  France. 

Jetez  les  yeux  sur  les  campagnes  ;  portez  vos  regards  dans  Tin- 
térieur  de  ces  chaumières  ;  pénétrez  dans  les  extrémités  des 
villes ,  où  une  immense  population  fourmille ,  couverte  à  peine  de 
haillons;  connaissez  les  détails  de  ces  utiles  familles  :  là  même  le 
travail  apporterait  Faisance;  mais  la  fécondité  y  ramène  encore 
le  besoin.  Le  père  et  la  mère,  tous  deux  laborieux,  trouveraient 
facilement  dans  leur  industrie  ce  qui  leur  faut  pour  vivre  ;  mais 
ce  pain  gagné  péniblement  n'est  pas  pour  eux  seuls,  des  enfans 
nombreux  leur  en  arrachent  une  partie ,  et  la  richesse  même 
qu'ils  donnent  à  l'état  repousse  sur  eux  toutes  les  horreurs  de  la 
misère. 

Le,  par  l'injustice  vraiment  odieuse  de  notre  économie  sociale , 
tous  les  sentimens  naturels  se  trouvent  dépravés  et  anéantis. 

La  naissance  d'un  enfant  est  un  accident.  Les  soins  que  la 
mère  lui  prodigue  sont  mêlés  de  regrets  et  du  mal-être  de  Fin- 
quiétude.  A  peine  les  premières  nécessités  sont-elles  accordées  i 
cette  malheureuse  créature  ;  car  11  faut  que  le  besoin  qui  partage 
soit  parcimonieux:  l'enfant  est  mal  nourri,  mal  soigné,  mal  traité; 
et  souvent  parce  qu'on  souffre ,  il  ne  se  dévdoppe  point,  ou  il  se 
développe  mal;  et  à  défaut  de  la  plus  grossière  culture, cette 
jeune  plante  est  avortée. 

Quelquefois  même ,  le  dirai-je',  m  spectàfSb  pins  déchirant  m'a 
navré  ;  je  vois  une  famille  affligée ,  j'approche  :  un  enfant  venait 
d'expirer ,  il  était  là.  • .  Et  d'abord  it  nttiire  amchaità  ce  cqop 
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pie  infortuné  quelques  pleurs  ;  mais  bientôt  TaflreusQ  indigence 
Ini  présentait  cette  consolation  plus  amère  encore  que  ses  Uurmes.M 
Cest  unç  charge  de  moins. 

'  Utiles  et  malheureux  citoyens ,  bientôt  peutrétre  cette  charge 
ne  sera  plus  pour  vous  un  fardeau;  la  Hépublique  bienfois^lo 
viendra  Talléger  un  jour  ;  peut-^tre  rendus  à  Taisaoce  et  aux 
douoes  impulsiops  de  la  naturci  vous  pourrez  donner  sans  regret 
des  enfiina  à  la  patrie.  La  patrie  les  recevra  tous  également,  1^ 
élèvera  tous  égaiemeni  sur  les  fonds  du  superflu  de  la  richesse ,  tel 
nourrira  tous  Cernent,  tes  vêtira  tous  Cernent  ;  jçt  lorsqve 
vous  les  reprendrez  iput  formés  de  ses  mains»  ils  feront  rentrer 
dans  vos  £»aùU^  une  nouvelle  source  d'abondance,  puisqu'ils  y 
apporteront  la  force ,  la  santé»  Tamonr  ei  Thabitude  du  travailt 

Quelque  cpnsidérahte  que  dût  être  Ja  taxe  des  enfons,  ce  ne 
aeraît  pas  nn  motif  loGBsant  pour  se  priver  des  avantages  d'une 
aussi  belte  instituticm  •  puisque  cette  taxe  ne  grèverait  que  te  ri* 
che  ;  tandis  que  les'partns  dont  la  fortune  est  n^édiocre  paieraient 
an  dessous  de  œ  qu'il  teur  eu  coûterait  cbe^s  eux  pour  élever  teurs 
enfoas. 

Mais  cette  charge  ne  sera  pas  énorme  si  vous  adoptea  quel*- 
qnes  autres  dispositions  que  je  tous  propose* 

D*abord ,  le  produit  du  travail  des  enfans  viendra  au  soulage* 
ment  de  la  dépense  de  la  maison;  tout  en&nt  au-dessus  de  huit 
ans,  cest^à-dire  plus  de  la  moitié  des  élèves,  peut  gagner  sa 
nourriture.  Il  n'y  aura  que  tes  enfans  de  cinq,  six  et  sept  ans  qui 
seront  en  pure  charge  ;  ceuX'*Ià  recevront  sans  rten  mettre.  Qui* 
conque  a  vu  des  lieux  ou  fleurit  l'industrie  sait  qu'on  connaît 
Fart  d'empteyer  fort  utitement  4es  enfona  de  huit  ana  et  au- 
dessus. 

ïout  consiste  à  établîr  un  ordre  asge ,  et  à  bien  monter  la 
machine. 

Ici  tpus  les  intérêts  concourent  à  multiplier  auprès  de»  maiaoua 
nationales  d'institution  des  objets  de  travaux  à  te  convenance  des 

JUts  Qioy^m  du  caniou  s'ooeaperoau  s'empresseront  d'en  ap^ 
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peler  les  occasions ,  puisque  la  masse  des  produits  diminuera 
d'autant  la  charge  qu'ils  supportent. 

L'ardeur  des  enfans  sera  animée  par  des  encouragemens  qu'un 
règlement  sage  présentera  a  leur  émulation. 

Les  mailn  s  eux-mêmes  recevront  des  récompenses  lorsque 
les  enians  confiés  à  leurs  soins  auront  emporté  le  prix  du  travail. 

Je  crois  qu'il  est  encore  une  autre  ressource  dont  nous  pour- 
rons grossir  les  fonds  destinés  à  nos  ëtablissemens. 

Quelques  enfans  auront  des  revenus  personnels. 

Tant  qu'ils  seront  au  nombre  des  dèves  de  la  nation ,  toute  dé« 
pense  cesse  pour  eux:  qu'est-il  besoin  que  ces  revenus,  épargnés 
'  chaque  année,  grossissent  leurs  capitaux  pour  le  moment  où  ils 
seronten  âge  de  jouir  de  leur  bien  ?  N'est-il  pas  plus  naturel  que, 
pendant  le  temps  où  la  nation  prend  soin  d'eux ,  leurs  revenus 
soient  appliqués  à  la  dépense  commune? 

Notre  droit  positif  se  joint  ici  à  la  raison  pour  indiquer  œt 
emploi. 

Les  pères  et  mares ,  par  droit  de  garda ,  jouissaient  des  revenus 
de  leurs  enians  mineurs  ;  mais  l'entreUen  des  enfans  en  était  la 
condiiion  et  la  charge  :  alors  la  charge  passerait  à  la  patrie;  il 
parait  juste  et  convenable  qu'elle  jouisse  aussi  des  avanta^. 

Voici  donc  comme  je  propose  de  doter  lios  ëtabUssemens  d'in« 
stitution  nationale  : 

i  °  Le  produit  du  travail  de$  emfam; 

â""  Lc$  revenus  persmneU  des  enfans  qui  y  seront  ilêvii,  pen- 
dant  tout  le  temps  de  leur  éducation; 

o"*  Le  surplus  sera  fourni  pm"  les  produits  d'une  taxe  imposée 
sur  toM  les  âloyens  du  canton,  chacun  dans  la  proparûon  de  ses 
facultés. 

Je  n'ajoute  plus  qu'une  observation  ponr  terminer  cet  aperça  : 
c'est  que  les  intéressés  devant  eux-mêmes  administrer ,  ainsi  que 
je  vais  le  développer  dans  un  iaslant,  la  pins  sévère  économie 
sera  apportée  dans  les  dépenses. 

Les  dépenses  se  borneront  au  juste  n^esaaire. 

Aucun  domestique  ne  sera  employé  dans  les  maisonad'iaÉllU^ 


76  D0CUMEN8  COMPLÉMBNTAIRES. 

tion  :  les  enfens  les  plus  âgés  donneront  aux  plus  jeanes  les 
cours  dont  ils  pourront  avoir  besoin  ;  ils  feront,  chacun  à  leur 
tour ,  le  service  commun  ;  ils  apprendront ,  tout  à  la  fois  >  à  se 
suffire  à  eux-mêmes ,  et  à  se  rendre  utiles  aux  autres. 

Il  n'existera  donc ,  à  proprement  parler  »  que  trois  articles  de 
dépense  : 

Les  appointemens  des  instituteurs  et  institutrices»  le  vâce- 
ment»  la  nourriture  des  enians. 

Je  propose  de  fixer  les  appointemens  des  instituteurs  à  quatre 
cents  livres ,  et  ceux  des  institutrices  à  trois  cents ,  en  leur  don* 
nant ,  pour  leur  nourriture  »  double  portion  de  celle  des  enfims 
les  plus  âgés. 

Quant  aux  vétemens ,  les  étoffés  les  plus  communes  y  seront 
employées ,  et  vous  pourrez  concevoir  que  les  irais  n'en  seront 
pas  considérables. 

Tous  les  citoyens  du  canton  ayant  un  intérêt  commun  à  l'éco- 
nomie ,  chacun  y  mettra  un  peu  du  sien  ;  l'un  y  mettra  son  étoffe, 
l'autre  le  métier  qu'il  iait,  les  mères  de  famille  leur  travail; 
tous  se  partageront  la  tâche  à  l'envi ,  et  ainsi  la  charge  deviendra 
plus  légère  pour  tous« 

A  r^rd  de  la  nourriture,  les  alimens  les  plus  simples  et  les 
plus  communs,  à  raison  de  leur  abondance,  seront  préférés. 

II  sera  fait  un  état  de  ceux  qui  conviennent  i  la  santé  des  en- 
fens  ;  et,  dans  le  nombre  déterminé,  on  choisira  toujours  celui 
que  le  dimat  et  la  saison  offrent  à  moins  de  frais.  Je  crois  que  le 
vin  et  la  viande  en  doivent  être  exclus  :  l'usage  n'en  est  point  né- 
cessaire à  l'enfance  ;  et  pour  vous  présenter  un  aperçu  de  l'utile 
parcimonie  qu'on  peut  apporter  dans  les  frais  de  nourriture  des 
jeunes  élèves,  je  vous  citerai  un  fait  que  tous  les  journaux  da 
temps  ont  publié.  €  Dans  le  grand  hiver  de  i78$ ,  le  curé  de 
Sainte-Marguerite ,  à  Paris ,  employa  avec  le  plus  grand  succès 
une  recette  composée  d'un  mélange  de  plusieurs  espèces  d'ali- 
ifiens  ;  il  fit  vivre  fort  sainement  ime  multitude  immense  de  mal- 
heureux, et  la  portion  d'un  homme  fait  n'allait  pas  à  trois  sous 
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maintenant  il  ne  me  reste  plas  qa*à  vous  ipposer  de  quelle 
manière  je  conçois  que  doit  être  organisée  radministration  des 
nouveaux  ëtablissemens  d'institution  publique. 

.  Quels  autres  que  les  pères  de  famille  du  canton  pourraient  re- 
cevoir cette  marque  honorable  de  la  confiance  publique  ? 

Qui  pourrait  y  apporter  un  intérêt  plus  direct  ? 

Ok  trouverions-nous  une  surveillance  plus  éclairée? 

Les  pères  de  famille  ont,  tout  à  la  fois,  et  le  droit  et  le  devoir 
de  couver  continuellement  des  regards  de  la  tendresse  ^  de  la 
sollicitnde  ces  intéressans  dépôts  de  leurs  plus  douœy  espé- 
rances. 

Mais  aussi  aux  pères  de  famille  seuls  est  dû  cet  honneu]^  « . .  Le 
célibataire  ne  l'a  pas  encore  mérité. 

Je  propose  que ,  tous  les  ans  »  les  pères  de  famille  du  canton 
réunis  choisissent,  pour  chaque  maison  d'éducation  nationale 
q^i  y  sera  établie ,  un  conseil  de  cinquaç^idenx  pères  pris  dans 
leur  sein. 

Chacun  dés  membres  du  conseil  sera  obligé  de  donner  dans 
tout  le  cours  de  Tannée  sept  jours  de  son  temps ,  et  chs^|in  fera 
sa  semaine  de  r^dençedansla  maisoa  d'institution,  poor  suivre 
la  conduite ,  et  des  enfans  et  des  maîtres. 

De  celte  manière ,  il  y  aura  pour  tous  les  jours  de  l'aaiée  un 
père  de  famille  chargé  de  la  surveillance  :  ainsi  l'œil  de  la  pater- 
nité ne  perdra  pas  de  vue  l'enfance  d'un  seul  instant. 

Le  père  de  famille  surveillant  aura  pour  fonction  de  s'umrer 
de  la  bonne  qualité  et  de  la  juste  distribution  des  alimens ,  de 
maintenir  l'exécntion  des  r^glemens  pour  l'emploi  des  différentes 
heures  de  la  journée ,  d'activer  le  travail  des  mains ,  de  dresser 
l'état  des  tâches  que  chaque  eofant  aura  remplies ,  d'entretenir  la 
propreté  si  nécessaire  à  la  bonne  santé  des^  élèves ,  de  les  faûre 
soigner  s'ils  sont  malades ,  afin  de  tenir  constamment  les  enfims 
et  les  maîtres  dans  la  ligne  étroite  des  devoirs  qui  seront  tracés 
aux  uns  et  aux  autres. 

Une  fois  tous  les  mois  le  conseil  des  cinquante-deux  pères  de 
famille  s'assemblera ,  et  chacun  y  rendra  compte  de  ses  observa* 
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tiOBÉ»  des  tridHte  ou  deé  âogeè  dont  ta  semaine  desttrveilbttioe 
lui  âtirâ  fourni  Toecasioii. 

Je  crois  utile  qae  qttdqaes  membres  des  tntorltÀ  constltoësB 
Ment  présens  à  cette  séataoe ,  pour  qalb  tmissent  sans  dâai 
porter  remède  aax  abas  dont  ils  acquerraient  la  oonnaissanoe. 

Pour  l'administration  pécuniaire»  pour  la  recette  et  pour  bi  dé- 
pense ,  le  conseil  des  einquante-^leut  pères  formera  un  etmiité 
dé  quatre  membres  »  pris  dans  son  sdn ,  dont  les  fonctions  se- 
ront dé  rét^  tous  les  aéhats  pour  le  tétement,  la  nonrrhure  et 
fentr^tien  de  la  maison  ;  de  prescrire»  suivant  les  saisons,  k 
nature  des  alimens  qui  seront  fournis  aux  enfans  ;  de  déteml- 
iier  les  genres  de  travaut  corpords  auxquels  ils  seront  em- 
ployés ;  de  fixer  le  prix  de  leurs  tâches  ;  afin  de  tenir  tous  tes 
te^stres. 

Chaque  mois  Ils*  présenteront  leurs  comptes  au  conseil  des 
ehquante-deux  pères  de  fomille  »  et  le  double  en  sera  adrMé 
aux  autorités  consiituées. 

feifo  est  Fad ministradott  t  tout  ft  h  fois  simple  et  ncAve^ 
que  Je  propose  pour  chaque  étabfissement  d'éducaiion.  Avec 
ces  priSbautiottS  »  avec  cette  surveillance ,  avec  cette  économie  de 
rintérét  personnel ,  ntms  ponvoiis  être  assurés  que  la  taxe ,  toii- 
^urk'll^fère  pour  le  pauvre  et  pour  le  propriétaire  d^une  fortune 
médiocre ,  ne  sera  jamais  excessive  même  pour  le  riche.  Au  sur- 
plus y  en  fait  de  tate  publique  »  c^'est  moins  sa  mesure  qui  ap- 
pauvMt  un  état ,  que  sa  mauvaise  répartition  ou  son  emploi  ;  or 
Ici  les  earactères  les  plus  heureux  d*une  saine  économie  politique 
ae  réunissent  »  puisque  la  taxe  proposée  n*a  d'atitres  effets  411e 
de  placer  une  somme  dé  surperflu  pour  la  verser  sur  le  besdhi. 
La  Somme  d'une  dépense  qui  existait  auparavant  »  celle  de  la 
nourriture  et  de  Fentretien  des  enfons  »  est  changtfe  ;  mais  alors 
tons  mettaient  également ,  c'était  une  charge  supportée  par  tête  ; 
aujourd'hui  »  dans  mon  système ,  elle  devient  proporttonneBe 
aux  facultés.  La  pauvreté  n'y  met  presque  rien»  la  médiocrité 
teste  à  peu  près  au  même  point  »  l'opulence  y  met  presque  tout  • 

£9  Angleterre ,  la  seule  taxe  des  pauvres  monte  &  soixante 
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millions  9  en  Angleterre»  dont  te  territoire  et  b  popatfttion  ne 
formeraient  à  peine  qu'on  tiers  de  la  France. 

Là  »  une  contribution  aussi  énorme  est  employée  pour  goMr 
une  maladie  du  corps  politique.  En  France»  la  taxe  des  enitns 
opérera  des  effets  plus  généraux  et  plus  salutaires ,  pifisqii'éle 
renouYcllera  tous  les  âemens  de  Y^att;  qu^dle  épurera,  pour 
ainsi  parler»  tous  les  germer  nationaux ,  et  qu^elle  portera  dans 
la  république  les  principes  impérissables  d*une  vigueur  et  d'une 
santé  toute  nouvelle. 

Ce  mot  de  taxé  dei  potivréi  me  fidt  concevoir  une  pensée  à  la- 
quelle je  crois  quelque  moralité. 

Nous  regardons  comme  une  dette  de  la  société  ^obligation  de 
nourrir  les  viëliards  et  les  infirmes  hors  d'état  de  gagner  leur 
He  ;  déjà  vous  en  avez  reconnu  le  principe  »  et  vous  vous  occupez 
des  moyens  d'exécution.  Pourquoi  clever  dîspentfieusement  de 
tenveanx  édifices?  Formons  une  réunion  doublement  utile  :  je 
voudrais  que  les  vieMards  à  là  diarge  des  eodUndnes  d'un  cantohi 
trouvassent  leur  asile  dans  une  partie  des  étabDssemens  destinés 
à  l'institution  publique. 

Là  »  presque  saos  frais ,  ils  partageraient  une  firugale  nourri- 
ture; là,  presque  sans  frais,  ils  recevraient  lesassi&ncesjourna- 
fières  qui  leur  sont  nécessaires  :  les  eafims  les  plus  Agés  et  les  plus 
forts  seraient  suoDessivement  employés  à  llionnenr  de  les  servir. 

Quelle  utile  institution  !  Quelle  leçon  vivante  des  devoJls  so* 
daux! 

Il  me  semble  qu'il  existe  quelque  chose  de  touchant  et  de  re- 
ligieux dans  le  rapprochement  du  premier  et  dd  dernier  Age ,  de 
Infirmité  caduque  et  de  ta  vigueur  de  Tenfonce. 

Ainsi  le  samt  respect  pour  la  vieillesse,  la  compastfon  pour  le 
malheur ,  la  bienfaisante  humanité ,  pénétreront  dans  Hime  de 
nos  élèves  avec  leurs  premières  smsations ,  s'y  graveront  pro- 
fondément ;  leurs  habitudes  mêmes  deviendront  en  eux  des 
vertus. 
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Tel  est,  représentans  9  Taperçu  rapide  du  plan  que  je  vous 

soumets. 

Jusqu'ici  il  me  semble  que  tous  ceux  qui  ont  traité  celte  ma- 
tière se  sont  appliqués  uniquement  à  former  un  système  d'in- 
struction publique  :  moi  »  j'ai  cru  qu'avant  Vinsiruction  il  fallait 
fonder  l'éd  ucation  publique. 

L'une  est  profitable  à  plusieurs ,  l'autre  est  le  bien  de  tous. 

Celle-là  propage  des  connaissances  utiles  »  celle-ci  crée  et  mul- 
tiplie des  habitudes  nécessaires. 

Bientôt  dans  mon  plan  l'instruction  publique  aura  sa  place  dé- 
signée ,  c'est  une  décoration  partielle  de  Tédifice  ;  mais  Téduca- 
tion  publique  est  la  base  fondamentale  sur  laquelle  l'édifice  en- 
tier est  assis. 

L'institution  publique ,  comme  je  la  conçois ,  sans  nuire  aux 
arts  ni  à  l'agriculture ,  leur  prépare  au  contraire  une  nouvelle 
prospérité;  elle  leur  emprunte  quelques  années  de  l'enfonce,  mais 
pour  leur  rendre  bientôt  des  bras  plus  vigoureux  et  doués  encore 
de  toute  la  flexibilité  du  premier  âge. 

Ainsi  la  population  recevra  de  puissans  encouragemens. 

Ainsi  les  mères ,  par  leur  propre  intérêt ,  seront  ramenées  au 
plus  doux  des  devoirs ,  à  celui  d'allaiter  elles-mêmes  leurs  enfans. 

Ainsi ,  jusqu'à  cinq  ans ,  l'enfance  sera  imoins  abandonnée  à 
une  pernicieuse  incurie  ;  des  encouragemens  et  quelques  lumières 
conserveront  à  la  République  une  foule  innombrable  de  ces  êtres 
malheureux,  que  la  nature  constitua  pour  vivre,  et  que  la  négli- 
gence condamne ,  chaque  année ,  à  périr. 

Ainsi ,  depuis  cinq  ans  jusqu'à  douze ,  c'est-à-dire  dans  celte 
portion  de  ia  vie  si  décisive  pour  donner  à  Tctre  physique  et  mo- 
ral la  modification,  l'impression,  Thabiiude  quil  conservera 
toujours,  tout  ce  qui  doit  composer  la  République  sera  je(é  dans 
un  moule  républicain. 

Là  ,  traités  tous  également ,  nourris  également ,  vêtus  égale- 
ment, enseignés  également,  Tégalité  sera  pour  les  jeunes  élèves, 
non  une  spécieuse  théorie ,  mais  une  pratique  continuellement 
effective. 


Aiostae  formera  une  race  renouydée y  laborieitse ^  réglée, 
disciplinée  y  et  qa'mie  barrière  impénétrable  aura  séparée  du 
eoaiact  impur  des  préjugés  de  notre  espèce  tieillie. 

Ainsi  réunis  tous  ensemble,  tous  indépéndans  du  besoin  »  par 
la  munificence  nationale,  la  même  instruction,  les  mêmes  oon- 
naissances  leur  seront  données  à  tous  également  ;  et  les  drcon» 
stances  particulières  de  Téloignemmit  du  domicile,  de  Undigence 
des  parens  ne  rendront  illusoire  pour  aucun  le  bienfait  de  la  pa- 
trie. 

Ainsi  la  pauvreté  est  secourue  dans  ce  qui  lui  manque  ;  ainsi 
la  richesse  est  dépouillée  d*une  portion  de  son  superflu  :  et  sans 
crise  ni  convaHon ,  ces  deux  maladies  du  corps  politique  s'atté* 
noent  insensiblement. 

Depuis  long-temps  die  est  attendue ,  cette  occasion  de  secourir 
une  portion  nombreuse  et  intéressante  de  la  société  ;  les  révolu- 
tions qui  se  sont  passées  depuis  trois  ans  ont  tout  fait  pour  les 
autres  dasses  de  dtoyens,  presque  rien  encore  pour  la  plus  né- 
cessaire peut-être,  pour  les  dtoyens  prolétaires,  dont  la  seule 
propriété  est  dans  le  travail. 

« 

La  Céodalité  est  détruite,  mais  ce  n*est  pas  pour  eux  ;  car  ils 
ne  possèdent  rien  dans  les  campagnes  affranchies. 

Les  contributions  sont  plus  justement  réparties  ;  mais ,  par 

leur  pauvreté  même ,  ik  étaient  presque  inaccessibles  à  la  chai^  : 

pour  eux ,  le  soulagement  est  aussi  presque  insensible. 
L'égalité  dvile  est  rétaUie ,  mais  rinstruction  et  Téducatiott 

leur  manquent:  ils  supportent  tout  le  poids  du  titre  de  dtoyen ; 

ont-ils  vraiment  aptitude  aux  honneurs  auxquels  le  dloyen  peut 

prétendre?  ^ 

Jusqu*id  Tabolition  de  hi  gabdie  est  le  seul  biai  qqi  ait  pd^ 
atteindre,  car  la  corvée  n'existait  déjà  plus,  et  momenlanémeat 
ilsont  souffert  par  la  chertédes  dentées,  par  le  ralentissement  du 
travail ,  et  par  l'agitation  inséparable  des  temjpêtés  politiques. 

*  Id  est  la  révolution  du  pauvre mais  révolution  douce  et 

paisible,  révolution  qui  s'opère  sans  alarmer  la  propriété,  et 
sans  offenser  la  justice.  Adoptez  les  enfans  des  citoyens  sans  pnh 

T.  XXIV,  ^ 
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priété»  et  il  n'existe  plus  pour  eux  d'indigeiice.  Adopte»  leurs 
enfens,  et  vous  les  secourez  dans  la  portion  U  plus  chère  de  layr 
être.  Que  ces  jeunes  arbres  soient  transplantés  dans  la  pëpwîàri 
nationale;  quun  même  sol  leur  fournisse  ses  sucs  qatrilifii; 
qu'une  culture  vigoureuse  les  foçonne  ;  que,  pressés  les  ^^  omtfe 
les  autres ,  vivifiés  comme  |)ar  les  rayons  d'un  astre  bieii(aîM|l, 
ils  croissent ,  se  développent ,  s'âancent  tons  enseiptite  et  à 
Tenvi  sous  les  regards  et  sous  la  douce  influence  de  la  patTÎ^. 

L'enfant  est  parvenu  à  douze  ans;  à  cet  Age  finit  pour-.bi 
l'institution  publique  :  il  est  temps  de  le  rendre  aux  pivert  tra* 
vaux  de  l'industrie. 

L'en  séparer  davantage  »  ce  serait  nuire  à  la  9fi€i/été/, 

Mais  jusque  là  la  société  a  payé  sa  dette  rigoureuse  ^y^  Vm» 
ell^  lui  a  conservé  tout  ce  qu'il  regut  de  la  nature ,  dfe  eE  a  inême 
perfectionné  les  dons  dans  sa  personne  :  il  est  susceptible  de  tout, 
le  sol  est  fertilisé  pour  toute  espèce  de  productions.  i«  jeqiie 
élève  a  les  habitudes  physiques  et  morales  nécessaires  daoa  loos 
les  états ,  il  a  les  connaissances  d'une  commune  u;tiUté  m^  â- 
toyens  de  toutes  les  professions  :  en  un  mot»  il  a  lapréparatioii, 
la  modification  générale  qu'il  lui  importe  d'avoir  reçue ,  soit 
pour  le  bien-être  particulier  de  sa  vie,  soit  pour  consUniV  uti- 
lement une  des  portions  élémentaires  destinées  i  composer  la 
République. 

Cependant ,  à  cet  âge  placé  entre  la  jeunesse  et  l'enfimcet  la 
patrie  ne  peut  pas  cesser  toute  surveillance  :  des  soins  sont  en- 
core dus  à  l'adolescence,  parce  qu'ils  luisent  encore  aécetsuites; 
et  ici  se  présentent  à  nous  des  questions  donl  l'intérél  est  \ntt- 
ment  digne  de  l'attention  du  législateur. 

Au  sortir  de  l'institution  publique  »  l'agriculture  et  les  arlft  mé- 
caniques, vont  appeler  la  plus  grande  partie  de  nos  élèves,  car 
ces  deux  classes  constituent  la  presque  totalité  de  knatiion. 

Une  très-petite  portion,  mais  choisie,  sera  destîaée  à  U^id- 
ture  des  arts  agréables  et  aux  études  qui  tiennent  à  Tesprit. 

Voyons  quels  sont  les  devoirs  de  la  société  envers  les;  «ks  et 
les  autres. 


Quant  aax  imoûors»  i*appre0tiqtige  da leurs  dî««f  méiîers 
n'Mt  pas  du  rMoit  de  la  loi.  L^^wiDeiir  maftre,  ç^cM  rinlërAt; 
la  leçon  la  plus  persaasive»  c'est  le  besoin.  Leschamprt  les  ateliers 
sont  oatem;  ce  n'est  point  à  la  R^pvbliqae  à  innmfare  cbaqœ 
cahivateor  et  dttqiie  «rtim  m  particidiir  i  tout  ce  qn^eile  peat 
fure,  e'est  de annreiller  en  §Mnl  l^pmkàummmm  de  l'a- 
gricultnre  et  des  arts ,  surtout  d'en  déydkspper  les  pn^rte  par 
dea  ettOGWigeipew  etft»oes  et  par  lea  lois  d'une  laine  é^^ 

LaiaseBO^-nona  pourtant  à  un  abandon  abaolm  oy.dett  chaïf  s 
Minbieiiseï  de  jeuei  eltoyeaa.devcraa  ai1iWM>e(  Wmir^^ 
w  ptauftt  la  aodécë  m  doit-elle  pasoMitimer  eaaore  enfers  e^k 
Iça  soins  de  qudqae  cnUiwe  moraleï 

Void  ce  qui  o^'a  para  utile  et  «  n4aM  temps  pcaiicaMeu 

La  semaine  appartient  au  travail»  les  eft  détourattr  sertit;ab-* 
aiirde  et  impossibla;  mais  aux  jours  dedétatsepieiKt«^à  ceruines 
époques  qui  seront  déterminées,  il  est  bon ,  il  est  coiivenabie  que 
t»  jeuneisft  retroute  des  «aercîoea  du  corps.  Quelques  leçons» 
des  fêtes,  des  rasseoiblemeos  qui  jqppellent  son  atteniion,  ùMé- 
tiennent  sa  curiosiK|»ei;iciM|t  son  émulation.  Ainsi  tes  heureuses 
impression!»  qu'aura  reçues  l'enfimoe  ne  s'effaceront  point  t  et 
^lypirien  dérober  datesaps  nécessaire  aux  travaux,  le  repos  ces- 
•era  d'être  oisif,  ei  le  plaisir  lui-même  présenlent  des  inslruc* 
tions. 

Vos  comités ,  dans  un  travail  vraiment  phUonopbiqne ,  vous 
ont  offert  des  moyens  d'appelés  dans  des  soiouiités  civiques  la 
jeunesse  sortie  des  premières  fo)le8. 

Ici  donc  s'achève  mon  pfaut  par  celui  de  vjml  comités,  je  n'ii'' 
jouterai  rien  de  neuf»  et  vos  momana  sont  prMeax. 

Voici  mon  prosîet  de  décret  ;^ 

ARTICLE»  6ÊMÉIIAUX. 

AuT.  1.  Tous  les  enians  seront élenés an  dépens  delà  Répu- 
blique ,  depuis  l'âge  de  ciiM}  ans  jusqu'àdomm  pour  les  (arçoas , 
et  depuis  cinq  «PS  jtsqn'à  on»  pour  Isa  ttlest 
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3.  L*éducaUon  nationale  sera  égale  pour  tons;  tous  recevront 
même  nourriture ,  mêmes  vêtemens  »  même  instruction ,  méma 

soins. 

3.  L'éducation  nationale  étant  la  dette  de  la  République  en- 
vers tous,  tous  les  enfans  ont  droit  de  la  recevoir,  et  les  parens 
ne  pourront  se  soustraiife  à  i'obUgation  de  les  faire  jouir  de  ses 
avantages. 

4.  L'objet  de  l'éducation  nationale  sera  de  fortifier  le  corps  des 
enfans ,  de  le  développer  par  des  exercices  de  gymnastique ,  de 
les  accoutumer  au  travail  des  mains ,  de  les  endurcir  à  tonte  es- 
pèce de  Êitigue,  de  les  plier  au  joug  d'une  discipline  salotaire, 
de  formm*  leur  cœur  et  leur  esprit  par  des  instructions  utiles,  et 
de  leur  donner  les  connaissances  qui  sont  nécessaires  à  tout  ci- 
toyen, quelle  que  soit  sa  profession. 

5.  Lorsque  les  enfsns  seront  parvenus  au  terme  de  Fëducatioa 
nationale ,  ils  seront  remis  entre  les  mains  de  leurs  parens  ou  tu- 
teurs, et  rendus  aux  travaux  des  divers  métiers  et  de  l'agricul- 
ture ,  sauf  les  exceptions  qui  seront  spécifiées  ci-après ,  en  fit- 
veur  de  ceux  qui  annonceraient  des  talens  et  des  dispositions  par- 
ticulières, 

6.  Le  dépôt  des  connaissances  humaines  et  de  tous  les  beaux- 
arts  sera  conservé  et  enrichi  par  les  soins  de  la  République  ;  leur 
étude  sera  enseignée  publiquement  et  gratuitement  par  des 
maîtres  salariés  par  la  nation.  Leurs  cours  seront  partagés  en 
trois  degrés  d'instruction:  les  écoles  publiques^  les  instituts,  les 
lycées. 

7.  Les  enfans  ne  seront  admis  à  ces  cours  qu'après  avoir  par- 
couru celui  de  l'éducation  nationale. 

Us  ne  pourront  être  reçus  avant  l'âge  de  douze  ans  aux  écolei 
publiques. 

Le  cours  d'étude  y  sera  de  quatre  années  ;  il  sera  de  cinq  dans 
les  instituts ,  et  de  quatre  dans  les  lycées. 

8.  Pour  l'étude  des  belles-lettres ,  des  sciences  et  des  beaux- 
aru,  il  en  sera  choisi  un  sur  cinquante.  Les  enfans  qui  auront 
été  choisis  seront  entretenus  aujt  frais  de  la  République  auprès 
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des  écoles  pobUqnes  pendant  le  conrs  d'étude  de  qoâtre  ans. 

9.  Parmi  ceux-ci»  après  qu'ils  auront  aehefî'ce  prfoûer  coors» 
il  en  sera  choisi  la  moitié,  c'est-à-dire  ceux  dont*  les  tdens  se  se- 
ront développés  dayantage  ;  ils  seront  Clément  entrelenns ,  ant  \ 
dépens  de  la  République ,  anprès  des  instituts  pendant  les  €iaf>^. 
années  du  second  cours  d'étude.  .  > 

Enfin  moitié  des  pensionnaires  de  la  Bépubliqne  qni  anront 
parconm  avec  plus  de  distinction  le  degré  d'instruction  des  ina-*) 
titats  sera  choisie  pour  être  entretenue  auprès  du  lycée  t^at  f 
suivre  le  cours  d'étude  pendant  quatre  années. 

10.  Le  modcf.de  ces  âections  sera  <]Merminé  ci-après.  "^^ 

11.  Ne  pourront  éire  admis  à  eoDoonrir  ceux  q«i«  par  lenrs  ' 
facultés  personndles,  ou  cdles  de  lenrs parens»  aéraient  en  état  - 
de  suivre,  sans  les  secours  de  la  République ,  ces  tnna  degrés 
dlnstfttction. 

42.  Le  nombre  et  l'empheonant  des  éoolM  pubUqves;  des  iaa*^^ 
tituts  et  des  Ivoéest  le  nombre  des  maîtres  et  le  m9d6  de  fïoatmiH , 
tioB  seront  déterminés  ci-après. 


»  ^ 


DE  L'ÉDUCATION  NATIONALE.  •' 


■       _^ 


'  A&T.  1.  II  sera  formé  dans  chaque  canton  uniHt  plusieurs  étjjf 
Uissemens  d'éducation  nationale ,  où  seront  élevés  les  enftins  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe,  dont  les  pères  et  mères,  ou ,  s'ils  sa||  ^ 
orphelins ,  dont  les  tuteurs  seront  domiciliés  dans  le  canton*. 

Tour  les  villes ,  les  enfans  de  plusieurs  sections  pourront  éa^ 
réunis  dans  le  même  établissement. 

2.  Lorsqu'un  enfont  anra  atteint  l'âge  de  cinq  ans  accomplis  « 
sêi  père  et  mère ,  ou ,  s'il  est  orphelin ,  son  tuteur ,  seront  tenus 
de  le  ebîîduire  à  la  maison  d'éducation  nationale  du  canton ,  et 
de  le  remettre  entre  les  mains  des  personnes  qui  y  sont  pré* 
posées. 

3.  Les  pères  et  mères  ou  tuteurs  qiii  négligeraient  de  remplir 
oe  devoir  perdront  les  droilsde  citoyens  »  et  lefo^  lorarâVuvit 


jtf^ 
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dooMe  impoiition  direoui  pendant  tont  le  temps  qu'ils  soustrai- 
ront i'enfiint  à  rëdocation  commune. 

4.  Lorsqu'une  femme  conduira  un  enfuit  âgé  de  dnq  ans  à 
l'établissement  de  l'éducation  nationale ,  elle  recevra<le  la  Rép»- 
blique^pour  chacun  des  quatre  premiers  enfians  qu'elle  aura  élefés 
jusqu'à  cet  âge  »  la  somme  de  cent  livres ,  le  double  pour  chaque 
eiilhnt  qui  excédera  le  nombre  de  quatre  jusqu'à  huit,.el  enfin 
trois  cents  livres  pour  chaque  enfimt  qui  excédera  ce  dernier 
nombre. 

Aucune  mère  ne  pourra  refuser  l'honneur  de  c^te  récompense  ; 
elle  n'y  aura  droit  qu'autant  qu'elle  justifiera  par  une  attestatioa 
de  la  nanicipalitë  qu'elle  a  allaité  son  enfent. 

5.  Il  sera  rédigé  avec  simpliollé ,  brièveté  et  clarté  »  une  instroe- 
tion  indicative  des  attentions,  du  régime  et  des  soins  qui  peuvent 
contribuer  à  la  conservation  et  à  la  bonne  santé  des  enfans  pen- 
dant la  grossesse  des  mères,  le  temps  de  la  nourriture,  du  se- 
vrage, et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  cinq  ans. 

6.  La  Convention  invite  les  citoyens  à  concourir  à  la  rédaction 
de  cette  instruqjtion ,  à  adresser  leur  ouvrage  à  son  comité  d'ins- 
truction publique. 

L'auteur  de  FinstrucUon  qui  aura  été  jugée  la  meilleure,  et 
adoptée  par  la  Convention ,  aura  bien  mérité  de  la  patrie,  et  re- 
cevra une  récompense  de  vingt-quatre  mille  livres. 

7.  A  la  tête  de  cette  instrnclion ,  sera  imprimé  l'article  ci- 
après. 

8.  Les  officiers  publics  chargés  de  recevoir  les  déclarations  des 
mariages  et  des  naissances  seront  tenus  de  remettre  un  exem- 
plaire de  celte  instruction  à  chaque  personne  qui  se  présenteci 
devant  eux  pour  déclarer  son  mariage. 

9.  Tous  les  enfans  d'un  canton  ou  d'une  section  seront,  autant 
qu*il  sera  pos^ôble ,  réunis  dans  un  seul  établissement  ;  il  y  aura 
pour  cinquante  garçons  un  instituteur,  et  pour  pareil  nombre  de 
fiUes  une  insiiiutrice. 

Dans  chacune  de  ces  divisions ,  les  enfans  seront  classés  de 
manière  que  les  plus  âgés  seront  chargée  de  surveiller  et  de  finre 
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répéter  les  (dos  Jeunes,  sous  les  ordres  dé  riospectenr,  de  l'iDsti- 
tatenr  ou  de  rinstitutrice ,  ainst  qu'il  sera  expliqué  par  le  règle- 
ment, i 

10.  Durant  le  eonrs  de  réducatknr  natidnale,  le  temps  des  eu- 
hàê  Sera  partagé  entre  Féttide,  le  tratafl  des  mains  et  les  exer- 
ctoes  de  la  gymnastique. 

11.  Les  garçons  appréndh>nt  à  lire»  écrire,  compter,  et  il 
leor  sera  doMil  les  preiniires  notions  du  inesurage  et  de  l'ar- 
pentage. 

Leur  mémoire  aehi  caHivée  et  développée  ;  on  leur  fera  ap- 
prendre par  cœur  qiielqnes  dumts  chriqnes  et  le  récit  des  traits  * 
les  pins  frappans  de  rhistoM^  dea  peuples  libres  et  de  celle  de  la 
réfointion  française. 

Df  reœiTont  aossi  des  notions  de  la  constitution  de  leur 
pays  »  de  la  morale  nmverselle  et  de  réconomie  rurale  et  domes- 
tique. 

19.  Les  filles  ap|»rendron(  è  Bre,  à  écrire,  -à  compter.  Leur 
mémoire  sera  difti?ée  par  l'étude  des  diants  civiques ,  et  quel-  ' 
cfnéè  traits  de  rUstoire  propres  à  développer  les  vertus  de  leur 


Elles  recevront  aàssi  des  notions  de  morale  et  d'économie  do- 
mestique et  rurale. 

13.  La  principale  partie  de  la  journée  sera  employée  par  les 
enians  de  Tun  et  de  Fautre  sexe  au  travail  des  mains. 

Les  garçons  seront  employés  à  des  travaux  analogues  i  leur 
âgn^  aoit  à  ramasser,  i  répandre  des  matériaux  sur  les  routes , 
soit  d^iB  les  ateliers  des  manufactures  qui  se  trouveraient  à  portf 
tée  des  maiaaas  tf  éducation  nationale ,  soit  à  des  ouvrages  qui 
pourraient  sTexéenter  dans  rintérienr  même  de  la  maison  :  tqna 
seront  exereéaà  travailler  à  la  terre. 

Les  flles  apprendront  à  filer,  h  coudre  et  à  blancbir  ;  efles 
pourront  être  ettiployées  dans  les  ateliers  de  manufactures  qui 
seront  voisines,  on  à  des  ouvn^  qui  pourront  s'exécuter  dans 
Finténeur  de  la  maison 


...  '. 
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14.  Ces  différeos  travaux  seront  disliilHiéi  à  la  Iftck^ ,  aax 
ans  de  Fun  et  rautre  sexe. 

La  valeur  de  chaque  lâche  sera  estimée  et  fixée  par  radminii^ 
iration  ik&  pèresde  famille»  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

15.  Le  prodttit  du  travail  des  enCu»  sera  employé  ainn  qoll 
suit: 

Les  neuf  dixièmea  en  seront  a|qplîqués  aux  dépenses  de  la  mai- 
son ;  un  dixième  sera  remis  à  la  fin  de  diaque  s^naine  à  renfim^ 
pour  en  disposer  à  sa  volontéc 

16.  Tout  enfant  de  Fun  et  Fantre  sexe,  âgé  de  plus  de  InA 
ans,  qui  dans  la  journée  précédente,  si  c'est  un  jour  de  travaH» 
n'aura  pas  rempli  une  lâche  équivalente,  à  sa  nourriture ,  ne 
prendra  son  repas  qu'après  que  les  antres  ei^fians  auront  adievtf 
le  leur ,  et  il  aura  la  honte  de  manger  seul  ;  oa  bien  il  aéra 
pmii  par  une  humUiaiion  publique  qui  sera  indiquée  par  le  rè- 
glement. 

17.  Les  moyens  et  les  jours  de4Ai8sement  seront  employés 
à  des  exercices  de  gymnastique ,  qui  seront  indiqués  par  le  rè- 
glement. Les  garçons  seront  formés  en  outre  au  maniement  daa 
armes. 

18.  Aucun  domestique  ne  sera  employé  dans  les  mdsons  d'é« 
ducation  nationale.  Les  enfans  les  plus  âgés,  chacun  à  leior  tour, 
et  sous  les  ordres  et,  l'inspection  des  instituteurs  et  inslitntrices, 
rempliront  les  diverses  fonctions  du  service  journalier  de  la  mai- 
son ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  par  le  règlement. 

19.  Les  enfans  i-ecevront  également  et  uniformément ,  chacnn 
avivant  leur  âge ,  une  nourriture  saine ,  mais  frugale  ;  un  tebilit- 
ment  commode ,  mais  grossier  ;  ils  seront  conchés  sans  mollesse  : 
de  telle  sorte  que,  qaelque  profession  quils  embrassait,  dans 
quelques  circonstances  qu'ils  puissent  sa  trouver  durant  le  court 
de  leur  vie ,  ils  apportent  l'habitude  de  pouvoir  se  passer  des 
commodités  et  des  superfluités ,  et  le  mépris  des  besoins  factices. 

SO.  Dans  l'intérieur,  ou  à  portée  des  maisons  d'éducation  na- 
tionale, seront  placés,  autant  qu'il  sera  possible,  les  viallardsea 
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infirmes  hors  d'ëtat  de  gagner  leur  viei  et  qui  seront  à  la  charge 
de  la  commune. 

Les  enfans  seront  employés  chacun  à  leur  tour,  soifant  leur 
force  et  leor  âge»  ù  leur  service  et  assistance. 

31 .  Les  ëtablissemens  de  l'éducation  nationale  seront  placés 
dans  les  édifices  pubUcs,  mabons  religieuses  ou  habitations  d'é- 
migrés» s'il  en  existe  daos  le  canton  ;  s'il  n'en  existait  point ,  les 
corps  administratifs  sont  autorisés  i  choisir  un  local  convenable 
dana  les  châteaux  dépendans  des  ci-devant  fiefe»  après  avoir  loiit^ 
fois  payé  aux  propriétaires U  juste  et  préalable  indemnité.  Enfin, 
à  défout  de  ces  ressooroea,  il  sera  poorvn  autrement  à  la  forma* 
tien  la  plus  économique  (e|  par  devis)  de  ces  établlssemens^ 

22.  Chaque  instituteur  recevra  un  trakemeuc de 400  livres,' 
et  chaque  institutrice  500  livres  ;  ils  auront  ^m  outre  le  logenMMt 
et  double  portion  de  la  nourriture  des  enfiMt  les  plus  âgés. 

23.  Les  dépenses  des  établissemèns  dTëducatiov  nationale  se- 
ront supportées  ainsi  qu'il  suit  :  *       *  V  ^ 

Les  récompenses  fixées  par  Taf  licle  4  ci-dessus  en  foveur  d|ll|r. 
mères  qui  ont  allaité  leurs  enfans  et  les  auront  élevés  jusqu'à  l'â^ 
de  cinq  ana,  ainsi  que  tes  traitemens  en  argent  des  histitutéurs 
et  institntrices ,  seront  à  la  chargli^  la  Biblique.  . 

Quant  aux  frais  d'établissement  et  d'eîitretien  des  maisàns  d'é» 

■  -a 

ducation  nationale,  à  la  ncmrritnre  et  au  véjimeiitdes  enfuis ,iÉC' 


autres  dépenses  de  la  maison^jLy  sera  pourtn':  i^  par  le  produit 
du  travail  des  «fSms,  sW'b  |t!temie-éu  dixième,  dont  il  est 


■Ji,' 


autrement  disposé  par  Tartiçle  i5  ci-dessus  ;  2*  les  revenus  per- 
sonnels qui  pourraient  appartenir  aux  enfwnê  éklf&  dans  lesditea 
maisons  seront  employii  à  la  dépense  commune  pendant  toulie 
temps  qu'ils  y  demeureront  ;  3*  lé^surplus  seni  acquitté,  eomnd 
charge  locale,  par  laotes  les-fhqonniQi  demidliées  dans  le  can« 
ton  ou  section,  chac((a%tt.marc la  Ihrre^JinfiM^n^ 
d'après  la  cote  de  ses  impositions  diiieiiei.  y/ 

24.  Pour  r^ir  et  Mi^Tei|^  clu^p»;|mbl^        d'éducation 
naiioaale,  les  seuls  «ères  «||»ine doneiKéa  dl^  to 
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seciioii  formeront  an  oomeil  de  eiBqaaBie-denx  persoiuNs  ohoi* 
sies  parmi  eux. 

Quiqiie  membre  da  conaeil  tera  tena  à  sepi  jours  de  aonreil- 
lance  dans  le  cours  de  rumëe»  en  aorle  que  chaque  joor  an  père 
de  Êunille  sera  de  service  dans  b  maison  d'éducation. 

8a  fimdîoa  sera  de  veillera  b  préparation  et  à  b  distribution 
des  alimens  des  aifans,  à  l'emploi  da  temps  et  à  son  partage 
entre  l'étude ,  le  travail  des  mains  et  les  exercices,  à  rexaciitude 
des  instituteurs  et  institutrices  à  remplir  les  devoirs  qui  leur  sont 
confies ,  à  b  propreté  et  à  b  bonne  tenne  des  enfans  et  de  b  mai* 
son  »  au  maintien  et  à  Texécution  du  régleme9t,  enfin  à  pourvoir 
à  ce  que  les  enfa^s  reçoivent,  en  cas  de  maladie,  les  secours  et 
les  soins  oo^venables. 

(ie  surplus  et  le  détail  des  fonctions  du  père  de  famille  sur- 
veillant seront  développés  par  le  r^ement. 

Le  conseil  des  pères  de  Camille  commettra  en  outre  une  admi- 
nistration de  quatre  membres  tirés  de  son  sein  pour  déterminer, 
selon  le  temps  et  les  saisons,  les  alïmens  qui  seront  donnés  aux 
etfbns ,  r^er  rhabillement ,  fixer  les  genres  de  travail  des  mains 
auxquels  les  enftns seront  employés,  et  en  arrêter  le  prix. 

L'orgfanisalion  et  fes  devoirs,  tant  du  conseil  général  des  pè- 
res de  famille  que  de  radministration  particulière ,  seront  plus 
ampbment  déterminés  par  un  règlement. 

25.  Au  commeneenent  de  chaqite  année ,  le  conseil  des  pères 
de  (braille  (^  passer  an  département  Tétat  des  enfans  qui  au- 
ront été  élevés  dans  la  Aiaîson  d'éducation  natfonale  de  leur  can- 
ton ou  section  et  de  ceux  qui  sont  morts  dans  le  courant  de  l'an- 
née  précédente. 

II  enverra  pareillement  l'état  ou  produit  du  travail  des  enfisos 
pendant  l'année. 

Les  deux  états  ci-deMos  dénoncés  seront  doubles  :  Tun  j^onr  les 
garçons,  et  Tautre  pour  tel  filles. 

Il  sera  accordé  par  le  département  une  gratification  de  300  li* 
vres  à  chacun  des  instituteurs  de  b  maison  dans  bqneUe  il  sera 
nporly  jweJant  b  eoméè  de  rannée,  un  moindre  nombre  d^rfans 
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comparatiTement  fltix  autres  nlàlsotis  ritàéeé  dans  lé  dëpartement, 

ei  en  observant  les  proportions  do  nombre  des  enliuis  (tni  y  ont 

ëtë  éle?ës. 
Pareille  gratification  sera  accordée  à  diaoan  des  institntenrs  de 

la  maison  dans  laquelle  le  produit  du  travail  des  énbné  aura  été 

le  plus  considérable ,  comparativement  avec  les  autres  maisons  é|p 

département ,  et  en  observant  aussi  les  proportions  du  nombre 

des  enfans  qui  y  auront  été  élevés.  Les  dispositions  précédenU» 

auront  lieu  pareillement  en  laveur  des  institutrices  des  filles. 

Le  dëpariement  fera  imprimer  dui^î^  année  le  nom  des  mai- 
sons, celui  des  instituteurs  et  institutrices  qui  aiu*ont  obtenu  cet 
honneur.  Ce  tableau  sera  envoyé  au  corps  l^'datif  et  affiché 
dans  chacune  des  municipalités  du  département. 

Pour  la  parfiiite  organisation  des  écoles  prhnanres  »  il  sera  pré- 
cédé au  concours,  à  la  composition  .dta  livres  éMmentaîres  qui 
vont  être  indiqués,  et  à  la  solution  des  qœstioM  suivantes. 

LIVRES  ÉLÉMENTAIRES  A  COMPOSER. 


i*"  Méthode  pour  apprendre  aux  cnfiins  à  lire,à  éerirt,à  eoi0p- 
tcr ,  et  pour  leur  donner  les  noiions  les  pins  nécessaires  de  Par- 
pentaife  et  du  mesuraf^e. 

2°  Principes  sommaires  de  la  constitution ,  de  fai  morale  «  de 
réconomie  domestique  et  rurale  ;  récit  des  fahs  les  plus  remar* 
quables  de  Tbistoire  des  peuples  libres  et  de  fai  révolution  fhUH 
çaise  ;  le  tout  divisé  par  leçons  propres  à  exercer  la  mémon^  des 
enfans ,  et  à  développer  en  eux  le  germe  des  vertus  civiles  et  die 
senlimens  républicains. 

if"  Règlement  général  de  discipline  poar  être  observé  dans  ton- 
tes  les  maisons  d'éducation  nationale.  ;' 

4*  Instruction  à  Tusage  des  instituleurs  et  mstitutrices,  detaufs 
oUigatîons ,  des  soins  physiques  <ftt*il  doivent  prendre  des  eniiMs 
r|ui  leur  sont  confiés,  et  des  moyens  moraux  qu'ils  doivent  em- 
ployer po(ir  étetffier  eu  eux  le  prme  des  défirau  ei  des  vices , 
développer  celiri  des  vertus  et  découvrir  cehir  des  talencu 
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Le  oomitë  d'instradiOD  publique  spécifiera  par  uo  programine 
Tobjet  de  ces  diffërens  ouvrages. 

Tous  les  citoyens  sont  invites  à  concourir  à  la  rédaction  de  ces 
Kvrés  élémentaires  i  ef  à  adresser  leurs  travaux  au  comité  dlos- 
tmetion  publique. 

»L*auteiir  de  chacmi  de  ces  livres  élémentaires  qui  aura  été  juge 
le^^meilleur,  et  idopté  par  Sa  Ckmvention  aura  bien  mérité  delà 
pairie,  el^recevra  une  récompense  de  quarante  mille  livres. 

•f     .       ■  • 

QUESTIONS  A  RÉSOUDRE. 

1^  Quelle  est  la  forme  d'habillement  complet  des  enfans  de 
l'un  et  de  Tautre  sexe,  le  plus  commode  et  le  plus  économique? 
'fi  aéra  présenté  deux  modèles,  l'un  pour  Tbabillement  des 
garçons,  l'autre  pour  cçlui  des  filles. 

L'auteur  du  mod^e  qui  sera  adopté  par  la  Convention  recevra 
ime  récompense  de  trois  mille  livres. 

■ff^'  Quels  sont  ks  divers  genres  d'alimens  les  plus  convenables 
aux  en&ns,  depuis  Tâge  de  cinq  ans  jusqu'à  douze  ans,  et  en 
même  temps  les  plus  économiques  ? 

Les  recettes  qui  seront  indiquées  par  les  citoyens  devront, 
nutant  qu'il  sera  posaible,  être  variées  et  multipliées;  ils  auront 
^|2rd  aux  productions  qui  sont  les  plus  communes  selon  la  saison 
et'4es  différens  climats  de  la  République.  Elles  contiendront 
éjjpflement,  pour  chaque  espèce  de  climats»  les  quantités  qui  fe- 
ront par  Jour  ia  portion  de  l'enfknt ,  en  graduant  les  quantités 
iodiquées  suivant  l<â  différens  âges. 

'3^  Quels  sont  les  soins  et  attentions  physiques  propres  à  con- 
server et  à  fortifier  la  santé  des  enfans  ?  Queh  sont  les  exercices 
^  gymnastique  les  plus  propres  à  favoriser  leur  croissance ,  dé-^ 
vek^qper  lèors  muscles  et  leur  donner  force ,  adresse  et  agilité? 

4*  Quels  sont  les  divers  genres  de  travail  des  mains  auxquels 
on  peut  le  plus  commodément,  le  plus  utilement  employer  les  en- 
fans dans  l'intérietir  des  maisons  d'éducation  nationale ,  lorsqu'ils 
De  seront;  pas  Oiccupés  à  des  travaux  au  dehors  ?  Et  quelle  est  là 
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méthode  la  plus  simple  de  partager  Jes  tâches  et  de  reoonnattre 
chaque  jour  fiicilenàent  révaluaiion  de  chaque  enfant  ? 

Les  citoyens  qui  présenteront  les  solutions  les  plus  satis&tisftn- 
tes  sur  les  trois  questions  précédentes  »  et  dont  les  ouvrages  au- 
ront été  adoptés  par  la  Convention  »  recevront ,  pour  chacune  des 
trois  questions  résolues  »  une  récompense  de  vingt-quatre  miHe 
livres.  Jl 
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Depuis  le  jour  de  son  ouverture  jusqu'au  Si  janvier  1793 ,  la 
Convention  nationale  a  concentré  de  plus  en  plus  son  action  sar 
un  seul  point.  Sa  route  trace  une  ligne  non  interrompue  entre  le 
décret  par  lequel  la  royauté  fut  abolie  et  le  jugeaient  de 
Louis XYI.  Pas  un  incident  parlementaire,  pas  an  événement 
extérieur  qui  ne  se  rattaclie  à  cette  ligne  »  ou  comme  un  obstacle 
apporté  par  les  uns,  ou  comme  un  moyen  calculé  par  les  autres. 
Peu  à  peu  le  drame  se  dégage  de  toute  circonstance  accessoire; 
peu  à  peu  les  fatalités  qui  mènent  cette  tragédie  sortent  des  en- 
traves épisodiques ,  et  marchent  droit  au  nœud  véritablf ,  r|ii!  les 
arrête  à  peine  un  instant.  La  solennité  des  quatre,  appels  uumi- 
iiaux;  rinfotigable  volonté  qui  les  exécute  sans  relâche;  le  pres- 
sentiment universel  en  France  et  en  Europe  dont  ni  Tappel  au 
peuple,  ni  la  demande  d*un  sursis  ne  peuvent  diminuer  en  rien 
rinexorable  rigueur,  et  qui  dicte  d*avance  le  décret,  tout  an- 
nonce qu'un  fait  providentiel  s'accomplit.  Et  certes ,  jamais  au- 
cun fiait  de  cet  ordre  ne  se  fit  reconnaître  à  des  signes  plus  évi- 
dens ,  ne  fut  environné  d'un  appareil  si  redoutable. 

Un  moment  d'intermittence  succède  à  ce  long  effort.  Fermée 
jusqu'ici  et  comme  tendue  en  elle-méoie ,  maintenant  la  Conven- 
tion va  répandre  au  dehors  son  inépuisable  activité.  Tout  la  sol- 
licite à  la  fois,  les  nécessites  intérieures  et  les  nécessités  exté- 
rieures. Il  faut  qu'elle  constitue  la  nation  ;  il  faut  qu'elle  organise 
les  ministères,  l'administration  et  l'armée;  il  faut  qu'elle  assure, 
par  des  r^lemens  sur  les  subsistances ,  la  sécurité  des  individus , 
pendant  qu'elle  assurera  par  la  guerre  la  sécurité  nationale. 
L'Europe  coalisée ,  la  famine,  des  émeutes  dans  lu  capitale,  des 


virauE  (179Q).  OS 

nrmptOineft  de  gaeire  civile  i  Lyon  «  deni  la  Ter»  deas  le  Bré- 
tegae,  ei,  dens  son  propre  aeie»  dei  déchirement  qui  prâodenl  en 
31  oiaû  y  telle  est  la  lilneiioa  des  affinres»  lorsque  tai.Gonvention 
a  terminé  le  procès  du  roi  ;  nous  aOoBs  Toir  comment,  dès  le  DMÎs 
de  février ,  die  r^adaox  eiigenoes  qui  la  pressent  et  aux  dan- 
gers qui  la  msuacem. 

Le  i*' février  eUe  dëdare  la  fuerre  an  roi  d'Angleterre  et  an 
stathonder  des  Provinoss-Unies.  Le  même  jour  elle  entend  un 
rapport  sur  les  fiaaaces»  et  crée  pour  huit  cent  millions  d'assi- 
gnats. Le  2.  aile  organise  le  miàisière  de  la  guerre;  le4»  eUe  y 
Doamie  le  général  Beumontîlle.  Le  6»  elle  adopte  un  projet  sur 
la  nomination  dei  ofi^ciers  de  marine.  Le  14 ,  elle  orfanisB  le  mi- 
nisière  de  ce  dépanemenitf  Le  15  et  le  16»  elle  entend  la  lecture 
d*nn  projet  de  constitution.  Le  18»  elle  confie  à  Monge)e  mi- 
nistère de  la  marine.  Le  SS»  eUe  mrmine  ses  travaux  sur  l'orga- 
nisation d^  l'armée. 

Voilà  les  actes  principaux.  Quant  aux  mesures  admiuislratives 
fl  gouvememenàles»  nous  devons  renonoor  à  les  éanmérer.  Les 
subsistances  »  l'étal  des  provioces ,  les  ésugrés  »  des  dénoncialH^ 
innombrables ,  uae  foule  4e  détails  m  ui^geicib  des  botures  d'a- 
dresses qui  affluent  chaque  jour  lie  tous  les  points  de  la  Viépu' 
blique»  sont  autant  de  nmtéiîaux  qui  viennent  ae  llenrter  péle- 
méle  sous  la  maie  de  la  Convention,  et  qui  néoessiisnl  presque 
tous  un  rapport ,  une  disoussion  et  un  déerai,  peur  qne  Tondre  et 
la  lumière  se  fassent. 

El  cependant  rassemblée  est  hiea  loi^  de  oe  ealmé,idlseeea^g- 
froid  iolérieur  qui  semblent  indispensables  pour  l'expédition  de 
si  nombreuses  et  sigWMles  afiairea.  Plusîeuri  fois  les  discordes 
qui  fermentent  en  elle  sont  excitéei  jusqu'à  la  fureur  par  les  pre* 
vooatioDs  les  plus  directes.  TanlAt  c'est  une  députation  des  4é- 
fenseurs  de  la  République  qui  vieot  demander  |#  rapport  4a 
décret  conii'e  les  massacre»  4e  septembre  ;  um|À(€'est  onc  discms- 
sion  sur  le  fédéralisme  à  k  suite  des  nauvellesifa  départm^i^^u 

Var.  Ici  la  société  des  BaUea  rappelle  que  !•  oomité  de  aurwil- 
lance  de  la  Commune  ne  rend  pas  ses  cooptes;  plus  leia  c'est 
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un  rapport  de  Duhem  sur  rarreitilîon  de  Gaermeiir ,  TidiiBct 
oommisiflûres  de  la  Ccmimuné  da  M  aeAt  envoyée  datt8.<to  4^ 
partemens  après  les  journées  de  sepiendffe  :  ce  darnier  avait  fiât 
partie  du  comité  de  surveillance,  doiil  il  avait  signé  la  fsnieim 
adresse  »  et  il  était  incarcéré  depuis  le  22  septembre  dans,  les  pri« 
sons  de  Quiniper.  Enfin,  après  la  pétition  sur  les  subsistances  pré- 
aentéeie  12  février ,  celte  questionest  an  sujet  perpeiaél décolères 
Iriolentesque  les  émeutes  du  25  achèvent  de  pousser  à  boot. 

Nous  ne  pouvons  que  donner  une  faible  idée  do  mouvement 
révolutiDnttaire  qui  agite  en  ce  moment  la  Convention  éc  la 
France,  et  qui  ne  tardera  pas  à  ébranler  l'Europe.  Les  pièces 
historiques  de  ce  temps,  ces  feuilles  où  étaientenregistrées  an  j<Hir 
In  jour  et  déposées  toutes  vivantes ,  les  craintes,  les  hatnea,  les 

menaces ,  les  séditions  »  dominées  d'un  côté  par  les  dâ>al*-  de 

■  - 

rasseaaJ)lée  souveraine,  et  de  l'autre  par  le  cri  national:  Àilm 
armeê!  sont  seuls  capables  de  nous  peindre  cette  tempête.  VoM 
comment  un  homme  doué  d*une  vive  sympathie ,  acteur  lui-même 
dans  ces  scènes ,  reproduit  l'image  terrible  dir  la  révoliftioB  à  Fé- 
poque  du  mois  de  février. 

,  c  L'ancien  monde  touche  à  son  terme;  il  va  bientôt  achever 
de  se  dissoudre  :  un  second  chaos  doit  précéder  la  création  nou- 
velle ;  H  iant  que  les  élénicns  de  la  nature  sociale  se  mêlent,  se 
combattent ,  se  confondent  pour  faire  éclore  enfin  la  société  véri- 
table :  c'est  la  guerre  universelle  qui  va  enfanter  la  paix  de  Tuni- 
vers  ;  c'est  Tentière  dissolution  des  maux  qui  va  créer  la  vertu 
des  nations  ;  c'est  le  malheur  de  tous  qui  va  nécessiter  le  bonheur 
général. 

»  Nous  sommes  au  moment  le  plus  terrible  de  la  crise  de  Ihn- 
manité.  J'ai  imi  que  la  philosophie  qui  l'a  préparé  pouvait  l'adou- 
cir, et  rendre  moins  douloureux  ce  secon'i  enfantment  de  la 
nature  ;  mais  la  philosophie,  dont  Finvocation  est  sur  toutes  les 
lèvres,  n'a  point  encore  d'empire  dans  les  âmes  :  on  en  sent  le 
besoin  partout  ;  on  n'en  trouve  la  réalité  nulle  part.  Rien  de  pins 
opposé  à  la  philosophie  que  ces  tètes  dominantes ,  et  prétendues 
législatives,  qui  n'ont  pas  même  les  élémens  des  mœurs  ni  les. 
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principes  du  sens  commun.  Avec  le  matérialisme,  on  a  la  morale 
des  brutes;  avec  Tirréligion,  on  a  la  dissocîabilité  même;  avec 
Firréflexion  habituelle ,  on  a  l'impuissance  de  faire  des  lois  sta- 
bles et  de  créer  un  gouvernement  ;  avec  toutes  lés  passions  sans 
frein  y  on  a  tous  les  maux  sans  remède. 

>  Ainsi  nous  touchons  à  l'extrémité  des  choses  humaines.  Voici 
ce  que  devait  enfonter  le  vieux  despotisme  mourant  de  la  peste 
des  crimes  dont  il  a  vicié  »  infecté  »  épuisée  la  moralité  des  nations. 
La  philosophie  a  dit  à  la  France  :  c  Lève-toi  «  et  ne  souffie  pas 
>  plus  long-temps  les  tyrannies  et  les  infamies  du  trône  ;  »  la 
France  s'est  levée.  La  philosophie  crie  la  même  chose  à  tous  les 
peuples;  les  uns  entendront  sa  voix,  les  autres  non.  La  guerre 
décidera  tout.  Mais  pourquoi  donc  la  guerre,  et  celte  guerre  hor- 
rible qui  se  divisera ,  dans  chaque  pays ,  en  intestine  et  en  étran- 
gère ,  qui  rongera  les  entrailles  des  nations ,  en  même  temps 
qu'elle  les  armera  les  unes  contre  les  autres,  et  qui  mettra  en 
conflagration  Téuit  sodal  dans  toutes  ses  parties  et  dans  tous  ses 
ëlémens?  Pourquoi?  Parce  qu'avec  toutes  ces  grandes  clameurs 
de  philosophie,  il  n'y  a  point  de  philosophes  en  France,  il  n'y 
en  a  point  dans  l'Europe ,  il  n'y  en  a  point  dans  l'univers.  Je 
parle  de  ceux  qui  affectent  ce  beau  nom ,  qui  se  montrent  sous 
ses  auspices  ;  car  ceux  qu'on  ne  voit  jamais  et  qui  ne  font  rien 
pour  le  bonheur  public  sont  comme  s'ils  n'étaient  pas.  Regar- 
dez donc ,  regardez,  s'il  vous  est  possible,  ces  hommes  qui  s'ap- 
pellent amis  de  la  sagesse,  et  reculez  d'horreur  :  ce  sont  des 
monstres  d'une  violence  effrénée ,  d'une  immoralité  infime;  une 
insatiable  fureur  de  domination  les  possède.  Ils  ont  faim  de  toutes 
les  tyrannies ,  et  soif  de  tous  les  crimes  :  voilà  les  pères  de  la  li- 
berté. Oui ,  certes ,  ils  l'enfanteront  par  la  nécessité  où  ils  auront 
mis  rhumanité  de  la  produire  pour  exterminer  ce  dernier  despo- 
tisme de  la  licence  et  de  l'impiété,  qui  vont  largement  remplacer 
tous  les  despotismes  des  cours  et  des  su]>fj*stitions.  Non ,  domi- 
nateurs cannibales  de  l'opinion,  vous  ne  dévorerez  pas  jusqu'à 
la  racine,  la  raison  f^t  la  liberté  du  genre  humain  ;  il  verra  bien- 
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tôt  que  toute  cette  0{j;rerie  qui  le  porte  à  s*eDtre-déctiifef<  et  I 
fouler  aux  pieds  toutes  les  tertus  est  votre  ouvrage  i  il  appd- 
lem  la  refigion  frateroèlte,  révangile  de  f^gâlité,  leDiéa  Ô» 
douces  mœurs ,  an  secours  de  rhutnauité  aux  idnAs  ;  elle  renàtîrk 
de  ses  débris  ;  et  vous  serez  alors  confondus  par  sa  diâyesté 
saime,  et  vous  mourrez  de  son  t>0Dheur . . . 

s  L'état  actuel  de  la  religion  en  France  est  un  ^tat  de  crise 
extrême,  et  la  révulsion  des  consciences,  pour  repousser  Top- 
pression,  sera  terrible.  Ne  croyez  pas  cependant,  citoyens, 
que  cette  révulsion  inévitable  ramène  jamais  h  royàutë  là  fea- 
imne  autre  domination  arbitraire  :  l'évangile  est  le  seul  oôdè  r^ 
ligieux  qui  établisse  sur  leurs  fondemens  divins  la  libëflë  et 
f  égalité  de  tous  les  hommes  :  i  a  été  contredit  jusque  dWS  sdfe 
essence  par  Talliage  trompeur  qu'on  a  voulu  feire  des  mftiâkiek 
fyitmniqnes  de  domination  avec  ses  douces  maximes  dé  Aratér* 
liité  universelle.  Le  christianisme  est,  par  nature,  répnbKcadlt : 
r^se  est  l'assemblée  des  frères  ;  les  pasteurs  sont  soumtt  AUX 
mêmes  lois  divines  que  les  fidèles  ;  ils  ne  peuvent  qu'interpfëteir 
la  volonté  générale ,  et  remplir  la  mission  qu'ils  tiennent  dé  cette 
commune  volonté.  Encore  (  et  c'est  le  comble  de  ta  liberté,  qui  ne 
se  trouve  et  ne  peut  se  trouver  dans  aocun  gouvernement  letti/^ 
rel)  chacun  reste-t-it  maître  absolu  de  suivre  ou  dé  ne  pas  suivre 
ces  lois,  qui  ne  s'adressent  qu'aux  consciences  :  en  sorte  que  Idk 
pasteurs ,  obligés  de  se  conformer  aux  règles  saintes  s'ib  Vèuleàt 
remplir  leurs  obligations  et  conserver  k  libre  direction  dèli 
âmes ,  ne  peuvent  exerce^  que  l'empire  volontaire  de  la  cob&ance 
publique  et  la  divine  autorité  de  la  vertu.  Quand  le  nom  de  la 
liberté  retentit  dans  toutes  les  parties  du  monde  ;  quand  ce  sen* 
timent  inné  se  réveille  énergiquement  dans  tous  les  cœurs;  quand 
cette  grande  idée  d'indépendance  se  réveille  partout  pour  rendre 
l'homme  à  sa  dignité  intime  et  à  sa  majesté  native ,  croyez-vous 
que  la  religion  qui  élève  le  plus  fraternellement  et  le  plus  univer- 
sellement le  genre  humain  vers  le  ciel ,  et  jusqu'à  la  divinité ,  ap- 
pellera des  misérables  despotes  pour  venir  de  nouveau  compri- 
mer 9  avilir»  tyranniser  la  nature  humaine,  que  cette  même 
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religion  feit  profession  de  croire  rehaussée  toot  entière  par  la 
fraternité  de  Dieu  même  ?  Non ... 

>  Cependant,  considérez  Teifroyable  aveuglement  des  atbëei 
qui  veulent  dominer  en  France»  et  persécuter»  avec  une  tyrannto 
qui  se  montre  chaque  jour  plus  hisolente  et  plus  féroee,  cette  rè^ 
ligion  si  propice  à  la  libération  du  genre  humain.  Ck>mnent  ki^ 
natioas  voisines  et  lointaines  que  nous  voulons  appeler  à  la  K« 
berté  générale,  et  qui  ne  prennem  pas,  qui  ne  prendront  jâmâify 
non  plus  que  T immense  majorité  de  la  nation  française»  TâtliëisÉie 
atroce  et  libidineux  »  pour  la  sainte  et  sage  pirilosophie  r  com- 
ment» quand  elles  sont  téifioina  ou  instruites  des  inimaginables 
excès  de  brutalité  que  ces  monstrea  se  permettent  contre  Dieu  et 
les  liommes soaverains  qui  l'adorent  (oui»  souverains»  entendes» 
vous»  vils  et  mônstrneta  tyrans?  oui ,  souverains  ;  la  sonverainetli 
appartient  partout  i  la  majorité  des  hommes)  ;  comtlietit  ce^  iÀ* 
lions  pourraient-elles  »  par  la  raison  même  qu'elles  védient  aussi 
être  libres  »  ne  pas  frémir  d'hoi^rénr  de  ee  qu'on  leur  présente  » 
sous  le  nom  divin  de  b  liberté  »  le  despotisme  le  fit»  diabolique 
qui  ait  jamais  existé  sur  la  terre?  elles  accueilleroîlt  la  liberté 
avec  transport  ;  mais  elles  se  battront  contre  l'athéisme  avec  exé- 
cration  

»  Ainsi»  nous  irons»  citofens»  portant  ehex  toutes  les  nations» 
d'une  main,  \v  flambeau  divin  de  la  liberté ,  de  l'autre  la  torche 
impie  de  la  discorde.  Nous  aurons  des  revers  et  des  succès  ;  les 
secousses  au-dedans  et  au-dehors  seront  épouvantables  ;  et  ce- 
pendant nous  triompherons  »  car  la  cause  de  la  liberté  défendue 
par  un  grand  peuple»  épousée  par  le  fonds  des  nations»  et  fiivo- 
risée  par  Tauteur  de  la  nature»  qui  veut  manifestement  à  celte 
époque  renouveler,  régénérer,  recréer  le  genre  humain,  ne  peut 
manquer  d'obtenir  le  triomphe.  Mais  c'est  après  Tépuisement  dés 
horreurs,  des  extrêmes  infamies,  des  abonûnutionsetdes  dila- 
tions finales,  que  rhumQnîtc,'^yatDt'Conquis  la  liberté  contre  tout 
ce  qu'il  y  avait  d'anciens  oppresseurs  dans  le  monde ,  écrasera  de 
toute  la  puissance  de  la  nature  les  nouveaux  monstres  qui  déto* 
raient  la  liberté  mêm«  fk  mesnrè  qu'on  en  faisait  h  conquête. 


100  conYBimoN  natmuauu 

Les  Job,  les  lois  véritables ,  les  fidèles  expressions  de  b  mkmÊé 
générale  naîtront  enfin  ;  le  besoin  de  h  ?erui  électrisera  toatM 
lésâmes;  la  nécessité  des  saintes  mœors  élèvera  tontes  les  cou* 
soieaoes;  la.  religion  de  la  fraternité  nniTorseile  réunira  tous  les 
cœurs;  le  cnlie  par  d*un  Dieu  père,  d*an  Dîea  frère ,  d'un  Dieii 
nui  9  ralliera  toutes  les  nations,  et  la  dhrinité,  source  unique  de 
tout  bien ,  de  toute  vertu ,  de  tout  bonbmir,  régnera  seule  sur  le 
genre  humain.  »  {Journal  de$  ilntis,  de  Faucubt»  $amedi  16  fi* 
vrier  1793.) 

Tel  était  le  présent,  et  td  était  favenir  aux  yeux  de  Glande 
Fauehet,  esquissant  la  position  morale  de  la  France  et  les  desti- 
nées du  genre  humain.  On  sent  que  Tauteur  était  lui-même  en- 
gagé au  plus  fort  de  cette  mêlée;  sans  compter,  en  effet,  ses  luttes 
de  b  veille,  à  l'heure  même  où  il  tenait  la  plume ,  il  était  dénoncé 
à  la  Convention  pour  défendre  dans  son  diocèse  le  mariage  des 
prêtres  catholiques.  Aussi  l'indignation  personnelle  dont  il  était 
animé  le  rendait-elle  éminemment  propre  à  sentir  le  milieu  poli- 
tique, et  à  le  reproduire  en  des  formes  palpitantes  que  rhistorien 
ne  peut  suppléer. 

Maintenant  que  nos  lecteurs  connaissent  l'aspect  général  des 
événemens ,  nous  allons  en  placer  les  détails  sous  leurs  yeux  dans 
l'ordre  qui  nous  a  paru  le  plus  propre  à  en  feciliter  Finldligenoe 
et  l'appréciation.  Nous  divisons  les  travaux  de  la  Convention  na- 
tionale en  trois  chapitres.  Dans  le  premier,  nous  transcrivons  la 
partie  organique  :  dans  le  second ,  la  partie  révolutionnaire  ;  dans 
te  troisième,  nous  réunirons  les  affaires  des  départemens.  Nous 
ferons  ici  une  courte  notice  sur  chacun  de  ces  trois  chapitres. 

Partie  organique.  Elle  se  composera  du  projet  de  constitution; 
de  la  loi  sur  l'organisation  de  l'armée  ;  du  décret  qui  organise  le 
ministère  de  la  guerre ,  et  de  celui  qui  organise  le  ministère  de  la 
marine. 

Le  projet  de  constitution  fut  présenté  par  Gondorcet.  Le  rap- 
port dont  il  fit  précéder  cette  lecture  est  une  brochure  de  dn- 
quante-quatre  pages  en  petit  texte.  Il  est  îlans  la  collection  de 
M.  LaUement,  mais  la  constitution  ejle^néme  ne  s'y  trouve  pas« 
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ObUgës  de  dioisir  entre  deux  pièees  ^temeniit  TolamiiieuseSycar 
nous  ne  voulons  pas  grossir  înatilement  notre  histoire»  nous  noos 
•  sommes  décidés  à  insérer  le  texte  du  projet  et  à  laisser  le  rap« 
port.  Indépendamment  de  la  supériorité  qu'ont  les  formules  M* 
gîslatives  sur  les  commentaires  philosophiques  »  tant  par  leur 
netteté  que  par  leur  concision  et  leur  rigueur»  nous  avons  en  un 
motif  de  ce  choix  plus  grave  que  ces  considératioiis.  Ce  projet  est 
le  dernier  mot  du  système  social  girondin  »  et ,  à  ee  titre  »  il  est 
une  des  pièces  les  plus  importantes  qu*il  nous  soit  imposé  de  re- 
cueillir. Le  rapport  lui-même  lie  sera  pas  complètement  .absent 
de  notre  histoire.  Nous  en  réimprimerons  une  analyse  -fort 
exacte  composée  par  Condoroet  pour  les  lecteurs  de  la  Clmmque 
de  Paris. 

Ce  fut  Dubois  de  Crancé  qui  »  i  la  suite  d'un  nonvean  raqpport 
sur  l'organisation  de  Farmée»  présenta  la  loi  dont  les  derniers  ar- 
ticles furent  adoptés  à  la  séance  du  22  février.  La  veille  de  ce 
jour  »  la  Convention  nationale»  pour  récompenser  ce  magnifique 
travail»  éleva  Dubois  de  Crancé  à  la  présïdence.  Le  rapport  et  la 
loi  n'existent  ni  dans  la  collection  de  H.  Lallement  ni  dans  celle 
de  Bossange.  Nous  avons  dû  conserver  intégralement  ces  deux 
pièces»  qui  intéressent  au  plus  haut  degré  l'histoire  des  institutions 
militaires  modernes. 

L'organisation  du  ministère  de  la  guerre,  et  celle  du  ministère 
de  la  marine  »  furent  décrétées  sur  la  proposition  de  Barrère. 

Partie  révolutionnaire.  Nous  suivrons  dans  ce  chapitre  l'ordre 
même  des  dâ)ats  de  l'assemblée.  11  renfermera  la  déclaration  de 
guerre  et  les  mesures  financières  et  administratives  calculées  pour 
ce  but  »  renvoi  des  commissaires  dans  les  départemens  ;  les  dé- 
putstions  à  la  barre  de  l'assemblée  »  dont  les  principales  sont  te- 
latives  aux  massacres  de  septembre  et  aux  subsistances  ;  les  dé- 
nonciations et  les  actes  conventionnels  qu'elles  provoquent  ;  des 
r^lemens  de  police  contre  les  vagabonds  et  les  émigrés  »  voilà  à 
peu  près  le  texte  des  discussions  souvent  orageuses  et  toujours 
animées  qui  rempliront  ce  cadre.  Au  nombre  des  personnages 
célèbres  dénonoâii  nds  en  aooosation »  ootenvofés  dMona^ 


le  général  Beumouville ,  le  géDéral  Arthur  Dilloil ,  le  général  AIh 
selme,  le  général  Félix  Wimpfén,  A  chacune  des  séances  où  ees 
£ûia  aoront  lieu»  nous  aurons  soin  d'augmealer  lés  débats  parle-  • 
inentaires  des  renseignemens  précieux  que  la  presse  et  les  clubs 
nous  ftHimiront.  Il  en  sera  de  même  pour  les  divers  mouvemeBS 
occasionnés  par  les  subsistances.  L'introduction  de  ce  chapitre 
sera  un  coup  d'oeil  diplomatique  destiné  à  montrer  les  relations 
delà  France  tv^  TEurope,  et  à  foire  comprendre  les  motifs  qui 
]%  forcent  à  dédarer  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne  et  à  la  Hol- 
liinde. 

Déparumens.  Ce  chapitre  contiendra  sinon  le  texte ,  au  moins 
l'esprit  des  adresses  envoyé»  à  la  Convention  par  les  départe* 
mens  au  sujet  du  Si  janvier.  Il  renfermera  en  outre  une  analyse 
du  rapport  sur  ia  reddition  de  Verdun,  de  celui  sur  Porentrui , 
de  ceux  sur  les  troubles  de  Lyon  et  sur  les  actes  fédéralistes  du 
département  du  Var.  Nous  y  reproduirons  aussi  les  discussions 
intéressantes  auxquelles  ces.-différens  objets  donnèrent  lieu. 

Mous  compléterons  rhistoire<lu  mois  de  février  par  deux  cha- 
pitres oii  seront  classés  les  faits  extra-parlementaires.  Dans  l'un  » 
nous  ferons  entrer  les  séances  de  la  Commune  de  Paiûs,  celles  du 
club  des  Jacobins ,  et  les  articles  de  journaux  que  nous  n*aurons 
pu  grouper  autour  des]  débats  de  la  Convealion  ;  dans  Tautre, 
nous  ferons  le  récit  des  opérations  militaires. 


GOIVVENTIOIS  NATIONALE. 

PARTIE  ORGANIQUE. 

Analyse  du  rapport  de  Condorcet  sur  le  projet  de  constitution , 
présenté  à  la  Convention  nationale  dans  tes  séances  du  15  etdu 
16  février  (1). 

Ce  qiû  parait  distinguer  surtout  la  constitution  proposée  à  la 
.  Convention»  c'est  une  attention  scrupuleuse  à  conserver  les  droits 

« 

'  Cdte  liollcé  est  rédigée  par  Goiddorcét  lui-même;  elle  «e  troilTe  dans  les  nu- 
ÊÊÊwMMia  et  XUX de*ta Chnm^m  de  Pmisi  (  NoU  au  aukwrs.) 
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d^  Y  égalité  naturelle ,  à  donner  à  rexercioe  in^médiat  de  la  woih 
yerainelë  du  peuple  la  pins  grande  étendue  possible. 

^nsi  tous  les  habitans  du  territoire  sont  admis  au  titra  de  ci- 
toyen français  ;  ni  les  professions  qui  entraînent  une  dépendance 
personnelle ,  ni  la  pauvreté  ne  sont  plus  des  moti6  d'exdnsion. 

Tous  les  citoyens  âgés  de  vingt- cinq  ans  sont  éligibles  à  tAU(es 
les  places  conférées  par  le  choix  des  citoyens. 

Les  professfions  diverses  séparent  les  hommes  en  différentes, 
classes ,  leur  volonté  les  distribue  inégalement  sur  la  surface  du 
territoire  :  il  faut  donc  qu'il  ne  résulte  de  la  loi  aucun  avantage 
d*une  profession  &ur  une  autre,  aucune  mégalité  d'influence  en- 
tre les  portions  différentes  du  même  territoire. 

Les  pouvoirs  nationaux  ne  doivent  être  soumis  ni  à  l'influence 
d'une  80ciété[  ni  à  celle  d'une  ville,  mais  dépendre  du  peuple  seul, 
et  du  peuple  tout  entier. 

Lt  constitution  d'Angleterre  est  faite  pour  les  riches ,  celle 
d'Amérique  pour  les  citoyens  aisés ,  la  constitution  française  de- 
vait l'être  pour  tous  les  hommes. 

La  différence  des  tem|)S ,  des  circonstances ,  surtout  le  progtès 
des  lumières ,  ont  dû  amener  cette  progression. 

Dans  tous  les  pays  libres  on  a  craint,  et  avec  raison,  Tm- 
floence  de  la  pofnUaee  ;  mais  donnez  à  tous  les  hommes  les  mêmes 
droits  «  et  il  n'y  a  plus  de  populace. 

La  constitution  nouvelle  est  représentative  qnani.  ai  la  légis- 
lation t  à  l'administration  :  elle  est  démocratique  pour  les  lois 
constitutionnelles  et  pour  la  censure  des  lois  oppressives  on  in- 
justes  émanées  de  ses  représentsns. 

Elle  est  représentative  pour  tout  ce  qui  ne  peut  être  ni  bien 
fait,  ni  fait  à  temps  que  par  une  assemblée  ;  pour  ce  qui  »  sans 
aucun  danger  pour  la  liberté ,  peut  être  confié  à  des  r^sprésen- 
tans  ;  elle  est  immédiatement  démocratique  pour  tout  ce  qui  pent 
être  fiait  à  la  fois  par  des  assemblées  .séparées»  pour  ce  qui  ne 
peut  être  délégué  sans  exposer  les  droits  du  peuple. 

Les  élections  se  font  immédiatement  par  les  citoyens.  On  a 
cherché  ime  méthode  qui  permit  de  faire  concourir  à  une  même 
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élection  nn  nombre  quelconque  d'assemblëes  séparées.  Celle  riM^ 
thode  n'exigera  des  citoyens  qui  donnent  leurs  sufirages  que  dés 
Opérations  très-promptes  »  très-simples  et  très-faciles  ;  et  le  ré- 
sultat exprimera  plus  fidèlement  le  vœu  réel  de  la  majorité  que 
celui  des  méthodes  d'élire  adoptées  jusqu'ici. 

Cette  méthode  conserve  beaucoup  plus  d'alité  entre  \e^  vo« 
tans.  Elle  a  permis  de  rendre  très-courte  la  durée  de  tontes  les 
ibttctions»  et  on  n'a  mis  aucune  borne  à  la  rééligibilité.  Cestà  la 
foiis  respecter  davantage  les  droits  des  citoyens ,  et  encourager 
les  fonctionnaires  à  mériter  la  confiance  publique. 

Les  membres  du  corps  législatif  sont  élus  par  départemens  » 
d'après  la  population  seulement»  ce  qui  est  encore  un  liomm^pe 
au  principe  de  l'alité. 

Les  citoyens  de  tous  les  départemens  élisent  les  membres  du 
conseil  national  ;  on  a  cherché  à  donner  à  ce  oonseil  peu  de  pou- 
voir et  beaucoup  d'activité  ;  il  n'est  pas  le  rival ,  mais  l'agant  du 
corps  législatif. 

Il  choisit  parmi  les  administrateurs  de  chaque  département 
un  commissaire  chargé  de  correspondre  avec  lui  »  de  lui  rendre 
Compte. 

II  serait  absurde  que  les  agens  de  l'administration  générale  de 
l'état  fussent  privés  de  ce  moyen  d'agir»  et  de  prendre  des  in* 
formations  nécessaires. 

Mais  cette  absurdité  était  la  suite  d'une  autre  beaucoup  plot 
grave  >  celle  d'avoir  mis  un  roi  à  la  tête  du  gouvernement. 

La  fréquence  des  élections  »  et  pour  les  places  du  conseil  et 
pour  celles  des  admimstralions ,  ôte  à  cette  institution  jusqu'à 
l'apparence  du  moindre  danger  ;  et  il  faut  avouer  que  si  l'on  jn^ 
nait  autant  de  précautions  contre  des  fonctionnaires  fréquem» 
ment  renouvelés  que  contre  des  fonctionnaires  permanens, 
on  aurait  tous  les  inconvéniens  de  la  mobilité,  et  aucun  de  ses 
avantages. 

Des  admioistralioQS  de  départemens  »  de  grandes  communes 
(tffîféM  en  Section»  i  daiii  cbacuûe  desquelles  on  place  un  agent 
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municipal  ;  remplacent  l'ancienne  division  ea  dépsirumtns ,  dis- 
tricts et  municipalités. 

Les  tribunaux  civils  sont  remplacés  par  un  jury»  et  on  impose 
l'obligation  de  ne  s'y  présenter  qn*après  s'être  soumis  à  la  déci- 
sion d'arbitres  librement  choisis. 

Les  jurés,  soit  pour  le  civil ,  soit  pour  le  criminel ,  seront 
immédiatement  choisis  par  le  peuple. 

Un  jury  national  qui  sera  convoqué  auprès  du  tribunal  d*un 
des  départemens  remplace  la  haute-cour  nationale. 

L'assemblée  nationale  peut  ordonner  la  mise  en  jugement, 
mais  les  citoyens  ne  sont  privés  en  aucun  cas  du  droit  de  n'être 
accusés  que  par  un  jury  soumis  à  toutes  les  formes  de  la  loi. 

Des  censeurs  judiciaires,  siégeant  successivement  dans  les  dé- 
partemens, remplacent  le  tribunal  de  cassation. 

Ainsi  l'ordre  judiciaire  offre  plus  de  simplicité,  d'économie  et 
de  respect  pour  les  droits  des  citoyens  que  celui  qui  existe  en  ce 
moment. 

On  propose  d'abolir  la  peine  de  mort  pour  les  délits  privés.  La 
guerre  ne  pent  être  déclarée  que  par  une  décision  du  corps  lé- 
gislatif prise  par  un  scrutin  signé. 

Dans  les  cas  importans  où  l'on  croit  utile  de  rendre  public  le 
nom  des  votsns ,  on  a  substitué  un  scrutin  signé  aux  votations  à 
haute  voix  ;  par  là  on  en  conserve  tous  les  avantages  et  on  en  évite 
tous  les  inconvéniens. 

Le  peuple  pourra ,  dans  tous  les  temps,  demander  la  réforme 
de  la  constitution.  Une  convention  nationale  en  dressera  le  |$lan 
pour  le  soumettre  à  l'acceptation  des  citoyens  ;  mais  elle  sert 
bornée  ù  cette  seule  fonction.  Les  autres  pouvoirs  conserveront 
leur  action ,  et  jamais  leur  réunion  dans  les  mêmes  mains  ne 
pourra  effrayer  les  amis  de  la  liberté. 

Nous  nous  bornons  à  cette  courte  notice.  Le  projet  de  consti- 
tution ,  le  rapport  qui  expose  les  motiis  des  dispositions  princi- 
pales,  vont  paraître  et  seront  soumis  à  l'opinion  des  citoyens. 

Jamais  il  n'a  existé  de  constituu'on  où  l'^Iité  ait  été  si  en- 
tière» où  te  peuple  ait  oonsarvë  ses  drolu  dans  une  si  gronde 
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élmdae  ;  991  ne  voit  pas ,  à  la  vérité,  copomettlMiiilrigltiit, 
notre  talisDt  qae  cdai  de  la  bassesse  et  de  r^daœi  PWnripfifl 
piinrenir  à  y  jopor  un  rôle. 

IfluoédiaiemeDt  après  la  mort  de  Charles  I""  »  qii  préaesM  «M 
long  parlement  on  plan  de  constjtutiop  conforme  auY  pnacipei 
de  r^gilité  naturelle,  aux  droits  de  la  liberté  civile  et  rdfgimpe. 
Cromwel  se  réunit  aux  membres  oorrpmpus  du  parlement  pour* 
ep  perstoit^  les  auieiirs,  parce  qu'il  sentait  que,  si  la  république 
anglaise  avait  une  fois  une  constitution ,  il  lui  deviendrait  impoli 
sibte  d'établir  la  tyrannie;  il  eut  Tair  de  les  aider  ^porpëmer 
leurs  pouvoirs ,  mais  c'était  pour  préparer  le  tien» 

PROJET  DE  CONSTITUTION. 

DteLARÀTlON  DBS  DROlTè  NAtVÀBLS  ,  CtVILS  ET  POUtlQOiS 

DE  L*HOÉMlB. 

Le  but  de  toute  réunion  d'hommes  en  société  étant  le  "Hljntwn 
de  leurs  droîu  naturds ,  civils  et  politiques ,  pes  droits  doifiot 
être  la  base  du  pacte  social  ;  leur  reconnaissance  et  leur  dédara?* 
tion  doivent  précéder  la  Gonstitutiqn  qui  eu  assurera  la  garantie. 

Art.  1.  Les  droits  naturels ,  civils  et  politiques  deshonunes 
soni  la  liberté ,  l'égalité ,  la  sûreté ,  la  propriété ,  la  garantie  sQ-r 
ciale  et  la  résistance  à  Toppressiqu. 

2.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  droits  d'autrui  ;  ainsi  Texercioe  des  droits  naturels  de 
c)iaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres 
ipeinbres  de  la  société  b  jouissance  de  ces  mêmes  droits. 
..  5.  La  conservation  de  la  liberté  dépend  de  la  soumission  à  la 
loi  qui  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché ,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à  faire  tout  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

4.  Tout'  homme  est  libre  de  manifester  sa  pensée  et  ses  op|« 
nions* 

S|.  La  liberté  de  la  presse  (  et  tout  autre  moyen  c|e  publier 
pensées  )  ne  peut  être  interdite ,»  suspendue  ni  limitée. 
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6.  Tout  citoyen  doit  être  libre  dans  Texercice  de  son  culte. 

7.  L'égalité  consiste  en  ce  que  chacun  paisse  jouir  des  mêmes 
droits. 

8.  La  loi  doit  être  égale  pour  tous,  soit  qu'elle  récompense, 
ou  qu'elle  punisse ,  ou  qu'elle  réprime. 

9.  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  toutes  les  places,  em« 
plois  et  fonctions  publiques.  Les  peuples  libres  ne  peuvent  oen- 
naitre  d'autres  motifs  de  préférence  que  les  talens  et  les  vertus. 

iO.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée  pi|r  la  société 
i  chaque  citoyen  pour  la  conservation  de  sa  personne  ;  de  ses 
biens  et  de  ses  droits. 

ii.  Nul  ne  doit  être  appelé  en  justice ,  accusé ,  arrêté  ni  dé- 
tenu que  dans  les  cas  déterminés  par  b  Id  et  selon  les  formes 
qu'elle  a  prescrites. 

Tout  autre  acte  exercé  contre  un  citoyen  est  arbitraire  et  nuL 

iâ.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signeraient,  eau^ 
enteraient  ou  feraient  exécuter  ces  actes  arbitraires ,  sont  cou- 
pables et  doivent  être  punis.  ^ 

15.  Les  dtoyens  contre  qui  l'on  tenterait  d'exécuter  de  pa- 
reils actes  ont  le  droit  de  repousser  la  force  ;  mais  tout  citoyen 
appelé  ou  saisi  par  l'autorité  de  la  loi,  et  dans  les  formes  prescri- 
tes par  elle ,  doit  obéir  à  l'instant  ;  il  se  rend  coupable  par  la  ré* 
sistance. 

14.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  déclare  coupable ,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute 
rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne 
doit  être  sévèreme/it  réprimée  par  la  loi. 

15.  ^ul  ne  doit  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établi^ ,  pro- 
mulguée aiitérieurement  au  délit  et  légiilement  appliquée. 

.  16.  La  loi  qui  punirait  des  délits  ccpoomis  ^vant  qu'elle  existât 
serait  un  acie  arbitraire.  L'effet  rétroactif  donné  à  la  loi  est  un 
crime. 

47.  La  loi  ne  doit  décerner  qu^.^es.peiqes  strictement  et 
évideounent  nécessaires  à  la  sCin^té  générale  ;  ^li^s  doivent  être 
proportionnées  au  délit  et  utiles  à  la  société.  ^  •    • 
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18.  Le  droit  de  propriété  cgmitte  en  ce  qae  toat 

eii  le  mettre  de  duposer  i  toB  gré  de  aei  biei» ,  de  ses  ei|Htaflxî 
de  ses  revenus  et  de  son  industrie. 

19.  Nul  genre  de  trafailf  de  commerce  et  de  culture  ne  peut 
lui  être  interdit  ;  il  peut  fibriquer»  vendre  et  transporter  toute 
eq[)ëce  de  production. 

SO;  Tout  homme  peut  epgsger  ses  services,  son  tempe;  mis 
il  ne  peut  se  vendre  lui-même  ;  sa  personne  n*est  pas  une  pro» 

priéié  aliénable. 

21.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  pro- 
priété sans  son  consentement»  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  pu- 
blique ,  légalement  constatée ,  Texige  évidemment,  et  sous  la  con- 
dition d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

22.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour  l'utililé 
générale  et  pour  subvenir  aux  besoins  publics.  Tous  les  citoyens 
ont  droit  de  concourir  personnellement,  ou  par  leurs  i*eprésen- 
lans,  à  rétablissement  des  contributions  publiques. 

23.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous ,  et  I9  société  la  doit  pa- 
iement à  tons  ses  membres. 

24.  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée  de  la  société,  et 
c'est  à  la  loi  i  en  déterminer  l'étendue  et  l'application. 

25.  La  garantie  sociale  de  ces  droits  repose  sur  la  souveraineté 
nationale. 

26.  Cette  souveraineté  est  une ,  indivisible ,  imprescriptible  et 
inaliénable. 

27.  Elle  rende  essentieliement  dans  le  peuple  entier ,  et  chaque 
citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir  à  son  exercice. 

2B.  Nulle  réimion  partielle  de  citoyens  et  nul  individu  ne  peu- 
vent s'attribuer  la  souveraineté ,  exercer  aucune  autorité  et  rem- 
plir aucune  fonctioki  jpubHque  sans  une  déclaration  formelle  de  la 
loi. 

29.  La  garantie  sociale  ne  peut  pas  exister  là  où  les  limites  des 
fonctions  publiques  ne  sont  pas  clairement  déterminées  par  la  loi, 
et  où  lé  responsabilité  de  tous  les  fonctionnaires  publics  n'est  pas 
assurée. 


SO.Toos  les  cUayens  sont  tenoa  de  oonoourir  à  eeile  garantie  » 
et  de  donner  force  i  la  loi  lorsqu'ils  sont  appdës  en  «m  nom. 

31 .  Les  hommes  rémiis  en  société  doivent  avoir  vi  moyen  légal 
de  résister  h  Toppression. 

32.  Il  y  a  oppression ,  lorsqu'mie  loi  viole  fee  droits  naturels , 
civils  et  politiques  qu'elle  doit  garantir. 

Il  y  a  oppression  •  lorsque  la  loi  est  violée  par  les  fonctionnaires 
pdblics  dans  son  application  à  des  faits  individneb. 

II  y  a  oppression  »  lorsque  des  actes  arbitraires  violent  les 
droits  des  dtoyens  contre  l'expression  de  la  loi. 

Dans  tont  gouvernement  libre  le  mode  de  résistance  à  ces  dif- 
férens  actes  d'oppression  doit  être  r^é  par  fa  constitution. 

33  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir,  de  réformer  et  de 
changer  sa  constitution.  Une  génération  n'a  pas  le  droit  d'assujettir 
i  aes  lois  les  générations  fotures  ;  et  toute  hérédité  dans  les  fonc« 
tions  est  absurde  et  tyrannique. 

coNsnrtmoii  rïiATfÇAisE. 

La  nation  française  se  constitue  en  république  une  et  indivisi- 
ble ,  et  fondant  son  gouvem^nent  sur  les  droits  de  l'homme  » 
qu'elle  a  reconnus  et  déclarés»  et  sur  les  principes  de  la  liberté, 
de  l'égalité  et  de  la  souveraineté  da  peuple,  elle  adopte  la  consti- 
tntion  suivante. 

Trms  I.  —  De  fa  (fiviiton  dic  territoire. 

Art.  1.  La  République  française  est  «né  et  indivisible. 

2.  La  distribution  de  son  territoire  actuel  en  quatre-vingt-cinq 
départemens  est  maintenue. 

3.  Néanmoins  les  limites  des  départèmens  pourront  être  chan« 
gées  ou  rectifiées  sur  la  demande  des  administrés  ;  mais  en  aucun 
cas  la  surface  d'un  département  ne  pourra  être  réduite  au-des* 

sous  de nenes  carrées ,  ni  portée  an«dessns  de lieues 

carrées. 

4.  Chaque  département  sera  divisé  ett  grandes  communes  ;  les 
communes ,  en  sections  mnnieipnfea ,  et  en  assemblées  ^msrilM^ 
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.  5.  ik^fi  dtotribacioil  du  tMllttrè  Ite  fMtapfi^ifÊrtMééi^ 
grandes  oemmaiieÉ ,  #•  ftw»  damnière  qa^il  ne  plilsM  j  wiÊtt 
fhM  de  deuK  Iierf»etder  demie  de  rindHtatioB'  la  ploe  éUxA^ÊSte 
au  centre  du  chef-lien  de  la  commune.  .     ^  r      -  n<.i 

Ci  L'aireiidiiseiiieai  des  seeiiOBs  munieipaiei  ne  eerà'pMÎ'le 
même  que  celui  des  assemblées  firimaires.    '}^  ■  - 1 . 

.7;  H  fimmidaDs:iQba!^0ea9HtaÉ0aiie'adaii^^ 
donnée  à  radonnistratioci  da4ë|lartemQBt  iH  dans  eiiaqsA'toèN 
liota mé igeaen seoaîKiaire.  ?    ••' 

TfTRB  u.  —  jDe  l'iuu  de$  cUoyfins,  et  dei  condition^  nécfunfti 

pour  en  exercer  (es  droits. 

ÀHt. i.  Tdëtlioiifine  Igë  Bè  Vhlgt-ttilr  au^  adoeÀi[flis,'  q[tti  se 
sisfii  fftfc  nMcriNf^f  M  tabléM'cStf<}tlé'd*ilnë  dtipétnbléé^)irfaiialf0; 
êi  4ifi  àtifa  fèsidë  dépuM  une  àtihéé ,  sâtis  MfHipfiôif ;  'Uurlé 
territoire  firança»,  sera  citoyen  dé'KèpttlîHilue.  *    -         > 

S.  La  qualité  de  citoyen  fcançais  se  perd  par  la  naturalisation 
en  pays  étranger,  et  par  la  peine  de  la  d^adation  civique. 

'  9.  Tout  cIMyen'  qui  aiîrti^  rempli  les  conditions  exigées  par 
FMtde  p^etttief  *p<)itJtfa  nétét  $6n  droit  de  sbffVage  diinslÉ 
p(yf  fiottdir  téi*ri(aifë  de  {a*  Hëptibiiqiie  oti  il  justifiera  line  ritt^ 
dè^Efeè  âetuêlIeÂe  crois  mdîs  sans  itttefruptien. 

4.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  son  droit  dé  suffrage  ponJr 
le  même  objet  dan^  plus-d'uiie  asseipbiée prim^im. 

5.  U  y  aura  deux  causes  d'incapacité  absolue  pour  r^xçrcice  du 
droit  de  sufirage  ;  la  première  »  llmbécilité  ou  la  démeqce,  oon- 
Mtëepâr  un  jugement;  la  seconde,  la  condamnation  l^ale  aux 

peines  qui  emportent  la  dégradation  civique. 

............         .         .  •  ■     . 

„  6.  Topt  citoyen  qui  aura  résidé  peiidant  six  années,  hors  d^ 
tj^jpire  de  la  Répul)l^ue.  sans  une  mission  donnée  au  noai  ^ 
la  nation ,  ne  pburra  reprendre  l'exercice  du  droit  de  suffrage 
qu'après  une  résidence  non  interrompue  de  six  mois. 

7.  Joui  çîioyep  qui ,  saQs  avoir  eu  de  mission»  se  sera  ab« 
/l00l^peiidantu]»<^.ium^duiiett  oà  il  a  son  doinicil^  habituel  i 
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MfMi  tenu  de  iJMI^ali  à  nne  résidence  de  trois  mcAê  avant  d'Atre 
admis  à  voter  dans  son  assemblée  primaire* 

8.  Lé  corps  légisilatif  déterminera  la  peine  qn^aiiroflt  ënéou- 
rw  cent  qui  S6  péHntHtràient  d'elèfeer  te  droit  dei&ttffrage  daq[» 
tMs  liM  tsA  oit  la  loi  eoûStitutiOnneliè  le  leur  imerdit. 

9.  ÏA  qualité  de  citof  eii  français  et  la  majorité  de  vingt-cinq 
Sun  accomplis  y  sont  les  seules  côiiditions  nécessaires  pour  l'éligi- 
}Sl&lé  à  tôutès  tés  plates  dé  la  tlépublique. 

iO.  En  (j^uelqué  Ijeu  que  réside  un  citoyen  fraqçais^  il  peut  être 
au  à  toutes  les  çtacçs  et  par  tous  les  départemens  »  quand  bien 
même  il  serait  inomentanément  privé  du  droit  de  suffirage  par 
défont  de  résidence. 

9 

■  ■    .  ff  *  '    •        - 

!•  •  ■  •  i 

Ant.  f .  Lté  assèfliblée^  pi^imtfres  où  les  Français  doivent 
tMtéf  lents  ârdà$  dé  titty^att  Mhmt  distribuées  sttr  le  téhr^ 
toire  de  chaque  département  ;  et  leur  arrondissement  fiera  ré^ 
4e  miMrièr«  qu'aaeone  d'elles  Wait  ttoifts  de  quatre  eeirt  einquànte 
iMmbres  ni  plus  de  neuf  eenl»^ 

2.  Il  sera  foii  dans  chaque  as^mblée  pHnnliré  un  tdblean  j^r- 
flculrér  des  choyeM  qui  ht  composent. 

5.  Ce  tableau  formé  »  on  procédera  dans  chaque  assemblée 
primaire  à  h  nbWinatimi  d'mi  bâreau ,  composé  d^antant  de 
Membres  qn*il  y  tfora  dé  fois  eiecfsiatfte  crtejens  inscrits  enr  lé 
taMean. 

4.  Celte  éiedîon  ae  fera  par  un  ieul  eervthi ,  à  la  flapie  plu- 
ralité des  suffrage».  Chaque  votant  ne  portera  q«e  deux  ^/m*' 
eonaes  snr  son  bulletin ,  quel  que  soit  le  nombre  det  neiqbres 
qaî  doivent  former  le  bureau. 

5.  Dans  le  cas  néatnmoins  ok,  par  le  résultat  de  oé  sctutii  «  Fé- 
ieclion  des  membres  du  bureau  serait  incomplète,  il  sera  {aft, 
pour  la  compléter  I  un  nouveau  tour  descrutiJi; 
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6.  Le  doyen  d'âge  présidera  VtamxMée  pendent  oelie  pi»- 
miëre  élection. 

■  • 

7.  Lee  fonctions  des  mimbres  da  beresn  seront  If  de  gmier 
le  rqpsire  ou  taUsnn  des  citoyens  ;  2*  d'inscrire  sur  oç  r^gifttn» 
dans  rintenralle  d'une  convocfLion  à  l'antre  »  eenx  qni  se.prépn- 
teront  pour  être  admis  comme  citoyens;  3*  de  d<mner  àoen  qal 
veulent  changer  de  domicfle.nn  ocartificat  qui  attestj^.  jôn»*  qnpii 
de  citoyen  ;  4*  de  convoquer  l'assemblée  primaire ,  dans,  kffif/f 
déterminés  par  la  constitution;  5*  de  faire  an  nom  de  l'asiwnMé^ 
soit  à  radmimstratkm  du  département V  smt  an  burina  des'  ^ 
semblées  primaires  de  la  même  commune ,  les  réqiâritibu  njéo» 
saires  a  FexercKe  du  droit  de  censure.  ^. . 

8.  Les  membres  du  bureau  seront  proclamés  suivant  l'ordre  ds 
la  pluralité  des  snlfrages  que  diacun  d'eux  anm  obtenoa.  Ls 
premier  remplira  les  fonctions  de  président  ;  les  trois  membies 
qui  viendront  immédiatement  aprfts  lui;  celles  de  secrétaires;  et 
le  reste  du  bureau,  les  fonctions  de  scrutateurs.  Us  mioay^i'^ 
Je  même  qrdre»  les  suppléans  les  uns  des  autr» ,  en  cas  d'abr 
sence  de  quelques-uns  d'entre  eux.  .   , 

9.  A  chaque  convocation  nouvelle  d'une  assemblée  primaire  i^i 
ne  sera  pas  permis  de  s'occuper  d'aucun  objet  avant  que  le  bt* 
rean  n'ait  été  renouvelé.  .Tout  acte  antérieur  à  ce  renouvellement 
est  déclaré  nul.  Les  citoyens  qui  composaient  Tancien  bnresn 
pourront  néanihoins  être  réélus. 

iO.  Le  bureau  ne  sera  point  renouvelé  lorsque  les  séances  de 
l'assemblée  seront  simplement  ajournées  et  continuées,  tant  que 
l'objet  pourlequel  elle  aura  été  convoquée  ne  sera  pas  terminé. 

11 .  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter  pour  la  première  kk 
dans  une  assemblée  primaire  sur  le  tableau  de  laquelle  il  ne  se» 
rait  pas  inscrit  s'il  n'a  présenté  au  bureau ,  huit  jours  avant  l'on* 
verture  de  ki  tenue  de  l'assemblée ,  les  titres  qui  constatent  son 
droit  ;  l'ancien  bureau  en  rendra  compte  à  l'assemblée,  qui  déci- 
dera si  le  ottoyen  présenté  a  rempli  ou.  non  les  conditions  exigées 
parla  constitution. 
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SEcnov  IL  — FonekkMifdflittMnblées  primiNi. 

Art.  1.  LesdtoyeDS  français  doivent  se  réoniren  anocimhhVi 
prinaaires»  pour  procéder  aux  élections  déterminées  par  la  con- 
stitution. 

2.  Les  citoyens  français  doivent  également  se  réunir  êk  assem- 
Uées  primaires  pour  délibérer  sur  des  objets  qui  concernent 
rintérét  général  de  la  République,  comme  i""  lorsqu'il  s'agit 
d'accepter  ou  de  refuser  un  projet  de  constitution,  oa  un  chan- 
gement quelconque  à  la  constitution  acceptée  ;  2*  lorsqu'on  pro- 
pose la  convocation  d'une  C!onvention  nationale  ;  3"  lorsque  le 
corps  législatif  provoque,  sur  une  question  qui  intéresse  la  R^u- 
blique  française  entière,  l'émission  du  vœu  de  tous  les  citoyens  ; 
4^  enfin  lorsqu'il  s'agit  soit  de  requérir  le  corps  législatif  de 
premlre  un  objet  en  considération,  soit  d'exercer  sur  les  actes  de 
la  représentation  nationale  la  censure  du  peuple,  suivant  le  mode 
et  d'après  les  r^les  fixés  par  la  constitution. 

3.  Les  élections  et  les  délibérations  des  assemblées  primaires 
qui  ne  seront  pas  conformes ,  par  leur  nature,  par  leur  objet ,  ou 
parleur  mode,  aux  règles  prescrites  par  la  loi  constitutionnelle, 
seront  nulles  et  de  nul  effet. 

SEcnoN  III. — Règlei  géoéralet  pour  lei  éieetioiii  dint  Im  aMmUéei. 

Art.  i.  Les  élections  se  feront  au  moyen  de  deux  scrutins,  dont 
le  premier,  simplement  préparatoire,  ne  servira  qu'à  former  une 
liste  de  présentation ,  et  dont  le  second ,  ouvert  seulement  entre 
les  candidats  inscrits  sur  la  Uste  de  présentation ,  sera  définitif  et 
consommera  l'élection. 

2.  Pour  le  scrutin  de  présentation ,  aussitôt  que  l'assemblée 
aura  été  formée,  les  membres  reconnus,  le  bureau  établi  et  l'ob- 
jet de  la  convocation  annoncé ,  chaque  votant  recevra  au  bureau 
un  bulletin  imprimé ,  sur  lequel  on  aura  iascrit  son  nom  en 
marge. 

3.  Le  scrutin  sera  ouvert  i  rinslaat  même ,  et  ne  sera  fermé 
que  dans  la  séance  du  lendemain  à  quatre  heures  du  soir.  Chaque 

T.  XXIV.  % 
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I  •  ■  •  .i  -  •■  •  ■ 

èftoyen  écrira  »  ou  fera  écrire  sur  son  bulletin ,  tm  nombre  de 
noms  égal  à  oetiii  des  fiaem  à  éUve,  ei  vhBdra  pendat  cet  inter- 
valle le  déposer  au  bareau. 

-4i'  Oamf  U  séÉHiè  dtf  ^lécdiid  Jdtfr;  i  414KM  h9j^,  le  Ipnpn 
pMcéOem  à  ia  ^rffleatioâ  éi  vXt^^eéméSiSki  dd  s^aîn;  en  tSaeS 
i  haute  voix  le  nom  de  chaque  votant  et  les  noms  de  oèox  qînl 
«4lHfl6rit8  sar -Mii  buHèttt/ 

-  B:  TiMrtes  éès  opéraHolii^  se  feront  pnbtiqtfèment. 

6.  Lèréstihàt  du  Érmin  de  (JK^ttiné  ilsseli^^    prmuâre, 
et  proéhiM  par  le  bîMan ,  sent  envè^  au  cheMieii  ia 
teriMt;  (rirlè  feceniMtt^  deé  résiiTfats  dn  sdiifin*  âl  Mm  «^ 
eàniMëé'pnmaii^'  se  fM  pifbliqtfement  pat*  ièi  éSë&îàMmri: 
depréNUlatiôtf  ' 


lenn  le  idns  de  iroix  j  ëtftottibrè  triple  àes  ptatties  à'i^SIâr.  '  '^ 

8.  S^tt  y  «  égalité  de  suffrages,  le  pins  Igé^sËra  jir&ifi  âbuM 
tons  leactil  ;  et  s*il  fl^y  a  qu^utte  place  à  rettj^Iîr  ,1e  i^lH'sS^'iSS 
aènl  inscrit  s)Jk1r  la  fiste.  "     "  " 

9.  Le  recensement  des  réèùltats  des  sùmthi's  ftitt  diits  lès  aé^^ 
settOMèi  prknair»  èonéieticera  le  huitième  f^r  j^rès^^câni 
qui  aAra  été  indiqué  pouf  rônvertnre  dé  rélèCKiôAièt  Ibi  &riiéSS' 
dés  assemblées  primai!^  qui  né  seraient  feiiini'S  l'administ^ifti^ 
du  département  que  postérieurement  i  èétUs  épo^é  né  sIéMW 

point  i^dinis. 

iO.  La  liste  de  présentation  des  candidats  ne  sera  point  défini- 
tiM^ent  arrètéèlmniédiMëtiJdl^lt  a]^?è  deK)Àiiltem)àir  deS  ^ 
sMfÉta  dii  siârutin  des  assemblées  primaires.  VihëAikhvMilik  èû 
départeàiènt  sera  iéiàte  déf  b  fmré  itoprinirèr  ec'pblAy^tt^^ 
délai.  EDè  ne  sera  c6ill6idérÀ  d'abord  que  comme'  un  sioàplle 
projet ,  et  elle  contiendra  l""  la  liste  des  candtclàts'  qui  ont  olblénn 
le  plus  de  snffiragcài ,  en  ilombirè  triplé  d^  flùkes  à  rmplir  ;  ^  on 
n6itabre  égal  de  supplân^,  pris  ^àrmf  ceux  qui  auront  recueiHf 
lèfplos  de  vbfata)^  iti  ca'ÂWdats  inscrits  tes  premiers ,  eit  en 
sdîvsfftt  fbdjônrs  entre  eux  l'ordre  de'^la  pluralité. 

11.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  publication  de  6^ 
première  MMe,  FadministrâtSûin  du  départëm&Èit  rêcévrti  W  déÂ- 
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ration  de  cenx  qui,  y  étant  inscrits  soit  au  nombre  des  candidats, 
soit  au  nombre  des  supplëans,  déclareraient  qu'ils  ne  Yeulent  ou 
lie  peuvent  pas  accepter;  et  le  quinzième  jour  la  liste  sera  défini- 
tivement arrêtée,  eh  remplaçant  ceux  des  candidats  qui  auront 
refusé,  d'abord  par  ceux  qui  seront  inscrits  au  nombre  des  sup- 
pléans,  et  successivement  par  ceux  qui  après  eux  auront  obtenu 
le  plus  de  suffrages,  en  suivant  toujours  entre  eux  l'ordre  de  la 

I  É 

pluralité. 

i2.  La  liste  de  présentation,  ainsi  définitivement  arrêtée,  et 
réduite  au  nombre  triple  des  sujets  à  élire ,  sera  envoyée  sans 
délai  par  Tadministration  du  département  aux  assemblées  pri- 
maires ;  l'administration  indiquera  le  jour  où  les  assemblées  pri- 
maires devront  procéder  au  dernier  scrutin  d'élection  ;  mais  sous 
aucun  prétexte  ce  terme  ne  pourra  être  plus  éloigné  que  le  se- 
cond dimanche  après  la  clôture  de  la  liste  de  présentation. 

i3.  L'assemblée  réunie  pour  le  second  et  dernier  scrutin , 
diaque  votunt  recevra  au  bureau  un  bulletin  à  deux  colonnes, 
divisées  chacune  en  autant  de  cases  qu'il  y  aura  de  sujets  a  nom- 
mer. 

L'une  de  ces  colonnes  sera  intitulée  :  première  colonne  d'é- 
lection; l'autre,  colonne  supplémentaire. 

14.  Chaque  votant  inscrira ,  ou  fera  inscrire  sur  la  première 
colonne  autant  d'individus  qu'il  y  aura  de  places  à  élire;  et  en- 
suite, sur  la  colonne  supplémentaire,  un  nombre  denoms  égal  à 
celui  inscrit  sur  la  première  colonne.  Ce  bulletin  ne  sera  point 
signé. 

15.  Les  suffrages  ne  pourront  porter  que  sur  les  individus  in- 
scrits sur  la  liste  de  présentation.  | 

16.  Dans  chaque  assemblée  primaire  on  fera  séparément  le 
recensement  des  suffrages  portés  sur  la  première  colonne  A'é^ 
lection,  et  sur  la  colonne  supplémerUaire. 

17.  Ces  résultats  seront  envoyés  au  chef-lieu  du  département, 
et  n'y  seront  reçus  que  jusqu'au  huiiiètne  jour  après  celui  qui 
aura  été  indiqué  pour  Touverture  du  sec()n4  Sfcrutjn. 

18.  L'admiautr^tio^  du  dépsurfef(|«ni  j^f^q{^  PHbjjq^em^ 


<' 
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au  recensement  général  des  résultats  du  scrutin  enroyés  par  les 
assemblées  primaires. On  recensera  d'abord,  particulièrement  el 
séparément ,  le  nombre  des  suffrages  donnés lli  chaque  candidat  » 
sur  les  premières  colonnes  de  nomination,  et  ensuite  sur  les  co- 
lonnes supplémentaires. 

i9«  Si  le  résultat  des  suffrages  portés  sur  la  première  coloime 
ne  donne  la  majorité  absolue  à  personne ,  on  réunira  la  aomnie 
de  suffrages  que  chaque  candidat  aura  obtenus  dans  les  dem  co- 
lonnes; et  la  nomination  de  tous  les  sujets  à  aire ,  ainsi  que  leurs 
suppléans,  sera  déterminée  par  Tordre  delà  pluralité* 

20.  Si  un  ou  plusieurs  candidats  réunissent  la  majorité  absolue 
par  le  recensement  des  suffrages  portés  sur  la  première  liste  on 
colonne  de  nomination,  leur  élection  sera  consommée,  et  Ton 
n'aura  recours  à  l'addition  des  suffrages  portés  sur  les  deux  co- 
Ipnnes  que  pour  les  candidats  qui  n'auront  pas  obtenu  la  majo- 
rité absolue  dans  la  première  colonne,  et  pour  les  places  vacan* 
tes  après  le  premier  recensement. 

21.  Les  suppléans  seront  d'abord  oei|X  qui ,  sur  la  première 
colonne,  ayant  obtenu  une  majorité  absolue,  auront  eu  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  après  les  sujets  élus  ;  ensuite  ceux 
qui ,  après  les  sujets  élus ,  auront  eu  le  plus  de  suffrages ,  par  la 
réunion  des  deux  colonnes ,  quand  bien  même  ils  n'auraient  ob- 
tenu que  la  pluralité  relative. 

22.  Le  même  mode  sera  suivi  pour  les  nominations  à  une  seule 
place  :  mais  en  ce  cas ,  V  lors  du  scrutin  de  présentation,  cha- 
que votant  n'écrira  qu'un  nom  sur  son  bulletin  ;  2^  la  liste  de 
présentation ,  formée  d'apràs  le  scrutin ,  contiendra  les  noms  de 
treize  candidats  et  d'autant  de  suppléans ,  jusqu'à  ce  qu*dle 
ait  été  réduite  à  treize ,  et  définitivement  arrêtée ,  conformément 
aux  articles  iO  et  1i  ;  3**  lors  du  scrutin  d'élection ,  chaque  vo- 
tant écrira  ou  fera  écrire  le  nom  de  l'individu  qu'il  préfère ,  sur 
la  première  colonne  ;  et  sur  la  colonne  'supplémentaire ,  le  nom 
des  six  autres  individus  ;  4^  si ,  lors  du  recensement  général  des 
suffrages ,  portés  sur  la  première  colonne ,  l'un  des  candidats  a 
rémn  )a  majorhé  abaoliie ,  il  sera  élu  ;  si  personne  n'a  obiena  la 
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majorité  absolaeonréiuiiralessiifirages  portés  en  fàveiii*  de  chaque 
candidat  sur  les  deux  colonnes  :  celui  qui  en  aura  obtenu  le  plus 
sera  élu  ;  et  les  six  candidats  qui  auront  le  plus  de  suffrages  après 
lui  seront  les  snppléans  dans  Tordre  de  la  pluralité. 

23.  Lors  du  recensement  du  dernier  scrutin ,  les  bulletins  où 
l'on  aurait  donné  un  ou  plusieurs  suffrages  à  des  citoyens  qui  ne 
seraient  pas  inscrits  sur  la  liste  de  présentation  »  ainsi  que  ceux 
qui  ne  contiendraient  pas  sur  chaque  colonne  le  nombre  de  suf- 
frages exigés  ci-dessus  »  seront  annulés. 

24.  Le  même  citoyen  pourra  être  porté ,  à  b  fois ,  sur  plu- 
sieurs listes  de  présentation ,  pour  des  places  différentes. 

25.  n  y  a  néanmoins  incompatibilité  entre  toutes  les  fonctions 
publiques  et  temporaires.  Nul  citoyen  ne  pourra  accepter  une 
fonction  nouvelle  sans  renoncer,  par  le  seul  fait  de  son  accepta- 
tion f  à  celle  qu'il  exerçait  auparavant. 

sicnoN  rv.  —  De  la  poUee  totérieitre  ta  aaembléM  primalrei. 

Art.  i .  La  police  intérieure  des  assemblées  primaires  appar- 
tient essentiellement  et  exclusivement  à  l'assemblée  dle-mème. 

2.  La  peine  la  plus  forte  qu'une  assemblée  primaire  puisse 
prononcer  contre  un  de  ses  membres ,  après  le  rappel  à  l'ordre 
et  la  censure,  sera  l'exclusion  de  la  séance. 

3.  En  cas  de  voies  de  (ait  et  excès  graves  ou  de  crimes  com- 
mis dans  l'intérieur  de  la  salle  des  séances ,  le  président  pourra , 
après  avoir  été  autorisé  par  l'assemblée»  àkemer  des  mandats 
d'amener  contre  les  prévenus ,  et  les  faire  traduire  par-devant 
l'officier  chargé  de  la  police  de  sûreté. 

4.  liCs  citoyens  ne  pourront  se  rendre  en  armes  dans  les  as- 
semblées primaires. 

sBcnoïc  V.  —  FOfuMi  on  awiDW'wiopi  oios  mi  aMBUNev  ptunufoi. 

Art.  i.  L'assemblée  formée,  leprésident  fera  connaître  l'ob- 
jet de  kl  dâibération ,  réduit  à  une  question  simple ,  à  laquelle  o« 
puisse  répondre  par  oui  ou  par  non;  et ,  àlafin  de  la  séance,  il 
igournera  l'assemblée  à  buitame,  pour  porter  sa  décision. 
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2.  Pendant  Tajournement ,  le  local  où  l'assemblée  primaire  se 
réunit  sera  ouvert ,  tous  les  jours  ,  aux  citoyens  qui  voudront 
s'y  réunir  pour  discuter  l'objet  soumis  à  leur  délibération. 

3.  La  salle  sera  aussi  ouverte,  tous  les  dimanches,  auK  citoyens 
qui  voudront  s'y  réunir ,  et  le  bureau  commettra  l'un  de  ses 
membres ,  qui  sera  chargé  de  donner  lecture  aux  citoyens  des 
difFérens  actes  des  autorités  constituées,  qui  seront  adressés  aux 

'  assemblées  primaires ,  et  qui  sera  également  chargé  de  maintenir 
l'ordre  et  le  calme  dans  ces  réunions  particulières  et  confé- 
rences des  citoyens. 

4.  Lorsque  l'assemblée  seraréunieau  jour  indiqué  pour  émet- 
tre son  vœu  ,  le  président  rappellera  de  nouveau  l'objet  de  la 
délibération ,  et  exposera  la  question ,  sur  laquelle  on  doit  répon- 
dre par  oui  ou  par  non. 

Le  bureau  fera  afficher,  dans  l'intérieur  de  la  salle,  un  placard 
contenant  l'exposé  sommaire  de  la  question  soumise  à  l'assem- 
blée ,  et,  sur  deux  colonnes,  les  mots  oui^  ou  non ,  avec  l'explica- 
tion précise  de  la  volonté  que  chacun  de  ces  mots  exprime. 

5.  Chaque  votant  écrira ,  ou  fera  écrire  sur  son  bulletin  «  om, 
ou  non,  et  le  signera,  ou  fera  signer  en  son  nom ,  pur  Tun  des 
membres  du  bureau ,  avant  de  le  déposer  dans  l'urne. 

6.  Le  scrutin  ne  sera  fermé  que  dans  la  séance  du  soir  du  se- 

•  ^1  ,-     ■     '      .      ■ 

cond  jour,  à  quatre  heures  ;  et  pendant  cet  intervalle ,  chaque 
citoyen  sera  libre  de  se  présenter  ù  l'heure  des  séances  qui  lui 
conviendra  le  mieux  pour  émettre  son  vœu. 

7.  Le  dépouinement  du  scrutin  sera  fait  à  haute  yoix,  et  les 
membres  du  bureau  qui  rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs 
proclameront  le  nom  de  chaque  votant  en  même  temps  que  son 
vœu. 

8.  Lx)rsque  toutes  les  assemblées  primaires  d*un  seul  départe- 
ment délibéreront  ensemble  sur  le  même  objet,  le  résultat  du 
vœu  de  chaque  assemblée ,  par  oui  ou  par  non,  sera  envoyé  à 
Tadmiiiistration  du  département,  où  le  résultat  général  sera  côn* 
staté  dans  les  détails  et  suivant  les  formes  prescrits  potil*  les  éleo- 

tiODS, 
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9.  Dans  le  cas  où  toutes  les  assemblées  primaires  de  la  Répu- 
blique auraient  été  convoquées  pour  délibérer  sur  le  même  ollyet» 
le  résultat  général  dés  vœux  des  citoyens  de  chaque  département 
sera  adressé  par  chaque  administration ,  dans  un  pareil  délai  de 
quinzaine ,  au  corps  législatif,  qui  constatera  et  publiera  ensuite» 
dails  le  niéihe  délai ,  le  résultat  général  du  vœu  de  tous  les  ci- 
toyens. 

10.  Les  différens  actes  où  les  formes  ci-dessus  prescrites  n'au- 
ront \m  été  observées  seront  nuls. 

11.  Les  assemblées  primaires  seront  juges  de  la  validité  dû  de 
riavalidité  des  suffrages  qui  seront  donnés  dans  leur  sehi. 

IS.  Les  admmisirationa  de  département  prononceront  sur  les 
BUlUtés  resultaotes  de  l'inobservation  desdites  formes  ci-dessus 
prescrites  dans  ees  divers  actes  des  assemblées  primaires  ;  Idr»- 
qu'elles  auront  procédé  à  des  élections  purement  locales  et  ]|Artl-' 
coUères  à  leur  département;  à  la  charge  d'adres8e^  leàrs  arrêtés 
aa  conseil  exécutif,  qui  sera  tenn  de  les  oonlBrroer  ou  de  lesréttK* 
qier,  et ,  sauf  le  recxMira  i  dans  tods  les  cns ,  au  co^ps  lé^lMBf. 

13.  Lorsque  les  assemblées  primaires  délibéreront  èlir 'des  bb«^ 
jeu  d'intéf^  général  i  ou  qu'elles  proféden»t  à  rëiectibn  des 
membres  du  corps  ^gislaUf  ou  desdita  fonetiOBiiyires  pébliqi  qiii' 
appartiennent  à  )a  République  entière,  les  adminiétraifcns  de 
département  pourront  seulement  adresser  au  corps  législatif  leurs 
observation*  aiu*  les  nullilës  des  divers  ides  des  assemblées  pii- 
maires ,  et  le  corps  législatif  prononeeri  définitivieioMul  sur  leur 
validité. 

irran  it.  —  Des  eorpi  aÊinmnratif$. 

lECTioiv  1  —  De  l'organitation  et  dei  foncUoni  des  coq»  admioistntilk 

Art.  1.  U  y  9^K^  4ans  cbaqi».  département  un  conseii^^ddiî*; 
nistrati^  .cffuis  chaque  commuai  une  nuiuicipalilë»  et  dans  chai|ut 
section  à^e  commune  une  agence  inférieure  suboijilannée  à  la  n^- 
nicipalité. 

3.  I^e  copseil  administratif  dif  déparlement  sera  composé  de 
dix-huit  meoâbres. 
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3.  Il  7  aura  un  directoire  de  quatre  membres. 

4.  L'administration  de  chaque  commune  sera  compoaée  de* 
douée  membres  et  du  maire,  qui  en  sera  le  président. 

8.  L'agence  secondaire  de  chaque  sectkm  sera  confiée  à  w  aMi 
citoyen ,  qui  pourra  avoir  des  adjoints. 

6.  La^rëunion  des  agens  secondaires  de  dmque  section  »  aMt 
radmmistràtion  municipale,  formera  le  conseil  général  de 


7.  L'administration  de  commune  sera  s«bordoanée  i  celle  im 
département. 

8.  L'organisation  des  municipalités  et  de  leur  agence  dans  lae 
sections,  ks  ^bnctions  particulières  qui  leur  senNitiàttribnéea»el 
la  mode  de  leof*  élection  parJes  citoyens  réunis  en  aisembléee  de 
sections,  seront  détenininéa  par  une  loi  indépendante  de  la  CSo»» 
stkatîoii.. 

^  9r  i^  citoyens  de  chaque  cMmiune  »  asaeinUés  dans  leara  aao» 
tions^  m  po|irront  dâibérer  que  sur  les  d>i0ts  qui  intrirewinf 
ptnjîq|i|p<i^Wient  leur  section  on;bien  leur  commune;  ils  ne  pea* 
lillt  :»  .W  aucun  cas ,  administrer  par  eux-mêmes. 

10*  Lea  adjninistrateura  des  départemens  sont  essenticBcmeÉt 
chargé^  delà  vëpartitioBiies  contributions  directes,  de  la  somB^ 
lance  dsa  deniers  provenant  de  tous  les  révenus  publies  dsH* 
rétoidue  de  leur  territoife  9  de  reKamen  des  comptes  de  l'àdasl*' 
■iitraiion  des  communes»  et  de  délibérer  sur  les  demandes  igùi' 
peuvent  être  Mtes  pour  VimiéM  de  leur  dépsrtement.  ^ 

11.  Les  administrateurs,  dans  toutes  les  parties  de  la  Bépii-' 
blique,  doiveitt  être  considères  comme  les  détéjgués  du  jotiveme- 
wieHt  naiional  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  Texécution  dea  km  • 
et  à  Tadministration  générale ,  et  comme  les  agens  particuliers 
de  la  portion  de  citoyens  résidant  dans  leur  territoire  pour  tout 
oUifaiVesl  relatif  qu'à  leurs  intérêts  tocaux  et  i^rtienlie^^      '*" 

'  f  t.  Soini  té  ipMmier  de  ces  luppôrts ,  ils  sont  essentiéllèinMt  ' 
subordonnés  aux  ordres  et  à  la  surreillance  du  conseil  èkécOtii'J' 
13.  Le  corps  législatif  déterminera  par  des  lois  partioiÂèrè» 
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les  règles  et  le  mode  de  leurs  fonctions  sur  toutes  les  parties  de 
Tadministration  qui  leur  est  confiée. 

14.  Ils  ne  pourront  s'immiscer,  en  aucun  cas  »  dans  la  partie  de 
l'administration  générale  confiée  par  le  gouvernement  à  desagens 
particuliers,  comme  Tadministration  des  forces  de  terre  et  de 
mer  et  la  n^ie  des  éiablissemens ,  arsenaux ,  magasins ,  ports  et 
constructions  qui  en  dépendent ,  sauf  la  surveillance  qni  pourra 
lair  être  attribuée  sur  quelqu'un  de  ces  objets ,  mais  dont  Féten- 
due  et  le  mode  seront  déterminés  par  la  loi. 

15.  Le  conseil  exécutif  choisira ,  dans  chaque  administration  de 
département ,  parmi  les  membres  qui  ne  seront  pas  du  directoire» 
on  commissaire  national  chargé  de  correspondre  avec  le  conseil 
exécutif,  et  de  surveiller  et  requérir  l'exécution  des  lois. 

16.  Lies  administrateurs  du  département  ont  le  droit  d'annuler 
les  actes  des  aoos-administratemrs,  si  ces  actes  sont  contraires  aux 
lois. 

17.  Ils  peuvent  égàïemtûi^  dans  le  cas  d'une  désobéissance 
persévérante  des  sous-administrateurs ,  ou  lorsqu'ils  compromet* 
tront  la  sûreté  et  la  tranquillité  publique ,  les  suspendre  de  leurs 
fonctions,  à  la  charge  d'en  instruire,  sans  délai,  le  conseil  exé- 
cutif, qui  sera  tenu  de  lever  ou  de  confirmer  la  suspension* 

18.  Le  conseil  excuûf  sera  tenu ,  lorsque  les  administrateurs 
du  département  n'auront  pas  usé  dii  pouvoir  qui  leur  est  délégué 
dans  l'article  ci-dessus,  d'annuler  directement  les  actes  dessous» 
administrateurs ,  et  il  pourra  improuver  la  conduite  des  uns  et 
des  autres ,  et  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  s'il  y  a  lieu. 

19.  n  sera  rendu  compte  au  corps  l^'slaiif,  par  le  conseil  exé- 
cutif, des  suspensions  des  divers  administrateurs  qu'il  aura  pro- 
noncées ou  confirmées,  en  exécution  des  anides  précëdens,  et 
des  motib  qui  l-'auront  déterminé. 

âO.  Les  administrateurs  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  suspendre 
l'exécution  des  lois,  les  modifier  ou  y  suppléer  par  de«  disposi- 
tions nouvelles,  ni  rieô  entreprendre  sur  l'action  de  la  justice  et 
le  mode  de  son  administration. 

21.  Il  y  aura  dans  diaque  dépirtemeot  on  trésorier  correi- 
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.  i  .... 

pondant  avec  la  trésorerie  nationale,  en  ayant  sous  lui  un  caissier 
et  un  payeur. 

Ce  trésorier  sera  nonuné  par  le  conseil  administratif  du  dé- 
partement;  et  ses  commis,  présentés  par  lui,  seront  agréés  par 
le  même  conseil. 

22.  Les  membres  des  administrations  de  département  et  des 
administrations  inférieures  ne  pourront  élre  mis  en  jugement 


par-devabt  les  tribunaux ,  pour  des  iaits  relatifis  ù  leurs  fbnctionSi 
qu'en  vertu  d'une  délibération  du  directoire  di^  déparlfoifiit, 
pont*  1^  administrateurs  qui  leur  sont  subordonnés;  et  da  oonh 


sril  national  exécutif,  pour  les  membres  de  radminislratÎMi  du 
département,  sauf  le  recours,  dans  tous  les  cas,  a  l'autorité  su- 
périeure du  corps  législatif. 

sxcTioH  II. —Da  mode  d'ëlaciioo  detadmiaiitmtMUi  de 


Art.  1.  L'élection  des  administrateurs  de  départemqit  sera 
faite  immédiatement  par  les  citoyens  de  ctiaque  départeiamt 
réunis  dans  m  assemblées  primaires ,  et  suivant  le  mode  prescrit 
dans  la  seclion  IM  du  titre  Ht. 

3.  En  cas  de  vacance  par  mort ,  démission  ou  refus  d'aooM)- 
ter,  dans  Fintervalle  qui  s*écoulera  entre  les  élections,  le  cîtoven 
«ommé  sera  remplacé  par  Tun  des  suppléans,  en  suivant  entr^ 

■ 

eux  Tordre  de  la  pluralité  des  suffrages. 

5.  Là  moitié  des  membres  des  corps  administratiis  sera  renoii- 
velée  tous  les  deux  ans,  trois  mois  après  Fépoque  fixée  pour 
Télection  du  corps  législatif. 

4.  Les  deux  preiniers  membres  élus  k  chaque  Section  for- 
meront le  directoire. 

TITRE  V.  —  Du  conseil  exécutif  de  la  Ripubliipieé 

SECTtOnt  I. 

■  4  •  -  .      •      .  .      .  •       . 

Art.  1 .  Le  conseil  exécutif  de  la  République  est  composé  da 
sept  ministres  et  d*un  secrétaire  ; 
2.  Il  y  aura,  1*  un  ministre  de  législation; 
S^  un  ministre  de  la  guerre  • 
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S"*  Un  ministre  des  aflaires  étrangères  ; 

i^  Un  ministre  de  la  marine; 

S""  Un  ministre  des  oontribations  publiques  ; 

&  Un  ministre  d'agriculture ,  de  commerce  et  de  manuhc- 
tures;  *vv 

V  Un  ministre  des  travaux,  secours  «  établissemens  pnblics  et 
des  arts. 

5.  Le  conseil-exécutif  sera  présidé  alternatiTeinènt  par  cha- 
cun des  ministres ,  et  le  président  sera  cbangé  tous  lés  quinze 
jours. 

4.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  d'exécuter  et  de  fiûre  exécuter 
toutes  les  lois  et  décrets  rendus  par  le  corps  législatif.    * 

5.  Il  est  chargé  de  Tenvoi  des  lois  et  décrets  aux  administra- 

•   ■  *  • 

tions  et  aux  tribunaux ,  de  s'en  foire  certifier  la  réception  et  d'en 
justifier  au  corps  législatif. 

6.  Il  lui  est  expressément  interdit  de  faire  aucunes  lois,  même 
provisoires,  ou  de  modifier,  d'étendre ,  ou  d'interpréter  les  dis- 
positions de  celles  qui  existent,  sous  quelques  prétexte  que  ce 
soit. 

7.  Tous  les  agens  de  l'administration  et  du  gouvernement  dans 
toutes  ses  parties  sont  essentiellement  subordonnés  aa.  conseil 
exécutif;  mais  l'administration  de  la  justice  est  seulement  son- 
mise  a  sa  surveillance. 

8.  Il  est  expressément  chargé  d'annuler  les  actes  des  admi- 
nistratenrs,  qui  seraient  contraires  à  la  loi,  ou  qui  pourraient 
compromettre  la  tranciuilliié  publique  ou  la  sûreté  de  l'état. 

9.  Il  peut  suspendre  de  leurs  fonctions  les  membres  des  corps 

r 

administratifs  ;  mais  à  la  charge  d'en  rendre  compte  sans  délai  au 
corps  Iégî>laiif. 

10.  En  ras  de  prévarication  de  leur  part,  il  doit  les  dénoncer  au 

corps  lêgisIatiF,  qui  décidera  s'ils  seront  mis  en  jugement. 

■  ■        .t 

11 .  Le  conseil  a  le  droit  de  destituer,  de  rappeler,  de  remplacer 

■  ■■'■■■  , 

les  agens  civils  et  militaires  qui  sont  nommés  par  lui  ou  par  les 
administrateurs  qui  lui  sont  subordonnés  ;  et  en  cas  de  délit  dt 
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leur  ptit ,  d'ordonner  qu'ils  aermit  pourtnms  par  devant  les  ith 
bonanx  qui  doivent  en  connaître. 

12.  Le  conseil  est  diargé  dft  dénoncer  aux  oenaenra  judiciaires 
fos  mît»  et  jngemens  par  lesquels  les  juges  aoraieot  esoëdë  les 
bornes  de  leurs  pouvoirs. 

13.  La  direction  et  rinspedÎM  désarmées  de  terre  et  de  mer» 
et  génàrahonent  tout  ce  qui  concerne  la  défense  extérieure  de  fê- 
tât »  est  dâ^^pné  an  ccuiseil  exécutif . 

n  est  diargé  de  tenir  aacompletle  nombre  d'hommes  qui  aéra 
déterminé  diaqne  année  par  le  corps  législatif;  de  ré^er  lemr 
marche  et  les  distribuer  sur  le  territoire  de  la  République,  mm 
qu'il  le  jageia  convenable  ;  de  pourvoir  à  leur  armement»  à  leur 
équipement  et  à  leur  subsistance  ;  de  feire  et  passer  pour  cet  ob- 
jet tous  les  mardiés  qui  seront  nécessaires  ;  de  choisir  les  agens 
qui  doivent  les  seconder^  et  foire  observer  les  lois  sur  le  mode  de 
ravanceroent  militaire,  et  les  lois  ou  réglemens  pour  la  disdpliae 
des  armées. 

14.  Le  consiril  exécutif  fera  délivrer  les  brevets  ou  commteioM 
aux  fonctionnaire  publics  qui  doivent  en  recevoir. 

15.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  dresser  la  liste  des  récom- 
penses nationales  que  les  dtoyens  ont  le  droit  de  réclamer  d'à- 

■  ■ 

près  b  loi  :  cette  liste  sera  présentée  au  corps  législatif  qui  y  sta- 
tuera à  l'ouverture  de  chaque  session. 

16.  Tontes  les  affeves  seront  traitées  au  conseil ,  et  il  sera  ton 
un  rostre  des  décisions. 

17.  Chaque  ministre  agira  ensuite  dans  son  département  eu 
conformité  des  arrêtés  du  conseil ,  et  prendra  tous  les  moyens 
d'exécution  de  détail  qu'il  jugera  les  plus  convenables. 

18.  L'établissement  de  la  trésorerie  nationale  est  indépendant 
du  consdl  exécutif. 

19.  Les  ordres  généraux  de  paiement  seront  arrêtés  au  consel 
et  donnés  en  son  nom. 

20.  Les  ordres  (MUticuliers  seront  expédiés  ensuite  par  chaque 
miabtre  dans  son  département  I  sous  sa  seule  signature  et  en  i^ 
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latant  dans  l'ordre  Tarrèté  du  conseil  et  la  loi  qui  aura  autorisé 
chaque  nature  de  dépense. 

21 .  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place  »  ne  peut  être 
poursuivi  en  nuitière  criminelle  pour  lait  de  son  administration 
sans  un  décret  du  corps  législatif  qui  ordonne  la  mise  en  juge- 
ment. 

22.  Le  corps  législatif  aura  le  droh  de  prononcer  la  mise  en 
jugement  d'un  on  de  plusieurs  membres  du  conseil  exécutif  dans 
une  séance  indiquée  pour  cet  objet  unique. 

25.  il  sera  fait  un  rapport  sur  les  faits ,  et  la  discussion  ne 
pourra  s'ouvrir  sur  la  mise  en  jugement ,  qu'après  que  le  mem- 
bre inculpé  aura  été  entendu. 

24.  En  prononçant  la  mise  en  jugement ,  le  corps  législatif  dé- 
terminera s'il  y  a  lieu  de  poursuivre  la  simple  destitution,  ou  la 
forfaiture. 

23.  Dans  le  cas  où  le  corps  l^slatif  croira  devoir  poursuivre 
la  destitution ,  il  sera  rédigé  dans  le  délai  de  trois  jours,  un  acte 
énonciatif  des  faits  qui  ne  pourront  être  qualifiés. 

^6.  Un  jury  national  unique  sera  convoqué  dans  la  huitaine,  il 
prononcera  ensuite  sur  les  faits  non  qualifiés  :  il  y  a,  ou  il  n'y  a  pas 
lieu  ù  destitution.  Et  le  tribunal ,  d*après  la  déclaration  du  jury» 
prononcera  la  destitution  du  membre  du  conseil  ou  le  renvoi  dans 
ses  fonctions. 

27.  Si  le  corps  l^slatif  ordonne  la  poursuite  de  la  forCsûture» 
le  rapport  sur  lequel  le  décret  aura  été  rendu  et  les  pièces  qui  lui 
auront  servi  de  base ,  seront  remis  à  Taccusatenr  national ,  dans 
le  délai  de  vingt-quaure  heures,  et  le  jury  national  d'accasatioD 
sera  convoqué  dans  le  même  délai. 

28.  Dans  tous  les  cas,  soit  de  simple  destitution ,  soit  de  for- 
faiture ,  le  décret  de  mise  en  jugement  contre  un  membre  du  con- 
seil exécutif  emportera  de  droit  la  suspension  de  ses  fonctions 
jusqu'à  la  pron<»ciation  du  jugement.  Et  pendant  l'instruction , 
il  sera  remplacé  par  l'un  des  snppléans  dioisis  par  la  voie  du  sort 
dans  le  conseil. 

29.  Le  corps  léi^ihtif ,  en  prononçWl  la  miseen  jugement  d'un 
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membre  da  conseil  exëqitif .  pourra  ordonner»  &*|1  «je  Jpge  OCM» 

▼ëùaHië  »  qu'il  sera  gprdé  à  vue. 

30.  Les  débets  du  oofps  l^latif ,  sur  la  mise  en  jt^^eMot 
tf  un  inelnbre  du  oonsdl  exécutif,  seront  fedts.par  scrutiii  aiga^t 
*À  le  i^sidûut  nomjiud  des  suffrages  sera  w^ 

^1 .  La  destitution  d'un  membre  du  conseil  aura  lieu  pour  Ifli 
pis  d'incapacité  ou  de  néj^gence  paire. 

2(2.  Jgil  cas  de  mort»  de  démissioa,  ou  de  refus  d'accepter^  ki 
membres  du  conseil  exécutif  s^nt  remplacés  par  lieurs  mp^ 
pJàipSt.danB  Tordre  de  leur  inâeriptiou. 

33.  £n  cas  de  maladie  et  d'après  Tantorisation  du  cmseil.  Os 
pourront  appeler  momentanément  à  leurs  fonctions  l'um  de  leurs 
aqppUiiiç  i  I^ir  oboix. 

szcnoir  n.  ~  Da  mode  d'électioii  da  oontcil  exécaUf. 

Art.  1  •  L'élection  des  membres  du  conseil  exécutif  sera  fiûte 
iilifiiédiatement  par  tous  les  citoyens  de  la^R^ublique  dan%|ipa 
assemblées  primaires. 

■ 

2.  Chaque  membre  du  ponseil  scaa  noq^é  par  un  scrutin  aé? 
pare. 

3.  Pour  le  scrutin  de  présentation ,  chaque  votant  désignera 
dans  son  bulletin  le  citoyen  qu'il  croira  le  plus  capable. 

4.  Le  résultat  des  scrutins  de  chaque  assemblée  primaire  asra 
èiiToyé  à  l'admii^istration  du  département  ou  le  recensement  as 
fera  dans  les  formes  et  daas  les  délais  prescrits  par  la  section  III 
du  tiure  IIL 

5.  Ce  recensement  lait  »  l'administration  du  département  plb 


bliera,  le  nom  des  treize  candidats  qui  aùroiit  obtenu  le  plni  de 
sucrages ,  ipK)Hrvu  qu'ils  en  aieut  r^ 

jB.  |[1  j^ra  fût  une  liste  subsidiaire  de^  huit  candidats  qui  auront 
ot)tenii^».apràs  les  treize  premiers,  le  plus  dewffrages  ;  ces  deuK 
liste§  énoncef*ont  le  nombre  de  voix  que  chacun  d*e^x  aur^  rsN 
cueilli. 
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bre  de  treize  omdidats,  ayant  réuni  plus  de  cent suffirages,  de- 
ineureront  inobîriplètes  et  seront  néanmoins  valables. 

8.  Ces  listes  seront  adressées  an  corps  administratif  dans  le 
délai  aé  liuiiamé  ;  il  les  fera  imprimer  et  les  enverra  à  tous  les 
départemens. 

9.  Six  seinaines  après  la  publication  des  listes  de  chaque  dépar* 
tèmént ,  le  corps  l^fislatif  formera  une  listé  définitive  de  présen- 
tation de  la  maniéré  suivante. 

10.  n  supprimera  sur  la  liste  de  chaque  département  les  can- 
didats qui  auraient  déclaré  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  pas  acceptisr, 
et  u  les  remplacera  p^r  des  candidats  pns  dans  la  liste  subsidiaire 
9è  leiir  (département  »  suivant  l'ordre  de  leur  inscription. 

11.  La  préférence  sera  r^lée  dans  la  formation  de  la  liste  dé- 
fiiiitive  de  prestation  entre  les  candidats  portés  sur  chaque  liste, 
par  le  nombre  de  départemens  dont  ils  auront  obtenu  lé  vœu,  et 
en  dis  d'^lit^9  par  le  nombre  de  voix  qu'ils  auront  recueillies. 

ii^  Là  iis^e  définitive  de  présentation  pour  chaque  place  du 
oons^  sera  composée  dé  treize  candidats. 

13.  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  par  le  corps 
législatif  pour  procéder,  un  mois  au  plus  tard  après  la  publication 
de  cette  liste ,  au  scrutin  d'élection. 

14.  Chaque  votant  portera  s:jr  son  bulletin  à  deux  colonnes, 
savoir  :  sur  la  première,  le  candidat  qu'il  préfère,  et  sur  la  se- 

■  ■ 

conde ,  lès  six  candidats  qu'il  jugera  dignes  de  le  suppléer. 

13.  Le  recensement  des  résultats  du  scrutin  des  assemblées 
primaires  de  Chaque  département  sera  fait  par  l'administration 
du  départeofent,  imprimé,  publié  et  envoyé,  dans  le  délaide 
huitaine,  au  corps  léf;isIatiP. 

\6.  Dans  la  quinzaine  après  Texpiration  de  ce  délai ,  le  corps 
législatif  proclamera  le  résultat  gcnéral  des  scrutins  des  départe- 
mens. 

17.  Le  candjdat  qui  obtiendra  la  majorité  absolue  par  le  recen- 
sèment  généra!  des  suffrages  individuels  portés  sur  la  première 
colonne  sera  élu.  Si  aucun  des  candidats  n'obtient  cette  imajorité, 
el/e  se  formera  par  la  réunion  et  Vaddition  fjles  sufi^ri^  portés 


428  CONTKRTION  RAtlOHALB. 

sur  les  deux  ootonnes.  Cdoi  qoi  en  aora  (Ateno  le  plot  lera  Au 

18.  U  sera  ittt  des  six  caàdidau  qoi  aoroni  ea  le  plos  de  aiif- 
tirages  après  le  citoyen  élu  une  liste  de  sopplëans  desiiBés  àb 
remplacer.  ' 

i9.  Les  dispositions  générales  sur  les  dédions,  exprimées  daM 
la  section  nidn  titre III,  seront  appIlcaUes  à  tous  les  cas  parti- 
culiers qui  ne  sont  pu  prévus  dans  les  articles  précédeos. 

90.  Les  membres  du  conseil  seront  élus  pour  deax  ans;  la 
moitié  sera  renouvelée  tous  les  ans ,  mais  ils  pourront  dure  réétok 

21.  Les  assemblées  primaires  se  réuniront  tous  les  ans,  le  pie- 
mier  dimanche  du  mois  de  janvier,  pour  Télection  des  membns 
du  conseil,  et  toutes  les  élections  se  feront  à  la  fois  et  dans  les 
mêmes  séances  pour  toutes  les  places  du  conseil ,  quoique  par  on 
scrutin  s^ré  pour  chacune. 

9SL  Après  la  première  élection ,  les  quatre  membres  du  «maeil, 
qui  devront  être  renouvelés  les  premiers ,  sortiront  par  la  voie  du 
sort,  et  les  trois  membres  qui  ne  seront  pas  sortis,  ainsi  qw  le 
secrétaire ,  seront  renouvelés  à  l'élection  suivante. 

wcTiOiiin.-"I)cifslsiiOMda€onieflartaittfafecteeoriiil<aiilaiy. 


Art.  1.  Le  conseil  exécutif  est  tenu,  àTouverture  delà 
sion  du  corps  I^slatif ,  de  lui  présenter  chaque  année  l'aperça 
des  dépenses  à  foire  dans  chaque  partie  de  Tadministration ,  etle 
compte  de  remploi  des  sommes  qui  y  étaient  destinées  pour  Fan- 
née  précédente  ;  il  est  chargé  d'indiquer  les  abus  qui  auraient  pu 
s'introduire  dans  le  gouvernement. 

2.  Le  conseil  exécutif  peut  proposer  au  corps  I^[islatif  de  pren- 
dre en  considération  les  objets  qui  lui  paraîtraient  exiger  célé- 
rité ;  il  ne  pourra  néanmoins  «  en  aucune  manière ,  ouvrir  son 
avis  sur  des  dispositions  I^Iatives  que  d'après  l'invitation  for- 
melle du  corps  l^^gislatif. 

3.  Si,  dans  l'intervalle  des  sessions  du  corps  légbhtiF,  TintérCt 
de  la  République  exige  sa  prompte  réunion ,  le  conseil  exécutif 
sera  tenu  de  le  convoquer, 

4.  Les  actes  de  correspondance ,  entre  le  corps'  législatif  et  le 


conseil  exécutif,  aerattt  aiffiié»  da  piéaideiii  d«  oonaeil  et  du  se- 
crëtaire. 

5.  Les  membres  da  6iiiiseil  exëortif  kerMt  adwsdbs  lesein 
dô  oorps  législatif  brsqalts*  aunmt  des  mémoires  à  lîre  oq  des 
édairossemeas  î  domier*  Ils  auront  mie  place  marquée. 

6.  Le  corps  l^pslaUf  pourra  aussi  appeler  un  membgp  ^ym^ 
seQ  pour  lui  rttulîi  cmoptè^  ee  qui  concerne  çqn  adimnkiritiqii, 
et  donner  lés  Àlaiic^ii^éiis  et  les  instructions  qui  laî  seroiMyde- 
mandés. 


TiTMi  Ti.— De  la  frMrme  fialtofidfe  éi4ii 

*  ^  _ 

Art.  1 .  U  y  aura,  trois  conimissaireade  la  trésorerie  natjpi^, 
élus  comme  les  membres  du  conseil  ex^tif  de  la^épublîqup  et 
en  même  temps 9  mais  par  unjcrutin séparé.  .^  ^  l^, 

%  La  durée  de  leurp^  fonctions  sera  ésf  tn>is  anpéé(,  et  Pun 
d'eux  sera  renouTdéltous  les  ans.  ««  .^  « -;• ..  .. 

3.  Les  deux4sandidats  qui  auront  obtem  le  plus  de  suffrages 
après  celui  qui  aira  été  élu  serait  ses  suppléons.  "  '"/'■' 

4.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  serofiidmrgésdesunvîl^ 
1er  la  recette  de  tons  les  deniers  nationaux ,  d'ordoniiwr  Je  péi^   '. 

ment  de  toutes  les  dépensée  pubKques  »  de  teflir  ufi^MuÉil^ou- . 
?ert  de  dépense  et  de  recette  avec  tous  les^rJM^eudWjmyiiM 
qui  doivent  compter  avec  là  trésorerie  nationàt^  %  â^eéSMmSf . 
arec  lea  irésorieré  des  départ^ens  et  les  admiofstraiionsja  ce|-    * 
respondanoe  nécessaire  pour  j^sArer  la  rentrée  «xacte  et  rl|g|K:  ", 

lière  des  fonds.  '     **  •      ^4      '^'r^   ' 

5.  Ha  ne  pourront  rien  payer;  sous  peine  Ile  fiorAlture ,  qu'en 
vertu  d'un  décret  <lu  corps  léglblatif  ^fisqu'i  CDncurrstc#uks. 
fonds  décrétés  ||)ar  lui  sur  cblque  ob^»-tl*f  près  une  déoSiog  du 
conseil  exécutif/ et  sni^  la  signature  du  ministre  de  ^^gu^éptiK 
tement.  '  *'  *  ..^'  .    •       *, 

6.  Ils  ne  pourront  aussi  *  sour  peine  dé  fornmire /canner 

aucun  paiement ,  si  l'ordre  de  dépàise»  signé  par  le  ministre  du 

département  que  ce  genre  de  dépense  concerne  /  n'àionoe  pas 
T.xuv.  9 
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I        ...  .......         ,  ,  . , 

la  date  de  la  décision  du  conseil  exécutif  et  des  décrets  da  corps 

législatif  qui  ont  ordonne  le  paiement. 

.     ,     •  '  «     ■-    •      «     '     .1  '  »i ■  ' -  •    •'». 

7.  Il  sera  nommé  trois  commissaires  de  la  con^ptal^ilité  natio- 

nale,  de  la  même  manière ,  à  la  même  éboqae  el  suiirant  te  mode 
prescrit  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

8.  its  seront  é^Iement  nommés  pour  trois  ans  ;  l'Un  d*eux  sera 
renouvelé  chaque  année ,  et  ils  auront  aussi  deux  suppléàns. 

9.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  seront  chargés  de  se 
faire  remettre ,  aux  époques  fixées  par  la  loi^  les  comptes  desâf- 
vers  coDjptaUies  appuyés  des  pièces  justificatives ,  et  de  poursui- 
vre l'apurement  et  le  jugement  de  ces  comptes. 

10.  Le  corps  l^slatif  forniera  cha()ne  aïknée  podr  cet  objet 
une  liste  de  deux  cents  jurés. 

11 .  Pour  l'apurement  et  le  jugement  de  chaque  compte  »  il  Mn 
formé  sur  cette  liste  unjury  de  vingt  et  une  personnes,  parmi  les- 
quelles le  comptable  aura  droit  d'en  récuser  sept,  et  te  oomfeS 
exécutif  sept  autres. 

12.  Si  les  récusations  ne  réduisent  pas  le  nombre  du  jury. ^ 
sept  y  les  jurés  non  récusés  se  réduiront  à  ce  nombre  par  la  voie 
du  sort. 

15.  L'un  des  commissaires  de  la  comptabilité  sera  charg^de 
présenter  les  pièces  à  chaque  juré ,  de  lui  faire  loujles  les  obsjer- 
vttions  qu'il  jugera  convenables ,  et  de  donner  tous  les  ordres  né- 
cessaires pour  le  mettre  en  état  de  porter  sa  décision. 

14.  La  première  élection  des  commissaires  de  la  trésorerie  ei 
de  la  compiabililé  nationale  sera  faite  à  la  fois  suivant  les  mêmes 
formes  que  pour  une  place  unique  quant  à  la  formation  de  liste 
de  présentation  ;  mais  dans  le  scrutin  de  nomination,  chaque  vo» 
tant  insérera  huit  noms  sur  son  bulletin ,  trois  dans  la  première 
colonne  et  cinq  dans  la  colonne  subsidiaire.  Les  suppléans  corn* 
muns  aux  trois  commissaires  seront  au  nombre  de  cinq  ;  la  même 
règle  sera  suivie  pour  la  première  élection  des  trois  commissai- 
res de  la  comptabilité. 
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TITRE  Vn.  —  Du  corps  législàiif. 

•   ■  ■ 

gCTioy  1.  —  De  roriiniiatwa  da  corps  l^gMatti,  6m  mode  Jfamfcai  dèi  • 

membm  qui  le  oompoteot  , 

Abt.  i .  Le  corps  l^;i8htif  est  no,  et  seiH  compose  d'nnè  sei^e 
chambre  ;  il  sera  renoQTelë  tous  lés  aits. 

%  Les  membres  do  corps  législatif  seront  nommés  par  les  ci- 
toj^ens  de  chaque  dépârtëtlient  irëanis  en  assemblées  primaires^ 
dans  les  formes  et  eki  Suivant  te  mode  prescrit  pair  ni  sectiod  m 
do  titre  m. 

3.  Les  asselbblëeé  primaires  se  rénniroftt»  pour  cet  objet ,  le 
premier  dilbanche  dtt  knois  de  tàil  de  chaque  année. 

4.  Le  nombre  des  députés' que  lïhaque  département  enverra  au 
corps  législatif  sera  fixé  par  la  seule  base  de  la  population ,  et  à 
raison  d'un  député  par  dn^^ànteikiillé  aii^es.  Le  nombre  des  sup- 
pléans  sera  égal  à  celui  des  députés;  «..  '"  '  ^ 

-S.  Les  nombreé  iroMpuS  dbntteroitt  uii  député  de  plus  à  daque 
département,  lorsqu'ils exoéderont-vingt^clnq  mille  âmes;  et  Ton 
B^y  aura  aucuh  égard  loricidils  n'excédelrbiit  pas  ôe  nombre/ 

9.  t'eus  les  dix  ans ,  le  corps  l^slatif  annoncera  le  nombre 
dé  députés  que  chaque  département  doit  fournir,  d'après  les  états 
de  population  qui  lui  lieront  envoyés  chaqile  année  ;  m^.diim 
cet  intervalle ,  il  ne  pourra  être  feit  auclm  changement  à  larepré- 
ientation  nationale.  ^ 

7.  Les  députés  de  ebsique  département  se  réuniront  le  premier 
lundi  du  mois  de  juillet^  au  lieu  qui  aura  ëté  indiqué  paf  ^un  dé- 
cret de  la  législature  présente,  OM  çU^ns  le  même  lien  de  ses  der- 
nières  séances,  si  elle  n'en  a  pas  indiqué  un  autre. 
-  %.  Si  pendant  la  preo^èfe  quinzaine  1(|  ne  sdht  pas  réupis  au 
nombre  de  plbs  de  deux  cents ,  ils  nj^pourront  i*occuper  d'aucun. 
aAe  législaflf  ;'teais  ib  enjoindrrat  aux  membrSb  absens  de  se 
rendre  à  leurs  fonctions  sans  délais      js^-  .^        * 


9.    Pendant  cet  intervalle ,  les  séanoifcjie  tiendront  sous  la 
présidence  du  doyen  d'âge;  ei  dam  le  «if  d'ube  nScessité  ur- 


gente,  Etcsemblée  pourra  prendre  des  mesureirde  nrelë  gétî- 
rale ,  lyah,  dont  rtxcculion  ne  sert  que  provisoire  «  et  qui  fPMsrt 
après  le  délai  de  quinisaine ,  si  ces  mesures  ne  sont  coofiraiéeHHir 
mè  mmyfelM  délibération  du  corps  législaiif »  après  at  coMlîta- 
tion  définiiive. 

10.  Les  membres  qfii  nese  seront  pas  rendus  dansle  ddat  iTin 
Bftois,  eeront  remplacés  par  leurs  suppléans. 

il.  La  preiniëre  quinzaine  expirée,  en  quelque  nombre qoeks 
d^lés  se  trguvent  réunis  ^  ou  aussiiAt  qu'ils  seront  an  noalm 
de  plijs  de  deux  cents,  et  après  avoir  vérifié  leurs  poa^oirpy'di 
se  constitueront  en  assemblée  natiQDaleJ^islatiye;et  lorsqnefas- 
semUée  aura  été  ék'ganisée.par  Téleciion  du  président  et  des  se- 
crétaires, elle  commencera  Texercioe  de  ses  fonctioiis. 
,  i%  Les  functtona  du  présidât  et  des  secrétaires  seront  tem* 
ponires,  et  ne  pourront  excécliçr  la  4urée  d*un  mois. 

13.  Les  meinbres  du  corps  législatif  sont  inviolableB;  ib  ne 
pourropt  .être  recherché^ aocpisés,  ni  jugés  en  auctm- temps, 
pour  M  qu'ils  auront  dît  on  écrit  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions.* *  . 

H.  Ils  pourront,  pour  fiiit  criminel  ^  être  saisis  en  flagrant  dé- 
Ut;  niais  il  en  sera  donné  avis  sans  délai  au  corps  l^slatif  ;  et  la 
poursuite  ne  pourra  être  continuée  qu'après  que  le  corps  l<%isia- 
tit  êxfpk  décidé  qu'il  y  aura  lieu  à  la  mise  en  jugement. 

ti.  Hors  le  cas  4u  flagrant  délit ,  les  diembres  du  corps  l^is- 
latif  ne  pourront  être  amenés  devant  les  officiers  de  pdioe ,  oa 
mis  en  état  d'arrestatioif,  ayant  que  le  corps  législatif  n'ait  pro* 
nonce  sur  la  mise  en  jugament. 

> 
SECTION  II.  —  Des  ftacUoni  du  corpt  légMftir. 

•  •  ■     ■     . 

r 

Art.  1.  Au  cpirps  l^latif  seul  appartient  l'exercice  plei«el 
entier  de  la  puissance  législative. 

2.  Les  lois  cgnstitutionneires  et  leur  réforme  sont  seules  excij^ 
téfs  des  dispositions  de  Tarii  ;Ie  précédent. 

5.  Les  actes  émanés  du  coi*ps  législatif  se  divisent  en  deux  das* 
ses  :  les  ids  et  les  décrets. 
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4.  Les  caractères  quidisthigiMt  les  premiers ,  s£l  leur  \i^ 
ralhë  et  leur  dorée  bdéfiiiie.  Lés  caractère^  qui  distinguent  les 
seconds ,  sont  feur  applîcs^ion  locale  on  particulière ,  et  la  néces- 
sité de  leur  reBOuvelleinent  i  une  cpoqoe  déterminée. 

fi.  Seront  compris  sons  la  dénomination  de  lois  tons  les  actes 
coDcemant  la  législation  civile ,  criminelle  alrde  police ,  les  régle- 
mens  généraux  sur  les  domaines  et  étâbKssenieBs  natK>naux  «  sur 
les  diverses  branches  d^administration  générale  et  des  revemis  jgftr 
Uics,  sur  le  titre,  le  poids,  l'empreinte  et  la  dënominatiim  dSs 
monnaies ,  sur  la  nature  et  h  répartition  des  impôts ,  et  sur  les 
peines  nécessaires  à  établir  pour  leur  recouTreiaent. 

6.  Seront  désignés  sous  le  nom  particulier  de  d^P^^»  to  fctes 
du  corps  l^slatif,  concernant  :  .  ■    '   *      '"* 

1"*  L'établissement  annuel  de  la  force  de  terre  et  de  mer  ;  la 
permission  ou  la  défense  du  passa[;ê  des  troupen  ëtrfl|g^f«s  sur 
le  territoire  français,  et  Tintroduction 4iet  Ibfees  navalei  ëtran- 
gères  dans  les  ports  de  la  République  ;  h  fiialion  annnelle  de  la 
dépense  publique  ;  la  quotité  de  l'impôt  direct ,  q|^  tarif  de  Tittr 

,  £*  Les  précautions  y rgentes  de  sAn^  et  deiranqnillitë;  la  dis- 
Iribniion  annuelle  et  momentanée  des  iecours,  des  travanx  pu- 

I  w 

blics  ;  tout^dépense  imprévue  et.etlta<Mh(9flre  ;  les  ordres  pour 
Irfibrication  des  monikiee  de  tbutf>t|pèoet  et  tes  mésares  lo- 
cales  ou  panicnUirca  i  nn  département^  Ir  une  ComnMiie,  ou  à 
jm  genre  de  travanx*  tels  4^6  Jf|  cnifection  d*one  grande  rolilte, 
rottirerture  d'nn  canal.  ^  ^      *  ♦^  Sr  *  ^"UJ       . 

3*  Les  dédaraifcns  de  guerre,  U  ratificâfioil  d<9  trailës,  e^tout 
né  qui  a  rapport  aux  ^Irang^^  *     "i* 

V  L'exercice  de  h  rçspottalfKté  des  meinbre;  du  coïSsim  des    ' 
fenctionnairjea  piMics/M  b  pou^uittf^inilr  mi$9^  jugéMsit  des 
prëven  us  de  complot  on  ^^f^fm/fh'  é^re  la  s&reta  ge'nérav îllfà 
Bépublique ,  la  disciflline  iniéiîeure  de  rme^léf  lé{pB|j|ive;  ec 
la  dispoiftion  de  la  force  afïiiéf'qui  ^pera^ëiablîé  éfyNIhiilie  ou     . 
elle  tiendra  sek  aéancesl ''^^-.  *'>  '  •    '.   •'    ^ 

7.  Lps  mesures  antraordiiliatrea  ^  s^ftreté  généralëjal  de  Iran- 
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quiili^  pnbliqae,  ne  poarropf.  atoir  plas  de  six  mois  de  dorée  ;  et 
lèiff  ex^âtioii  cessera  de  pfein  droit ,  à  cette  époque»  si  elles  ne 
sont  pas  renouvelées  par  un  nouveau  décret.  "* 

sEcnoM  lu.  —  Tenue  àm  féanoei,  et  fonnation  ds  la  toi. 
Art.  1.  Les  délibérations  du  corps  I^islatif  seront  publiques, 

«         ■ 

et  les  prècès-verbaux  de  ses  séances  seront  iinprimés. 

2.  Les  lois  et  les  décrets  seront  rendus  à  la  majorité  abaolue, 
des  toix. 

3.  La  discussion  ne  pourra  s'ouvrir  que  sur  un  projet  écrit. 

4.  II  n'y  aura  d'exception  à  cet  article  que  pour  les  arrét&  re- 
.  krtift  à  la  police  de  l'assemblée,  à  Tordre  et.ù  la  marche  des  déli- 

bérinions ,  et  Itnx  résolutions  qui  n'auront  aucun  rapport  à  la  lé- 
gislation  et  à  l'administration  générale  de  la  République. 
'  ^^.  Aucune  loi  eiaucun  décret  ne  pourront  être  rendus  qu'après 
'  àeix  dâiliSrâtions ,  dont  la  première  déterminera  seulement  l'ad- 
miittion  du  projet  et  son  renvoi  à  un  nouvel  examen  »  et  la  seconde 
aiitalieu  pour  l'adopter  ou  le  rejeter  définitivement. 
^6.  Le  projet  de  loi  où  de  décret  sera  remis  au  président  par  le 
membre  qui  voudra  le  présenter  ;  il  en  sera  fait  lecture  ;  et  si  l'as- 

semblée  nadopte  pas  la  question  préalable,  sur  la  simple  lecture^ 

•  ■*  ■'•     '  ■  ^" 

il  sera  impriiué,  distribué,  et  ne  pourra  être  mis  en  délibcratiûii 

'  -  *  ■      - 

qpe  huit  jours  après  la  distribution ,  à  moins  que  rassemblée  ii'a- 
brége  ce  d^ai. 

t.  Le  projet,  ^rès  la  discussion  sur  les  fonds ,  sur  les  ameii- 
demens  et  sur  les  articles  additionnels,  pourra  être  rejeté,  ajounûf»' 
renvoyé  à  une  commission ,  on  admis. 

8.  Dans  lè  cas  où  le  projet  serait  admis,  il  sera  renvoyé  à  l'exa- 


•* 


men  du  bureau  qui  sera  organisé.ain$i  qu'il  sera  établi  ci-aprèp. 

9.  Le  bureau jera  te^u  de  faire  son  rapport  dans  le  délai  ile 
quipzame,  et  il  aura  la  (acuité  d'abréfj^er  ce  délai,  atant  quSI  je 
jurà*a  convenable. 

10,1  iirourra  présenter,  soit  le  mflme  projet,  soit  un  nouveau 
projet  sûr  le  même  objet  ;  mais  s'il  présente  un  nouveau  prqjet 
ou  des  omeiidemens ,  et  des  articles  additionnels  au  projet  ad-* 


A' 
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mis  ;  ce  ne  ser^  qae  huit  jours  après  |adistr3>iitioii  e|l]^press|oD 
de  ces  propositions  nouvelles  «  qa'il  pourra  y  é(^  i^Bbéré. . 

11.  L'assemUëe  pourra  iiéaDioojps  accord^  }a^  JHTÎorité  au 
premier  projet  qui  lui  aura  été  présenté»  sur  celui  (ifburiQlUt  si 
elle  le  juge  convenable.  ^  \iiv  ^ 

12.  Toute  proposition  nouvelle ,  soit  article  ^«jditionnel,  soit 
projet  de  décret ,  ne  pourra  être  adoptée  et  décrété^  t  qp'après 
avoir  été  admise ,  jrenvoyée  tu  biijreau,  et  qu*el|e  ^ur^  ^Ui  |*é- 
preuve  d'un  nouveau  rap(>)Ht  »  conforfi^émeni  aux  articles  pr^cé- 
dens. 

13.  Le  corps  l^;islatif  pourra ,  lorsqullje  ccfff^  ^tHe  ^  la 
chose  publiqujPy  abr^pfer  les  délais  fixés  par  Içp  articles  9  et  10  ; 
mais  cette  délibération  ne  pourra  être  prise  qu'^iji  8Ç):utin  jet  &  \si 

majorité  des  voix^ 

?•■.■"'*■  ' 

14.  Si  l'ui^geoce  est  adopt^,  le  eprps  législatif  fixera  le  joiif 
de  U|  délibération  «  ou  ordonna-a  qu'elle  sera  prise  s^çe  te- 
nante. 

15.  L*intitulé  de  h  loi  ou  da  décret  attestera  que  ce^  forip^difés 
ont  été  remplies  »  par  la  formule  suivante  : 

Loi  9  proposée  lé.'....  admise  et  renvoyée  au^J^rew*  lel*^... 
rapportée  et  déôr^tëè  le.....  cbnlSrmemenî  à  pe  qui  estjpresoHt 
par  la  Gottstîlntik>n  ;  qu^  en  fertn  de  la^dëibj^Mlfn  ^ornence 
du ^.-    ...v."    "^    ,    :jfe       :    *• 

16.  Tonte  M  on  décret  qui  tnnk'éti  jenjltt  BttfÈ^^erfiÀt^^ 

malités  aient  dcë  reoffeé,  n'a«rt  pas  foMe  a.  loi'^  n^,^ 
»AAA«/^;»  «..M»*  Mw^^wàU^  (    .     "  »'  iy^***     ■  >9  ^'  <'. 


recevoir  auenne  exération. 


« 


sEcnoir  rv. — Formation  do  boretD. 


Art.  |.  Il  sera  formé  »  toua  ip  muii  »i^ans  le  sein  ^u  co«pt/é- 
gis|afif ,  up  bureau  comptié  fln'ineke  membres,  et  qui  aéra  du^gë 
dé  faire  un  rapport  sur  tous  les  projets  de  lois  q%4e  dé^-eCs  qui. 
4uro|it  été  admis  et  qui  lui  seront  teafoyés.        ■  -«^    .« 

9l  Tons  les  mois,  on  tiMta  ao^ip  'treize  dëpartemens  ;  diaquè 
députatioa  deadépartemnas  fnffi^^aijçJa  voifrdAsoHvlNHnmeri 
littscrqtin,  undesetmefnbraapoarnampoaerJiilNiP^    !  * 
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Vartame.  2.  Cette  nomination  ae  fiera  par  on  double  aeratin  de 
présentation  ou  de  révocatioD.     '     . 

3.  Le  tirage  an  sort  n'aura  lien  qu'entre  les  dëpartrai^u  qui 
ne  seront  pis  encore  sortis. 

Variéut  3.  L%  liste  de  présentation  sera  de  vingt-six  noms. 

4.  An  bout  da  six  mois ,  le  tirage  se  renouvellera  »  mois  p«r 

»"t 

mois ,  entre  tons  les  départemens. 

VaritaOe.  4.  Le  scrutin  d*étection  se  fera  par  un  bulletin  k  nue 
seule  polotfhe.  Chaque  membre  de  rassemblée  portera ,  sur  son 

■ 

bulletin,  les  tjreizecaudidats  quil  préférera;  et  la  nomination  sera 
déterminée' par  la  pluralité  des  suffrages. 

8.  Les  d^N^rtemens  qui  sortiront  une  seconde  fois*,  ne  pour- 
ront nomn|er  les  mêmes  membres; 

VarioMie.  5.  Les  membres  qui  auront  été  nommés  au  bureau , 
ne  pourront  pins  être  nommëa  pendant  la  durée  de  la  législature. 

6.  Chaque  bureau  conservera  Jéa  rapports  des  projets  admis, 
qiii  lui  «nront  été  envoyés  dalis  te  courant  du  mois  pour  lequel 
ilianrait  étf  formé. 

TnAEW.  —  De  lactm^e  du  pétrie  itir  fet  acte»  de  la  repréÊeur 
Uàum  neUwîude  ,  et  du  droit  de  pétition. 

Aet.  1.  Loraqu*un  cilo|ren  croira  utile  ou  nécessaire  d'exciter 
ia  surveiliance  des  représentans  du  peuple  sur  des  actes  de  con- 
stitaitk>i|>  de  législation  ou  d'administration  générale;  de  provo- 
.  q«er  la  réCmrffte  d'une  loi  existante ,  on  la  promulgation  d'une  loi 
nouvelle  ;  il  aura  le  droit  de  requérir  le  bureau  de  son  assemblée 
primaire  de  la  convoquer  au  jour  de  dimanche  le  plus  prochain , 
poiH*  délibérer  sur  sa  proposition. 

2.  Cette  proposition'  iiera  rédigée  dans  l'acte  de  réquisition  » 
réduite  dans  les  termes  les  plus  simples,  et  séparée  des  mptifil 
qui  ont  pu  Tappuyer. 

3.  Cette  réquisition ,  pour  avoir  son  effet ,  devra  être  revêtue 
de  l'approbation  et  de  la  signature  de  dtoquante  citoyens  résidant 
dans  rarKondissement  de  la  même  assemblée  primaire. 

4.  Le  bureau* :à  qui  cette  réquisition  sera  adressée,  vérifièMi 
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sur  le  tableau  des  membres  de  rassemblée  primaire ,  si  les  signa- 
taires de  la  réquisition  ou  de  l'approbation  ont  droit  de  suffrage; 
et  en  ce  cas  ,  il  sera  tenu  de  convoquer  l'assemblée  pour  le  di- 
manche suivant. 

5.  Ce  jour-là ,  rassemblée  formée ,  le  président  donnera  lecture 
de  la  proposition  ;  la  discussion  s'ouvrira  à  l'instant ,  et  pourra 
être  continuée  pendant  le  cours  de  la  semaine  ;  mais  la  dédsîon 
aert  ajournée  au  dimanche  suivant. 

6.  Au  jour  indique ,  le  scrutin  sera  ouvert  par  oui  ou  par  non, 
sur  la  question  :  Y  a«t-il ,  ou  n'y  a-t-il  pas  lieu  à  dâibérer  ? 

7.  Si  la  majorité  des  votafts  est  d'avis^  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer, 

■  * 

Iç  bureau  sera  tean  de  requérir  la  cohvocacioB'  des  assemblées 
primaires ,  dont  les  cbefisrlieux  sdnt  situées  dans  rarrondisser 
ment  de  la  même  commune  »  pour  délibérer  sur  l'objet  énoncé 
dbns  la  réquisition. 
.  8.  Lé  bureau  sera  terni  de  joindre  à  sa  réquisition ,  nu  procès- 

m 

verbal  sommaire  de  la  délibération  de  son  assemblée ,  et  une  co- 
pie  collationnée  de  la  demande  du  citoyen  qui  a  provoqué  la 
délibération. 

9.  Sur  oMe  réquisition ,  les  Éiembres  des  bureaux  des  assem- 
blées primaires ,  à  qui  elle  sera  adressée ,  convoqueront  leurs 
assemblées  dans  les  dêàU  preicrits,  et  en  adresseront  Wrésul- 
lats  au  bureau  qui  le.premier  àurti  foit  la  réquisition. 

10.  Si  la  majorité  des  .votans ,  dans  les  assemblée  primaires 
de  la  commune ,  déclare  qu'il  y  a  lieu  ai  délibérer  sur  lajpropdsi- 
tion ,  le  bureau  adreaseru  à  radministralton  du  dépariepieûtt'le. . 
procès-verbal  de  ses  opéra  tièèi,  et  le  resulut  gétaérvws  scrutins 
des  assemblées  primaires  de  la  commune  qui  lui  auront  étéadres- 
ses;  il  requerra  en  mèoR  temps  l*adioinistration  »  de  6)ïivoquer  \ 
les  assemblées  primaires  du  déjparteaieni ,  |iDur  cli^bérlriitir  là  , 
même  proposition .  ,  ^  '^ 

11 .  La  convocation  générale  ffe  pourra  étré^réfiAséf;  :  elle  aura 
lieu  dans  le  délai  de  quinzaine ,  et  letSsseablées  primaires  déii^ 
béreront  dam  lês^némes  formes ,  èèajf^aleront  à  radmîuistni- 
tion  dttdépartèmeni  le  résultat  é$  \ieaH  déiSbéqilions. 
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IS.  Le  dëpouillement  et  le  résultat  sera  publié  et.  fiffiché 
dans  le  cbef-Iieu  des  assemblées  primaires  du  département. 

13.  Si  la  majorité  des  assemblées  primaires  décide  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer,  l'administration  du  département  ailress^  ta 
corps  législatif  le  résultat  de  leur  délibération,  avec  Téiuincia- 
tion  de  la  proposition  qu'elles  ont  adoptée ,  et  le  requerra  de. 
premire  cet  objet  en  considération. 

14.  Cette  réquisition  sera  sans  délai  imprimée ,  distribqée  i 
lous  les  membres,  affichée  dans. l'intérieur  de  la  salle,  ef,  rsn- 
voyée  à  des  commissaires ,  pour  en  faire  leur  rapport  dans  hui- 
taine. 

15.  Après  le  rapport  des  commissaires ,  la  discussion  s'ouTrirt 
sur  la  question  proposée  :  elle  sera  continuée  et  ajournée  à  huk 
jours  y  et  il  sera  statué ,  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  suivante^ 
sur  la-question  de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli)>ërQ|r 
sur  cette  proposition. 

16.  Otk  votera  sur  cette  question  par  un  scrutin  signé  «  et  is 
résollat  nominal  des  suffrages  sera  imprimé  et  envoyé  à  toni 
les  dtfpartemens. 

17.  Si  la  majorité  des  voix  se  décide  pour  l'^^rmatLye ,  le 
corps  législatif  renverra  la  proposition  adoptée  à  des  commiar 
saires,  pour  lui  présenter  un  projet  de  d^icret  dans  undâaîgj^ 
ne  pourra  pas  excéder  celui  de  quinzaine. 

18.  Ce  projet  de  décret  sera  ensuite  mis  à  la  discussion ,  ryjeië 
ou  admis  ;  et  dans  ce  dernier  cas ,  reavoyé  au  bureau ,  suivant  les 
réglés  générales  prescrites  pour  la  fcirmation  de  la  loi. 

19.  Siia  majorité  des  voix  rejetia  la  proposition  »  en  déclarant 
qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer ,  le  résultat  nMiinatif  du  scrutin 
sera  également  envoyé  à  tous  les  départemens;'d^ns  tous  las  cas, 
8oit.queie corps  législatif  admette  la  proposition  ou  la  rejette,  la 
délibération  sur  la  questioir  préalable  pourra  être  motivée ,  et 
sera  envoyée  à  tous  les  départemens. 

âO.  Si  la  révocation  duflécret  qui  a  prononcé  sur  b  question 
préalable,  ou  de  la  loi  qui -aura  ^té  faite  sur  le  fond  de  la  propo- 
sition ,  est  deftiandée  par  les  assemblées  primaires  d*ij^  ^utitî 
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département ,  le  corps  législatif  sera  terni  de  convoquer  sur-le- 
champ  toutes  les  assemblées  primaires  de  la  République ,  pdhr 
avoir  leur  vœu  sur  cette  proposition. 

21 .  La  question  sera  réduite  et  posée  dans  le  décret  de  la  Con- 
vention, de  la  manière  suivante: 

Y  a-t-il  lieu  à  délibérer»  oui  ou  nom ,  sur  la  révocation  du  dé- 
cret du  corps  législatif,  en  date  du....  qui  a  admis,  ou  rejeté,  la 
proposition  suivante. 

S2.  S'il  est  décidé  à  la  majorité  des  voix,  dans  les  assemblées 
primaires,  qu  il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  révocation  du  décret, 
le  corps  législatif  sera  renouvelé,  et  les  membres  qui  auront  voté 
pour  le  décret  ne  pourront  être  réélus,  ni  nonmiés  membres  du 
corps  législatif,  pendant  Tintervalle  d'une  législature. 

25.  La  disposition  de  l'article  précédent,  concernant  les  mem- 
bres qui  auront  voté  pour  le  décret ,  n'aura  pas  lieu  si  la  censure 
n'est  exercée,  et  la  révocation  demandée ,  qu'après  l'intervalle 
d'une  année  à  compter  du  jour  de  |a  prononciatiop  du  décret 
et  de  la  loi« 

24.  Si ,  dans  l'intervalle  qui  peut  s^écouler  entre  le  décret  et 
rémission  du  vœu  général  des  assemblées  primaires ,  il  y  a  eu 
une  nouvelle  élection  du  corps  législatif,  et  si  plusieurs  des  mem- 
bres qui  auront  voté  pour  le  décret  ont  été  réélus ,  ils  seront 
tenus,  immédiatement  après  que  le  vœu  général  sur  la  révocation 
du  décret  aura  été  constatée ,  de  céder  leur  (^ce  à  leurs  sop- 
pléans. 

25.  Si  le  renouvellement  du  corps  législatif  a  lieu,  en  vertu  de 
Tarticle  25,  Tépoque  de  la  réélection  annuelle  sera  seulement  an- 
ticipoe  :  le  nouveau  corps  législatif  finira  le  temps  de  la  l^islaiure 
qu'il  aura  remplacée ,  et  ne  sera  renouvelé  lui-même  qu'à  l'é- 
poque des  élections  annuelles  déterminées  par  la  loi. 

20.  Après  le  renouvellement  du  corps  législatif,  la  nouvelle  lé- 
gislature, dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'époque  de  saconstitution 
en  assemblée  délibérante,  sera  tenue  de  remettre  à  la  discussion 
Il  question  de  la  révocation  du  décret ,  dans  la  forme  prescrite 
par  les  articles  io^  16  et  suivans;  et  la  dédsion  qu'elle  rendra  sur 
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cet  objet,  «era  é^lement  soumise  à  rexflrcioe  da  droit  de 
sore. 

37.  Seront  soumis  à  rexerdce  du  droit  de  censure  tome^  les 
lois  et  gënëralement  tous  les  actes  de  la  législation ,  qui  seraieut 
directement  contraires  à  la  constitu tîpn. 

'28.  Seront  formellement  exceptés  les  décrets  jet  les  actes  de 
simple  adninîs^ation ,  les  dâibérauons  sur  des  intérêts  locaux 
et  partiels  9  Texercice  de  la  surveillance  et  dft  h  police  sur  les 
fonctionnaires ,  et  les  mesures  de  sûreté  générale ,  lorsgu'dles 
n'auront  pas  été  renouvelées.,' 

29«  L'exécution  provisoire  de  la  loi  sera  toujours  de  rigueur. 

30.  Le  corps  l^[islatif  pourra ,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 

« 

eonvenable,  consulter  le  vœu  des  citoyens  réunis  dans  leurs  as- 
semblées primaires,  sur  des  questions  qui  intëresseroni  «ssen- 
tieHanènt  la  Ré|^u^^liqne  entière.  Ces  questions  seront  réduites  à 

.  la  sii9pleL4Utèniative  par  oui  m  par  non. 
'  Vf.  IndépéAdamment  de  rékerâc)»  du  droit  de  censure  sur  les 
lois,  te  citoyens  ont  1is.dnoit  d'adresser  individuellement  ouool- 
lectivemcttt 'des  pétitions  aux  autorités  constituées,  pour  leur  in- 
térêt personnel  et  privé. 
Si.  Ib  seront  seulement  assigettis,  dans  l'exercice  de  ce  drdC, 

M  Tordre  progt^if  établi  par  4a  oonstttntion  entre  les  diverses 
autorités  constitmtes. 

3$.  Les  citoyens  ont  aussi  le  droit  de  provoquer  la  mise  en 
jugement. des  fonctionnaires  publics,  fncas  d'abus  depouvoira 
et  de'violadon  de  la  lok 

TiTRK  IX.  -7-  De$  C(nw.enti(ms  nationales. 

■ 

Art.  i.  Une  cOnveulion  nationale  sera  ironvoquée  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  de  réformer  l'acte  constitutionnel,  dachanger  on 
^moilifier  quelques  ânes  de  ses  parties,  ou  enfin  d'y  ajouter 
t|ndqndf  dispositions  nouvelles. 

2.  Le  corps  Ic^slalif  sera  chargé  da  cette  convocation ,  .lors- 
qu'elle aura  été  jugiîe  nécessaire  par  la  majorité  des  citoyens^# 
là  République.  Il  désignera  la  ville  oii  la  convention  se.réunira  al 
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tiendra  ses  aëaaces  ;  mais  ce  sera  toujours  à  la  distance  de  plus 
de  cinquante  iienes  de  la  ville  où  le  corps  l^islatif  siégera. 

3.  La  convention  et  le  corps  législatif  auront  le  droit  de 
changer  le  lieu  de  leurs  séances  ;  mais  la  distance  des  cinquante 
lieues  sera  toujours  observée, 

4.  Dans  la  vingtième  année  aiprès  Tacoeptation  de  Tacte  con- 
stitutionnel ,  le  corps  législatif  sera  tenu  d'indiquer  une  conven- 
tion ,  pour  revoir  et  perfectionner  la  Constitution. 

5.  Chaque  citoyen  a  le  droit  de  provoquer  l'appel  d'une  con- 
vention» pour  la  réforme  de  la  constitution  ;  mais  ce  droit  est 
soumis  aux  formes  et  aux  règles  établies  pour  l'exercice  du  droit 
de  censure. 

6.  Si  la  majorité  des  votans  dans  les  assemblées  primaires 
d'un  déparlement  réclame  la  convocation  d'une  convention  na- 
tionale ,  le  corps  législatif  sera  tenu  de  consulter  sur-le-champ 
tous  les  citoyens  réunis  dans  les  assemblées  primaires  ;  et  û  la 
majorité  des  votans  adopte  l'affirmative,  la  oonventlon  aurjt  lieu 
sans  délai.  ^ 

7.  Le  corps  législatif  pourra  aussi,  lorsqu'il  le  jugera  né- 
cessaire ,  proposer  la  convocation  d*une  convention  nationale  ; 
mais  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  la  majorité  du  peuple 
français  aura  approuvé  cette  convocation  ;  et  les  membres  de  la 
législature  ne  pourront,  en  ce  cas,  être  élus  membres  de  la  ooik 
vention  nationale.  V 

8.  La  convention  sera  formée  de  deux  membres  par  dépar- 
temens ,  ayant  deux  suppléans.  Ils  seront  é|«s  de  la  même  ma- 
nière que  les  membres  des  législatures. 

9.  La  convention  ne  pourra  s'occuper  que  de  présenter  au 
peuple  im  projet  de  constitution ,  perfectionné  et  dégagé  des  dé- 
fiuits  que  l'expérience  aurait  fait  connaître. . 

10.  Toutes  les  autorités  établies  continueront  leur  actiop,  jus- 
qu'à ce  que  la  nouvelle  constitution  ait  été  acceptée  par  le  peuple, 
suivant  le  mode  réglé  par  la  constîtutio«,;eKistaut6,  et  jusqu'à  oe 
que  les  nouvelles  autorités  aient  été  forméli  et  mises  en  activité. 

11.  Si  le  projet  de  réforme  de  la  constilQtion  est  rejeté,  dans 
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le  wétAtûe^  dedx  prtetniert  mois  qui  soivronf  tSpiUfae  dk  lé 
vœa  dâ  peuple  duhi  ëtë  coiisfatë,  là  boht^tioii  sàra  tenbe  dé 
pi^ésenter  aut  sâfflrag^éb  des  citoyëiis  lés  questions  sur  lèsquâles 
elle  croira  déVbiir  connaître  leur  îfbeii. 

12.  Le  nouveau  plan  forme  d'apris  Teipi-éssion  de  ce  vifftt 
léra  présente  à  raocq>tatfon  dii  |[>euplè  daiis  les  in&nés  forihes. 

i3.  S'H  est  rejeta,  U  convièntioii  âttionalé  sera  dissoute  dé 
plein  droit,  et  le  hotpi  lëgisiatîf  sera  tenu  de  consulter  snr-le- 
chafenp  les  asiMnAbl^  priinàires ,  poat  savoir  s'il  y  a  lieu  i  la  Con^ 
fdcation  d'bné  d>nventioiî  ndtivblle. 

*  14.  Lès'  alèlnbrès  de  la  ^icôitvièthibli  né  peuvent  être  redier* 
chés,  accusés,  ni  jugés  en  aucun  temps,  pour  ce  qu'ils  tiiroiit 
dit  ou  écrit  dans  reterdce  de  leurs  fonctions  ;  et  ils  ne  pourront 
ttre  mis  en  jugement ,  dams  tout  autre  cas ,  que  par  une  décision 
8e  la  cobveUtioii  iflle-même. 

15.  L4  convention ,  aussitôt  après  sa  réunion ,  pourra  r^itor 
Tordre  et  litùàHAh  de  ses  travaux ,  comme  elle  le  jugera  conre- 
imble  ;  mais  ses  séances  seront  toujours  publiques. 

16.  En  aucun  cas,  la  contention  ne  pourra  prolonger  se^ 
séances  àu-ddà  du  terme  d'une  année. 

nras  x.  -*-  De  CadmmistraAan  de  la  justice. 
SEGii^ir  I.  »  Eègles  généralei. 

Art.  1 .  n  y  aura  un  éode  de  lois  civiles,  de  lois  criminelles,  qui 
sioroïkt  uniformes  pour  toute  la  République. 

S.  La  justice  sera  rendue  jpubltquemâit  par  des  jurés  et  par 
des  Juges. 

3.  Ces  juges  seront  élus  à  temps  et  salariés  par  la  R^MiUi^iie. 

4.  Ils  ne  peuvent  éire  renouvelés  Qu'aux  époques  détermiUSes 
par  l'ad»  constitutionnel. 

S«  Les  fondions  judiciaires  né  peuvent,  en  aucun  cas,  et  sous 
aucun  jMtextfr,  étré'éx:)^rcées ,  ni  par  lé  corps  législatif ,  ni  par 
le  cûBSol  «técutif ,  ni  par  les  corps  administratifs  et  municipaux. 

Oi  Les  tribunaux  èc  les  juges  ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'exer^ 


ttce  dd  ^nkir  ïieUVOî;  ils  né  pevLyeàt  intéHta^  ïés  M  ni  les 
étendre  9  en  arrêter  bil  ^ospehdré  réxéciition'»  entreprendre  sur 
\éà  IbnctiôkiS  âdMSntitràtives ,  nt  citer  devant  ébx  lès  adminisfra- 
teurs  poar  raisoii  de  leurs  fonctions. 

Y.  Lê^  jo^ièë  ne  pôd'rrotti  ftre  destitua  qiie  pôii'r  fbf Sûtiirè  lé- 
^Sèdlent  Jûgëe,  ioi  éaipëndiâ  (jclè  pair  iinê  accusation  admiée. 

sEGTioir  u. — 0e  la  jottios  eifile. 

;■»     Il       '•      ••■  :'i:";     "1'       '«.1  *.  ■   i    t  • . 

Aet.  1 .  Le  droit  des  citoyens  de  terminer  définitivement  leurs 
contestations  par  la  voie  de  l'arbitrage  volontaire,  i^e  peut  race- 
voir  aucupe  atteinte  par  les  actes  du  pouvoir  exécutif. 

2,  |lf  aura  au  moins  un  jiige  de  paix(}ans  pha^e  copynaiie, 

.  3^  I««&jugesdq  paixBQnt.chargés  spécia)emei^.d6«onciU«r  Ifll 
parties;  et  dans  le  cas  oi|  ils  ne  pourmeuty  parvenir.,  de  pn^ 
iioncer  définitivement  et  sans  frais  sur  leurs  conteMations. 

4»  Le  Bombro  et  la  oompétenoe  dca  juges  de  paix  seront  dé- 
terminés par  le  corps  législatif;  et  néanmoins  ils  ne  pourront  Ja^* 
mais  oonnaitne  de. la  jprapriélé  ei  des  niitières  oriminelles ^  ni 
eiuroer  aucune  fonctibildd  police  bu  d'administrationi 

5.  La  justice  de  paix  ne-poorra  jamais  devenir  m  âément  tta 
on  degré  de  la  justice  ooÉtentiense.  ■' 

6.  Dans  toutes  les  contestations  autres  que  celles  qoi  sdnt  dik 
rMort  de  la  justice  de  pait ,  M  dtbyens  seront  tenlis  de  les  sdn* 
mettre  d'abord  à  des  Arbitres  efaolsis  ))ar  eux. 

7.  En  cas  derédâmalion  contre  les  dédsiotts  rendues  par  lar 
arbitres,  en  vertu  de  l'artide  précédent,  les  dtidyans  se  ponrtolÂ 

r^nt  devsttl  le|ury  dvH. 

8.  Il  y  anra  dans  chaque  départenient  un  seul  jnry  dvil  : 
il  sera  composé  tl'fli  directenr  du  jury ,  d'nn  islp||M>irteur  pnUlb; 
d'un  oom^ttaiM  nàtidnal  et  de  jorëi/  Le  nombre  des  olAciers 
do  jory  poiuta  être  ingmenté  jçar  le  emps  l^gMatf  »  suivant  In 
besoins  des  départqn^.  ^  ^^ 

9.  Le  fabieâÉi  àes  J6ré8  dvBs  de  <#£iqoe .  df pisrtenient  sera 
formé  de  la  manière  sdvante  : 
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1*  Dans  chaque  assemblée  primaire  on  dira ,  tons  les  six  nmit 
un  juré  sur  cent  citoyens  inscrits  sur  le  tableau. 

2"  Cette  élection  sera  faite  par  un  seul  scrutin  et  à  la  simple 
pluralité  relative. 

3**  Chaque  votant  signera  son  bulletin  ou  le  fera  signer  en  son 
nom  par  l'un  des  membres  du  bureau ,  et  n'y  portera  qu'on  aeul 
individu ,  quel  que  soit  le  nombre  des  jurés  que  son  iiSfWihliVi 
primaire  devra  nommer. 

10.  Tous  les  citoyens  résidansdans  chaque  département  seront 
éligibles  par  chaque  assemblée  primaire. 

11.  Chaque  assemblée  primaire  enverra  à  radministration  di 
département  la  liste  des  citoyens  qui  auront  recueilli  le  plus  de 
voix 9  en  nombre  du  double  des  jurés  qu'elle  doit  nommer;  et 
l'administration  »  après  avoir  formé  le  tableau  des  jurés,  le  fera 
parvenir  sans  délai  au  directeur  du  jury. 

12.  Tout  dtoyai  qui  aura  été  inscrit  deux  fois  dans  un  tableM 
de  jurés,  ne  pourra  être  tenu  d'en  exerœr  de  nouveau  lesfono- 
lions. 

13.  Le  choix  des  jurés  sera  fait  sur  le  tableau  général  da 
département  par  les  parties.  En  cas  de  refos,  ce  choix  sera  irit 
par  le  directeur  du  jury ,  pour  les  parties  qui  refusent.  En  cas 
d'absence,  ce  choix  sera  fiiit  par  le  commissaire  national piw 
les  parties  absentes. 

14.  Le  directeur,  le  rapporteur,  le  commissaire  national ft 
leurs  suppléans  seront  nommés  immédiatement  par  les  assem- 
blées primaires  du  département ,  dans  les  formes  et  suivant  le 
mode  prescrit  pour  les  nominations  individuelles. 

15.  Les  fonctions  principales  du  direcleur  du  jury  ier<mt  de 
diriger  la  procédure  ;  celles  du  rapporteur,  de  faire  l'exposé  des 
afiûres  devant  le  jury  ;  et  celles  du  commissaire  national  sertmt: 

l»  Be  requérir  et  de  surveiller  l'observation  des  fon^^s  et  des 
\dk  dans  les  jugemens  à  rendre,  et  de  faire  exécuter  ka  jugeflMns 
rendus. 

^  De  défeiidre  les  insensés,  les  interdits ,  les  absens»  les  pa* 
pilles  y  les  nûneurs  et  les  veuves. 
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SECTION  m.  —  De  la  justice  erimiiielle. 

Art.  1  •  La  peine  de  mort  est  abolie  pour  toas  les  dâits  privés. 

2.  Le  droit  de  faire  grâce  ne  serait  que  le  droit  de  violer  la 
loi  :  il  ne  peut  exister  dans  un  gouvernement  libre ,  où  la  loi  est 
égale  pour  tous. 

3.  En  matière  crimindie ,  nul  citoyen  ne  peut  être  jugé  que 
par  les  jurés,  et  la  peine  sera  appliquée  par  les  tribunaux  cri- 
minels. 

4.  Un  premier  jury  déclarera  si  Taocnsation  doit  être  admise 
on  rejetée.  Le  ùàt  sera  reconnu  et  déclaré  par  le  second  jury. 

5.  L'accusé  aura  la  faculté  de  récuser,  sans  all^^uer  de  motifs, 
le  nombre  de  jurés  qui  sera  déterminé  par  la  loi. 

6.  Les  jurés  qui  déclareront  le  fait  ne  pourront ,  en  aucun 
cas ,  être  au-dessous  du  nombre  de  douzç. 

7.  L'accusé  choisira  un  conseil  ;  et  s'il  n'en  choisit  pu ,  le 
tribunal  lui  en  nommera  un. 

8.  Tout  homme  acquitté  par  nn  jury  ne  peut  plus  être  re- 
pris ni  accusé  à  raison  du  même  fiiit. 

9.  n  y  aura  pour  chaque  tribunal  criminel  nn  président, 
deux  juges  et  un  accusateur  public.  Ces  quatre  officiers  seront 
élus  à  temps  par  le  peuple. 

10.  Les  fonctions  de  Faocusateur  public  seront  de  dénoncer  au 
directeur  du  jury ,  soit  d'office ,  soit  d'après  les  ordres  qui  lui 
seront  donnés  par  le  conseil  exécutif  ou  par  le  corps  législatif: 

l*"  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens  ; 

S""  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens; 

3"*  La  rébellion  à  l'exécution  des  jugemens  et  de  tous  les  actes 
exécutoires  émanés  des  autorités  constituées  ; 

4''  Les  troubles  occasionnés  et  les  vmes  de  fait  commises  poor 
entraver  la  perception  des  contribations ,  la  libre  circulation  des 
subsistances  et  autres  objets  de  commerce  ; 

&*  De  requérir  pendant  le  cours  de  rinstmction ,  pour  la  ré- 
gularité des  formes  ;  et  avant  le  jugement ,  pour  l'appUcatioii  de 
la  loi  ; 

T.  XXIV.  \Q 
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&»  De  poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d'aocnsation  admit 
par  les  premiers  jurés  ; 

T*"  De  surveiller  tous  les  officiers  de  poUce  du  déçartemeot  » 
qu'il  sera  tenu  d'avertir  en  cas  de  néçUgenoe  »  et  de  dénoncer, 
dans  le  cas  de  foutes  plus  graves ,  au  tribunal  criminel. 

SECTION  IV.  »  Dei  oensennjudjkiairei. 

Am.  1 .  n  y  aura  des  censeurs  judiciaires  qui  iront,  h  des  épo- , 
ques  fixes ,  prononcer  dans  chaque  département  de  rarrèndis- 
sèment  qm  sera  désigné  à  cet  effet,  1<»  sur  les  demandes  en  cas- 
sation  contre  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  criminds  et 
les  jurys  civils  ;  ¥  sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre  pour  cause  de  suspicion  h%itime;  S®  sur  leis  règlemens  dé 
jnges,  et  sur  les  prises  à  partie  contre  les  juges. 

Ils  casseront  les  jugemens  dans  lesquels  les  formes  auront  été 
violées,  ou  qui  contiendront  une  contravention  expresse  à  la  toi. 

S.  Les  censeurs  seront  nommés  pour  deux  années.  Ils  seront 
élus  par  les  assemblées  primaires  de  chaque  département ,  dons 
la  forme  établie  pour  les  nominations  individuelles.  Ils  seront 
communs  à  toute  h  République. 

5.  Chaque  division  dé  censeurs  ne  pourra  être  composa  de 
moins  de  quatre  membres  et  de  plus  de  sept  ;  et  ils  ne  pourront 
jamais  exercer  leurs  fonctions  dans  le  département  qui  les  aura 
nommés. 

4.  Ils  ne  conbattront  point  du  fond  des  affaires  ;  mais ,  après 
avoir  cassé  le  jugement ,  ils  renverront  le  procès,  soit  au  tribunal 
criminel,  soit  au  jury  civil  qui  doit  en  connaître. 

5.  Lorsqu*après  deut  cassations  le  jugement  du  troisième  tri- 
bunal criminel  ou  jury  civil  sera  attaqué  par  leé  mêmes  moyens 
que  les  deux  premiers,  la  question  né  pourra  plus  être  agitée  de- 
vant les  censeurs  sans  avolir  été  soumise  au  corps  législatif,  qui 
portera  lin  décret  déclaratoire  de  la  loi  auquel  les  censeuips  seront 
teaiis  de  se  conformer. 

.  6w^LeB't(>lmmis8aSres  nationaux  et  les  accusateurs  publiai 
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pourront»  sans  pr^*udice  da  drdl des  parties  intéressées,  dénon* 
cer  aux  censeurs  les  actes  par  lesquels  les  juges  auraient  excédé 
les  bornes  de  leur  pouvoir. 

7.  Les  censeurs  annuleront  ces  actes  s'il  y  a  lieu  ;  et  dans  le 
cas  de  forfaiture ,  le  fiait  sera  dénoncé  au  cdrps  législatif  par  les 
censeurs  qui  auront  prononcé. 

8.  Le  corps  législatif  mettra  le  tribunal  en  jugement  s'il  y  a   . 
lien ,  et  renverra  les  prévenus  devant  le  tribunal  qçà  doit  pon- 
naitre  de  cette  matière. 

9.  Dans  le  cas  oii  les  parties  ne  se  seraient  pas  pourvues  contre 
les  jugemens  dans  lesquels  les  formes  on  les  lois  auraient  été 
violées,  les  jugemens  auront  à  l'égard  des  parties  force  de  chose 
jugée;  mais  ils  seront  annulés  pour  l'intérêt  public  sur  la^dénon- 
dation  des  commissaires  nationaux  et  des  accusateurs  publics. 
Les  juges  qui  les  auront  retidus  pourront  être  poursuivis  pour 
cause  de  forfaiture. 

10.  Le  délai  pour  se  pourvoir  devant  les  censeurs  ne  pourra 
en  aucun  cas  être  abrégé  ni  prorogé  pour  aucune  cause  parti- 
culière ,  ni  pour  aucun  individu. 

11.  Dans  le  premier  mois  de  (a  session  du  corps  législatif» 
chaque  division  de  censeurs,  après  avoir  remis  le  résultat  de  ses 
travaux,  sera  tenue  de  lui  envoyer  l'état  des  jugemens  rendus*  i 
côté  de  chacun  desquels  seront  la  notice  abrégée  de  l'afiaire  et  le  * 
texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  décision. 

là.  Dans  I^cours  du  mois  suivant ,  le  corps  législatif  se  fera 
rendre  compte  du  travail  des  censeurs,  dea  abus  qui  pourront 
s'être  introduits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  des  moyens 
de  perfectionner  la  législation  et  l'administration  de  la  justice. 

-15.  La  justice  sera  rendue  au  nom  de  la  nation.  Les  expéditions 
exécutoires  des  jugemens  des  tribunaux  criminels,  dés  jurys  ci- 
vils  et  des  juges  de  paix  seront  conçus  ainsi  qu'il  suit: 

La  république  française,  à  toui  les  cttojfeitf Le  juré  civH 

ou  le  tribunal  d.......  a  rendu  le  jugcmaUmivanU 

Copie  du  jugement  et  le  nom  dfs  joges. 

La  république  française  maDd«  et  ordonne,  ecc«  eic. 


,i* 
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15.  La  mâne  formule  aura  lieu  pour  les  dëoistons  des  oenseorSi 
qui  porteront  le  nom  d'acfel  de  censure  judiciaire. 

SECTION  V.  —  Da  jary  national. 

Aet.  1 .  Il  sera  forifië  un  jury  national  toutes  les  foisqu'il  s*agirt 
de  prononcer  sur  les  crimes  de  haute  trahison.  Ces  crimes  seremt 
expressément  déterminés  par  le  code  pénal. 

2.  Le  tableau  du  jury  national  sera  composé  de  trois  jupés  par 
ehaque  département,  et  d'un  nombre  égal  de  suppléans. 

3.  Ils  seront  élus»  ainsi  que  les  suppléans  »  parles  assemblées 
primaires  de  chaque  département ,  suivant  les  formes  prescrites 
pour  les  élections. 

4.  Le  jury  national  se  divisera  en  jurés  d'accusation  et  en  jurés 
de  jugement. 

8.  Il  ne  sera  formé  qu'un  seul  jury  national  lorsqu'il  s'agira 
de  prononcer  sur  la  simple  destitution  d'un  membre  du  conseil 
exécutif  de  la  République. 

6.  Les  juges  du  tribunal  criminel  du  département  dans  l'éten- 
due duquel  le  délit  aura  été  commis  rempliront  auprès  du  jury 
national  les  fonctions  qu'ils  exercent  pour  le  jury  ordinaire. 

7.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  de  haute  trahison  commis  hors 
du  territoire  de  h  République ,  ou  de  la  forfaiture  encourue  par 
un  fonctionnaire  public  hors  du  même  territoire ,  le  corps  légis- 
latif choisira  par  la  voie  du  sort,  entre  les  sept  tribunaux  criminds 
les  plus  voisins  du  lieu  du  délit ,  celui  qui  devra  en  connaître. 

8.  La  même  règle  sera  obsei*vée  lorsque  des  motifo  impérieux 
d'intérêt  public  ne  permettront  pas  que  le  jury  national  se  ras- 
semble dans  le  département  où  le  délit  aura  été  commis. 

SECTION  VI.  —  Des  moyem  de  garantir  la  Ulierté  ciYile. 

Art.  1.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que 
la  loi  constitutionnelle  leur  assigne. 

2.  Toute  personne  saisie  en  vertu  de  la  loi  doit  être  conduite 
devant  l'officier  de  police,  ctnulnepeut  être  mis  en  état  d'arresta- 
tion ou  détenu ,  1**  qu'en  vertu  d'un  mandat  des  officiers  de  po- 
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lice  ;  V  d'une  ordonnance  de  prisçxle  corps  d'fin  tribunal  ;  3"*  d*itfi 
décret  d'arrestation  du  corps  législatif;  4®  ou  d'un  jugement  de 
condamnation  à  prison ,  ou  détention  correctionnelle.     ^ 

3.  Toute  personne  conduite  devant  l'officier  de  police  sera 
interrogée  sur-le-champ ,  ou  an  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sous  peÎM  de  destitution  et  de  prise  à  partie. 

4.  S'il  résulte  de  l'examen  de  Tofficier  de  fwliœ  qu'il  n'y  t 
aucun  sujet  d'inenlpation  »  la  personne  détenue  sera  remise  aus- 
sitôt en  liberté  ;  et  s'il  y  t  lieu  de  l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt, 
elle  y  sera  conduite  dans  le  plus  bref  délai»  qui»  en  aucun  cas , 
ne  pourra  excéder  trois  jours. 

5.  Le  directeur  du  jury  d'accnsafloB  sera  tenu  de  le  convoquer, 
dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard ,  souspdne  de  destitution. 

6.  Les  personnes  arrêtées  ne  peuvent  être  retenue^  si  elles 
donnent  caution  suffisante ,  dans  tous  les  cas  oii  la  I^n'a  pas 
prononcé  ime  peine  aflUctive  on  corporelle. 

7.  Le  corps  l^latif  fixera  les  règles  d'après  lesquelles  les 
cautionnemens  et  les  peines  pécuniaires  seront  graduées  d'une 
manière  proportionnelle  qui  ne  viole  pas  les  principes  dé  l'éj)^ 
lité  \  et  qui  ne  dénature  pas  la.  peine. 

8.  Les  personnes  détenues  par  l'autorité  de  la  loi  ne  peuvent 
être  conduites  que  dans  les  lieux  légalement  et  publiquement  dé- 
signés pour  servir  de  maison  d'arrêt ,  de  maison  de  justice  ou  de 
prison. 

9.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucun . 
homme  qu'en  vertu  d'un  mandat ,  ordonnance  de  prise  de  corps , 
décret  d'accusation  ou  jugement ,  et  sans  que  la  transcription  en 
ait  été  faite  sur  son  registre. 

10.  Tout  gardien  ou  geôlier  représentera  la  personne  du  dé- 
tenu à  l'offider  civil. ayant  la  police  de  la  maison  de  détention 
toutes  les  fois  qn  il  en  sspra  requis  par  lui. 

1 1 .  Lorsque  la  personne  détenue  ne  sera  pas  gardée  au  secret, 
en  vertu  d'une  ordotfàance  du  juge  inscrite  sur  le  registre ,  sa 
représentation  ne  pourra  être  refusée  i  ses  parens  et  oanift  ^« 
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tenrs  de  l'orclre  de  l'officier  cMI ,  qui  sera  toujours  tenu  de  rac- 
corder. 

12.  Toute  autre  personne  que  celle  à  qui  la  loi  donne  le  droit 
d'arrestation  qui  expédiera ,  signera  »  exécutera ,  ou  fera  exe- 
cuter  l'ordre  d'arrêter  un  citoyen  ;  toute  personne  qui ,  dans  le 
cas  d'arrestation  autorisé  par  la  loi ,  conduira ,  recevra  ou  retien- 
dra un  citoyen  dAns  un  lieu  de  détention  non  publiquemenl  et 
l^faleœent  désigné ,  et  tout  gardien  ou  geôlier  qui  contreviendra 
aux  disposiUons  des  articles  précëdens,  seront  coupables  de 
crime  de  détention  arbitraire ,  et  punis  comme  tels. 

13.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  inviolable.  Feii- 
dant  la  nuit ,  on  ne  peut  y  entrer  que  dans  les  sails  cas  d'incen- 
die, ou  de  réclamation  de  l'intérieur  de  la  maison  ;  et  pendant  le 
jour,  outre  ces  deux  cas ,  on  pourra  y  entrer  en  vertu  d'un  or- 
dre  de  l'officier  de  police. 

14.  La  liberté  de  la  presse  est  indéfinie.  Nul  homme  ne  peut 
être  recherché  ni  poursuivi  pour  raison  des  écrits  qu*il  aura  fait 
imprimer  ou  publier,  sur  quelque  matière  que  ce  soit ,  sauf  Fac- 
tion en  calomnie ,  de  la  part  des  citoyens  qui  en  sont  l'objet  con- 
tre  i'auteur  ou  l'imprimeur. 

1 5.  Nul  ne  pourra  être  jugé ,  soit  par  la  voie  civile ,  soit  par  ta 
voie  criminelle,  pour  fait  d'écrits  publics,  sans  qu'il  ait  été  re- 
connu et  déclare  par  un  jury  :  1^  s'il  y  a  délit  dans  l'écrit  dé- 
nonce  ;  S**  si  la  personne  poursuivie  en  est  coupable. 

16.  Les  auteurs  conservent  la  propriété  des  ouvrages  qu'ils 
ont  fait  imprimer  ;  mais  la  loi  ne  doit  la  garantie ,  après  l'impres- 
sion ,  que  pendant  leur  vie  seulement. 

TITRE  XI.  —  De  la  force  publique. 

Art.  1.  La  force  publique  est  composée  de  tous  les  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes. 

2.  Elle  doit  être  organisée  pour  ^éfen<3îre  la  République  contre 
les  ennemis  extérieurs,  et  assurer  au-dcdans  le  maintien  de  Tor- 
dre et  l'exécution  des  lois. 
3.  Il  pourra  être  formé  àe^  coti^^  ^Q\^é% ,  v^\!ix  ^ur  la  défense 
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de  la  République  contre  les  euDemis  extérieurs,  que  pour  le  ser« 
vice  de  rintérieur  de  la  République. 

4.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  agir  comme  corps  arméf 
pour  le  service  de  l'intérieur,  que  sur  la  réquisition  et  Fautorisa* 
tion  des  officiers  civils. 

5.  La  force  publique  ne  peut  être  requise  par  les  officiers  civils 
que  dans  l'étendue  de  leur  territoire.  Elle  ne  peut  agir  du  territoii  e 
d*une  commune  dans  une  autre  sans  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration du  département,  et  d'un  département  dans  un  autre 
sans  les  ordres  du  conseil  ex&sutif. 

6.  Et  néanmoins,  comme  l'exécution  des  jugemens  et  la  pour- 
suite des  accusés  ou  des  condamnés  n'a  point  de  territoire  cir- 
conscrit dans  une  république  une  et  indivisible,  le  corps  légis- 
latif déterminera  par  une  loi  les  moyens  les  plus  prompts 
d'assurer  l'exécution  des  jugemens  et  la  poursuite  des  accusés 
dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

7.  Toutes  les  fois  que  des  troubles  dans  l'intérieur  détermine- 
ront le  conseil  ù  iaire  passer  une  partie  de  la  force  publique  d'un 
département  dans  un  autre,  il  sera  tenu  d*en  instruire  sur-le- 
champ  le  corps  législatif. 

8.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique  employées  contre 
les  ennemis  du  dehors  agiront  sons  les  ordres  du  conseil  exé- 
cutif. 

9.  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante  ;  nul  corps 
armé  ne  peut  délibérer. 

10.  Les  commandaiis  en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne 

seront  nomm&  que  par  commission  ;  et  en  cas  de  guerre ,  ifs 

la  recevront  du  conseil  exécutif.  EQe  sera  révocable  à  volonté: 

sa  durée  sera  toujours  bornée  à  une  campagne,  et  elle  devra 

être  renouvelée  tous  les  ans. 

il.  La  loi  de  discipline  militaire  aura  besoin  d'être  renouvelée 
cliaque  année. 

12.  Les  commandans  de  la  garde  nationale  seront  nommés 

tous  les  ans  par  les  citoyens  de  chaque  commune ,  et  nul  ne 

pourra  commander  la  garde  nationale  de  plusieurs  cotcimwtL^^ 
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TiTftE  XII.  —  Des  conirtlnuums  publiques. 

Art.  i.  Les  contributions  publiques  ne  doivent  jamais  excéder 
les  besoins  de  l'état. 

2.  Le  peuple  seul  a  le  droit,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses 
reprësentanSy  de  les  consentir,  d'en  suivre  l'emploi  et  d'en  dé» 
terminer  la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durée. 

3.  Les  contributions  publiques  seront  délibérées  et  fixées 
chaque  année  par  le  corps  législatif,  et  ne  pourront  sobaisier 
au-delà  de  ce  terme  si  elles  n'ont  pas  été  expressément  renou- 
velées. 

4.  Les  contributions  doivent  être  également  réparties  entre 
tous  les  citoyens ,  en  raison  de  leurs  faculté. 

5.  Néanmoins,  la  portion  du  produit  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail qui  sera  reconnue  nécessaire  à  chaque  citoyen  pour  sa  sub- 
sistance ne  peut  être  assujettie  à  aucune  contribution. 

6.  U  ne  pourra  être  établi  aucune  contribution  qui,  fÊor  sa 
nature  ou  par  son  mode,  nuirait  à  la  libre  disposition  des  pro- 
priétés, aux  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce,  à  la  circu- 
lation des  capitaux ,  ou  entraînerait  la  violation  des  droits  re- 
connus et  déclarés  par  la  Constitution. 

7.  Les  administrateurs  des  départemens  ou  des  communes  ne 
pourront  ni  établir  aucune  contribution  publique,  ni  faire  aucune 
répartition  au-delà  des  sommes  fixées  par  le  corps  législatif,  ni 
délibérer  ou  permettre,  sans  y  être  autorisés  par  lui ,  aucun  em- 
prunt local  à  la  charge  des  citoyens  des  départemens  ou  de  U 

commune. 

8.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  départemens  mi- 
nistériels, signés,  certifiés  par  les  ministres,  seront  rendus  pu- 
blics chaque  année  au  commencement  de  chaque  l^islature. 

9.  Il  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  diverses  contri- 
butions et  de  tous  les  revenus  publics. 

iO.  Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  distingués 

suivant  leur  nature,  et  exprimeront  les  sommes  touchées  et  dé- 
pensées,  année  par  année,  dans  chaque  département. 
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11.  Seront  ^gtlâBaent  rendus  publics  les  comptes  4je8  danses 
particulières  aux  dëpartemens  el  relatives  MX-  tribttuux,  aux 
administrateurs ,  et  génà'alement  à  tous  les  Â^hr^jiffinfinff  pu- 
blics. 

TITRE  xui  et  dernier.  —  Des  rapports  de  la  ripuMque  française 
avec  les  natUms  iirangtres,  el  de  ses  relaAom  txtérwtres. 

Art.  i.  La  république  française  ne  prendra  les  armes  que 
pour  le  maintien  de  sa  liberté ,  la  conservation  de  son  territoire 
et  la  défense  de  ses  alliés. 

3.  Elle  renonce  solennellement  à  réunir  à  son  territoire  des 
contrées  étrangères,  sinon  d'après  le  vœu  librement  émis  de 
la  majorité  des  habitans ,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  contrées 
qui  solliciteront  cette  réunion  ne  seront  pas  incorporées  et  unies 
à  une  antre  nation  »  en  vertu  d'un  pacte  social  exprimé  dans  une 
constitution  antérieure  et  libreàient  consentie. 

3.  Dans  les  pays  occupés  par  les  armes  de  la  r^ublique  fran- 
çaise,  les  généraux  seront  tenus  de  maintenir,  nr  tous  les  moyens 
qui  seront  à  leur  disposition ,  la  sûreté  des  personnies  et  des  pro- 
priétés y  et  d'assurer  aux  citoyens  de  ces  pafi^  jouissance  en- 
tière de  leurs  droits  naturels,  civils  et  politiques.  Ils  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte  et  en  aocun  cas,  protéger  4e  l'MÎfirité  dont 
ils  sont  revêtus  le  maintien  des  usages  contraires  i  k  liberté,  à 
l'égalité  naturelle  et  à  la  souveraineté  des  peuples. 

4.  Dans  ses  relations  avecles  nations  étrangères,  la  république 
française  respectera  les  institutions  garanties  par  le  consentement 
exprès  ou  tacite  de  la  généralifif^Ai  peuple. 

5.  La  déclaration  de  guerre  sera  faite  |p«ur  lé  corps  législatif,  et 
ne  sera  pas  assujettie  aux  fiormes  prescrites  par  les  autres  délibé- 
rations ;  mais  elle  ne  pourra -Itre  décàrétéè  qn*àjDBie  flAuaoa  indi- 
quée au  moins  trois  jours  à  l'avance  par  un  scrutin  «giié ,  et 
après  avoir  entendu  le  conseil  exécutif  de  la  République. 

G.  En  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées,  de  menaces 
ou  de  prépaiiitifs  de  guerre  contre  la  répiiUique  française  $  le 
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conseil  exécutif  est  tenu  d'employer,  pour  la  dëfieose  de  Fëlat,  les 
moyens  qui  sont  remis  à  sa  disposition  »  à  la  charge  d'aiptéfeair 
le  corps  législatif  sans  délai.  Il  pourra  même  indiquer,  en  ce  cas, 
les  augmentations  de  forces  et  les  nouvelles  mesures  que  les  dr* 
constances  pourraient  exiger. 

7.  Tons  les  agens  de  la  force  publique  sont  autorisés,  en  cas 
d*atiaque,  à  repousser  une  agression  hostile,  à  la  charge  d'en 
prévenir  sans  délai  le  conseil  exécutif. 

8.  Aucune  négociation  ne  pourra  être  entamée,  aucune  suspen* 
sion  d'hostilités  ne  pourra  être  accordée ,  sinon  en  vertu  d'un  dé- 
cret  du  corps  législatif,  qui  ne  pourra  statuer  sur  ces  objets 
qu'après  avoir  entendu  le  conseil  exécutif. 

9.  Les  conventions  et  traités  de  paix ,  d'alliance  et  <ie  com- 
merce, seront  négocia,  au  nom  de  la  république  française,  par 
des  agens  du  conseil  exécutif,  et  chargés  de  ses  instructions  ;  mais 
leur  exécution  sera  suspendue ,  et  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après 
fa  ratification  du  corps  législatif. 

iO.  Les  capitulations  et  suspensions  d'armes  momentanées, 
consenties  par  les  généraux ,  sont  seules  exceptées  des  articles 
précédens. 

happort  sur  L'organisaAon  de  l'armée. 

« 

(  Séance  da  7  fé?rier.  ) 

DuboiS'Crancé ,  rapporteur.  Citoyens,  vous  avez  reqvoyé  i 
votre  comité  de  la  guerre  les  bases  d'organisation  d'une  force  ar- 
mée à  opposer,  cette  campagne ,  aux  efforts  des  despotes  coali- 
sés contre  la  république  française.  Les  momens  pressent  pour  dé- 
créter cette  organisation,  que,  d'après  les  considérations  qui  vous 
ont  été  présentées  par  votre  comité  de  défense  générale ,  vous 
avez  portée  à  cinq  cent  deux  mille  huit  cents  hommes.  Je  vous  ai 
garanti,  au  nom  de  ce  comité,  que  vous  aviez  tous  les  cadres  né- 
cessaires ;  je  viens  aujourd'hui  vous  dire  que  le  zèle  des  Français 
a  été  si  actif  l'an  dernier,  au  moment  de  T invasion  de  l'ennemi, 
que,  si  votre  armée ,  telle  qu'elle  est  composée ,  se  trouvait  corn- 
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plëtc,  vous  auriez  sur  pied  plus  de  huil  cent  mille  hommes.  Il  est 
donc  indispensable  ou  de  décomposer  Torganisation  des  bataillons 
et  de  les  réduire  a  moitié ,  ou  de  licencier  une  partie  de  ces  ba« 
taillons  en  portant  les  autres  au  complet. 

Votre  comité  de  la  guerre  ne  peut  vous  laisser  ignorer  que 
filus  les  bataillons  sont  forts,  pourvu  qu'il  s(Hent  maniables,  plus 
ils  ont  d'ensemble  dans  la  manœuvre»  et  plus  ils  opposent  de  ré- 
sistance à  Tennemi  ;  s'ils  sont  en  ligne,  leur  front  est  plus  impo- 
sant, leur  feu  mieux  nourri,  et  leur  flanc  ne  peut  être  dépassé  par 
la  ligne  opposée  ;  s'ils  marchent  en  colonnes ,  leur  impulsion  a 
plus.de  force,  leur  résistance  à  la  cavalerie  a  plus  de  profondeur, 
leurs  échecs  sont  moins  sensibles  et  leur  victoire  plus  décisive. 
D'après  ces  principes  incontestables ,  votre  comité  n'a  pas  hésité 
de  vous  proposer  de  ne  pas  réduire  au-dessous  de  sept  cent  dn- 
quante  le  nombre  d'hommes  qui  doivent  composer  les  bataillons» 
d'autant  que  les  compagnies  de  grenadiers  étant  presque  toujours 
détachées,  et  un  corps  ne  pouvant  être  parfaitement  complet, 
chaque  bataillon  sur  trois  rangs  n'aura  qu'environ  deux  cents 
hommes  de  file.  Ce  principe  posé ,  voilà  l'élat  présent  de  l'orga- 
nisation de  la  force  publique  en  France.  Depuis  la  réforme  des 
régimens  suisses,  il  reste  quatre-vingt-dix-huit  régimens  de  ligne» 
chacun  de  deux  bataillons  qui ,  ù  sept  cent  cinquante  honunes  par 
bataillon ,  devraient  au  complet  faire  une  masse  de  cent  quarante* 
sept  mille  hommes.  D'après  les  derniers  états  de  revue ,  il  ne  s'en 
trouvait  que  cent  douze  mille  huit  cent  soixante-dix-hnît  ;  déficit , 
trente-quatre  mille  cent  vingt-deux  hommes.  On  compte  cinq 
cent  dix-sept  bataillons  de  volontaires,  dont  cent  trënte-dnq 
n'ont  pas  fourni  l'état  de  leurs  forces  ;  les  trois  cent  quatre-vingt- 
deux  autres  avaient  en  masse,  an  i'^  décembre  dernier,  deux 
cent  trnzc  mille  six  cent  cinquante  hommes ,  ce  qui  faisait  cinq 
cent  cinquante-neuf  hommes  par  bataillon  ;  en  supposant  le  même 
calcul  pour  (es  cent  trente-cinq  bataillons  dont  l'état  n'est  pas 
connu ,  ils  doniieraient  en  supplément  soixarite-quinze  mille  qua- 
tre cent  soixante-quatre  hommes. 

Total  de  la  force  effective  des  cinq  cent  dix-sept  basalUot^i  > 
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deux  cent  quatre -vingt-neaf  mtOe  cent  quatorze  hommes.  €Se- 
lui  des  rëgimeos  de  ligne  étant  de  cent  douze  mille  huit  cent 
soixante-dix-huit  hommes  y  la  force  effective  des  rëgîmens  de 
ligne  et  bataillons  de  volontaires  nationaux ,  au  i*'  dé6e^lb^e,  se 
trouvait  donc  être  de  quatre  cent  un  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-douze  hommes. 

Mais  depuis  cette  époque ,  la  guerre ,  la  riguHir  de  la  saison , 
le  denûment  absolu,  le  désir  des  volontaires  de  revoir  leurs 
fi»yersy  ont  occasionné  de  grands  changemens  dont  It  naaace 
n'est  pas  encore  connœ  et  ne  peut  l'être  que  par  de  nouveaux 
éiftts  de  revue.  Totre  comité  8*arréte  ici  pour  vous  présenter  des 
réflexions  générales. 

. .  D^ms  l'état  des  chosest  il  me  semble  que  l'efiGectif  de  Finfanterie 
soit  de  ligne  ,L  soit  volontaire,  non  compris  les  troupes  légères, 
était,  au  mois  de  décembre,  à  peu  près  au  taux  de  proportioii 
que  vous  avez  fixé  pour  Finfuiterie ,  en  déclarant  que  la  Répu- 
blique entretivdraiià  sa  solde ,  cette  année,  cinq  cent  deux  mfls 
huit  cents  homiiies.  àèiê^tfi  arme  ;  et  cependant  vos  troupes  ds 
ligne  avaient  un  défidt  de  trente-quatre  mille  cent  vmgt  deux 
hoounes,  qui  vraisemblablement  est  de  plus  de  quarante  mille  en 
ce  moment.  Vos  bat^llons  de  volontaires ,  loin  d'être  au  complet 
dehuitcentQ  hommes  fixé  par  la  loi,  n'étaient,  en  novembre  der- 
nier, qu'à  cinq  cent  cinquante-neuf  hommes  l'un  dans  l'autre  ;  et 
ceux  qui  ont  quitté  leurs  drapeaux  depuis  cette  époque  en  ont 
singulièrement  dinrinué  le  nombre.  Il  y  a  tel  bataillon  auquel  il 
ne  reste  pas  cent  hommes.  Si  l'on  a}oute  à  ce  déficit  celui  de  h 
cÀvaleife,  des  troupes  légères  et  de  l'artillerie ,  il  en  résulte  que 
vous  avez  à  faire  une  levée  de  trois  cent  mille  hommes,  dont  cent 
inilie  hommes  de  troupes  de  ligne  et  deux  cent  mille  de  volontai- 
res ,  quoique  vous  ayei  en  officiers  et  états*majors  difFérens  des 
cadres  pour  huit  cent  mille  hommes.  Il  est  donc  indispensable, 
tant  pour  l'intérêt  de  nos  finances  que  pour  simplifier  l'admini- 
stration de  h  guerre ,  les  opérations  militaires ,  et  s'assurer  le 
complet  de  l'armée ,  de  profiter  de  ce  grand  vide  pour  détruire 
ks  àbuÊ^^  donner  une  ordonnance  facile ,  mieux  réglée ,  [dos 
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imposante  à  cette  masse ,  et  de  l'approprier  enfin  au  r^ime  na- 
tional qui  doit  foire  la  base  de  la  félicite  publique. 

Il  est  temps ,  pour  achever  d'extirper  jusque  dans  la  racine  las 
vestiges  de  l'ancien  régime ,  que  parmi  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie il  n'existe  plus  d'autre  distinction  que  celles  que  le  bien  du 
service  commande;  il  est  temps  de  ramener  tout  au  grand  prin- 
cipe d'égalité  qui  veut  qu'aucun  administrateur  ne  le  soit  que  par 
le  choix  libre  des  administrés. 

Votre  comité  pense  que ,  sans  oublier  les  récompeises  qu'au- 
ront méritées  ceux  qui ,  sur  la  foi  souvent  illusoire  de  l'ancien 
gouvernement,  mais  sacrée  pour  vous,  se  sont  dévoués  à  l'état 
militaire,  le  premier  acte  de  reconnaissance  digne  desreprésen- 
tans  du  peuple ,  digne  de  nos  braves  troupes  de  ligne ,  est  de  le^ 
considérer  toutes,  dès  aujourd'hui,  comme  volontaires  natio- 
naux ,  de  les  réunir  avec  leurs  frères  d'armes,  et  de  n'en  faire 
qu'un  seul  et  même  faisceau  contre  les  ennemis  de  la  patrie.  Ne 
croyez  pas ,  citoyens ,  que  votre  comité  militaire  se  soit  laissé  en- 
thousiasmer par  une  mesure  qui^  quoique  conforme  aux  prin- 
cipes, pourrait  être  dangereuse  dans  les  circonstances  d'une 
guerre  terrible  à  soutenir;  il  croit ,  au  contraire ,  avoir  saisi  l'in- 
stant qui  réunit  le  mieux  toutes  les  convenances. 

i"*  Vous  avez  trop  senti  l'inconvénient  de  tant  de  corps  diffé- 
rens,  isolés,  inconnus  môme  pendant  long^temps,  dont  plu- 
sieurs chefs  avaient  plus  de  zèle  que  de  connaissances  militaires , 
dont  l'administration  était  tellement  compliquée ,  que  ni  le  minis- 
tre, ni  les  généraux  eux-mêmes  n'ont  pu,  pendant  une  partie  de 
la  campagne  ,  en  suivre  les  détails. 

2^  Il  est  donc  indispensable  que  tout  corps  en  activité  soit  com- 
plet ,  sinon  la  République  solderait  une  foule  d*élats-majors  inu- 
tiles ,  très-dispendieux  ;  l'administration  ne  cesserait  pas  d'être 
compliquée,  exposée  à  de  ruineuses  dilapidations ,  et  nos  géné- 
raux ne  sauraient  jamais  sur  quoi  compter,  soit  pour  le  nombre 
effectif  des  hommes  qui  seraient  à  leurs  ordres ,  soit  pour  sub- 
venir a  leurs  besoins.  Or,  puisque  nous  avons  plus  de  six  cents 
bataillons  presque  tous  à  moitié,  et  même  moins,  il  est  iudl&^tL* 
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sable»  quelque  mesure  ique  Ton  prenne ,  d'en  reformer  une  partie 
pour  obtenir  les  moyens  de  compléter  les  autres. 

3®  Les  bataillons  de  ligne  étant  les  plus  complets ,  les  phs 
exercés  au  métier  déi  armes ,  ceux  qui ,  à  raison  de  leur  engage- 
ment,  ont  contracté  plus  positivement  Tobligation  du  service, 
doivent  naturellement  être  conservés  dans  leur  ender;  mabs 
vous  laissez  enébre  subsister  la  différence  qui  existe  entre  ces 
corps  et  ceux  de  volontaires ,  le  comité  pense  que  le  recrutement 
des  quarante  mille  hommes  nécessaires  à  compléter  les  cent 
quatre-vingt-dix-huit  bataillons  de  lignq  sera  très-difBdie,  peut^ 
être  même  impossible  ;  car  vous  ne  pouv(  z ,  sans  violer  les  prin- 
cipes ,  incorporer  dans  la  ligne  des  volontaires  qui ,  sur  la  foi  de 
vos  décrets ,  ont  adopté  un  rqgfime  différent  ;  et  ce  n'est  pas  ao 
moment  où  vous  avez  votre  cavalerie  à  augmenter,  des  troupes 
I^res  nombreuses  i  former,  cinq  cents  bataillons  de  volontai- 
res à  compléter,  que  vous  devez  espérer  de  trouver  encore  qua- 
rante mille  hommes  de  bonne  volonté  pour  compléter  vos  ba- 
taillons de  ligne ,  si  vous  n'en  faîtes  pas  disparaître  les  fornscs 
qui  peuvent  contrarier  le  vœu  et  les  droits  des  citoyens. 

4"*  La  réunion  d'un  bataillon  de  ligne  avec  deux  bataillons  de 
volontaires  que  vous  propose  le  comité ,  pour  en  faire  un  seul  éc 
même  corps ,  ne  désorganise  rien  que  des  états-mnjors  ;  mais  le 
fond  de  chaque  bataillon ,  on  officiers  et  soldats,  reste  le  même; 
mais  cette  opération  ne  tend  qu'à  resserrer  les  liens  de  la  irater- 
nité ,  donne  des  exemples  d'instruction  et  de  discipline  aux  uns, 
de  civisme  pur  et  de  dévouement  à  la  patrie  aux  autres  ;  elle  forme 
des  demi-brigades  de  trois  bataillons  avec  une  compagnie  d'ar* 
tillerie  et  six  pièces  de  canon  ,  mode  extrêmement  simple  pour 
les  généraux ,  qui  ne  calculent  jamais ,  dans  leurs  opérations, 
que  par  bataillons ,  demi-brigaclos ,  les  brigades  et  divisions. 
Enfin ,  cette  q[)éraiion  donne  toute  facilité  au  complètement  des 
troupes;  car  il  dévient  indiffèrent  désormais  aux  volontaires 
d'appartenir  ù  tel  ou  tel  bataillon ,  puisqu'ils  auront  tous  même 
dénomination ,  môme  régime.  Les  généraux,  consultés  sur  tous 
ces  objets,  ont  répondu  presque  unanimement  qu'ils  n'y  voyaient 
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que  des  avantages»  et  d'autant  moins  d'inconv^ens ,  que  pour 
des  postes  avancésy  il  était  indispensable  dejinéler  des  troupes  de 
ligne  avec  les  volontaires ,  pour  assurer  Texactitude  du  service  » 
et  que  la  campagne  dernière ,  ils  avaient  constamment  mis  de 
brigade  ensemble  les  bataillons  de  ligne  et  les  bataillons  de  vo- 
lontaires. 

On  a  dit  :  Égalisez  les  forces  ;  pour  égaliser  les  droits  ;  amal» 
paniez  un  bataillon  seulement  de  volontaires  avec  un  batdHon  de 
ligne.  Je  réponds  qu'en  suivant  ce  système ,  au  lieu  de  détruire, 
ainsi  que  se  Test  proposé  votre  comité ,  tous  les  vestiges  de  l'an- 
cien régime ,  on  les  fortifierait ,  on  en  doublerait  l'action  et  les 
dangers.  Un  bataillon  de  ligne  est  tellement  dans  la  main  de  ses 
officiers,  qui  ont  sur  lui  l'influence  d'un  long  exercice  d'autorité , 
de  grade  en  grade ,  qu'il  est  bien  plus  susceptible  du  mouvement 
qu'ils  commanderaient  ;  nul  doute  que  le  bataillon  de  volontaires 
qui  y  serait  amalgamé ,  ayant  moins  d'ensemble ,  moins  d'esprit 
de  corps ,  étant  mélangé  d'hommes  qui  n'ont  pas  toujours  le  pa- 
triotisme pur  pour  guide  »  ne  fût  complètement  subjugué  par  l'es- 
prit de  la  troupe  de  ligne.  Ce  serait  donc  des  vo/onmire^  que  vous 
feriez  soldats  de  ligne ,  et  non  des  soldats  de  ligne  que  vous  feriez 
volontaires  ;  et  dès  lors  plus  de  recrutement ,  ni  pour  les  volon- 
taires ,  ni  pour  !a  ligne. 

Narbonne  a  proposé  à  l'assemblée  législative  de  mettre  en  ré- 
gimens  les  bataillons  de  volontaires ,  et  de  leur  donner,  sous 
cette  formation ,  les  mêmes  droits  qu'aux  régimens  de  ligne ,  en 
assimilant  les  troupes  de  ligae  au  régime  qui  serait  établi  pour 
les  volontaires.  Je  réponds  à  celte  proposition  que  les  régimeos 
de  ligne  étant  tous  divisés  en  bataillons  de  garnison  et  bataillons 
de  campagne ,  souvent  à  plus  de  cent  lieues  de  distance  l'un  dé 
l'autre ,  il  est  imposhible  de  les  réunir  en  ce  moment  sans  on 
danger  réel  pour  la  patrie  ;  que  le  but  de  cette  opération  ne  pou- 
vait être  que  de  maintenir  toujours  dans  ce  qu'on  appelait  ligne, 
et  qui  conservait  ainsi  sa  dénomination  et  ses  formes,  cet  esprit 
de  corps  distinct  de  celui  des  volontaires. 
Mais ,  dit-on ,  cette  réunion  détruira  la  discipline  ;  de  quelle  dil- 
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eiplm  |Mtfle-t-oii?  Est-ce  de  cette  obéissance  aveugle  que  Ll 
Fayette  commandait  à  ses  sbires?...  Non,  la  discipline  fondée 
«HT.  la  justice ,  commandée  par  l'estime  et  la  confiance ,  subdr- 
dmée  à  des  lois  qui  atteignent  le  coupable ,  de  <^elqu&  grade 
qu'3  soit  y  ne  sera  pas  détruite ,  car  elle  est  dans  le  ooeor  de 
presque  tous  les  hommes»  elle  est  la  sauvegarde  des  bons  oonM 
les  méchans  ;  son  observance  intéresse  la  vie  et  l'homieiir  dt 
corps  entier,  et  jamais  un  acte  de  justice ,  quelque  rigoureni 
qu'il  fût  I  n'a  occasionné  de  révolte  ;  mais  cette  discipline ,  â  <Es- 
cordante  aujourd'hui  avec  les  principes  dont  l'exercice  n'est  ai»- 
▼ent  que  le  résultat  des  caprices  d'un  chef ,  a  besoin  d'être  mo- 
difiée f  et  si  nous  sentons  tous  l'insuffisance  des  bonnes  lois  à  œ 
sujet  y  il  est  utile ,  il  est  nécessaire ,  que  l'esprit  des  voioniairei 
prédominant  dans  la  ligne  en  corrige  i'âpreté.  D'un  autre  cftt^ 
nos  volontaires  «ux-mêmes ,  dont  les  torrs  ne  sont  dus  sonreat 
qu'à  leur  inexpérience ,  ont  besoin  du  contact  des  principes  de 
tactique,  d'ordre,  de  police  et  d'administration  qui  sont  âabb 
dans  la  ligne;  ce  mélange  n'est  donc  quutile ,  et  n'a  rien  de  dan- 
gereux. 

On  craint  le  trop  grand  ascendant  de  volontaires  dans  la  nom" 
nation  aux  enipbis  :  eh  !  tant  mieux ,  car  il  est  temps  d*écarter 
jusqu'au  soupçon  d'aristocratie.  Mais  doute-t-on  que  ces  volon- 
taires ferontalliance  avec  lessoldats  de  ligne?  que,  parle  plus  pois- 
sant des  intérêts,  ils  ne  donnent  la  préférence  à  ceux  qui ,  aussi 
braves  et  plus  instruits,  seront  les  dépositaires  de  leur  vie  et  de 
leur  honneur  devant  l'ennemi  ?  Parcourez  nos  bataillons,  et  vous 
verrez  que  tous  ceux  qui  avaient  une  teinture  de  l'art  militaire 
ont  été  choisis  pour  officiers  ;  vous  verrez  des  commandans  de 
bataillon  qui  n'étaient  que  de  simples  soldats.  Ce  ne  sont  pas 
des  honneurs  que  nos  volontaires  recherchent,  c'est  de  Channenr, 
et  lorsqu'ils  choisiront  avec  connaissance  de  cause,  soyez 'sûn 
qu'ils  préféreront  les  meilleurs  guides.  D'ailleurs ,  les  intérêts  de 
la  troupe  de  ligne  sont  tellement  ménagés  dans  le  plan  qui  ion 
est  proposé ,  que  tous  les  avantages  sont  rigoureusement  en  sa 
ftveor. 
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D'abord ,  le  tiers  des  emplois  vacant  de  tout  grade ,  sur  la  to- 
talité des  trois  bataillons  »  est  donné  à  l'ancienneté  ;  et  Ton  sent 
de  qael  avantage  est  ce  système ,  pour  d'anciennes  troupes  con- 
tre  des  corps  de  nouvelles' levées.  Quant  aux  places  destinées  au 
choix  y  ce  choix  se  fera  par  bataillon  ;  chacun  agira  isolément  et 
pour  son  compte  ;  enfin ,  la  faculté  donnée  aux  électeurs  d'un 
bataillon  de  choisir  dans!  les  autres  est  «icore  à  l'avantage  de 
la  ligne,  puisqu'il  est  vraisemblable  que  les  volontaires  cher- 
cheront parmi  leurs  frères  d'armes  les  plus  sages ,  les  plus  in- 
struits ,  pour  les  commander.  Ainsi ,  dans  ce  nouvel  ordre  de 
choses,  la  troupe  de  Ugne  n'a  rien  à  perdre  et  a  tout  à  gagner. 

Faites  donc  attention  qu'un  bataillon  de  ligne  n'avait  droit 
qu'aux  emplois  vacans  dans  son  bataillon ,  et  que  ce  droit  était  ré- 
duit par  la  loi  au  quart  des  sous-lieutenans,  et  aux  deux  tiers  des 
emplois  supérieurs  :  par  la  nouvelle  organisation ,  ayant  droit 
par  l'ancienneté  au  tiers  de  tous  les  em|dois  vacans  dans  trois 
bataillons ,  c'est  comme  si  on  lui  restituait  la  totalité  des  emplois 
de  son  bataillon.  Ensuite  ce  bataillon  nommera,  sans  concurenoe 
des  deux  autres ,  les  deux  tiers  des  emplois  qui  vaqueront  dans 
son  sein  ;  et ,  en  troisième  lien ,  les  individus  de  ce  batailltm 
jouiront ,  dans  les  deux  autres  bataillons ,  de  Tavantage  d'y  être 
appelés  par  le  choix ,  à  raison  des  talens  et  de  la  confiance  qulb 
inspireront.  Est-ce  là  priver  de  braves  gens  de  leurs  droits?  esi- 
ce  porter  dans  leur  sein  une  influence  dangereuse  et  nuisible  i 
leurs  mtéréts?  estpce  là  désorganiser? 

On  cite  les  choix  du  peuple ,  les  erreurs  des  corps  électoraux  : 
j'en  gémis  il  y  a  long-temps.  Hais  quelle  comparaison  à  faire 
entre  huit  cents  électeurs  inconnus  les  uns  aux  autres ,  pressés 
de  £sdre  des  choix ,  environnés  de  sourdes  perfidies ,  et  une  masse 
d'hommes  toujours  aisemble,  qui  se  connaissent  à  fond,  qui 
recherchait  le  caractère  de  leur  camarade  jusque  dans  ses  actions 
privées ,  et  qui ,  placés  devant  l'ennemi ,  savent  que  leur  vie  et 
leur  honneur  dépendent  des  choix  qu'on  veut  foire  ? 

On  (ait  valoir  jusqu'à  la  rivalité  de  la  gloire ,  et  l'avantage  de 
l'émulation  entre  des  corps  différons ,  pour  appuyer  le  système 
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de  Don-rcunion  :  qael  égarement!  Cette  rivalhë  de  gloire  :hl-eBe 
besoin  de  la  désunion  de  nos  frère^dfarmes?  n'exiatera-t-dle  pai 
de  brigade  ù  brigade ,  d*arfliée  à  armëe?  Et  ne  serait-ce  pas  ph- 
lAt  en  atténuer  l'effet,  la  rendre  nnisibie,  que  de  la  maintenir  de 
bataillon  à  bataillon  d'un  régiment  différait? 

Mais»  ditpon  encore,  ce  serait  décourage  le  militaire,  et  loi 
présenter  la  perspective  d'une  réforme  à  la  paix  »  qui  le  livrerait 
aux  horrears  de  Vindigence,  après  avoir  rendu  k  la  patrie  les 
plus  signalés  senrices.  J'avoue  que,  si  cette  assertion  était  fondée, 
die  serait  d'un  grand  poids  ;  mais  il  ne  dépendra  pas  de  votre 
comité  que  la  République  ne  soit  point  taxée  d'ingratitude;  Qm» 
qu'tm  soldat  de  la  patrie  ne  fasse  que  son  devoir  en  la  servant, 
il  n'est  pas  juste  que  l'homme  qui  lui  a  consacré  une  partie  de  la 
vie  traîne  l'autre  dans  la  misère  ;  il  n'est  pas  juste  quel  celui  qm 
a  versé  son  sang  pour  elle ,  quel  que  soit  le  court  espace  qn*il  j 
a  employé ,  reste  sans  récompense;  enfin ,  il  n'est  pas  juste  que 
la  veuve  ou  les  enAins  d'un  soldat  mort  au  champ  d'homiear 
restent  sans  secours ,  dans  le  deuil  et  l'infortune. 

Les  cinq  premiers  articles  du  projet  du  décret  que  je  propose 
an  nom  du  comité  lèvent  toutes  ces  inquiétudes.  Pas  un  officier, 
pas  un  soldat  ne  craindra  la  réforme  ;  pas  im  ne  craindra  de  vi- 
vre estropié  et  misérable  ;  pasunne  mourra  sans  emporter  la  cer- 
titude que  la  nation  essuiera  les  pleurs  de  sa  famille  :  le  comité 
propose  davantage.  Une  penâon  est  une  récompense  fugitive , 
qui  meurt  avec  le  titulaire ,  qui  ne  dispense  pas  de  l'ennui  d'une 
grande  inaction ,  et  que  le  caprice  d'une  assemblée  ou  des  besoins 
pressans  de  la  nation  peuvent  suspendre  ou  détruire. 

Il  vous  propose  d'accorder  au  pensionnaire  la  faculté  d'acbe* 
ter  un  bien  national ,  et  de  donner  en  paiement  la  pension  qui  M 
appartiendrait ,  sur  le  pied  du  rachat,  à  iO  pour  cent.  Il  donne 
le  même  avantage  aux  veuves  et  aux  enfans  d'un  soldat  mort  des 
coups  de  l'ennemi.  Or,  il  ne  peut  appartenir  à  un  soldat  estropié 
moins  de  240  livres  ;  c'est  donc  une  propriété  de  2,400  livres 
dont  la  nation  le  gratifie  s'il  la  préfère  à  sa  pension.  Oit  est 
inaiflCenant  l'ijodividu  qui ,  ayant  consacré  sa  vie  au  s^^ice  de  la 
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nation ,  croira  pouToir  encore  conserver  dang  sonoœar  des  snjets 
d'inquiet  udes  on  de  murmures  ? 

£h  !  que  l'on  ne  dise  pas  que  celte  magnificence  est  illusoire» 
Je  suppose  que  la  {juerre  nous  moissonne  cent  mille  soMau,  pères 
de  famille  (cela  est  impossible);  eh  bien,  le  prix  de  ce  sang* 
compris  celui  des  officiers,  nous  coûterait  trois  cents  millions; 
ce  n'est  qu'une  faible  partie  du  bien  des  émigrés,  que  Cambon 
vous  a  évalués  à  trois  milliards^  que  sans  la  bravoure  de  nos  sol- 
dats nous  n'aurions  pu  conserver ,  pas  plus  que  la  liberté  ;  et  nous 
faisons  la  fortune  de  cent  mille  familles.  Je  crois  que  cette  opé** 
ration  de  finance  en  vaut  bien  une  autre. 

Enfin ,  on  a  craint  que  les  soldats  de  ligne  ne  voulussent  c/boi- 
ser  leurs  officiers,  pour ,  à  l'instar  des  volontiùres ,  n'en  ûmir  plus 
que  de  leur  choix.  Je  réponds  que  les  soldats  de  ligne  ont  depuis 
long-temps  cet  exemple  sous  les  yeux,  et ,  dans  le  cours  de  la  ré- 
volution, plusieurs  même  y  ont  été  contraints;  mais  depuis  que 
les  corps  sont  épurés,  depuis  que  la  campagne  est  ouverte,  on  n'en 
a  presque  point  vu  d'exemple  :  doit-on  présumer  que  ces  mouve* 
mens  se  renouvelleraient  au  moment  où ,  rentrés  dans  tous  leurs 
droits,  les  soldats  de  la  République  ne  verront  plus  nn  intrus 
muDi  d'un  brevet  du  bureau  de  la  guerre  se  placer  à  leur  tête? 

J*ai  prouvé  que  le  recrutement  ne  peut  s'opérer  dans  l'état  où 
est  notre  armée  ;  que  le  seul  moyen  de  lever  cette  insurmontable 
difficulté  est  de  nationaliser  l'armée  en  la  ioumettant  au  même 
régime;  que  le  seul  moyen  de  diriger  l'esprit  de  la  ligue  vers  le 
but  que  tout  républicain  doit  se  proposer  est  de  détruire  l'in- 
fluence de  l'esprit  de  corps,  en  lui  en  opposant  nn  contraire  par 
la  réunion  de  deux  bataillons  de  volontaires  avec  un  de  ligne  ;  j'ai 
prouvé  qu'il  ne  résulte  de  ce  plan  aucune  désorganraifon  maté- 
rielle pour  le  fond  de  l'armée,  mais,  au  contraire,  plus  d'ensetn* 
ble  dans  les  manœuvres.  Je  demande  maintenant  à  tous  les  hom- 
mes  sensés  et  patriotes  a'ils  dénient  cpie  ce  plan  convienne  i 
tous  les  soldats  de  la  République  qui ,  partageant  les  mêmes  tra- 
vaux, verront  égaliser  la  solder  les  grades  et  le  mode  d'avance^ 
went% 
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n  ëcait  injQSte  que  M  places  de  eoUmeb,  (tùffiden  gbitNmx, 
fassent  en  partie  données  à  la  hvewtf  et  tontes  exehnifWMrt 
dévouées  à  une  section  de  ramée,  et  qne  les  diefs  de  bataiBoft 
de  volontaires  n*y  enssent  aocon  droit;  la  fdsion  qne  je  proposa 
anéantit  cette  distinction ,  et  restitue  à  diaenn  des  droits  oosih 
muns.  Eh  !  n*es^iI  pas  temps  de  décharger  Fadministratioii  de  h 
guerre  de  la  responsabilité  morale  des  indindus  qoi  dcHvent 
mander  aux  autres,  et  d'en  confier  le  choix  aux  troupes 
mêmes?  N'est-il  pas  temps  qne  ceux  qui  exposent  diaque  Jour 
leur  vie  pour  la  défense  de  la  patrie  aimit  seuls  droit  aux  em- 
plois vacans?  N'est-il  pas  temps  qu'on  ne  voie  plus  un  fib  de 
éUùyen  aeAf,  qui  n'a  rien  fiût  pour  son  pays ,  obtenir  du  mluislrn 
le  droit  de  commander  des  hommes  qui  ont  tout  fait  pour  lui,  et 
qui  vont  être  victimes  de  son  impéritie?  On  dit  que  ce  n*est  ftÉ 
m  prtence  de  l'ennemi  qu'il  faut  dterganiser  l'armée.  Nei, 
sans  doufto ,  mais  est-ce  disùrgam$er  Farmée  que  de  confondis 
les  intérétt  de  ses  membres  divisés  jusqu'ici ,  de  leur  restilosr 
Isùrs  droits?  Certes ,  d'ailleurs,  ces  cbangemens  sont  décrétés 
pour  l'avenir ,  ils  n'auront  aucun  effet  rétroactif. 

Français ,  votre  phis  belle  gloire  est  de  conserver  votre  libené, 
et  d'être  égaux.  Chérissez-vous  les  distinctions  militaires?  GO0- 
fltenoei  par  être  soldats ,  méritez  l'estime  et  la  confiance  de  vos 
camarades  !»  Us  vous  en  donneront  le  prix  :  ainsi  le  veut  f^alilé 
des  droits,  amsi  levant  la  République. 

De  la  cavalerie  de  ligne. 


La  nnanoa-qui  existe  entre  les  rumens  d'infanterie  de  ligne 
et  les  volontaves  nationaux  n'ayant  aucune  application  aux  ai^ 
très  arroefl^  votre  comité  a  pensé  ne  devoir  vous  proposer  que 
les' augmentations  nécessaires  à  rapporter  aux  taux  que  vous  avet 
fixé  pour  ceux  de  ces  corps  qui  en  sonUusceptibles.  Et  d'abord, 
lacavalo^icrftançaise  doiJrêtre  portée  à  dnqnante-cinq  mille  hom- 
nies  effectifs  ;  mais  celte  arme  est  composée  de  plusieurs  éM- 
mens  essentiels  :  elle  consiste  :  1«  en  vingt-quatre  r^^ens  de 
cavalerie  proprement  dite ,  deux  régimens  de  carabiniers  el 
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trois  rëgimens  de  cavalerie  nationale  formés  à  Paris,  à  YÊcoU" 
Militaire  :  total»  vingt -neuf  réffmeas.  Le  comité  vous  propose 
de  porter  à  quatre  escadrons  ceux  de  ces  régimens  qui  n'en  ont 
que  trois;  qui ,  au  complet  de  cent  soixante-six  hommes  chacun^ 
en  deux  compagnies,  founuront  cent  seize  escadrons,  formant 
une  masse  de  dix-neuf  mille  sept  cent  vingt  hommes.  La  Répu- 
blique entretient  dix-huit  r^imens  de  dragons  i  trois  escadrons 
chaque.  Votre  comité  vous  propose  de  les  porter  à  quatre  esca- 
drons de  chacon  cent  soixante-dix  hommes.  Total ,  soixante- 
douze  escadrons  »  et  douze  mille  deux  cent  qoarante  hommes. 

Cavalerie  légère. 

La  cavalerie  légère  est  compoaëe  de  donze  régimens  de  chas- 
seurs et  huit  régimens  de  hussards;  ils  sont  organisés  à  quatre 
escadrons.  Ces  corps  ont  servi  b  dernière  campagne  avec  la  pkis 
grande  distinction,  et  tous  les  généraux  en  demandent  l'augmen- 
tation. Votre  comité  vous  propose  de  les  porter  à  six  escadrons. 
Cent  vingt  escadrons  légers ,  à  cent  soixante-dix  hommes ,  en 
donneront  vingt  mille  quatre  cents.  La  cavalerie  des  légions 
créées  par  diCCérens  décrets  monterait  à  environ  dix  mille  hon* 
mes  si  elles  étaient  complètes,  mais  dles  ne  le  sont  pas;  votre 
comité  vous  propose  d'ordonner  que  ces  légions  âe  composait  en 
huit  nouveaux  régimens  de  chasseurs,  et  de  fondre  leur  infon- 
terie  dans  les  bataillons  légers  ;  c'est  un  moyen  de  simplifier. 

Une  administi*ation  déjà  très-compliquée,  est  de  rendfre  ces  corps 
aussi  utiles  qu'ils  le  désirent ,  et  en  assimilant  ces  troupies  aux  ré- 
gimens des  chasseurs ,  c'esi  leur  donner  un  bel  exemple  à  suivre 
et  un  puissant  motif  d'émulation. 

Total  de  toute  eq>èce  de  cavalerie,  soixante-deux  mille  trois 
cent  soixante  hommes. 

Enfin ,  l'appel  fait  de  la  gendarmerie  des  départemens  vous  a 
fourni  un  corps  de  cavalerie  de  sept  mille  vingt  hommes. 

Infanterie  lighre. 
Vous  avez  quatorze  baiaUlgns  de  chasseurs  qiûi  à  sepl  cents 
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hommes  sur  ranciei  pied  9  vous  douMroflft  aeof  mille  hml  cmi 
kommei. 
-  Im  légions  el  corps  fiVMi ,  icHTOiét  en  0^ 

4e  leur  crëatioa,  doîfeiit  se  porter,  en  iefiuiterie»  à  imie- 
fÛMi  Biille  hommes^ 

Et»  il  font  le  dire,  les  états  fooTBis  par  le  miiiistre  B*ei  pes^^ 
lest  pas  Tefiiectif  an  qoart. 

Enfin,  û  existe  daps  dîfEérens  dëpartemens  environ  cinqmmia 
peÉtsisorps  de  cent  à  oent  dnquante  hommes,  même  des  eoai* 
pagnîm  de  fdtéranstqui  ont  manifesié  beaneonp  de  aèle  pev 
la  défense  de  la  patrie. 

Votre  comité  a  pansé  que  les  troupes  Itères  n'agissaient  qoe 
p»  dëiaehemens  et  aeivant  lès 'ditbnstanees  et  les  efforts  de 
f  eimemi  fil  necenvisndrait  pent^étro  pas  de  né  sapprimèr  on  ds 
n'incorporer  que  cenn  de  oéb  corps  qtii  ne  pourraient  se  cOfeofK- 
ter^Çitté  elmse  d'homme^  est  précisément  celle  que  la^jnèna 
consomme  Je  plos ,  parce  qn'elle  est  lenjonrs  agissante ,  tonJbnÉs 
an  feu  $  nmis  aasat  son  ntiUté  est  de  la  frins  bauie  ittponaneeiBkiê 
armée  né  pent  être  environnée  de  trop  d'éclairenrs  ;  vos  eone* 
mis  en  ont  des  nnées ,  et  votre  comité  a  pensé  qa'fl  convenait  dl 
lenr  opposer  une  force  de  ce  genre  égale  à  celle  qn'ib  peovent 
mettre  en  campugne.  Cette  masse  d'infanterie  l^re  sera  de  c&h 
quantfr-<»iq  mille  hommes  environ  ;  ce  n*est  pas  trop  ponr  té- 
partir  snr  tous  les  points  qui  pourraient  être  attaqués  ;  et  votre 
oomité  a  cm  trouver  d'autant  plus  d'avantage  à  la  conserver  que, 
pour  avoir  résliement  en  aotivité  les  cinq  cent  deux  mille  huit 
centt  hommes  que  vous  a?«B  jugés  nécessaires  à  la  défense  dm 
frontières ,  il  est  indispensable  de  porter  les  combinaisons  dedtfh 
qnià  arme  à  ml  cinquième  environ  au-dessus  de  son  dïectif  pié- 
sumé.     .     v        ' 

iCependaat ,  comme  il  est  difficile  de  croire  que  tous  ces  corps 
se, èompiéief«nt>i^omme  S'est  indispensable  de  s*assurer  une 
force  dont  \aà  généraux  puissent  disposer,  nous  vous  proposons 
d'inoprporer.jpar  bataillons  rinfanterîe  des  légions  et  des  autres 
Wfpfi  Inncs  qui  «n  seront  susceptibles ,  avec  les  quatorze  bartail- 
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ÏOBS  d'iafimlene  légère  »  dans  la  mÊme  forme  que  nous  vous  l'a- 
yons proposé  pour  Tinfanierie  de  ligne  ;  cela  tous  assurera  d'a- 
bord trente  mille  homines  de  troupes  légères  à  pied,  bien 
organisées ,  et  vous  verres  ensnite  ce  qu'il  sera  convenable  de 
(aire  pour  mettre  en  activité  le  aèle  de  ceux  qui  se  présenteront: 
car  il  vous  restera  encore  les  cadres  de  beaucoup  de  bataillons 
de  volontaires  nationaux  qui  ne  demanderont  pas  mieux  que  de 
s'organiser  de  cette  numière. 

ArAUerie. 

Si  vous  adoptez  le  plap  que  vous  propose  votre  comité^  de 
créer  dans  chaque  demi-brigade  une  compagnie  de  canopniers 
volontaires  (et  la  plupart  sont  déjà  sur  pied),  cette  portion  de 
canonniers  •  destinés  à  soulager  le  corps  de  rartillerie ,  monte  à 
quatorze  mille  sept  cents  hommes. 

Il  ne  reste  donc  plus>  pour  atteindre  le  but  que  vous  vous  êtes 
proposé,  que  de  compléter  les  sept  régimens  d'artillerie  existant, 
ainsi  que  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ouvriers. 

Le  déficit  sur  douze  mille  hommes ,  dont  est  composé  ce  corp9» 
est  d'environ  mille  huit  cents  hommes.  Votre  comité  vous  propose 
d'autoriser  les  recrutemens  de  ces  honmies  dans  les  troupes  qui 
ont  déjà  fait  la  guerre,  soit  de  ligne ,  soit  de  volontaires,  afin 
que  ce  corps  soit  le  plus  en  n^esure  possible  pour  ne  rien  perdre 
de  la  distinction  qu'il  a  si  bien  méritée. 

Récapitulalion  des  troupes  de  différentes  armes. 

Cent  quatre-vingt-seize  bataillons  de  ligne ,  formant  la  louUlc 
de  nos  régimens  de  Ugne,  incorporés  avec  trois  cent  quatre-vingt- 
douze  bataillons  de  volontaires ,  et  sur  les  mêmes  bases ,  donne- 
ront une  masse  d'infanterie  de 402,756  hommes. 

Cent  quatre-vingt-seize  compagnies  de  ca- 
nonniers à  attacher  aux  cent  quatre-vingt- 
seize  demi-brigades  d'infanterie  feront  .  .      i4,700 

L'artillerie ,  telle  qu'elle  est,  est  composée 

A  reporter 477,436  hommes. 
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mabiaittit,  mais  portée  tu  oompletyde.  •  .      12|0W    ' 
;i;  Troupes  Mg^KS  I  pîed>  composées  des 
qaatorze  bataiiloiis  d'infanlerie  légère ,  des 
légioiis  qui  ont  étS  décrétées ,  des  corps  et 
compagnies  franches  estantes 35,000 

Cavalerie  légère ,  composée  de  donne  ré- 
gimens  de  diassenrs»  huit  de  hussards  de  hi 
cafalërie  des  légiefis 30,400 

CÉvalerie  de  ligne,  composée  de  tingt- 
neaf  régiaetts  de  cavalerie ,  et  dix-hnit  de 
dfagons  y  portés  toos.à  quatre  escadrons.  •      31,960 

Gendannérie  i  cbsval ,  tirée  des  dépar- 
temeu.'.  ^ 7,090 

'     Total 1)91.816  honmM. 

.  Cet.  appel ,  quoique  excédant  le  taux  fixé ,  ne  ocNSipronHC 
point  la  fortune  publique ,  puisque  le  mmistre  ne  doit  fiûre  payer 
qise  reffiectif  des  corps  ;  mais ,  ce  qui  compromettrait  esseatieBe- 
ment  la  nation ,  ce  serait  que  les  cinq  cent  deux  mille  huit  cents 
hommes  que  vous  avez  décrétés,  ne  se  trouvassent  pas  en  eGGi(|if 
au  poste  que  la  patrie  leur  assignera. 

ÈtatÊ-majon. 

Les  principes  et  Texpérience  s'accordent  à  démontrer  que,  soit 
pour  la  célérité  des  manœuvres  et  leur  intelligence,  soit  pour  k 
surveillance  de  tontes  les  parties  de  police  et  d'administration  des 
armées ,  il  Csut,  indépendamment  des  états  majors-{[énâmnx ,  on 
lieutenant-général  par  division ,  et  un  maréchal-de-camp  par  bi^ 
gade  ;  il  faut  Clément  par  division  un  adjudant-génëral,  faisant 
les  fonctions  de  maréchal  des  logis ,  deux  adjoints  pour  aides,  et 
un  commissaire  des  guerres.  Il  résulte  de  cette  disposition,  aussi 
sage  que  simple ,  que,  de  quelque  manière  que  les  circonstances 
obligent  d'emplacer  les  troupes  de  la  République,  qu'elles  soient 
toutes  ea  campagne ,  ou  qu'elles  occupent  des  places  de  guerre. 
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elles  seront  toujours  accompagnées  des  ageos  supérieurs  destinés 
h  Texécution  de  toutes  les  opérations ,  au  maintien  de  la  police 
et  à  la  surveillance  de  leurs  besoins.  Une  armée,  quelque  brave, 
quelque  nombreuse  qu'elle  soit,  n'est  imposante,  n*est  terrible 
à  Tennemi,  qu'autant  que  tons  les  fils  correspondans  de  son  mé- 
canisme ,  depuis  le  caporal  jusqu'au  général ,  arrivent  par  une 
succession  hiérarchique  de  pouvoirs  et  sans  interruption ,  vers  le 
centre  qui  gouverne  tout;  qu'un  de  ces  fils  se  détraque ,  Tensem- 
ble  des  mouvemens  est  interrompu ,  le  désordre  perce  de  toutes 
parts ,  les  obstacles  s'accumulent;  c'est  en  vain  que  le  général  le 
plus  expérimenté  fatigue  naa  imagination ,  veut  forcer  de  talons  : 
il  perd  le  fruit  de  ses  Teilles ,  de  ses  agitations ,  et  il  voit  sans 
retour  s'évanouir  les  plus  brillantes  espérances  dans  le  gouffire 
de  l'anarchie. 

Voilà  pourquoi ,  dans  la  campagne  dernière ,  avec  d'énormes 
dépenses ,  nos  soldats  ont  manqué  de  tout  ;  voilà  pourquoi  nos 
succès  ont  été  subitement  suspendus  :  je  sais  que  d'autres  causes 
y  ont  concouru  ;  mais  en  \*ain,  avertis  par  le  passé,  vous  cher-< 
cherez  le  remède  i  tant  de  maux,  si  voat  n'êtes  pas  convaincus 
qu'une  feusse  économie  dans  la  distribution  des  agens  qui  doi- 
vent maintenir  l'ordre  est  la  première  source  des  plus  cruelles 
dilapidations,  et  finirait  par  dissoudre  l'armée  et  livrer  laFrtnee 
à  nos  ennemis. 

Corps  du  génie. 

Le  comité  vous  propose  d'autoriser  le  ministre  &  compléter  le 
corps  du  génie  de  tous  les  hommes  qui  se  sont  distingués  dans  les 
ponts  et  chaussées,  en  leur  tenant  compte,  pour  leur  avance- 
ment ,  des  années  de  service  qu'ils  y  ont  employées  pour  l'utilité 
publique  ;  d'admettre  au  concours ,  et  d'après  examen.de  leurs 
connaissances  en  pratique  et  en  théorie ,  tous  les  dtoyens  dont 
les  fonctions  seront  les  plus  analogues  à  celles  de  ce  coi^s. 
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Loi  tur  [oTgmiaiim  des  armia,  duefUèc  et  volée  du  êcfi  «h 

wioqudeu»  févner. 

TiTRS  I.  —  De  Cvnfantene  de  ligne,  ^ 

« 

ART.  i  •  A  dater  de  U  pablicaiion  <lu  prriseBC  déc^ 
plus  aucune  distinelioQ  ai  difSérenee  de  rëgioie  eatre  ie»  corj^ 
d'inianterie  appelés  régiaiB98:4ia.iigM  et  les  vobmtaîrta  M- 
tkmaox. 

%  I/ûiCBAtem  ipie  la  B^pobUque  eaireiieiulra  i  sa  spldofeiai 
forméé^ea  demMuigades  composées  chacune  d'un  baiaiBoi 
des  eMerant  régûnens  de  ligne,  et  dedeux  bataillons  lin  vAlPf 
taires.  L*uniforme  sera  le  même  pour  toute  riafaninrieijjseni 
aax  ooalenrs  nationales ,  et  ce  diangement  se  f^ra  au  fur  m  4  pie- 
sur*  que  l'administration  sera  obligée  de  mpouyeler  l'toMliyi' 
BMur.'  Chaque  demi4irigaideaeni  distJnguée  par  Mn  noméipi  sv 
le  booum  et  Ifls-drapaïux^^ 

S.  Lfr  première  deinkbr^tde  sera  compoeée  du  premier  bn* 
tAtloa  du  premier  régiment  d'infianterie,  et  de  deux  bataillons 
de^psibiliaireskplusà  sa  portée^et,aiAtant<pe  faire  se  pourra» 
4n  méoîe  département. 

La  seconde  demi-brigade  sera  composée  du  deuxième  bataiUon 
du  premier  régiment  d'infanterie ,  ej  de  deux  bataîHons  de  vo- 
lontaires les  plus  voisins,  et,  s'il  est  possible»  d*nn  même  dépar- 
tement. Le  reste  de  l'armée  suivra  le  même  mode  de  réunion, 
de  manière  que,  par  ordre  de  numéros ,  les  cent  quatre  vingt* 
seiso  bataillons  de  ligne»  unis  à  trois  cent  quatre-vingt-douze  ba* 
taillons  de  volontaires  »  formeront  cent  quatre*vingt-seize  dtau- 
brigades  d'iiifenterie.  A  la  paix ,  les  demi-brigades  prendr€iit  le 
nom  des  départemens  aùnqnels  elles  seront  attadiées. 

4.  Les  soldats  composant  aujourd'hui  les  régimensde  ligne» 
étant  engagés  »  sont  tenus  de  remplir  leurs  engiagemens  jusqu'à 
la  paix.  Les  volontaires  ne  pourront  jamais  être  liés  que  pour 
une  campagne. 
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5.  Chaque  denii-briffade  sera  composée  ainsi  qu'il  suit. 

Êtat-niajw. 

Un  clief  de  brigade ,  trois  chefs  de  bataillon ,  deax  quartiers- 
maîtres  trésoriers ,  trois  adjudans-majors  »  trois  chirurgiens-ma- 
jors, trois  adjudans  sous-oflGders  »  un  tambour-major ,  un  capo- 
ral-tambour, trois  musiciens,  dont  un  chef,  trois  maîtres  tailleurs, 
trois  maîtres  cordonniers. 

Chaque  bataillon  sera  composé  de  neuf  compagnies,  dont  une 
de  grenadiers  et  huit  de  fusiliers.  Chaque  compagnie  de  grena- 
diers sera  composée  d'un  capitaine ,  un  lieutenant ,  un  souft-liea- 
tenant,  un  sergent-major,  deux  sergens,  un  caporal-fourrier, 
quatre  caporaux ,  quatre  appointés ,  quarante*huit  grenadiers , 
deux  tambours  :  total  trois  officiers  et  soixante-deux  grenadien* 
Chaque  compagnie  de  fusiliers  sera  composée  d'un  capitaine,  an 
lieutenant,  un  sous-lieutenant ,  un  sei^ent-major ,  trois sergens , 
un  caporal-fourrier ,  six  caporaux ,  six  appointés ,  soixante-sqK 
fusiliers,  deux  tambours:  total  trois  officiers ,  quatre-YÎngt-MX 
fusiliers. 

Il  sera  attaché  à  chaque  deini-brigade  six  pièces  de  canon  da 
calibre  de  quatre  avec  tous  les  attirails  nécessaires  ;  et  pour  leser- 
TÎce  de  ces  pièces ,  il  sera  formé  par  diaque  demi- brigade  une 
compagnie  de  canonniers  volontaires  composée  coiiAnc  celle  des 
grenadiers,  excepté  que  lo  nombre  de  canonniers  sera  porté 'i 
soixante-quatre  hommes,  non  compris  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers. 

Complet  d'une  demi-brigade  en  officiers ,  sous-officiers  et  sol- 
dats ,  deux  mille  quatre  cent  trente-sept  hommes,  avec  six  pièces 
de  canon  de  quatre. 

Complet  de  l'infanterie  de  ligne,  cent  quatre-vingt-seize  demi- 
brigades,  quatrfî  cent  soixanl^dîx-sept  mille  six  cent  vingt-deux 
hommes,  avec  mille  cent  soixante-seize  pièces  de  campagne. 

G.  Les  officiers  et  sous-officiers  qui  se  trouveront  réforme 
par  la  prcscnic  organisation  conserveront  leur  traitement  ac- 
tuel et  feront  le  service  attache  à  leur  grade  comme  adjoinU 


I7i  coHfMmnùB  natim4lb. 

jusqu'à  leur  refliplacemeiit»  loquel  aort  lîea  à  la  première  vaoaooe 
dans  le  grade  dont  Ms  ëtaleat  jMurviis,  et  par  préférenœ  à  tous 
aotres. 

7«  La  solde  sera  la  néme  »  ainsi  que  le  traitement  de  guerre 
pour  tous  les  individus  composant  Finfonlerie  française  »  chacon 
suifant  son  grade  ;  et  l'on  prendra  pour  base  la  plus  forte  paie 
ds  dbaque  grade. 

D  n'y  aura  plus  qu'une  classe  de  capitaines ,  dont  les  appointe- 
.mitm  seroat  portés  uniformément  i  deux  mille  deux  cents  livres» 
jpied  do)^t  »  sans  préjudice  du  traitement  de  guerre;  mais  oen 
qiil  joainent  d'm  plus  fort  traitement  le  conserveront  jusqu'à  oe 
«fi^il»  aient  aanté  en  grade. 

4k  La  Convention  nationale  ajourne  la  réunion  des  bataillons 
de  vxrionlaires  avec  ceux  de  ligne  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  an- 
tMBMnt  ordonné:  provisoirement  les  corps  resteront  organisés 
conme  ils  sont;  mais  la  Convention  ordonne  au  ministre  de  la 
gierre  de  lui  présenter  au  premier  mars  prochain  le  tableau  de 
eètf  rtenkm  et  du  mode  d'exécution ,  afin  qu'elle  connaisse  les 
cadres  qu'il  est  utile  de  conserver  et  compléter  »  ce  tableau  de- 
vant servir  de  base  au  recrutement. 
^0.  A  daterdu  quinze  mars  prochain»  toute  l'infanterie  française 

sera  jiayée  sur  le  nouveau  pied ,  et  jouira  du  nouveau  mode  d'a- 
vancement; mais  les  bataillons  ne  rouleront  qu'entre  eux,  jusqu'au 
noment  de  leur  réunion  en  demi-brigades. 
^ftO.  Le  nônistre  de  la  guerre  fera  imprimer  dans  le  plus  comt 

dM>  et  distribuer  aux  membres  de  la  Convention  nationale,  et  à 
tous,  les  officiers  des  états-miyors  des  armées ,  la  liste  des  colonels 

et  maréchaux-de-camp  en  activité ,  avec  la  date  de  leur  ancien- 
neté de  service,  afin  que  chaque  militaire  puisse  connaître  le  rang 
jgue  lui  assure  son  ancienneté,  aux  termes  de  la  loi.  £e  ministre 
tiendra  la  main  à  ce,  que  les  rangs  d'ancienneté  de  service  de 
chaque  officier  et  sous-officier  dans  les  différens  corps  soient 
toujours  afficha  au  corps  de  garde  du  chef-lieu  des  bataillons. 

Ai*  Jusqu'au  moment  de  la  réunion  des  bataillons  de  ligne 
9j[eç,  (MX.de  Yolcmtaires  en  dejui-brigades*  il  ne  sera  pourvu  à  la 


FtTRIER  (1795).  175 

nomination  d'aiican  emploi  de  colonel  ou  chef  de  brigade  dans 
ces  corps. 

SECTiofT  n.  —  Da  mode  d'atâiieement 

Art.  1.  Dans  tous  les  grades»  excepté  celui  de  cbef  de  brigade 
et  celui  de  caporal»  Favancement  aura  lieu  de  deux  manières  : 
savoir,  le  tiers  par  ancienneté  de  service  à  grade  égal  »  roulant 
sur  toute  la  demi-brigade,  et  les  deux  tiers  au  choix  dans  le  ba- 
taillon où  la  place  sera  vacante. 

2.  On  commencera  par  le  tour  d'ancienneté  ;  à  titre  égsH  entre 
les  deux  concurrens  »  la  place  appartiendra  an  plus  âgé. 

3.  Lorsqu'un  emploi  de  colonel  en  chef  debrigade  sera  vacant, 
il  appartiendra  toiyours  à  l'ancienneté  paroû  les  chefii  de  batail- 
lon de  la  demi-brigade ,  d'abord  au  plus  ancieii  de  service ,  en- 
suite au  plus  ancien  de  grade ,  et  toujours  alternativemeaf. 

4.  Les  quartiers-maitres-trésoriers ,  adjudans-majors ,  adju- 
dans  sous-oiîficiersy  seront  à  la  nomination  du  conseil  d'admini- 
stration de  la  demi-brigade  ,  et  pourront  être  choisis  indifiié- 
remment  dans  les  trois  bataillons. 

5.  Les  caporaux  seront  choisis  »  à  la  majorité  absolue ,  parmi 
tous  les  volontaires  du  bataillon  »  mais  seulement  par  les  volon- 
taires de  la  compagnie  où  la  place  sera  vacante. 

6.  La  nomination  aux  emplois  pour  le  choix  se  fera  de  la  nuk 
nière  suivante  : 

lo  Pour  nommer  un  chef  de  bataillon ,  les  électeurs  seront, 
dans  le  bataillon  où  l'emploi  sera  à  nommer ,  tons  les  membres 
qui  le  composent. 

2<*  Pour  les  places  de  capitaine ,  Ueulenant ,  sous-lieutenant  et 
sergent ,  les  électeurs  seront  tous  les  membres  de  la  compagnie 
où  le  grade  sera  vacant  »  et  qui  y  seront  subordonnés. 

S"*  L'appel  sera  fait  en  présenc^4u  commandant,  par  le  ser- 
gent-major de  chaqoie  compagnie.  Les  électeurs  écriront  ou 
feront  écrire  à  Finstant  de  l'appel,  par  qui  ils  voudront,  leur  bil- 
let de  présentation ,  et  le  remettront  eux-mêmes  plié  dans  une 
boîte  fermée. 
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4<>  Lescratinsem  toujours  dépouillé  sur-le-champ  p«r  les  trais 

m 

plus  anciens  soldats  qui  sauront  lire  et  écrire,  et  en  préafsnoe  dts 
électeurs. 

5"  L'élection  sera  fiaite  par  les  individus  prësens  aux  drapeaux. 
Ceux  .qui  seront  de^jiervîce  pourront  envoyer  leur  billet  da  pré- 
sentation  signé  d*eux  ou  de  deux  témoins. 

6^  Les  oandidau  pourront  être  choisis,  absens  comme  pvéae&Si 
sur  toute  la  demi-brigade. 

T"  Les  candidats  à  présenter  seront  loujours  an  nombre  de 
trois  pour  unô  plae&  vacante ,  etseront  pris  dans  le  grade  immé- 
diatement iafiérieur  à  celui  qui  sar»  vacant  s.savoir,  pour  me  place 
de  satfi^t,  parmi  tes  caporaux,  pour  une  soos-lieateBaoec, 
parmi  les  aei^genif^pour  we  lieatenance,  parmi  les  sousJiestè* 
sans,  pour  une  cimpagnie  parmi  les  lieutenans ,  et  pour  les  ebdii 
de  bataiUo»,  parmi  l^ispitaines. 

8"  Il  y  aura  un  semtin  ëpuratoira;  et  ce  scrutin  sera  fmtà  h 
majorité  absolue  des  suffrages  par  les  individus  du  grade  égal  I 
edoi  quisera  vacant,  et  du  même  bataillon ,  qui  choisiront ,  ponr 
remplir  cette  place ,  celui  des  trois  caqdidats  qui  auront  été  |  rë- 
sentés  par  le  corps  ^  et  qu'ils  jugeront  le  plus  méritant. 

9*  Pour  nommer  un  cbef  de  bataillon ,  le  scrutin  épuratoire 
sera  fait  par  le  chef  de  brigade  et  les  denx  autres  chefs  de  batail^ 
len,  s'ils  sont  présenet  ^  défaut  de  l'un  d'eux,  il  sera  remplacé 
par  un  capitaine  nommé  ad  hoc  par  les  capitaines  du  bataillon  oll 
la  place  sera  vacante ,  et  qui  ne  pourraêtre  un  des  candidats  pré- 
sentes. 

7.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  militaire  de  se  trouver  ei 
armes  à  aucune  élection ,  sous  pehie  de  perdre  son  droit  d'âec- 
tion  pendant  un  an ,  et  de  huit  jours  de  prison. 

8.  Lorsqu'un  sujet  aura  été  présenté  trois  fois  de  suite  pir  ses 
camarades,  et  qu'il  n'aura  pas  été  nommé,  s'il  est  présenté  une 
qaatrièmfefeis,  il  le  sera  sans  concours  d'aucun  autre  candidat, 
€1  la  place  vacante  au  choix  lui  appartiendra  de  droit. 

9.  Lés  procès-verbanx  de  chaque  nomhiaiibn  seront  inscrits 
aaron  registre  ;  le  double  en  s^ra  envoyé  au  ministre  de  ta  gu^re, 
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qui  fera  expédier  des  bre? ets  portant  pour  dote  belle  du  jour  de 
h  nomination. 

iO.  Les  élus  aux  places  vacantes  seront  reconnus  par  les  corps 
dans  les  formes  accoutumées ,  le  lendemain  de  leur  nomination  ; 
et,  à  dater  de  ce  jonr,  ils  en  feront  les  fonctions ,  et  jouiront  de 
tous  les  émolnmens  qui  y  seront  attacha. 

il.  Les  chefs  de  corps  tiendront  la  main  à  ce  que  les  élections 
•e  fussent  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  vacance  d'une  place  au 
choix.  Quant  aux  places  à  l'ancienneté,  ils  les  feront  remplir,  à 
l'instant  de  la  vacance,  par  ceux  à  qui  elles  appartiendront  de 
droit ,  et  en  rendront  compte  au  ministre ,  le  tout  à  peine  d'être 
personnellement  responsables  des  indemnités  dues  à  ceux  qui  au- 
raient été  privés  de  leurs  emplois. 

43.  Les  emplois  de  généraux  de  brigades,  ci-devant  maréchaox 
de  camp ,  seront  donnés  aux  chefs  de  brigade  ou  à  ceux  qui 
avaietit  d-devant  le  grade  de  colonel  en  activité  de  service  sur 
toutes  les  af  mées  de  la  République  ;  savoir,  le  tiers  à  lancienneté 
de  leurs  services ,  et  les  deux  tiers  au  choix  du  ministre  de  la 
^èrre,  qui  rendra  compte  au  corps  I^islatif ,  chaque  mois,  des 
promotions  qu'il  aura  faites. 

tS.  La  même  forme  ci-dessus  sera  observée  pour  les  promo- 
tions du  grade  de  général  de  brigage  a  celui  de  général  de  divi- 
sion ,  d-devant  lieutenant-gcnéral;- 

14.  Les  généraux  en  chef  n'auront  qu'une  commission  tem- 
poraire :  ils  seront  choisis,  par  le  eonseil  exécutif,  parmi  les  gé- 
néraux de  division ,  sous  la  ratification  expresse  de  l'assemblée 
Mtionale. 

TITRE  III.  —  Cavalerie  et  dragons» 

^  kur.  1.  Les  vmgt-neuf  régimens  de  cavalerie, -comprit  eeux 
créés  à  rÉcole-Milrtaire,  et  les  dix-huit  régiment  de  dragont»  te- 
ront  portés  à  quatre  escadrons  par  régiment ,  à  raison  de  cent 
hommes  par  compagnie,  dont  dix  à  pied;  provisoirement,  les 
escadrons  resteront  fixés  ft  ceil  soixanteMlix  holnmes* . 
S.  Pour  opértr  la  nouielle  fomMon,  Itin  les  officier*  et 


176   '  coimamo!!  haxioiulb. 

sous-officiers  da  quatrième  eseadroo  seropi  dioisis  por  le 
tre,  chacun  dans  son  grade  respectif,  parmi  les  ofibâersei 
éfBckn  des  trois  escadrons  existans,  ainsi  que  le  quart  en  om- 
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krie  ou  dragons.  ^^.  ^  jjc 


3.  Après  b  nouvelle  formation  efiiecturfe,  ravancemcnt 
grades  militaires  se  fera,  dans  kr  cavalorie  et  les  dragons, 
la  même  forme  indiquée  pour  rioftnterie ,  respcctiremcnt  «Ék 
diffiirmis  gradés  ;  il  ne  sera  d'ailleurs  rien  dérogé  aninstiaièap 
établies,  conoernantJa^nleriQ  et  lesdragonSy|iar  les  pnéoéi^ 
décrets.  •  ^ 

TiTàB  m.  —  Coxfolerie  tigire, 

AaT«  4.  Les  douze  régimens  de  chasseurs  à  dieral,  eUe^^fauk 
régimens  de  hussards  seront  portés  de  quatre  à  dnq  eseadnÉi, 
sur  le  même  pied  que  la  cavalerie  de  ligne. 

S.  U  s«a  attaché  à  chacun  de  ces  régimens  un  Ueutenaas-cOlo- 
nel  de  plus ,  à  raison  da  l'augmentation  de  (leux  escadrons. 

S.  II. sera  formé  de  la  cavalerie  de  termes  les  liions  qin  sept 
au  service  de  la  République^  ainsi  que  des  corps  francs  à  cheiît, 
huit  nouveaux  régimens  de  chasseurs  à  cheval ,  sur  le  même  {MSd, 
le  même  uniforme  que  les  douze  régimens  qui  existent,  eti  1| 
même  paie  ;  mais  les  individus  qui  composeront,  ces  noovean 
corps  n'en  prendront  l'uniforme  qu'à  mesure  qu'on  s«ra  oUffé 
de  renouveler  leur  habillement  et  équipement.  Le  ministre  est 
chargé  d'opérer  cette  formation  dans  le  plus  court  déW,  0|  d>n 
rendre  compte  à  la  Convention.  Après  la  nouvelle  organisati^e 
de  la  cavalerie  légère  consommée ,  Tavancement  aux  grade2'4^ 
litaires  aura  lieu  dans  ces  corps  dans  la  même  forme  qui  a  ^ 
indiquée  pour  l'infanterie ,  sans  déroger  néanmoins  aux  IpîatfB- 
cernant  les  troupes  légères,  par  tout  ce  qui  n'a  point  de  &$fSl^ 
an  prëMit  décret.  '\\' 

TtrRE  IV.  —  Infanterie  légère. 

Art.  1.  Les  quatoite  batailloi^  d'infanterie  l^re  reœlytitt  la 
même  formation  «que  l'infanterie  de  ligne  :  en  conséqueqM,  le 
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ministre  de  la  gaerre  formera  en  bataillons  les  oorps  francs  à 
pied  et  les  troupes  d'infanterie  des  légions»  et  il  fera  Fincorpo- 
ration  de  denx  de  ces  bataillons  avec  un  bataillon  de  chasseurs , 
par.  ordi*e  de  numéro.  Trois  bataillons  ainsi  réunis  tonneront 
une  demi-brigade  d'infanterie  légère ,  qui  aura  même  organisa- 
tion et  même  paie  que  Finfiuiterie  de  ligne.  Après  la  formation 
de  ces  demi-brigades ,  elles  jouiront  du  même  mode  d'avancement 
que  rinfanterie  de  Ugne. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  empbyer,  dans  la 
formation  de  demi-brigades  d'infanterie  légère,  ceux  des  batail- 
lons de  volontaires  existans  qui  désireraient  faire  ce  service  à  dé* 
fiant  des  bataillons  des  légions. 

3.  S'il  reste  à  employer  des  corps  qui  n'auraient  pas  trouvé 
place  dans  la  nouvelle  organisation  des  armées,  le  ministre  en 
rendra  compte  à  la  Convention ,  pour  qu'elle  avise  aux  moyens 
de  rendre  leurs  services  utiles  à  la  République. 

TITRE  V.  —  Artillerie. 

Art.  1.  n  ne  sera  rien  changé  à  l'organisation  du  corps  de 
l'artillerie;  mais  il  aura  la  faculté  de  se  recruter,  pendant  que  la 
guerre  durera ,  dans  tels  corps  qu'il  jugera  convenable  de  gré  à 
gré 9  et  par  des  individus  de  bonne  volonté,  sous  l'agrément  da 
général  commandant  la  division. 

2.  Les  lieutenans  d'artillerie  continueront  d'être  choisis  dans 
l'école  des  élèves  établie  à  Ghâlons ,  au  concours ,  abstraction 
faite  de  la  moitié  des  places  de  Ueutenans ,  accordées  par  la  loi 
aux  sous-officiers. 

A  l'^rd  des  autres  grades  d'artillerie  dans  les  régimens  et 
compagnies  de  mineurs  et  d'ouvriers  ou  artillerie  à  cheval ,  on  y 
parviendra  suivant  le  mode  établi  pour  l'infanterie. 

3.  La  solde  des  canonniers  sera  portée  au  même  taux  que  celle 
de  l'infonterie ,  sans  préjudice  aux  augmentations  proportion- 
nelles dont  ce  corps  jouissait  précédemment  suivant  les  différens 
grades ,  de  manière  que  le  canonnier,  qni  jouissait  par  jour  d'an 
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80a  d^poie  de  plus  que  le  soldat  de  ligne,  ne  perde  pas  cet 

lage,  et  ainsi  de  suite  ponr  les  traitemens  diffiérens. 

4.  Les  eompagnies  d'àrtilierie  à  chenl  seront  portées  an 
bre  de  tisgft,  eonformément  à  lenr  première  organisatitHi. 

TiTK^  Ti.  — '  Dé  (a  gemlarmerie^ 

^Article  unique.  Les  corps  de  gendarmerie  nationale ,  de  ciia- 
lerie  et  d'infanterie  employés  à  l'armée  resteront  profisol^ 
rémbnt  Composés  mnsi  qu'ils  le  sont ,  et  seront  recrotés  par  dés 
gendarmes  de  leurs  dëpartemens  respectif  ;  en  cas  de  Ttcanoti 
d'emploi ,  les  retnpiacemens  se  feront  dans  la  même  forme  pres- 
crite pour  les  antres  corps  soit  d'infimterie,  soit  de  orvnleriet 
stthfant  leur  espèee  tfarjMy  à  dater  de  la  pnblicatioi  do  préNnt 
décret. 

nrBE  yti.  —  jDtt  gime. 

Art.  i  •  Le  ministre  de  la  'gnerre  est  autorisé  à  complâer  le 
corps  du  génie  militaire,  soit  par  des  ingénieurs  géographes,  soit 
par  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  et  le  service  qu'ils  ont 
fait  dans  leur  état  leur  sera  compté  comme  service  militaire;  en 
cas  d'insuffisance ,  le  ministre  est  autorisé  à  choisir  parmi  des 
dtoyens  dont  les  fonctions  sont  les  plus  analogues  à  celles  du 
corps  du  génie,  d'à  près  un  examen  de  théorie  et  de  pratique  fait 
par  une  commission  que  le  ministre  nommera  ad  hoc. 

S.  Dans  les  places  qui  se  trouveraient  dépourvues  du  nombre 
d'ingénieurs  suffisant  pour  le  service ,  le  ministre  est  autorisé  i 
nommer  des  adjoints  en  nombre  suffisant,  sur  la  présentation  des 
chefs  du  génie ,  et  à  leur  attribuer  un  traitement  analogue  à  leur 
genre  d'utilité. 

TITRE  Tin.  — •  ÉtatS'Unajorê. 

Art.  4 .  Il  y  aura  par  chaque  armée  un  gifnéral  en  chef,  un 

général  divisionnaire,  et  deux  brigadier^  généraux  d'avant-garde , 

on  général  divisionnaire  et  deux  brigadiers  généraux  de  réserve, 

^  brtffi4liU  gâiéral  duel  S  ètaX*iiiiaVyr  ^  c^tre  adjudans  gâiéraink 


et  huit  adjoinit  pour  lè  bureau ,  un  commissaire  général  et  dent 
commissaires  ordinaires»  un  quartier  général. 

%  Chaque  division»  composée  de  quatre  demi-brigades ,  sera 
commandée  par  un  général  dtrisionnaire  »  ayant  ;oas  ses  ordres 
deox  brigadiers  généraux,  un  Adjudant-gâiéra!,  deux  adjoints  et  - 
utf  commissaire  des  guerres. 

9.  Le  tiers  des  adjudans  généraux  aura  le  grade  de  chef  de 
.  brigade  ;  les  deux  autres  tiers,  celui  de  chef  de  bataillon. 

4.  Les  adjudans  g^éraux  diefs  de  bataiDoii  seront  diôisis  par 
le  ministre  parmi  les  capitaines  de  ranitée  qui  ntmt  au  mobH 
deux  ans  de  senrice  en  cette  qualité,  ou  parmi  lesdieb  de  ba- 
taillon ou  d'escadron  en  activité. 

8.  Les  adjudans  génâraux  chefs  de  bataillon  monterim  ià 
grade  de  cheft  de  brigade ,  lé  tiers  par  ancienneté,  et  les  deux 
tiers  au  choix  du  ministre. 

6.  Les  adjudans  généraux  chefs  de  brigade  rouleront  avec  tous 
les  chefs  de  brigade  des  armées  de  la  République  pour  Pavan- 
cernent  au  grade  de  brigadier  général,  conformément  à  l'artide 
li  de  la  deuxième  section  dur  titre  premier. 

7.  Les  commissaires  des  guerres  resteront  provisoirement  or- 
ganisés comme  ils  le  sont;  leur  surveillance  étant  purement  admi- 
nistrative, ils  seront  toujours  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
mais  ils  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  élèves  commis- 
saires ou  les  quartiernoaltres  de  l'armée. 

8.  Les  adjoints  à  Fétat-major  n'ayant  qu'une  commission  tem- 
poraire, et  devant  être  subordonnés  aux  adjudans  génâraux, 
seront  pris  indistinctement  dans  tons  les  grades  de  l'armée,  jus- 
qu'à celui  de  chef  de  bataillon  exclusivement  ;  ils  recevront  à 
titre  de  gratification  cent  livres  par  mois  ;  ils  oonservaront  leur 
traitement  et  leur  rang  dans  le  corps  auqud  ils  appartiendront 
et  seront  dioisis  par  lés  adjudans  généraux  près  desquels  ils 
seront  employés ,  avec  Fagrément  du  chef  de  l'état-major  gé- 
néral. 

10.  Les  aides  de  camp  resteront  an  nombre  fixé  pour  chaque 
grade  d'offider^néral  auqud  ils  snt  attaidhéAiVeA^Slbaibrvs^ 


chef  poarront  cependant,  8*iU  en  ont  besoin»  avoir  dau  aides  de 
camp  capitaines  de  pins  que  ceux  qui  ont  été  fixés  pif  kif  pré» 

cédens  décrets. 

iO.  Genx  qui  sont  maintenant  en  activité  jouiront  4a  trahement 
qui  leur  est  assigné  par  les  précédentes  lois;  mais  pour  oMMIr 
de  Favancement ,  ils  seront  tenus  de  se  foiré  employer 
des  corps  de  l'armée ,  et  alors  ils  se  conformeront  à  IV 
vaut. 

11.  A  l'avenir  les  génâraux  ne  pourront  dioisir  leurs  9idm  de 
cfinp  que  parmi  des  officiai  employés  dans  l'année ,  «  Jde 
même  que  les  adjoints  à  l'état-major,  leur  commission  sera  tem- 
jporaire.  Ils  conserveront  leur  rang  et  leurs  droits  à  Favancement 
dans  les  corps  auxquels  ib  seront  attachés ,  et  recevront  cent 
francs  par  mois  de  gratification  indépendamment  du  traitCTiett 
attaché  à  leur  grade;  dès  qu'un  aide  de  camp  cessera  d'être  em- 
flùfé  en  cette  qualité,  il  reprendra  sa  place  dans  son  corps. 

12.  Il  ne  pourra  jamais  sortir  plus  de  deux  si^ets  d'un  ba- 
taillon ,  ni  plus  d'un  par  escadron  »  soit  pour  être  aide  de  camp» 
soit  pour  être  adjoint  à  l'état-major  général  ;  le  troisième  qui  en 
sortirait  perdrait  son  rang  et  son  emploi  dans  le  bataillon ,  et  il 
serait  à  l'instant  pourvu  à  son  remplacement.  Ceux  des  adjoints 
à  l'état*major  qui  se  trouvent  maintenant  dans  ce  cas  seront  tenus 
de  rentrer  dans  leur  corps. 

15.  Tous  les  appointemens  et  traitemens  de  guerre  resteront 
dans  l'état  où  ils  ont  été  déterminés,  suivant  les  difïérens  grades, 
pour  tout  ce  à  quoi  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  présente  loi. 

14.  Tous  les  agens  de  l'administration  des  vivres,  des  hôpitaux 
et  de  tous  les  détails  concernant  les  armées  seront  à  la  nomi- 
nation du  ministre  qui  en  remettra,  les  états  à  la  Convention  na- 
tionale. 

15.  La  Convention  nationale  se  réserve  de  récompenser  les  ac- 
tions d'éclat  et  les  services  importans  rendus  à  la  République. 
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Loi  qtù  canstUue  les  gardes  naiiomUs  en  état  de  réquisition  per^ 

manenle» 

La  Convention  nationale  déclare  à  tous  les  Français  que  les 
despotes  coalisés  menacent  la  liberté.  En  conséquence  eBe  j^ 
crête: 

Art.  1.  Tous  les  citoyens  français ,  depuis  l'âge  de  dix-boit 
jusqu'à  40  ans  accomplis,  non  mariés  ou  veufs  ss^s  enfens ,  sont 
en  état  de  réquisition  permanente  jusqu'à  l'époque  du  complé- 
ment du  recrutement  effectif  de  trois  cent  mille  hommes  de 
nouvelle  levée,  décrétée  ci-après. 

2.  Le  conseil  exécutif,  et  subsidiairement  les  généraux  des  ar- 
mées de  la  République ,  pourront  requérir  lesdits  citoyens  ;  les 
généraux ,  en  rendant  compte  au  conseil  exécutif,  le  conseil  exé- 
cutif à  la  Convention ,  du  nombre  de  ceux  qui  auront  été  requis 
et  des  départemens  à  qui  les  diverses  réquisitions  auront  été 
faites.  ^ 

Loi  sur  la  levée  de  thns  eentmlle  hommes,  et  sûr  le  mode  à  suif 

vre  pour  opérer  cette  levée. 

Art.  l.La  Convention  nationale  fait  l'appel  de  trois  cent  mille 
hommes,  qui  se  réuniront  dans  le  plus  court  délai  aux  armées  de 
la  République. 

2.  La  répartition  des  citoyens  à  marcher  se  fera  de  la  manière 

suivante: 

5.  Au  nombre  des  trois  cent  mille  hommes  à  lever,  on  ajou- 
tera celui  des  hommes  classés  pour  la  marine  «  pins  odui  des  vo- 
lontaires nationaux  présumés  aux  drapeaux ,  lesctoeis  seront  es- 
timés à  deux  cent  cinquante  par  bataillon  ;  le  nombre  total  ré- 
sultant de  cette  opération  sera  réparti  entre  les  départemens , 
en  raison  de  leurs  populations. 

4.  On  déduira  du  nombre  correspondant  pour  chaque  dépar- 
tement celui  des  hommes  classés  jusqu'à  cinquante  milld ,  plus 
celui  de  deux  cent  cinquante  hommes  pour  chaque  bataillon  » 
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fournis  par  les  divers  départemens ,  le  restant  sera  le  nombre  des 
citoyens  à  lever  dans  chaque  départeioent ,  oc^nformémeni  an 
tableau  ci-annexé. 

S.  Dans  les  départemens  maritimes  »  ou  dans  œux  qui  foor- 
lunent  au  service  des  classes»  on  aura  également  égard  au  nom- 
li$B  d^hommes  classés  pour  le  service  des  vaisseaux  de  la  H^- 

bHpie* 

''6.  Dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  réception  de  la  loi , 
les  directoires  de  département  feront  la  répartition  des  hommes 
à  fournir  par  les  districts  de  son  arrondissement  dans  le  mâme 
délai. 

7.  Les  corps  administratifs,  dans  cette  répartition,  auront  ^ard 
au  nombre  d'hommes  qui  auront  déjà  été  fournis  soit  par  les 
districts ,  soit  par  les  communes  ,  dans  le  cas  néanmoins  où  ces 
mêmes  hommes  se  trouvent  dans  ce  moment  dans  les  années  de 
îa  République. 

8.  Le  directoire  de  département  enverra  un  commissaire  par 
district»  et  requerra  chaque  district  d'en  envoyer  un  par  canton» 
pour  suivre  et  surveiller  dans  les  diverses  communes  les  opé* 
rations  relatives  à  la  levée. 

9.  Aussitôt  que  les  officiers  municipaux  auront  reçu  Tétat  des 
hommes  que  leiu*  commune  devra  fournir»  ils  en  donneront  con- 
naissance aux  citoyens  »  qui  seront  convoqués  à  cet  effet. 

10.  U  sera  ouvert»  pendant  les  trois  premiers  jours  qui  suivront 
cette  première  notification  »  un  registre  sur  lequel  se  feront  in- 
scrire volontairement  ceux  qui  voudront  se  consacrer  ù  la  défense 
de  la  patrie. 

li.  Dans  le  cas  où  l'inscription  volontaire  ne  produirait  pas  le 
nombre  d'hommes  fixé  pour  chaque  commune  »  les  citoyens  se- 
ront tenus  de  le  compléter  sans  désemparer»  et  pour  cet  effet  ils 
adopteront  le  mode  qu'ils  trouveront  le  plus  convenable  à  la  plu- 
ralité des  voix. 

12.  Quel  que  soit  le  mode  adopté  par  les  citoyens  assemblés 
poor  compléter  leur  contingent»  le  complément  ne  sera  pria  que 
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parmi  les  garçons  et  venfa  sam  enfigMi  àspm  Xiffi  d^  (^t|iiiit 
ans  jusqu'à  quarante  aocûmplis. 

13.  Les  ofifiders  inunitipaax ,  après  afoir  donné  onuMflWioe 
aiu  eitoyens  assemblés  du  nombre  de  volontaires  que  leur  com- 
mune doit  fournir,  feront  laotore  des  articles  de  la  furésente  Joi , 
ainsi  que  de  celle  rdative  ans  pensions  •  retraites  «  gratîficatjms 
auxquelles  les  défenseurs  de  la  patrie  uoroiit  dnnt  de  prétfndre  à 
la  fin  de  la  guerre. 

i4.  Les  directoires  de  département  forwt  rânqprimer,  teit  dé- 
lai, un  nombre  suffisant  d'exemplaires  de  la  partie  de  ces  dimrsos 
Uns  relatives  aux  objets  d-desins ,  pour  en  fiûre  passer  idiaque 
municipalité  de  leur  arrondissement. 

15.  Les  citoycss  qui  se  |ont  fisit  renqpiacer  Ion  des  levées 
précédentes  concourront  avec  lei  antres  citojeils  à  la  levéeab- 
tuelle. 

16.  Tont  dtojen  qoi  sera  appelé  à  DMordier  à  la  défiense  de  la 
patrie,  conformément  à  ce  qm  est  dit  danaks  articles  précédens, 
aura  la  focolté  de  se  fidre  remplacer  par  «a  citoyen  en  état  ée 
porter  les  armes  ftgéan  moins  de  dixrhnît  ans»  accepté  par  le 
conseil-gëoéral  de  la  commune. 

17.  Ceux  des  citoyens  qui  se  feront  remplacer  seront  tenoa 
d'armer,  d'équipor  et  IndUller  à  leurs  fnk  les  citoyens  qui  les 
remplaceront;  et  Us  e&  seront  responsaUei  jusqu'à  ce  qu'Usaient 
été  reçus  au  corps  qui  leur  sera  désigné. 

18.  Aucun  citoyen  ne  pourra  se  dispenser  de  se  rendre  à  l'as- 
semblée convoquée  en  vortu  de  cette  k»« 

19.  Les  citoyens  qui ,  sous  quelque  prétescte  que  ce  soit ,  ne  se 
rendraient  pas  à  cet  a|qpel,  ne  seront  pas  dispensés  de  concourir 
avec  les  cantons ,  d'après  le  mode  adopté  par  l'assemblée. 

20.  Ne  seront  point  compris  dans  l'appel  général  pour  cette 
levée,  savoir  : 

l""  Ceux  que  des  défiiuta  de  oonfometimi  mettent  hm^  d'état  . 
de  porter  les  armes; 

^  Les  administrateurs  composant  les  directoires  de  départe- 
ment et  de  district; 
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5"*  Les  procuretirs-généraux-syiidics; 

4°  Les  secrëtaires-généraux  de  distrid  ; 

S*  Les  maires  et  officiers  miiBicipaia ,  et  procureurs  de  com- 
mune; 

G»  Les  membres  des  tribunaux  civils  et  criminels,  le  grefifier, 
les  commissaires  nationaux,  les  juges^e-paix; 

7*  Les  receveurs  de  district  ; 

S'*  Les  receveurs  et  directeurs  d'enregistrement; 

9*  Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  armes  et  des 
poudres. 

31.  Aussitôt  que  le  nombre  des  citoyens  demandes  a  chaque 
commune  sera  complet ,  les  noms  des  citoyens  prêts  à  marcher 
aenmt  prodamés ,  insérés  dans  le  procès->erbal  de  l'assemblée, 
dont  il  sera  délivré  un  extrait  à  chacun  d'eux. 

32.  Les  officiers  municipaux  sont  tenus  de  présenter  les  d- 
toyens  de  leur  commune  qui  devront  marcher  aux  agens  mili- 
taires que  le  ministre  de  la  guerre  enverra ,  conformément  à 
ce  qui  sera  dit  d-après,  lesquels  constateront,  suivant  Tusage, 
qu'ils  sont  en  état  de  servir,  dresseront  leur  signalement  et  drai- 
neront un  double  du  tout ,  signé  de  l'un  d'entre  eux ,  aux  offîders 
munidpaux. 

25.  Les  offiders  munidpaux  enverront,  immédiatement  après 
la  réception  des  citoyens  de  leurs  communes ,  deux  minutes  du 
procès-verbal  et  de  leur  décharge ,  savoir  :  l'une  au  procureur- 
syndic,  et  l'autre  au  procureur-général. 

24.  Le  procureur  de  chaque  département  fera  passer ^  dans  le 
plus  court  délai ,  shi  ministre  de  la  guerre  et  à  l'agent  militaire 
supérieur  diargé  de  surveiller  cette  levée,  copie  de  toutes  les* 
pièces  ci-dessus  mentionnées  et  certifiées  véritables. 

TITRE  II.  —  Habillement,  équipement,  armement  et  subsiitances. 

Art.  i.  U  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  les 
sommes  nécessaires  pour  habiller,  équiper  et  armer  les  trois 
cent  mille  dtoyens  dont  la  levée  est  ordonnée  par  le  titre  i". 

2.  Les  receveurs  de  district  feront  provisoirement  les  frais  né- 
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cessaires  pour  Phabillement,  Téqnipemeiit  eUmemeat  des  çi- 
toyens  qui  derront  marcher. 

S.  Le  ministre  de  la  gaerre  aéra  fe&a  de  rembod^Mr  suoeet- 
siTement  les  avances  Êûles  à  cet  effet  par  chaque  receveur  de 
district. 

4.  Les  mnnicipalitës,  et  à  leâr  défilât  les  directtHres  jde  district 
on  de  département,  sont  tenus»  sur  leur  responsabilité,  de 
pourvoir,  dans  la  hniiame  du  jour  de  h  prodaination  des  ci- 
toyens à  marcher,  i  Rentier  hahiHfmert  e^fbnrnialfflt  desdils 
citoyens.  i4 

5.  A  cet  effet,  les  munidpalités  et  corps  administraiifift  requer- 
ront, pour  i'intértt'pablic,  les  dtoyéiis  cognas  pour  avoir  un 
imiforme,  et  prëférablement  dioisis  dans  la  dasae  aisée,  *de/lir 
vfer  de  suite  Imir  habit,  veste  et  culotte  nniforoftes,  i-pema.de 
200  livres  d'^unende  en  cas  de  refus. 

(>•  Les  municipalités  et  corps  administratifr  ne  pqurronl  re- 
quérir les  citoyens  de  fournir  leur  uniforme,  ecNufonnément  à 
l'artide  précédent,  qu'en  mmbre  égal  à  eehii  des  citoyens  de  leur 
commune,  canton  ou  district,  qui  «devront  marcher,  et  qui  ne  se 
trouveront  point  habillés. 

7.  Les  habits  fournis  d'après  les  réqmsitions-antorisées  par  les 
articles  Y  et  YI  du  présent  titre  seront  de  suite  remboursés  i 
œui  qui  les  exigeront  parle  receveur  du  district^  etd'aprèsleft 
estimations  qui  en  auront  été  foitcspar  un  expert  nommé  par  les 
municipalités,  et,  à  leurdéfiuit,  par  le  directoire  dedistrict  ou 
eelui  de  départeiMot. 

8.  Dans  le  cas  oii  les  citoyens  à  marcher  se  trouveraient  d^ 
levétus  d'un  uniforme  oompto,  et  pourvus  de  leur  fourniture, 
aoit  en  tout,  soit  en  partie ,  Testimation  en  sera  foite  par-devant 
le  directoire  de  district,  par  un  expert  qu'il  nommera  à  cet  effet, 
et  ils  en  seront  de  suite  remboursés,  s'ils  l'exigent,  et  d'après 
l'estimation,  par  le  receveur  du  district. 

9.  Les  munidpalités,  les  directoires  de  district  et  de  départe- 
ment seront  tenus  de  requérir  de  suite  tous  les  cordonniers  de 
leur  domicile  et  arrondissement  de  travailler  pour  les  âto^ena 
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qui  detroat  marcher  jQsqa'à  oe  qa'il  aoît  vérifté  qa'ilf  wiporMtt 
avec  eax  deux  paires  de  souliers  neuft  »  du  modèle  ordinaire»  y 
compris  osUe  qu'ils  aunmt  aux  pieds. 

iO.  Il  sera  fdami  sur4e-champ  un  cbapeas  neuf  à  diaqœcH 
toyen  destine  à  partir,  du  prix  de  6  à  7  liv.,  conforme  à  celui  ar^ 
réié  pour  les  troupes^  et  oe»  par  les  municipalités  ou  autres  ad- 
ministratean. 

il.  Les  sommes  allouées  pour  ces  différentes  dépenses  seroQt 
<^U▼rées  aia  officiers  mmudpaux,  sur  h  demande  qu'ik  eu  fienx^ 
aux  administrateurs»  aussitôt  après  les  nominations  et  rëceptioai 
de  citoyens  à  mardier. 

i3.  Dans  tous  les  cas,  les  <^ciers  muaic^ux  ou  administnh 
teurs  seront  responsables  du  bon  emploi  des  sommes  qm  leor 
aèrent  été  confiées  et  de  la  bonne  qualité  de  toutea  les  founn 
tures. 

18.  Les  officiers  municipaux  qui  seront  chargés  de  rhabile- 
ment ,  équipement  »  etc. ,  tiendront  une  note  exacte  des  dépenses 
Eûtes  pour  l'achat  des  étoffes  et  les  frais  de  CsiQon  de  toutes  ces 
diverses  parties  ;  et  l'étiit  général ,  signé  d'eux ,  sera  envoyé  anx 
administrations  de  département  et  de  district,  qui,  aprè»  ravoir 
examiné  et  visé,  le  feront  passer  au  ministre  pour  servir  de  pièce 
de  comptabilité. 

i4.  Les  fournitures  et  habillemens  délivrés  a  chaque  homme 
seront  soumis  à  la  réception  des  agens  militaires.  £n  cas  de  con- 
testation sur  leur  qualité  ou  bonne  façon ,  elle  sera  jugée  par  des 
experts  nomniés  concurremment  par  l'administration  du  district 
et  les  agens  militaires. 

15.  S'il  existe  dans  une  commune  des  fusils  qui  aient  été  tirés 
des  arsenaux  ou  salles  d'armes  de  la  République ,  ils  saront  em- 
ployés a  l'armement  des  citoyens  désigoés  pour  marcher. 

16.  ].<es  officiers  municipaux  et  officiers  des  gardes  nationales 
sont  personnellement  responsables  de  l'exécution  immédiate  de 
l'article  ci-<lessus. 

17.  Les  administrations  de  département  et  de  district,  ainsi  que 
Jes  agens  militaires  ^  soni  à  cet  effet  chargés  de  se  (aire  rendre 
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OQ  salles  d'armes  de  la  RépubUque,  et  devënfier  les  reçus  que 
les  o£Gders  monicipaia  oa  d$  garde  natioiiale  ont  dft  lemettre 
«MX  gardes  d'artillerie  00  antres  igens  puUios. 

i8.  Au  défiaut  d'armes  appartenant  à  laR^HibUqae»les  dtoyens 
de  Ghaqae  oommone  seront  armés  de  fosib  de  guert^  apparte- 
nant, soit  aux  eommuneSv  soit  aux  particoliers. 

A9.  Les  communes  ou  particidiers  qui  auront  délivrd  des  ar- 
mes aux  citoyens  seront  remboursés  immédiatement  de  leur  va- 
leur sur  les  sommes  rennsés  à  cet  effct  dans  les  caisses  des  re- 
ceveurs des  districts. 

90.  Le  prix  de  ces  armes  sera  dëJÈerminé  par  des  experts 
nommés  concurremment  par  les  agens  militaires  et  les  djreoH- 
toires  de  district,  et  il  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  dépasser 
4St  livres ,  prix  fixé  pour  les  fiisils  neufs  conforiiies  au  inodéte 
de  1777,  et  armés  de  leni^  baloniiettes.     -  *     ' 

21 .  Les  procès-verbaux  de  réception  seront  envoyés  par  les 
adminîstratiou  4e  département  tn  miaiilie  de  la  guerre;  poor 
servir  de  mode  de  comptabilité. 

S2.  Aucune  commune  ou  citoyen  ne  pomta  se  dispenser,  en 
exécution  de  Tartide  15  du  présept  titre,  de  faire  connaître  le^ 
fusils  en  leur  possession  ^  sous  peine  de  confiscation  de  l'aiane 
qu'ils  n'auront  pas  déclarée ,  et  d*m^  amende  du  triptodg  la 
valeur  d*un  fiisil  uniforme,  c'est-à-dire  de  136  livre;, 

33.  Les  officiers  municipaux  seront  persp|melleo|en(  respon- 
sables pour  leurs  communes. 

24.  Les  administrateurs  de  département  et  dé  distriet,  et  ki 
agens  militaires ,  sont  chargés  d'employer  tons  les  moyena  de 
réquisition  et  d'autorité,  comme  ansst  de  Cure  lottes  ks  rer 
cherches  nécessaires  pour  l'exécution  des  artides  (cîrdessns  coiir 
cernant  l'armement  des  qitoyens  à  marcher. 

2o.  Les  dtoyens  destinés  à  marcher  sont  à  la  solde  de  la  na* 
lion  du  jour  de  leur  inscripti<Mi,  ^  reoevroiitla  paie  de  20  sous 
par  jour,  sauf  les  retenues  proscrites  {«r  Jfla  décréta,  fk  M|de» 
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ment  jusqu'au  jour  de  leur  départ  ordonné  par  leatgens  adî- 
taires. 

26.  Les  ageos  militaires  sont  chargés  de  fedre  payer  à  chaque 
homme,  dans  les  formes  ordinaires,  ce  qui  lui  revient,  déduction 
fidte  de  toute  retenue. 

.  27.  Tous  les  citoyens  en  route  pour  rejoindre ,  d'après  les 
ordres  qu'ils  en  auront  reçus  des  agens  militaires,  reocTront  pe»- 
dant  toute  leur  route  trois  sous  par  lieue  et  l'étape ,  ainsi  que  les 
Tolontaires  qui,  ayant  quitté  leurs  drapeaux ,  soit  par  congé  soà 
sans  congé,  rejoindront  avant  le  l*'  avril. 

28.  Pour  procurer  la  prompte  et  entière  exécution  des  ar- 
tides  ci-dessus,  le  ministre  de  la  guerre  fera  passer  dans  chaque 
district  de  la  République  le  nombre  d'officiers  et  sous-offîctert 
qu'A  jugera  nécessaire  pour  suivre  les  détails  de  la  levée;  il  nom- 
mera en  outre  un  commissaire  ou  agent  supérieur  par  dépar- 
tement ,  qui  dirigera  et  surveillera  toutes  les  opérations  en  se 
concertant  avec  les  administrations. 

TITRE  lu.  —  Du  compliment  dei  troupeê  à  cheval  et  d'artiUene. 

Aet.  i.  Les  troupes  à  cheval  de  la  République  seront  portées 
au  complet  {de  cent  soixante-dix  hommes ,  par  escadron  fixé  par 
les  décrets ,  par  des  hommes  de  bonne  volonté  pris  dans  les  ba- 
taillons d'infonterie  de  toute  dénomination. 

2.  Les  régimens  d'artillerie  seront  pareillement  complétés  par 
des  hommes  de  bonne  volonté  pris  dans  l'infanterie. 

3.  Toute  autre  augmentation,  soit  dans  les  troupes  à  cheval,  soit 
dans  l'artillerie ,  s'effectuera  au  moyen  de  la  levée  ordonnée  par 
le  titre  P'  de  la  présente  loi. 

4.  Si  le  nombre  de  trois  cent  mille  hommes  levés  en  consé- 
quence du  titre  K  est  supérieur  aux  besoins ,  l'excédent  sera 
réparti  de  la  manière  que  le  ministre  jugera  la  plus  utile. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  d'envoyer  le  présent 
décret  aux  administrateurs  de  département  par  des  courriers 
extraordinaires,  et  il  rendra  compte  à  la  Convention  nationale  de 
son  exécution  tous  tes  hnôl  \ours«  Les  administrations  de  district 
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et  de  dëpartement  sont  tenvei  defittA  oonnâiM  à  far  et  il  mesure, 
les  premiers  à  celles  de  départenenS ,  et  celles-d  an  ministre  de 
la  guerre,  les  mesures  qu'elles  auront  prises  pour  Feiëcation  de 
la  présente  loi.  '^ 

État  da  hommes  à  fournir  par  chaque  département ,  en  raison  de 
sa  population ,  déduction  faite  du  nombre  d'hommes  déjà  fournis , 
et  restés  sous  les  drapeaux. 

L'Ain,  3,160;  l'Aisne.  1,600;  TAllier,  2,240;  Hautes-Alpes, 
3,280  ;  Basses-Alpes ,  5,280  ;  Ardèche ,  2,040  ;  Ardennes ,  3,040; 
Arriège,  1,600;  l'Aube ,  4,S80;  l'Aude,  2,560;  Aveyron,  2,400. 

Bouches-dn-Rhône ,  2,480. 

Calvados,  2,720;  Cantal ,  3,000;  Charente ,  4,640;  Charent^i- 
Inférieure ,  3,440  ;  Cher ,  3,120  ;  Corrèze ,  2,880  ;  Cdte-dt>r , 
4,560  ;  Cdtes-du-Nord ,  6,000  ;  Creuse ,  §^889.     ; . 

Dordogne ,  5,280  ;  Doubs ,  5,680  ;  Drtfmê^  9;Q40. 

Eure ,  5,440  ;  Eure-et-Loir ,  2, 000. 

Finistère,  4,160.- 

Gard ,  4,000;  Haute^aronnë ,  3^520  ;  Gers ,  1,920 ;  Gironde , 
6,060. 

Hérault ,  3,440. 

iile-et- Vilaine ,  3,120;  Indre,  3,760;  Indre-et-Loire ,  4,320 ; 
Isère,  5,680;  Jura ^i, 600- 

Landes,  2,880;  Loir-et-Cher,  2,880;  Haute-Loire,  2,($40; 
Loire-Inférieure ,  5,760  ;  Loiret ,  5,040  ;  Lot ,  5,440  ;  Lot-et-Ga- 
ronne ,  1 ,920  ;  Lozère ,  6,080. 

Maine-et-Loire ,  5,060  ;  Hanche,  5,920;  Marne ,  5,920;«Haute- 
Marne,  5,440;  Mayenne,  5,700;  Meurlhe,  5,529;  Meuse ,  3,420; 
Morbihan ,  4,000  ;  Moselle ,  5,040. 

Nièvre ,  5,680  ;  Nord ,  4,000. 
Oise,  4,800;  Orne,  5,700. 

Paris ,  i  2,800  ;  Pas-de-Calais ,  3,520  ;  Puy-de-Dôme ,  7,280  ; 
Hautes-Pyrénées,  2,480;  Basses-Pyrénées,  2,060;  Pyrénées- 
Orientales,  620. 
Haut-IUiin,  3,760;  Bai-Rhio,  8,600;  BhôsQ-M-Uis^^^^aft^ 


HtBtMaAae  »  e3«0  ;  St6ilMit4[i^ 
SÉiiie^^<Mie  •  2>800  ;  Sdiie.-Miriciiré  •  %480  ;  Sêine^Bl^liinie; 
S^SOO;  S!«u-^Sèfm,ë,990t  Somme ;^ 

Tarn,  1,840. 

Yar ,  2,000  ;  Vendée ,  9,520  ;  Vienne^  3^4i0  ;  HanterVienne , 
3,«8b;V6ageé,5,!9É).  * 

tbiliie ,  5,760. 

Déimt  pour  l'orgamatim  iu  fnmsthre  de  la  fftwrre. 

SéanoedaSfévritr. 

N 

Ait;  1.  Le  miiugtre  tëtuél  de  là  guerre  télrà  ôxUSBèjfi  ;  en  coii- 
séquence  il  sera  feit  demain.,  par  scrotiit ,  nnë  H^  de^dindidatft , 
sar  ItqaeDe  il  sehi pÀeëdë lindi ,  pér  appel  dominai,  à  râecUon 
d'mi  nênreen  minisire.  *' 

2.  Il  y  aura  )m  seid  nrinisM  de  la  guerre. 

3.  Le  ministre  m  là  ^iftrré  aura  six  adjointe  ,'qtil  traniHeront 
directement  avec  liii  dans  les  divisions  détérmittéés  ci-iBipr6s,  et 
qui  lui  rendront  compte  de  toutes  leurs  opërafion^. 

4.  Le  premier  adjoint  sera  cbargë  des  appointemehs  et  solde 
de  Tarmée  de  ligne,  des  volontaires  nationaux,  de  la  gendanhe- 
rie  nationale ,  des  compagnies  de  vétérans  et  des  invalides  ; 

Du  traitement  des  officiers  généraux ,  aidey-de-cafaip ,  adjudats 
généraux ,  coinmisssires  des  guerres ,  adjndîns  de  placé,  et  em- 
ployée de  toute  e^èce,  à  la  réserve  de  ce  qui  éèiiceme  l'artilie- 
rie  et  le  génie. 

Le  second  adjoint  sera  chargé  de  masses  et  foumhures  de  vi- 
vres,  fourrages ,  babillem^s,  campemens,  remontes,  caserne- 
mtes ,  éhauffiBiges ,  hôpitaux ,  et  autres  de  toute  espèce ,  ainsi  que 
les  marchéa  qui  leur  sont  relatift ,  les  étapes  et  les  convois  mi- 
litaires. 

Le  troisième  adjoint  sera  chargé  de  Tartillerie ,  des  fbrtifica- 
tiot» ,  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  matériel ,  au  pmônnel ,  aux 
traitemëns  et  appointemens  concernant  cette  partie. 

Le  quatrième  adjoint  s'occupera  de  tous  les  détails  relatifs  & 


peSf  des  eoors  nuurtialeBt  des  crimes  et  dtftt  miKtaireSi  dsi^ 

comnutaairesdesgoeri^f  de  hgeDdannerieiiatioiHterde 
lection  et  de  l'oivoi  des  lois  militaires. 

Le  cinquième  adjoint  s'occupera  de  Texpédition  des  ordres  de 
service  an  officiers  génér  aux ,  ainsi  que  b  correqpoiidaiiee  avec 
les  ofiBciers  généraux ,  les  çommandaiis  temporaires  et  les  corps 
administratifs,  du  mouyement  et  du  logement  des  troupes,  des 
projets  de  rassemblement  et  d'embarquement,  des  garnisons, 
des  nisseaux^  des  rassemUemens  et  détails  relatifs  aux  Yol<q|< 
taires  nationaux. 

Le  sixième  adjoint  s'occupera  des  promotions  et  brevets  de 
vétérans ,  de  la  nomination  aux  emplois,  de  ràvanceîneht'et  du 
remplacement  des  officiers  de  tout  grade ,  des  congés,  des  rdiefs 
et  retraites,  de  TexpéditiOB  des  Imvets  de  peBsioii«  de  l'admis- 
siott  aux  invalides  et  des  écoleermilitiir^  icllinsi  que  des  autres 
objets  qui  n'auraient  pas  été  prévus  dans  la  diltiibution  préoé» 
dente. 

■ 

5.  Le  comité  de  la  guerre  sert  divisé  m  six  sections.  Chaque 
section  sera  composée  de  cinq  membres ,  qm -correspondront  ft^. 
chaque  sectiolh  du  département  de  la  guerre;  en  conséquence  U 
sera  adjoint  au  comité  de  la  guerre  six  nouveaux  nlembres, 

6.  Les  six  adjoints  seront  nommés  par  le  ministrer  et  agréés 
psr  le  conseil  exécutif.  Le  ministre  fera  connaître  à  la  Gooven» 
tion  nationale  son  dioix  et  rapprobation  du  conseil  exécutif, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  à  compter  de  odui  de  la  naminatiod 
qu'il  aura  fiiite. 

7.  Les  adjoints  seront  responsables  diacun  en  leur  partie*; 
Ib  ne  pourront  être  destitués  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil 
exécutif. 

8.  Lesadyoints  sont  autorisés  à  expédier  des  copies  certifié^ 
véritables,  des  ordres  et  misiives  des  ministres^signés  de  lui  et  dé- 
posés dans  les  archives  du  déparlement  delà  guerre.  Ils  auront 
aussi  la  signature  des  ordres  nécessaires  à  rexécuiioh  des  ordres 
donnés  par  le  ministre» 

9.  Tout  ce  qui  concerM  les  mardrisg  iMunutares  et  approri" 


IM:  GONYUTI6V  ftATMMUU. 

aiomiemeiis  des  armées  en  reHVoyétao(»iitëdes«iarcihés|KMr.: 
présenter  incessamment  nn  projet  de  décret  (Pinsiears  articha 
concernant  les  formalités  ponr  les  mardiés  sont  Tenmyéa  à  » 
comité.  ) 

iO.  n  sera  présenté  dans  trois  jonrs  nn  projet  iforganû 
provisoire  da ministère  de  la  marine,  ânalogfie  ft  cdai  qni  ipii 
d*écre  décrété  ponr  celni  de  la  gnerre. 

ii.  Les  com^  de  défense  générale  et  ^  constitntion 
feront  incessamment  nn  projet  de  réorg»isation  prorisoire  di 

qiinistèrejppelë  de  Tintérienr. 

.  •'  •  *  , 

uicfîX  pour  l'orgamsatiàm  du  nàmithre  de  la  marime. 

Séaooo  do  14  férrier* 

Anr.  f .  n  7  anrann  senl  ministre  de  la  marine* 

2.  Le  ministre  de  li^marine  aura  six  adjoints  qui  trtfailki^pnt 
directement  avec  Intt^ans  les  divisons  détermii^es  d^-après  «^ei 
qni  Ini  rendront  compte  de.  toutes  leurs  opérations. 

%  L*adjoittt  de  la  première  division  sera  diargé  des  ports , 
constructions,  radiÉbs  et  refontes,  armemois,  désarmemens, 
instructions  et  mduvemens  des  forces  navales ,  de  FinCanterie  et 
de  Tartillmiit" de  la  marine,  des  batteries,  des  oAtes,  de  ris- 
spection  et  correspondance ,  des  fonderies  et  manufactores  d'ar- 
mes ,  bfttimens  civils  et  trstvaux  de  Cherbourg. 

-L'adjoint  de  la  deuxième  division  sera  chargé  des  approii* 
sionnemens  et  munitions  navales  et  des  vivres ,  de  l'inspection  et 
du  martelage  des  bois ,  de  la  destination  des  ingénieurs  et  oon» 
tre*mattres  dans  les  forêts,  des  nouveaux  procédés  et  inventions 
qui  ont  rapport  à  la  marine ,  projets  de  dépenses  génératoSf 
chiourmes ,  hôpitaux  ambulans  et  sédentaires. 

.I/adjoint  de  la  tr^ième  division  sera  chargé  des  nomina- 
tioi»  »  promotions,  expéditions  des  brevets  de  tous  grades  dviis 
et  nûtitaires  entretenus,  mouvemens  des  troupes  de  la  marine, 
infimterie  et  artillerie ,  officiers  de  santé ,  de  l'admission  à  la 
demi-solde,  réimpressions,  dépôts  et  envois  des  lois relativns i 
Ja  marine,'  et  des  pan\es  non  v^vues  dans  les  autres  artides. 
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L'adjoint  de  la  quatrième  division  s'occupera  des  dasses  de 
gens  de  mer  »  police  des  ports  de  commerce  et  de  la  navigation 
marchande,  du  contrôle  des  rôles  d'équipages»  mouvemens  des 
bâtimens  de  commerce ,  des  parcs  et  pêcheries ,  des  écoles  d'hy- 
drographie ,  phares  »  toues  et  balises  »  des  levées  et  conduites  des 
gens  de  mer  »  et  de  la  tenue  du  double  des  matricules  »  des  mar 
telots  dassés»  novices  et  ouvriers ,  et  du  contentieux  des  prises , 
des  lettres  de  marque»  de  la  correspondance  des  tribunaux  de 
commerce  et  des  autorités  constituées ,  pour  tout  ce  qui  aura  rap- 
port aux  différens  détails. 

L'adjoint  de  la  cinquième  division  s'occupera  de  la  comptabi- 
lité de  la  marine  et  des  colonies ,  de  la  distribution  et  répartition 
des  fonds  de  la  marine  et  des  colonies  »  de  la  correspondance  gé- 
nérale 9  relative  à  la  oomptalHlitë ,  tant  dans  les  ports  que  dans  les 
colonies»  de  la  comptabilité  arriérée,  comptabilité  des  gens  de 
mer  »  prises  et  caisses  des  invalides. 

L'adjoint  de  la  sixième  division  s'occupera  des  colonies  ood- 
dentales  et  orientales  »  des  comptoirs  et  établissemens  sur  les 
côtes  d'Afrique  et  dans  Tlnde,  ainsi  que  des  établissemens  au- 
delà  du  cap  de  Bomie-Espérance,  de  la  nomination  des  officiers 
militaires  entretenus  »  de  l'emploi  des  officiers  dvils ,  des  trou- 
pes  et  artillerie  des  colonies,  de  leur  contrôle  et  de  l'examen  des 
projets  relatife  aux  colonies»  exdusivement. 

4.  Au  moyen  de  ces  dispositions»  l'administration  des  invalides 
delà  marine  étant  divisée»  le  titre  d'ordonnateur  sera  supprimé. 

5.  Le  comité  de  la  marine  sera  divisé  en  six  sections  ;  chaque 
section  sera  composce  de  cinq  membres  qui  correspondront  à 
chaque  section  du  département  de  la  marine  :  en  conséquence» 
il  sera  adjoint  au  comité  de  la  marine  des  nouveaux  membres 
pour  compléter  le  nombre  nëceisaire  à  cette  nouvelle  divliiUD. 

6.  Les  six  adjoints  nommés  par  le  ministre»  et  agréés  par  le 
conseil  exécutif»  le  ministre  fera  connaître  à  la  Convention  na- 
tionale son  choix  »  et  l'approbation  du  consdl  exécutif  dans  le 
délai  de  trois  jours  »  à  compter  de  celui  de  la  nomination  qu'il 
aura  faite. 

T.  XXIV.  V& 


49*  oqiipfaioN  *4fl»|iALB. 

.jk^^CHV^ont^e  dofttUués  qu'en  veitu  d'm  >arrt<^  Aki  AW!>yl 

^  JLeurAraiteioeia  aéra  de  10,000  JKvres. 
.  S!»  .Lçs  adjoints  «ont  autorisés  à  eipé4îer.4y  (eoRias>ly■r^^Ww  t 
4l^ pfldr^  (çt  missives  du  minîitçe  «g|i^4e  ^^  ^{d^jpcMbésj^ 
l^.jijpoiayesdu.dëpsu't^ent  de  la  ouiriBe;iis4ipmW«^W(l^ 
feiji.jjigpÊifite  et  i^ponsiMît^  îpdifUiieUe»  loiMiles^dt^  d^ 
j^^lif^fiitl^mir^^X  damés  ipir 

le  ministre.  •    ^ 

.iO^  I^  jcbei»  4el)iyeau-<»>tel  oftBMW  aérant  inonwwhjiir  le 
,iQi]|Hsm,»  ^^^ 

ll^Ii^^otttS8oiUitenaa.4:hiUM  ' 

■ 

jl^;  Le ,miiMstre de  )a  n^iTaeet  ees «adjoiatavtsrwt 
\foiis  ieiur  îjB^pqnBsd^  «Mis  Iqs 

sibies,  sans  aucun  délai ,  aux  ii^pypoviii^niMffHMpfl^^  ma  ^(HM»; 
^iu^n^(>çs8aii?es  an  service  de^  jm»  et^iaewiiiiL  #t  liwqiaMn- 
jflsde.laRépulïliqae.,       ,,,,:.  .  ,, 

13.  Tout  qe  .q ^i  ooncernf^  ^  nHuschéa,  Ibaniîl^miât  apix»- 
^tisionpem^ns  de  la  marine  .«$t  ofnwy4:a«  «eeiiiléxki  narchéà, 
|)(W*F<^69ter  incessamment  1^1  jprojet  4e  d^^        . 

14u  Le  bureau  des  oonsutM  foa  partie  du  aMMlàre  des  af- 
faires étrangères. 


'  *""T**T* 


PARTIE  RÉYOLUTIOKIfAIKE. 

•t     ■  . 

CaupttaUdiphmaAque.  —  HUioire  de  la  ruptuire 

avec  V Angleterre. 

J^jQpnyeotion  s'élait  déctuée  pouvoir 
lous  ies,p^yi|  ou  les  armées  fraaçaiaes  pénétneMent.  filb  avsit 
voulu  détourner  de  la  ooeUtioft  les  puissances  restées  Bentmit 
en  l^ur  rendant  redoutables  les  lexJjréiii^  MaislÉ 

o^(]a^nj^lJioqLde  Louis,  XVI  et  le  prosélytisme  rapide  dca 
cipes  nouveaux  rendirent  universelle  la  ligue  contre  la 
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An  moment  oà  la  sacoiide  cnmiNigiie  allait  a'onvrir,  la  Bépubli- 
que  aTaii  à  copitwttre  toutes  les  puissances  de  rEurppe ,  et  ne 
comptait  pas  un  aUié. 

Les  intérêts  monarchiques  s*étayaient  prindpalement  de  con- 
sidérations religieuses  et  morales ,  soulevant  les  peuples  étran- 
gers contre  une  nation  criminelle.  Un  événemmit  récent  témoi- 
gnait combien  ces  calculs  avaient  déjà  remué  de  passions.  A 
Rome ,  le  13  janvier,  le  consul  Basseville  ayant  voulu  substituer 
sur  la  porte  de  son  hâtel  récnsson  républicain  à  l'ccusson  royal, 
le  peuple  s'attroupa,  pilla  son  hôtel,  et  le  consul  lui-même  fut 
mortellement  blessé  au  bas- ventre  d'un  coup  de  rasoir.  Dans 
cette  émeute,  où  l'on  entendait  les  cris  de  Vive  le  pape,  vive  la  re- 
Ugion!  le  palais  de  l'école  française  de  peintures  fut  aussi  saccagé 

a 

et  brûlé  y  et  plusieurs  élèves  y  périrent  massacrés. 

niais ,  au  lieu  de  décourager  ou  d*intimider  la  France ,  les  au»-* 
pices  sous  lesquels  les  hostilités  allaient  recommencer  sur  toute 
rétendue  de  ses  frontières  ne  servirent  qu'à  exalter  Icisentiment 
national.  L'esprit  général  du  temps  dicta  les  premières  lignes 
d'une  adresse  de  l'armée  en  réponse  à  celle  de  la  Convention  sur 
la  mort  de  Louis  XVL  c  Nous  vous  remercions ,  disent  les  sodais, 
de  nous  avoir  mis  dans  la  nécessité  de  vaincre.  »  Gomme  le  re- 
marque un  historien  (Toulongeon,  t.  II.  p.  14S),  c  Ja  nation 
entière  sentit  que  la  responsabilité  du  coup  s'étendait  à  elle,  et 
qu'il  fallait  être  la  première  des  nations,  sous  peine  d'être  la  der- 
nière. > 

En  déclarant  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne ,  la  Convention 
ordonna  que  les  pièces  diplomatiques  échangées  depuis  le 43  mai 
1792  seraient  livrées  à  l'impression.  Cette  volumineuse  corres- 
pondance prouve  seulement  que  les  griefs  articulés  par  l'Angle- 
terre contre  le  gouvernement  français  n'avaient  aucun  fonde- 
ment. Mais  c  est  ailleurs  que  dans  ces  négociations  officielles  qu'il 
faut  chercher  les  motifs  pour  lesquels  le  cabinet  anglais  mit  une 
si  grande  habileté  à  se  faire  déclarer  la  guerre,  c  Les  principes 
révolutionnaires  de  la  nouvelle  république  ne  servirent  que  de 
prétexte  ;  car  trois  ans  après ,  à  la  première  suspension  d'armea^ 


IM  cotcmtvMtf  MiMMu. 

les  OObMMUODS  €ttlftlMB(  tÊtSfnOBÊ  fHÉ^tlt  M'W^MiniBi 
pues  que  BUT  defl  difficrftéltebMiTCa  V<ibs  cefittiiftMlÀttH^V 
(ToalongecM./oc.eit.)!  "' 

La  politique  astucieuse  de  Piu  dîriga  les  évënemens  de  ma- 
nière à  Ce  que  l'auloriti-  royale ,  l'iailuence  ministf-rielle  el  l'o- 
piiiïoiitoryf  ouvertcroentpronoacée  contre  IoutererorDie,prissem 
'  ea  ApgleUrre  une  prépondérance  de  plus  ea  plus  absolue.  Trois 
sodâés^rune  des  ^Imis  du  peuple,  l'aalre  sous  le  titre  de  Société 
eoMittiuftomic/fe,  l'autre  sons  cdaidi  Société  «ktim^éfi^ft" 
voitiioR  de  1688 ,  B'ëtaient  établies  à  Londrea.  Qei  soçi^  <do- 
ÇDpaient  aclivement  des  moyoïs  d'obtenir  les  amâinviM  «pp 
>é6lâi!ijâyit  depuis  long-temps  les  institutions  de  \&u,  B*f>f  " 
tën^iignaient  tas  rdrotutionnaires  français  de  rivet  srmpuÛaL 
J^ijrersja  fin  d'avril  1793,  kH-dGrey.membredediibdct^M 
dK  peuple,  avait  souloia  contre  Ktt  la  nécessite  d'une  prodi^M 
réforme  parlemenlaïre. 

.  Les  désordres  et  les  excès  qoï  se  paanient  en  France  ëuial , 
entre  les  nudos  des  torys,  an  argument  trop  utile  pour  qne  le 
chef  de  cette  opinion  n'abandonuAt  «itièrement  Louis  XVI  à  la 
poile  fatale  qui  l'entraînait,  si  toatef ras  il  n'aidut  à  la  rendre  |4Bi 
rapide.  Cert^os  historiens  sont  tombés,  selon  nous,  dans  une  eu> 
gérâtion  ridicule  lorsqu'ils  ont  attribué  la  réTolutitw  françaiie 
aux  manœuvres  et  à  i'or  de  l'Angleterre.  Mus  on  exagérerait 
aussi  en  sens  contraire  si  l'on  avançait  que  les  intrigues  de  Pitt 
ne  se  mêlèrent  jamais  à  nos  discordes  intestines  pour  les  exât»  on 
les  aigrir. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  les  mêmes  hommes  qui  von- 
laient  le  miùntîen  de  la  paix  avec  la  France ,  les  Fox ,  les  Sbéri- 
dan ,  les  Grey,  les  chefs  en  un  mot  du  parti  whig ,  furent  ceux 
qui  s'intéresserait  le  pins  au  sonde  Louis  XVI.  Ils  sommèreat, 
an  nom  de  l'humanité,  le  ministre  d'intervenir.  Malgré  ime 
adresse  au  rw,  votée  dans  ce  sens  par  h  chambre  des  commince, 
Pitt  éluda  obslinânent  toute  démarche  directe  en  foveur  dn  mo- 
narque  françaia ,  'ptiswaixDX.  t^'aae  intervCTiifni  de  ce  genre  ae- 
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rait  inopportune  et  stérile.  Aa  reste  il  était  sur  le  point  d'attein- 
dre son  but. 

La  mission  de  Ghauvelin  avait  conuneneé  dès  les  premiers 
mois  de  1792;  il  avait  été  précédé  par  Talleyrand,  [Morteur 
d'une  lettre  confidentielle  de  Louis  XYI  au  roi  d'Anj^eierre. 
Sans  entrer  dans  les  détails  des  efTorts,  tantôt  combina,  tan- 
tôt  ^séparés,  de  ces  deux  diplomates  pour  maintenir  la  neutra* 
lité  anglaise ,  nous  arrivons  sur^e-champ  à  l'époque  où  la  rup- 
ture devient  imminente  :  les  griefs  de  Pitt  se  réduisaient  à  trois 
points  principaux,  savoir  :  l""  l'ouverture  de  l'Escaut;  2^  le  dé- 
cret de  fraternisation  du  19  novembre,  par  lequel  la  Convention 
se  déclarait  pouvoir  révolutionnaire  dans  tous  les  pays  où  ses 
armées  pénétreraient  ;  S""  les  projets  qu'on  supposait  à  la  France 
contre  la  Hollande.  Il  avait  été  répondu ,  au  nom  du  pouvoir  exé-  * 
cutif ,  qu'à  l'égard  du  premier  grief  >  la  France  s'attendait  que 
l'Angleterre  garderait  le  même  silence  qu'elle  avait  gardé  en  i  780, 
lorsque  la  même  question  avait  été  agitée  hostilement  par  l'em- 
pereur Joseph  II;  sur  le  second  grief,  que  l'exécution  du  décret 
du  19  novembre  était  d'une  justice  inconleslable  à  l'égard  des 
peuples  sous  la  domination  des  puissances  ennemies  de  la  France  ; 
mais  qu'à  l'égard  des  pays  neutres ,  il  était  dair  que  l'intention 
de  la  Convention  n'avait  jamais  été  de  s'engager  à  faire  de  la 
cause  commune  de  quelques  individus  étrangers  celle  de  toute 
la  nation  française;  enfin,  qu'il  serait  à  désirer,  au  sujet  de  la 
Hollande,  que  le  ministère  britannique  ne  se  fût  jamais  plus  mêlé 
du  gouvernement  intérieur  de  cette  république,  qu'il  avait  contri- 
bué à  assevrir,  que  la  France  ne  voulait  s'en  mêler  actuellement. 

Ces  explications  ne  furent  pas  acceptées  ;  et ,  le  37  novembre, 
en  réponse  à  un^  note  de  Cbauvelin ,  qui  prenait  le  titre  de  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  France ,  lord  GranviUe  exprima  dans 
les  termes  les  plus  formels  qu'il  ne  lui  reconnaissait  d'autre  ca- 
ractère public  que  celui  de  ministre  de  sa  majesté  très-chrétienne. 
Cependant  on  ne  voulait  pas  rompre  encore;  d'un  côté  on  con- 
tinuait avec  Cbauvelin  des  communications  extra-officielles ,  de 
l'autre  on  faisait  des  ouvertures  à  Domourier. 
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t  Le  MiliMre  de  Finïicë  3  la  Haye,  H.  de  Mâuldé,  atriva  en 
toule  hàle ,  dans  les  premiers  jours  de  janvier,  à  Paris  »  où  se 
iroiitait  alors  Dumonrier;  H  lui  dit  que ,  si  on  désirait  garder  la 
neutralité  avec  la  Hollande  et  l'Angleterre ,  rien  n'était  plus  fa- 
elle  ;  cjii'à  la  vérité  les  ministres  des  deux  cours  ne  voulaient  ni 
reconnatt^e  la  Convention  ^  ni  traiter  avec  le  ministre  Lebrun  ; 
mais  que  le  grand-pensionnaire  de  Hollande,  Van  Spiegd,  et 
Fambassâdeur  d'Angleterre ,  mylord  Auckland ,  l'avaient  chai^ 
d'annoncer  qu*on  traiterait  volontiers  avec  Dumourier.  En  même 
temps  l'agent  secret  Benoit,  qui  arrivait  de  Londres ,  dit  au  nu- 
ttîstre  Lebrun ,  de  la  pan  de  Talleyrand ,  de  Talon  et  autres  émi- 
grés constitutionnels  qui  avaient  des  relations  avec  le  ministère 
Stnglais ,  que  Pitt  et  le  conseil  de  Saint-James  ne  demandaient  pas 
mieux  que  d'assnref  la  neutralité,  pourvu  que  le  général  Dumou- 
rier fût  chargé  de  la  négociation ,  et  passât  en  Angleterre  pour 
la  terminer. 

»  Les  ministres  Lebrun  et  Garât  furent  d'abord  les  seuls  du 
(conseil  exécutif  dans  la  confidence  de  cette  ouverture.  Dumou- 
rier vit  aussitôt  le  parti  qu'il  pourrait  en  tirer;  comme  il  jouissait 
d'iin  certain  crédit  dans  les  comités  et  dans  le  conseil ,  il  obtint 
que  l'affaire  y  fût  portée,  avec  la  proposition  de  l'envoyer  lui- 
même  en  ambassade  extraordinaire  a  Londres.  Mais  les  ministres 
Clavières,  Pacha  et  Monge  s'y  opposèrent  par  prihcipe  d^inîmitiés 
et  de  jalousie ,  selon  Dumourier  (1) ,  mais  plutôt  parce  que  déjà 
il  causait  de  l'ombrage^  et  qu'on  redoutait  son  ambition.  Du- 
mourier s'clant  concerté  avec  Lebrun  et  Garât ,  il  fut  convenu 
qu'on  suivrait  l'affaire  sans  bruit,  qu'il  n'en  serait  plus  question 
dans  le  conseil ,  et  qu'on  attendrait  qu'elle  fut  dans  tonte  sa  ma- 
turité pour  la  faire  réussir.  On  renvoya  M.  de  Manlde  à  la  Haye 
avec  une  lettre  pour  mylord  Auckland ,  dans  laquelle  on  leur 
annonçait  que  Dumourier  se  trouverait  à  Anvers  le  1«^  février, 
et  que  là  s'ouvriraient  les  conférences.  M.  de  Maulde  était  aussi 


(OLa  plapartde  ces  faits  sont  Urés  des  Mémoires  mémos  de  Dnmoaner  par  le 
rédacteur  des  Mémoirei  que  noixt  c&toiu.  (  Note  des  auteurs.  ) 
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cbsrgé  de  pourparlers  confidentidB^  >  {HUmoifet  étiin  homme 
d'itai,  t.  II.  p.  93  et  94.  ) 

Ces  oombinaisoBs  étaient  en  pleine  préparation  lorsqu'arriva 
le  21  janvier.  A  la  nouvelle  de  la  mort*  de  Louis  XVI ,  Ghanvelin 
dut  quitter  Londres  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  le  territoire 
anglais  dtos  huit  jburs.  La  seule  réponse  an  renvoi  du  ministre 
français  ne  pouvait  étve  que  la  dédaration  de  guerre.  Pitt  allait 
enfin  achever  d*ezpioiiep^  dans  les  intérêts  de  raristocratie  an- 
glaise, des  ésénemeos  qui  hii  avaient  déjà  permis  de  fiaire  sus- 
pendre la  liberté  mdividueUe  et  la  liberté  da  la  presse  (  procla-. 
mation  do  SI  mai  iJ19&}f  et  dont  il:  s'était  récemment  autorisé. 
(  prodamation  dm  i^  décembre  de  la*  même  année)  pour  obtenir 
un  billsnr  lesétrangers,  qui  investissait  le^fouvernement du  droit 
de  renvoyer  hors  du  royaume  ceux  qu'il  jugerait  à  propos  d'ex- 
pulser. Maintenant  la  classe  riche  ne  pouvait  que  se  soumettre 
aux  extensions  d'autorité  royale  que  le  ministère  exigerait  pour 
garantir  la  sûreté  intérieure,  et  consentir  les  taxes  qu'il  lui  plai- 
rait d^imposer.  Mais  pour  cela ,  il  fallait  que  la  France  prit 
l'initiative  de  la  guerre.  La  fermentation  du  peuple  anglais  s'é- 
tait accrue  à  tel  point  depuis  la  révolution  du  iO  août,  qu'on  apt^r- 
œvaîl  a  Londres  tous  les  symptômes  d'un  grand  mouvement.  Piti, 
hésitant  de  déclarer  la  guerre  à  la  France,  avait  fait  sonder  les  dis- 
positions du  peuple ,  et  un  cri  général  d'opposition  s'était  élevé. 
Une  inscription  affichée  sur  les  murs  du  palais  du  roi  avait  appris 
à  Georges  lil  que  le  signal  de  h  guerre  serait  celui  de  sa  chute. 
Tout  fut  calculé  pour  porter  les  conseils  de  Ui  France  à  prendre 
Fniitiative  de  l'agression ,  afin  de  leur  imputer  aux  yeux  des 
Anglais  tout  l'odieux  des  hostilités.  Tandis  que  Talieyrand  était 
accueilli ,  protégé ,  et  avait  même  encore  des  entretiens  avec  les 
ministres,  Ghauvelin  était  renvoyé  avec  morgue;  et  t  au  mo- 
ment même  oit  la  France  était  travaillée  par  les  intrigues  de  Pitt, 
on  écrivait,  presque  sous  sa  dictée,  à  des  membres  influens  de  la 
Convention,  et  notamment  à  Brissot,  que  la  déclaration  (ie 
guerre  serait  le  signal  de  la  révolution  anglais^ ,  que  tout  était 
disposé  à  cet  effet,  i  {Minudreê  d'un  tomme  4'iM,  foc.  cîf.V 
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Tels  forent  toiûëges  tendospar  ie  muisira  aaglais  au  cmàkà 
dj|ddaiatique  de  la  ConventioD.  Ce  fut  à  ces  iospiratioiis  que  eédft 
Srissot  lorsqu'il  vînt,  le  l*'  février,  proposer  la  dédaratioii  de 
gaerre.  TouloqgeoD,  à  qui  noua  avons  emprunté  une  grande  par^ 
tiède  notre  notice»  fût  la  réflexion  suivante ,  par  laqodle  nona 
terminerons  :  c  Si  quelque  chose  eût  été  capable  de  justifier  les 
^Qvanlables  excès  auxquels  l'exaspération  porta  bientôt  k 
parti  dominant  en  France ,  c'était  la  conduite  de  l'Anglelerre  et 
celle  des  cours  coalisées  ;  mais  la  postérité  aaurat  un  jour,  mieox 
qu'on  ne  le  sait  aujoard'hoi  »  qne  ces  excès  furent  i^ua  encore 
que  justifiés,  c'est-à-dire  motivés,  excités,  créés  par  ime  secréle 
et  coupable  poHtiqae  pliia. criminelle  encore  que  les  passions 
de  la  haine  et  de  la  rivalité.  >  Ces  prévisions  sont  en  partie  vâri- 
fiées  par  la  citation  précédente. 
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Priiidence  de  Rabaui'Saha'Étiettne. 

Brissùt.  Citoyens ,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  sûreté 
générale  la  nouvelle  pièce  relative  à  la  conduite  de  l'Ai^leterre 
avec  la  république  française. 

Citoyens,  la  cour  d'Angleterre  veut  la  guerre;  vous  ne  pon- 
vez  plus  en  douter.  Le  tableau  de  sa  conduite ,  que  votre  comité 
vous  a  présenté  le  12  janvier  dernier,  et  qu'il  serait  inutile  de  répé^ 
ter  ici ,  a  dft  vous  préparer  à  cet  événement.  On  pouvait  encore  es- 
pérer à  cette  époque  que  la  raison  ramènerait  le  ministère  anghui 
aux  principes  de  la  justice  ;  que ,  convaincu  de  la  fiitilité  de  aes  ré- 
clamations, de  l'injustice  de  ses  procédés  et  de  ses  vexations  envers 
les  Français ,  et  craignant  le  courroux  d'une  nation  qu'il  trompe^ 
et  qui  pourrait  à  chaque  instant  ouvrir  les  yeux  à  la  lumière;  on 
pouvait  espérer,  dis-je ,  que  ce  ministère  abandonnerait  les  cfai« 
canes,  et  concourrait  de  bonne  foi ,  avec  le  conseil  exécutif  pro* 
i^îsoîre  ^  d  France ,  k  Ynsûnlmt  U  çaix  entre  les  deojs  nations. 


Cette  espérance,  que  chérissaient  les  hommes  qui  ne  voient  qu'a- 
vec horreur  une  guerre  entre  deux  peuples  libres,  cette  espé- 
rance n'est  plus;  les  vues  hostiks  du  cabinet  de  Londres  sont 
maintenant  à  découvert.  Un  masque  perfide  de  neutralité  les 
voilait  encore;  votre  fermeté  républicaine  a  foit  tomber  ce  mas- 
que. Georges  méditait  secrètement,  et  depuis  long-temps,  la 
guerre  contre  votre  liberté  ;  car  quel  tyran  vous  la  pardonnera 
jamais?  Il  a  corrompu  l'opinion  de  la  nation,  il  a  effrayé  le  com- 
merce, il  a  ordonné  au  parlement,  il  a  menacé  ses  ministres; 
et  sûr  de  cette  coalition ,  le  moment  est  arrivé  où  il  croit  pouvoir 
impunément  déployer  ses  forces  contre  votre  liberté.  Il  déclare 
la  guerre,  en  ordonnant  à  votre  ambassadeur  de  sortir  de  l'An- 
gleterre sous  huit  jours;  il  vous  la  déclare,  en  donnant  publique- 
ment des  marques  de  sa  douleur  sur  le  sort  de  ce  conspirateur 
que  vous  avez  justement  condamné  au  supplice  ;  il  vous  la  dé- 
clare, en  demandant  au  parlement,  à  la  nouvelle  de  cette  mort, 
une  addition  considérable  de  forces  de  terre  et  de  mer. 

Périsse  plutôt  l'Angleterre  que  de  voir  la  république  françaue 
se  consolider,  tel  est,  n'en  doutez  pas.  Français,  le  vœu  barbare 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne;  tel  est  le  sens  énergique  de  l'ou- 
trage qu'il  a  fait  à  votre  ambassadeur  et  des  arméniens  qu'il  or* 
donne. 

S'il  ne  vous  a  pas  sur-le-champ  et  funestement  déclaré  la 
guerre,  c'est  que  son  ministère  n*a  pas  secondé  avec  assez  d'ac- 
tivité les  ordres  de  sa  vengeance  ;  c'est  que  ses  forces  ne  sont 
pas  encore  préparées  pour  détruire  votre  commerce,  enlever 
vos  colonies,  ravager  vos  campagnes  ;  c'est  que,  par  im  raffine- 
ment de  machiavélisme,  il  veut  éviter  l'appai^ence  de  l'agression, 
il  veut  pouvoir  vous  en  accuser  auprès  de  la  nation  anglaise;  il 
veut,  en  un  mot,  populamer,  nationaliser  cette  guerre.  Certes, 
si  le  peuple  anglais  ne  se  fût  pas  laissé  entraîner  à  l'impulsion  de 
son  ministère;  s'il  eût  examiné  avec  quelque  attention  les  calom- 
nies répandues  à  grands  frais  contre  nous ,  il  n'aurait  vu  dans  les 
forfaits  qu'on  nous  reproche  que  les  crimes  de  quelques  indivi- 
dus; il  n'aurait  vu  dans  la  France  qu'un  esprit,  qu'un  vœu; 


dâm  ii<#e  i^^lntten,  que  la  coaqnêlè  Intimé'  d6.iD9  droits; 
d«lB  Boln»- régime  r^nbUcain,  que  le  r^me  le  plus  eflr  pour 
flttiiiteiilr  h  liberté  et  l'égalité;  il  ifanraH  vu  eafia  dans  le  sap- 
piice  de  Louis  qu'un  grand  JiGte  de  Justice  ;  et»  convaincu  de  ces 
férités,  le  peuple  anglais  dirait  &  son  roi  :  Les  Français  Tenleni 
être  républicains,  ils  ont  aboli  la  royauté,  puni  leur  roi,  ib 
avaient  drdit  de  le  iaire.  Leur  déclarer  là  guerre  pour  les  en 
punir  senlit  un  acte'  d'injustice  et  la  violation  du  droit  des  na- 
lipiis,  du  droit  sacré  de  leur  indépendance.  Les  Français  ne  bobs 
oonibattent  pas  parce  que  nous  avons  un  roi.  De  quel  droit  les 
eôlnbattrlons-noos  parce  qu^ils  d'en  ont  pdnt?  Nous  pouvons 
cèntinuer  d'être  frères,  quoique  sons  un  régime  différent* 

Telle  est  la  pensée,  dtoyeils,  qui  s'est  sans  doute  emparée  de 
ta  plus  grande  partie  des  esprits  en  Angleterre ,  en  voyant  les 
actes  d'hostilité  du  roi  Georges;  pensée  qui,  sans  la  (erreur  des 
baïonnettes ,  ée  serait  déjà  manifestée  dans  uii  pays  où  la  ndson 
est  cultivée  parmi  toutes  les  classes;  et  partout  oii  la  raison 
Se  cultive ,  M  i'épnblique  française  ne  peut  être  long^temps  sous 
nh  anatbèrhe  populaire  ;  et  voilà  pourquoi  cette  guerre  contre 
la  France,  qu'on  est  parvenu,  par  tant  d'intrigues  et  de  dépenses, 
à  rendre  populaire  en  Angleterre;  voilà  pourquoi,  dans  pea  de 
temps,  elle  n'y  sera  qu'un  objet  d'horreur  et  d'exécration. 

Sans  doute,  le  sang  qui  va  se  verser  rejaillira  sur  la  tête  de  ces 
ministres  perfides,  qui  ne  craignent  pas  de  sacriBer  des  nations 
entières  aux  petits  calculs  de  leur  ambition  ;  de  ces  ministres  qui 
spéculent  8ur  la  fin  ou  le  discrédit  de  nos  assignats,  comme  sur 
lé  terme  de  notre  liberté.  Ils  ignorent  donc  qu'une  hypothèque 
immense  leur  sert  de  base;  ils  oublient  donc  que  les  Américains 
furent  libres  long-temps  après  la  mort  de  leur  propre  monnaie? 

Ces  ministres  ne  finiront  pas  leurs  jours  au  sein  de  la  tranquiU 
lilé ,  comme  ce  Norih  et  ses  complices,  dont  on  crut  punir  suffi* 
samment,  par  une  disgrâce  ministérielle ,  le  forfait  atroce  de  la 
guerre  d'Amérique.  La  nation  anglaise^  une  fois  éclairée  par  notre 
exemple,  fera  justice  aussi  de  ces  conspirateurs  en  place.  Laco* 
médie  de  Fétemel  procès  de  HasUngs  ne  se  renouvellera  plus,  et 
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les  échafaucU  serviront  encore  une  fois  aux  Sirafford  et  aux  Laud 
du  régime  actuel ,  comme  aux  simples  brigands. 

Il  est  une  idée  qui  doit  électriser  vos  âmes,  citoyens  :  ce  n'est 
pas  pour  vous  seuls  que  vous  allez  combattre»  c'e^t  pour  toutes 
les  nations  de  l'Europe.  Une  partie  de  vos  ennemis  même  recueil- 
lent déjà  les  fruits  de  votre  intrépidité  ;  car  les  rois  craignent 
maintenant  de  vexer»  d'imposer  même  leurs  peuples.  Trois  mil- 
lions d*hommes  en  Irlande  vont  être  affranchis  *  parce  que  vos 
principes  ont  touché  leurs  rivages. 

C'est  l'Europe  entière,  ou  plutôt  ce  sont  tous  les  tyrans  de 
l'Europe  que  vous  ave£  maintenant  à  combattre  et  sur  terre  et 
sur  mer. 

U  £aut  que  le  commerçant  oublie  son  commerce  pour  n'être 
plus  qu'armateur  ;  que  le  capitaliste  consacre  enfin  ses  fonds  à 
soutenir  nos  assignats  »  à  subvenir  an  besoin  du  numéraire  ;  que 
le  propriétaire  et  le  laboureur  renoncent  à  toute  spéculation  et 
portent  l'abondance  dans  nos  marchés  ;  il  faut  que  tout  citoyen 
soit  prêt  à  marcher  comme  un  soldat  romain,  c'est-à-dire,  ncw- 
seulement  avec  ses  armes,  mais  avec  des  provisions  pour  un 
temps  donné  ;  et  par-là  vous  déjouerez  les  calculs  de  vos  ennemis 
sur  le  vide  de  vos  magasins.  U  Eaut  que  tous  les  Français  ne!  fas- 
sent qu'une  grande  ai*mée  ;  que  toute  lu  France  soit  un  camp.  Il 
faut  se  préparer  aux  revers,  s'accoutumer  aux  privations.  L*in^ 
tant  approche  où  ce  sera  un  crime  pour  tout  citoyen  d*avoir  deux 
habits  si  un  seul  de  nos  frères  soldats  est  nu. 

En  déclarant  que  la  France  est  en  guerre  avec  le  gouvernement 
anglais,  c'est  déclarer,  qn'elle  l'est  avec  leslathouder,  qui  est  phitdt 
le  sujet  que  l'sillié  du  cabinet  de  Saint-James  ;  qui ,  se  prêtant  à 
toutes  ses  passions,  a,  dans  le  cours  de  la  révolution,  favorisé 
les  émi{p'és  et  les  Prussiens ,  vexé  les  Français ,  traité  avec  inso- 
lence le  {gouvernement  ;  et  j  en  atteste  ici  1  eloignement  des  fabri- 
cateurs  de  foux  assignats  arrêtés  en  Hollande  :  et  ce  stathouder 
qui  maintenant ,  pour  soutenir  la  guerre  du  cabinet  de  Londres, 
joint  ses  vaisseaux  aux  vaisseaux  anglais,  favorise  les  ennemis  en 
traver&mt  notre  in4K>rtation  des  grains. 
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D^tpjrès  toutes  ces  considérations ,  Totre  comité  diplomadqoè 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

Décret  stcr  la  déclaraiion  de  guerre  contre  le  m  (t Angleterre  et  le 

Mtathauder  de  HoUande. 

r 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  défense  générale,  sur  la  conduite  du  gouveme- 
ment  anglais  envers  la  France , 

Ck)nsidérant  que  lé  roi  d'Angleterre  n'a  cessé,  principalaneat 
dqpuis  la  révolution  du  iO  août  1792 ,  de  donner  &  la  nation  firan- 
çsûse  des  preuves  de  sa  malveillance  et  de  son  attachement  à  la 
coalition  des  tètes  couronnées; 

Qu'à  cette  époque ,  il  a  ordonné  à  son  ambassadeur  à  Piaris 
de  se  retirer ,  parce  qu'il  ne  vouhit  pas  reconnaître  le  oonsefl 
exécutif  provisoire ,  créé  par  l'assemblée  législative  ; 

Que  le  cabinet  de  Saint-James  a  discontinué  à  la  même  époque 
de  correspondre  avec  l'ambassadeur  de  France  à  Londres,  soos 
prétexte  de  la  suspension  du  ci-devant  roi  des  Français  ; 

Que,  depuis  l'oi^verture  de  la  Convention  nationale ,  il  n'a  pas 
voulu  répondre  à  la  correspondance  accoutumée  entre  les  deux 
états ,  ni  reconnaître  les  pouvoirs  de  cette  Convention  ; 

Qu'il  a  refusé  de  reconnaître  l'ambassadeur  de  la  république 
française,  quoique  muni  de  lettres  de  créance  en  son  nom  ; 

Qu'il  a  cherché  à  traverser  les  divers  achats  de  grains ,  armes 
et  autres  marchandises  commandés  en  Angleterre ,  soit  par  des 
citoyens  français ,  soit  par  des  agens  de  la  république  française; 

Qu'il  a  fait  arrêter  plusieurs  bateaux  A  vaisseaux  chargés  de 
grains  pour  la  France,  tandis  que,  contre  le  tenu  du  traité 
de  1786 ,  l'exportation  en  continuait  pour  d'autres  pays  étran- 
gers; 

Que,  pour  traversa*  encore  plus  efficacement  les  opérations 
commerciales  de  la  République  en  Angleterre ,  il  a  fait  prohiber 
par  un  acte  de  parlement  la  circulation  des  assignats  ; 

Qu'en  violation  de  l'artide  4  du  traité  de  1786 ,  il  a  fait  rendre 
par  le  même»  dans  le  coûta  d\k  mois  de  janvier  demi^  t  uo  acte 
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qui  assujettît  tons  les  citoyens  finnçais,  résidant  ou  venant  en 
Angleterre,  aux  formes  les  plus  inquisitoriales»  les  plus  vexatoi- 
res  et  les  plus  dangereuses  pour  leur  sûreté  ; 

Que  dans  le  même  temps,  et  contre  le  tenu  de  rartide  !«'  da 
traité  de  paix  de  1786 ,  il  a  accordé  une  protection ,  des  secours 
d'argent  aux  émigrés ,  et  même  aux  chefs  des  rebelles ,  qui  ont 
déjà  combattu  contre  lu  France  ;  qu'il  entretient  avec  enx  une 
correspondance  journalière  et  évidemment  dirigée  contre  la  rév<H 
lution  française ,  qu'il  accueille  pardllement  les  chefs  des  rebelles 
des  colonies  françaises  occidentales  ; 

Que  dans  le  même  esprit ,  sans  qu'aucune  provocation  y  ait 
donné  lieu ,  et  lorsque  toutes  les  puissances  maritimes  sont  en 
paix  avec  l'Angleterre ,  le  cabinet  de  Saint-James  a  ordonné  un 
armement  considérable  par  mer  et  une  augmentation  à  ses  forets 
déterre; 

Que  cet  armement  a  été  ordonné  an  moment  où  le  ministère 
anglais  persécutait  avec  acharnement  ceux  qui  soutenaient  en 
Angleterre  les  principes  de  la  révdution  française,  et  employait 
tous  les  moyens  possibles ,  soit  au  parlement ,  soit  au-dehors , 
pour  couvrir  d'ignominie  la  république  française  •  et  pour  atti- 
rer sur  elle  l'exécration  de  la  nation  anglaise  et  de  TEurope -en- 
tière; 

Que  le  but  de  cet  armement  destiné  oontre  la  France,  n'a  pas 
même  été  déguisé  dans  le  piarlement  d'Angleterre  ;  ^ 

Que,  quoique  le  conseil  exécutif  provisoire  de  Fhmce  ait  em- 
ployé toutes  les  mesures  pour  conserver  la  paix  et  la  fratemitë 
avec  la  nation  anglaise ,  et  n'ait  répondu  aux  calomnies  et  vkda- 
tions  des  traités  que  par  des  réclamations  fondées  sur  les  prin- 
cipes de  la  justice  et  exprimées  avec  la  dignité  d'hommes  libres  » 
le  ministère  anglais  a  persévéré  idans  son  système  de  malveit* 
lance  et  d'hostilité ,  continué  les  armemens ,  et  envoyé  une  esca- 
dre vers  l'Escaut,  pour  troubler  les  opérations  de  la  France  dans 
la  Belgique  ; 

Qu*à  la  nouvelle  de  Texécutioii  de  Louis ,  il  a  porté  Foutrage 
envers  la  république  française  am  point  de  donner  ordre  à  l'anoir 
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liiMritoi»  de  Frnee  de  qiMflr  MIS  boit  j^ 

GrttMH^RreCagM  ; 
Qae  le  roi  d'Anglelen^a  MHÛfestrf  em  «Itac^^ 

*  ce  tnritfè,  et  seli  denebi  de  la  eouterir  per  difenee  idMbi- 
tiops  pmn  an  aMmMeit  de  sa  mort,  sok  peur  nomHier  les  gdaS- 
nn  de  son  année  de  tetre,  sok  pom*  demander  aopariemeÉt 
d'iJbigleteiTe  me  addiâoB  otatidérable  de  forées  de  terre  etée 
'tKT ,  erdomer  féqaipemeirt  de  duiloopes  eanoniiières  ; 

(^  sa  oealitkni  secrète  a^  les  ennemis  de  la  Fraiiee,  etw>- 
lamment  avec  rempereur  et  la  Pmsse,  vient  d'être  eonllnaés 
pÈrim  trtM  p«sé  avee  le  premier  dans  le  mois  de  jamier 
inemiery 

Onll  a  entndnëdens  la  même  eeriition  le  suthoirim*  déi  MA 
fhceft-Unies  ;  ^qne  -ee  premier  »  dont  le  devoûment  senfle  mk 
ordres  descalnnets  de  Saint-James  et  dé  Berlin  n'est  ^e  ttrop 
Wiolre,  a,d8roteeouffsitelapéfdntionlrtHigiise,etmj<|g»<la 
aentralitë^dont  il ^irotesie  »  traite  a^eêmëpns  les  agens  deFranea» 
ÉocneilK  les  éuAffé^ ,  vend  M  patriotes  fhmçais  ^  traverse  fcivrs 
opérations,  relâcbé,  malgré  l^wage  reça  et  malgré  lademande 
dn  minislère  firanfais,  des  Mbricatenrs  de  faux  amignats;  qM, 
dansJos  damiers  temps ,  pour  concourir  aux  desseins,  hostiles  de 
la  cour  de  Londres ,  il  a  ordonné  un  armement  par  mer ,  nonmé 
noamiral»  ordonné  à  des  vaimeanx  hollandais  de  joindre  reapa- 
dre  ai|glaise,  onvert-nn  «mprant  ponr  subvenir  aox  frais  de  la 
gnerre,  empéohé  les  exportations  ponr  la  France,  tandis  qnTfl 
firvorisaitles  approvisionnemens  des  magasins  prussiens  «i  antii- 
diiens; 

•Considérant  enfin  qne  tontes  les  circonstances  ne  laissent  pins 
à  la  république  firançaise  d'espoir  d'obtenir  par  la  voie  denégo- 
elBlkms^amicales  le  redremement  de  ces  griefs ,  et  que  tous  les 
actes  de  la  cour  britannique  et  de  Hollande  sont  des  aetes  d'lioeli« 
Ulés,  et  équivalent  à  une  d^aration  de  guerre; 

La  Gonvenlion  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Ait.  i.  La  Convention  nationale  déclare ,  au  nom  de  la  nation 

Ançaiset  qn-atlenduVesafi^  vmhiçUés  d'Iiostiliiés  et  d'i 
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9ioDs  ci-dessus  moDlioonés,  la  république  IjraQçaî&e  est  eu  guerre 
avec  le  roi  d'Angleterre  et  le  stathouder  des  Proviuces-Unies. 

2.  La  GouventioD  natiooale  charge  le  conseil  exécutif  provi- 
soire de  déployer  les  forces  qui  lui  paraitrout  nécessaires  pour 
repousser  les  agressions  et  pour  entretenir  Tindépeiidanoe,  la 
dignité ,  les  intérêts  de  la  république  française. 

3.  La  Convention  nationale  autorise  le  conseil  ei|$cuUj|j|HDVJr 
soire  à  disposer  des  forets  naiales  <Ib  la  Rép^bli(|i|j(  ainsi  ^e 
Tiptérét  de  l'état  lui  paraîtra  l'esiger»  et  die  refbque  toutes  les 
dispositions  particulières  ordonnées  à  cet  égard  par  les  prijeédeii 
décrets. 

—  Le  décret  est  porté  i  f  piianiouté.  Sur  Jk  proposition  de 
Fabre-d'%lantine ,  et  après  une  couirte  délibération ,  jOU  décide 
qu'il  sera  fait  une  adresse  au  peuple  anjglais,  au  nom  de  lantih 
tion  française ,  et  que  les  Anglais  et  les  Hdllapdaîs  qui  seiriHjivent 

en  Erance  sont  sous  la  protection  de  1^  loi. 

*  - 
Kapport  sur  la  rituation  des  financet,  et  Mwr  la  crtaAon  de  hwU 

cent  mUlions  en  àisignais. 

CamboH,  au  nom  du  comité  des  finances.  Citoyens ,  la^ffoerA 
que  le  ministre  anglais  vous  force  de  soutenir  pour  le  naintîefe 
de  la  lil>erté  diffère  essentiellement  de  celles  que  nous  ayioM 
autrefois  avec  le  même  gouverneoient.  Il  ne  iaut  pas  se  dissimuler 
qu'on  vous  opposera  tous  les  moyens  financiers  et  tous  h§ 
moyens  de  forces  de  la  Grande-Bretagne.  *^ 

Le  ministre  des  despotes  ne  cesse  de  répéter  qu'il  ne  «'agit  pas 
moins  que  de  couper  à  la  République  tous  les  secours  deJ'é- 
tranger  en  fait  de  subsistances ,  de  Tentrainer  dans  des  dépenses 
énormes»  de  déprécier  les  changes»  notre  crédit»  d'épuiser  nos 
finances  »  de  nous  conduire  à  la  dernière  émission  d'assignats  t 
enfin  de  nous  Caire  tomber  dans  l'iaipuissanœ  absolue  de  sou- 
doyer nos  armées  :  d'où  ils  concluent  que  les  soldats  de  la  liberté 
se  disperseront ,  que  leur  soulèvement  sera  inévitable,  Qtconsé- 
quemment  que  la  France  entière  aéra  data  la  j^  grande  con- 
fusion, et  ù  la  merci  des  armées  étrang^rea. 


4lB  coutbiAkAi  hâ^orale. 

I    I  > 

Qiii'ib  fagmrnjyentjyerliesprH  de  liberté  qdi  nonsabiiiie»  et  le 
dëd^tërenemént^e  tous  les  Français  !  DViIleore  notre  réponse 
à  iofetas  ces  espénmoes  sera  la  publicité  de  noire  bilan  ;  loi  sènl 
iloft  les  iîire  iremblfer.  Déjà  voos  avez  annoncé  i  l'Ennipe  qoe 
>roas  anrà  smr  (|ed  djàq  cent  deux  mille  .hommes  de  tronpes  de 
tern$j^avet  décrété«uj(terd'hui  qne  fons  etaplôlltt  -  fdaléi 
9yfq|bcB  ti(  mer,  que  votihle  négligerez  rien  |>o\ir  aailnrer  TOtre 
tttfttfSfîéiilâifé:^  ohft  nos  voisins  qui  nons  Ht^ 

td^BJ^Iit.  V  n^  àTods  rendre  compés 

.  •n^^irW'TosWiaKe»^'^  ItfliéiOBsshé  où  vous  vous  troUvéi  dé 

fldre  tAib  notprelle  «création  d'assignats.  Je  ne  vons  préeentevti 

fn  lé  itbleaiPdfatlB^kaiiHf  quepenvent  nécea- 

;'l^rles  iSiivoiUtt^      toril  les'Français  doivent  les  connaffre,  ei 

'^tatAe^itùfMeà^^  épargner  pour 

*  qorittfMrpckre  indép^îdan^e»  sanslaquelle  nous  serions  ruinés.  Je 

me  bornerai  if  vous  préAnter  quelles  sont  les  ressources  qni 

;>^|gB^|ent  jMur  renuss^      ranemi^  de  laisouveimiioié  da 

"penpte*  elles  sont  ti^eé,  j'iMé  le  dire ,  que  nous  parviendrons  à 

éjfNiiser  toutes  celles  que  les  despotes  ont  réunies  contre  nons; 

éàm*i^l  un  avantage  inappréciable  de  pouvoir  être  employées 

tes^termédiaire  des  agens  de  finances,  sans  avoir  recomns  à  oes 

^  teprunts  usuraires  qui  ruinent  et  la  génération  présente  et  la 

gjMtatîon  future  ;  elles  sont  telles ,  qu'elles  pourront  dons  dis- 

penser,  au  moins  pendant  trois  ans ,  d'avoir  recours  à  des  oonlrî- 

obtions  extraordinaires  :  ainsi,  si  nous  sommes  obligés  de  quitter 

-nosafiaires  et  d'abandonner  nos  foyers  pour  aller  combattre  les 

enifemis  de  la  patrie ,  nous  ne  serons  point  dans  le  cas  d'exiger 

dejB  contributions  extraordinaires. 

Les  ressources  de  la  République  sont  de  deux  espèces  :  les  re* 

cettes  ordinaires  et  extraordinaires.  Il  est  essentiel ,  pour  former 

votfe  opinion  sur  les  ressources  que  nous  pouvons  avoir ,  qne  je 

vons  présente  le  tableau  des  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 

'del79î.  ï^i'î 

Les  recettes  ordinaires  se  divisent  en  contributions  directes  et 
mdfrecles.  et  revenu»  dMlAena  tAilonaux. 
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I^s  recettes  extraordinaires  sont  le  produit  de  Taliënation  des 
fonds  territoriaux  appartenant  à  la  nation  par  la  création  suc- 
cessive des  assi{piats. 

Sous  Tancien  régime  les  contributions  que  nous  appelons  di- 
rectes ,  parce  qu'elles  sont  versées  directement  des  mains  des 
contribuables  dans  le  trésor  public,  ne  pouvaient  s'élever,  malgré 
les  efforts  du  despotisme,  qu'à  215  millions.  C'est  un  fait  convenu 
dans  tous  les  anciens  états  de  finances.  Eh  bien  I  cette  Répu- 
blique qu'on  représente  dans  l'anarchie,  qu'on  dit  sans  cesse  être 
aux  abois,  qu'on  représente  sans  ressources  et  sans  hommes,  a 
payé,  dans  l'année  1792 ,  206  milUons  de  contributions  directes. 
Gonséquemment  le  peuple  a  payé  volontairement  ce  que  le  des- 
potisme avait  peine  à  obtenir.  Et  cette  leçon  servira  à  nos  en- 
nemis; elle  leur  prouvera  que  les  Français  veulent  absolument  être 
libres,  et  qu'ils  font  tous  les  sacrifices  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pourobtenir  leur  indépendance;  elle  nous  prouvera  que,  si  les 
administrateurs  faisaient  leur  devoir ,  il  nous  serait  facile  d'at» 
teindre  l'estimation  du  produit  des  contributions  directes,  puis- 
que, malgré  le  retard  qu'on  a  mis  dans  la  confection  des  rôles,- 
le  peuple  s'est  imposé  d'acquitter  plus  des  deux  tiers  de  ce  pro- 
duit. 

Voici  le  détail  des  contributions  directes  qui  ont  été  versées  à 
la  trésorerie  depuis  le  premier  janvier  1792  jusqu'au  premi^ 
janvier  1795.  Contributions  directes  de  1791,  foncières,  mo- 
bilières, et  patentes,  141,212,497  livres;  mêmes  contributions 
pour  l'année  1792 ,  dont  les  rôles  ne  sont  faits  qu'en  partie, 
4>92G,G6i  livres;  contributions  directes  de  179U  et  autres  années 
antérieures,  17,557,972  liv.;  contribution  patriotique,  41 ,832»74S 
livres.  Ce  dernier  article  de  recette  est  très-important;  il  vous 
donne  la  preuve  que,  si  nous  avions  besoin  de  recourir  aux  con- 
tributions extraordinaires  y  nous  trouverions  aisément  des  res- 
sources dans  la  nation  pour  pouvoir  subvenir  au  déficit  qui 
pourrait  se  trouver  dans  la  rentrée  des  contributions  directes. 

Avec  de  l'ordre  nous  devons  espérer  une  pins  grande  per* 
ception  dans  l'année  1793 ,  en  provoquant  la  rentrée  de  Tar- 

T.  XXIV.  W 
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riérd ,  qui  monte  à  648  millioûs.  C'est  vers  ce  but  que  donrent 
tendre  toutes  nos  sollicitudes ,  et  porter  notre  sunreillanoe  sur 
les  ministres  et  les  administrateurs  »  pour  qu'ils  veillent  à  la  ren- 
trée de  cet  arriéré.  Un  point  essentiel  pour  y  parvenir,  c'est  de 
conserver  les  administrations  qui  existent ,  puisqu'elles  ont  été 
renouvelées  après  la  révolution  du  10  août  ;  c'est  en  leur  accor- 
dant de  la  confiance,  en  les  encourageant ,  en  leur  représentant 
les  besoins^e  la  patrie,  que  nous  pouvons  obtenir  la  rentrée  de 
ces  fonds ,  qui  nous  sont  nécessaires  cette  année  pour  fiaire  les 
plus  grands  eiïbrts  contre  nos  ennemis ,  et  les  mettre  dans  l'im- 
possibih'té  de  recommencer  une  seconde  campagne.  La  nation 
nous  secondera  ;  elle  fera  un  effort  pour  acquitter  l'arriéré ,  et 
alors  on  pourra  dire:  En  1795  la  nation  s'est  levée  en  finance, 
comme  elle  s'est  levée  armée  au  mois  d'août  1792. 

I..es  contributions  indirectes  sont  composées  du  produit  des 
postes,  des  douanes ,  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  des  mes- 
sageries  et  des  loteries;  elles  ont  rapporté  en  1792,  savoir:  l'ar- 
riéré des  postes,  des  douanes,  du  timbre  et  des  messageries  de 
1791  :  16,623,671  livres  ;  et  pour  l'exercice  de  1T92  :  70,746,322 
livres.  Le  produit  des  contributions  indirectes  a  été  beaucoup 
plus  rapproché  de  Testimation  qu'on  en  avait  faite ,  puisqu'il 
n'offre  qu'un  déficit  de  quatre  millions,  ce  qui  provient  d'un 
plus  grand  ordre  dans  les  administrations  qui  ont  éprouvé  moins 
de  secousses  et  de  variations  ;  nous  pouvons  augmenter  les  re- 
celtes de  1793  par  les  impositions  indirectes ,  sans  grever  le 
peuple,  en  perfectionnant  la  perception  du  droit  du  timbre  et 
d'enregistrement ,  et  par  une  augmentation  de  droit  sur  les  mu- 
tations, en  compensation  des  droits  de  lods  que  nous  avons  sup- 
primés. Votre  comité  des  finances  vous  présentera  incessamment 
nn  plan  sur  cet  objet ,  et  je  crois  pouvoir  vous  annoncer  une 
augmentation  de  trente  millions  sur  cette  partie,  si  nous  par- 
venons à  le  décréter  bientôt. 

Les  fruits  des  domaines  nationaux  forment  une  recette  de  GO 
millions;  ils  ont  été  cependant  d'un  produit  plus  considérable, 
et  on  peut  l'estimer  environ  80  millions  ;  mais  il  a  été  impossible 
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de  le  préciser,  parce  que,  les  intérêts  des  sommes  dues  par  les  ac- 
quéreurs des  domaines  nationaux  étant  payés  ensemble  avec  les 
capitaux ,  les  assignats  en  provenant  se  sont  trouvés  confondus , 
et  ont  été  annulés  et  brûlés  ;  nous  parviendrons  peut-être  à  ob- 
tenir un  ordre  de  comptabilité  qui  distinguera  le  produit  des 
fruits  et  intérêts  des  biens  nationaux  du  produit  des  capitauf  de 
ces  mêmes  biens,  afin  d'en  former  un;  compte  séparé  et  un 
article  de  revenu  fixe.  Les  revenus  des  Mens  nationaux  augmen- 
teront considérablement  en  1795 ,  par  le  produit  des  biens  des 
émigrés.  Déjà  cette  recette ,  que  nous  faisons  verser  depuis  le 
mois  d'octobre  dernier  dans  une  caisse  à  trois  defe,  s'élève,  dans 
une  augmentation  très-progressive ,  à  environ  14  ou  15  millions. 
Le  premier  mois  a  produit  500,000  liv.  ;  le  second  2,500,000 
liv.;  le  troisième  5  millions;  et  le  quatrième  produira  environ 
8  à  9  millions.  A  peine  commençons-nous  à  voir  se  développer 
cette  partie  de  la  fortune  publique ,  sur  laquelle  nous  n'avions  aih 
cun  renseignement.  S'il  fout  en  croire  les  aperçus  qu'on  nous  a 
fournis ,  le  revenu  des  émigrés  doit  produire  une  ressource  de 
120  à  130  mUlions  pour  1795. 

Les  recettes  de  1792  ont  été  composées  de  divers  objets 
qui  ne  sont  que  d'une  rentrée  éventuelle  ;  elles  ont  produit , 
par  la  vente  du  tabac ,  12,064,287  livres  ;  par  celle  des  sels 
5,219,432  liv.';  par  Farriéré  de  comptabilité ,  par  la  rentrée  de 
diverses  créances  dues  ai^  trésor  public,  et  par  le  produit  des 
cloches  et  argenteries  des  ^lises,  44,715,715  livres  :  total 
598,909,452  liv.  En  1793  nous  pourrons  avoir  une  recette  par 
la  vente  du  tabac  et  du  sel  qui  restent  invendus;  et,  si  nous  met- 
tons une  grande  surveiUance,  par  la  rentrée  de  l'arriéré  de  corop-  * 
tabilité ,  nous  pourrons  nous  procurer  des  secours  très-considé- 
rables. Cette  partie  n'a  jamais  été  connue  ni  du  corps  constituant, 
ni  du  corps  législatif,  et  ce  n'est  qu'en  remuantiilètte  fongfî  finan- 
cière que  nous  voyons  sortir  l'espoir  d'en  tirer  quelques  produits. 
Il  règne,  depuis  plus  d'un  siècle ,  un  désonfre  aJEfrjeux  dans  cette 
partie;  il  est  d'une  telle  nature  que  personAe  ne  peut  présenter 
un  aperçu  approxioiatif  de  ce  qui  est  dû  à  la  nation.  Gedésordre 
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provient  en  grande  partie  de  la  division  des  administrations:  oû 
a  créé  un  bureau  pour  liquider  Tandenne  compagnie  des  Indes» 
et  un  bureau  pour  procurer  la  rentrée  de  ce  qui  est  dû  pour  les 
achats  de  grains  faits  en  1789.  La  trésorerie  nationale  est  char- 
gée de  poursuivre  la  rentrée  de  ce  qui  est  dû  au  trésor  public. 
Chaque  département  ministériel  doit  avoir  des  arriérés  de  comp- 
tabilité dont  personne  ne  poursuit  la  rentrée;  il  existe  un  bureau 
de  liquidation  'pour  l'arriéré  de  la  régie  des  fermes,  un  autre 
pour  celle  des  domaines  ;  et  dans  toutes  les  chambres  des  comp- 
tes,  on  y  retrouve  des  arriérés  trës-considâ^bles  »  dont  personne 
ne  poursuit  la  rentrée.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire ,.  ces  diverses 
sommes  réunies  pourront  se  montrer  à  2  ou  500  millions  ;  elles 
n'étaient  portées ,  dans  les  comptes  du  corps  législatif»  que 
pour  31  millions  en  arriérés  de  comptabilité  et  100  miUions  de 
mauvaises  dettes.  Il  ne  faut  pas  se  flatter  que  ce  capital  rentre  en 
entier  dans  le  trésor  public  »  il  a  été  dilapidé  en  partie ,  on  aban- 
donné par  des  faveurs  ministérielles»  et  ce  n'est  qu'avec  une 
surveillance  très-active  et  après  des  poursuites  judiciaires  que 
nous  pourrons  espérer  d'en  obtenir  le  recouvrement.  Cependant, 
si  nous  parvenons  &  simplifier  les  formes  judiciaires  dans  toutes 
ces  réclamations»  nous  pourrons  procurer  une  recette  »  en  1795» 
de  20  à  50  millions.  Déjà»  depuis  la  réunion  de  la  Convention»  et 
depuis  le  décret  qui  a  réuni  à  un  centre  commun  les  caisses  épar- 
ses ,  la  trésorerie  a  reçu  10  à  12  millions.  Cet  objet  mérite  toute 
votre  attention  »  et  le  comité  des  finances  vous  propose  un  projet 
de  loi  qui»  en  simplifiant  les  formes  judiciaires»  donnera  un 
mouvement  salutaire  à  cette  partie  de  la  richesse  publique. 

La  recette  de  1792  a  été  composée  des  versemens  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  à  la  trésorerie  nationale  en  assignats  provenus 
*  des  diverses  créations  qui  ont  été  décrétées.  Cette  recette  pro- 
vient du  produit  de  Taliénation  des  capitaux  qui  étaient  entre  les 
.  msûns  de  celle  caste  privilégiée  qui,  portant  le  Christ  d'or  à  la 
main ,  arradiaît  le  produit  de  la  sueur  des  peuples»  et  qui  ont  été 
réservés  pour  opérer  la  plus  belle  révolution  du  monde;  nous 
les  avons  employés  ù  assurer  la  liberté  et  l'égalité»  et  à  nousren- 
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(Ire  tous  frères  et  égaux.  C'était  la  doctrine  que  les  prêtres  volup- 
tueux  prêchaient  ;  leurs  vœux  doivent  étrerempUs,  puisque  leurs 
biens  ont  servi  à  réaliser  ce  qu'ils  annonçaient  depuis  tant  de 
siècles.  (On  rit.^ 

Cette  partie  de  recette  se  divise  en  deux  classes  :  savoir,  le  ver- 
sement pour  remplacer  le  déficit  sur  l'estimation  de  recettes  or- 
dinaires ,  153,0^,196  liv.  :  et  ceux  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires 786,116,948  liv. ,  de  sorte  que  Faliénationdes  capitaux, 
pour  pourvoir  aux  dépenses  de  1792 ,  s'élève  à  938,179,144  liv. 

Les  dépenses  de  1795  ne  peuvent  pas  se  calculer  :  si  nous  som- 
mes victorieux ,  dles  peuvent  diminuer;  si  nous  sommes  vaincus, 
elles  pourront  être  très-considérables  ;  il  s'agit ,  dans  ce  moment , 
de  prendre  des  mesures  pour  pouvoir  les  acquitter,  il  faut  donc 
avoir  recours  à  cette  terre  en  friche  qu'on  nous  a  conservée ,  et 
créer  de  nouveaux  assignats  ;  ne  nous  dissimulons  pas ,  citoyens , 
que,  sans  cette  ressource',  nous  serions  esclaves.  Louis  XIV  a 
ruiné  la  France  en  combattant  des  despotes  avec  lesquels  il  pou- 
vait avoir  la  paix  ;  aujourd'hui  nous  sommes  sans  alliés  ;  toutes 
nos  ressources  sont  dans  notre  union.  Ah  !  la  République  ne  peut 
être  tranquille  que  victorieuse ,  ou  réduite  à  la  misère  et  à  la 
perte  de  milliers  de  Français;  il  faut  donc  que  le  despotisme 
périsse ,  ou  bien  que  nous  disparaissions  de  la  surface  de  la  terre. 
Nous  ne  pouvons  pas  avoir  recours  à  des  contributions  extraor- 
dinaires, ce  serait  surcharger  le  peuple  ;  nous  ne  pouvons  pas 
n<Ja  plus  ouvrir  des  emprunts ,  car  les  gens  à  portefeuille  qui 
calculent  sur  la  misère  publique  nous  diraient  :  A  qui  voulez- 
vous  que  nous  prêtions?  à  la  République  française  ?  nous  ne  la 
connaissons  pas.  Il  n'existe  aucun  gouvernement.  Lorsque  la 
constitution  sera  terminée ,  si  die  nous  convient ,  nous  verrons 
de  vous  prêter.  Il  faut  donc  avoir  recours  à  nos  assignats,  et  tou- 
jours à  nos  assignats ,  et  renoncer  à  ces  sangsues  publiques. 

Il  me  sera  facile  de  vous  prouver  la  nécessité  où  nous  nous 
trouvons  d'en  créer  dans  cet  instant,  et  de  vous  prouver,  ainsi 
qu'à  toute  l'Europe ,  que  nos  assignats  ont  un  gage  certain  et 
disponible,  qui  sera  réalisé  en  douze  ans.  Voicî  te  c^toA^"^^^ 
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extrait  du  compte  rendu  par  la  trésorerie  nationale  en  date  da 
26  janvier  dernier. 

Le  montant  des  assignats  qui  ont  été  créés  est  de  3,100,000,040 
liv.  Il  en  avait  été  fabriqué  et  employé  3,069,430,040  li?.  ;  de 
sorte  qn  il  ne  restait  de  disponible  que  30,330,000  liv.  Une  par- 
tie de  ces  assignats  a  été  employée  au  remboursement  de  la  detle 
ancienne.  On  peut  évaluer  ce  remboursement  à  8  ou  OOO.jnillions. 
'   Le  10  Janvier  dernier,  vous  avez  décrété  qu*il  serait  versé  à  la 
trésorerie  nationale  une  somme  de  163,420,601  liv.  en  assignats, 
sur  laquelle  il  avait  été  versé ,  le  18  janvier  dernier,  118,030,000 
liv.  ;  de  sorte  qu'il  restait  encore  à  verser  47,370,601  liv.  Vous 
n'avez  en  fabrication,  ou  dans  la  caisse  à  trois  clefs,  que  30,330,000 
liv.  Il  £aut,iiëcessairement  décréter  16,820,601  liv.  pour  exécu- 
ter le  versiamentdéjà  décrété ,  et  vous  aurez  encore  le  remboor- 
sèment  des  dépenses  extraordinaires  payées  en  janvier  à  rem- 
placer à  la  trésorerie  nationale.  Il  est  donc  instant  et  nécessaire . 
de  décréter  une  nouvelle  création  d'assignats. 

Sur  les  3,069,430,040  liv. ,  montant  des  assignats  qui  ont  été 
émis  et  employés ,  il  en  était  rentré  682  millions  par  le  produit 
des  fruits  et  capitaux  des  domaines  nationaux ,  lesquels  ont  été 
annulés  et  brûlés,  de  sorte  que  le  montant  des  assignats  qui  étaient 
en  circulation  le  26  janvier  dernier  était  de  2,387,460,040 1. 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  depuis  deux  années 
qu'existent  les  assignat^  on  en  a  déjà  remboursé  682  millions; 
que  plus  de  la  moitié  des  premièr€;s  créations  a  déjà  disparu  ; 
ainsi  tous  ceux  qui  sont  de  bonne  foi ,  tous  ceux  qui  veulent  lire 
-les  comptes ,  doivent  voir  que  les  assignats  sont  d'une  solidité  que 
rien  ne  peut  altérer,  excepté  la  contre-révolution  ou  le  retour 
des  anciens  pontifes ,  qui  voudr^ent  s'approprier  toute  la  fortune 
publique. 

Après  vous  avoir  présenté  le  montant  des  assignats  créés,  émis 

ott  brûlés ,  il  faut  que  je  prouve  à  la  France  et  à  l'Europe  entière 

que  le  gage  qui  leur  est  affecté  n'est  pas  un  gage  frivole  ni  chi- 

merique,  mais  un  gage  disponible,  qui  sera  réalisé  dans  douze  ans. 

Daos  sept  à  buit  jours ,  NO\k&  ^vit^x  uw  ^<^\si\x^  ^ivaillé  desfi-  - 
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nances  que  vous  ayez  demande  aux  ageDs  du.pouvoir  exécutif. 
En  attendant ,  j*aurai  recours  au  compte  qui  fut  rendu ,  au 
mois  d'avril  dernier»  par  les  mêmes  agens  à  l'assemblée  nationale 
législative.  Â  cette  époque ,  le  montant  des  biens  nationaux  ven- 
dus ,  ou  qui  étaient  en  vente  j  s'élevait  à  2,445,658,257  liv. ,  sa- 
voir :  le  produit  des  biens  nationaux  qui  étaient  vendus  au  pre- 
mier novembre  1791  : 1,498,289,924  liv.;  les  intérêts  qui  étaient 
dus  ou  payés  à  cette  époque  sur  lesdits  domaines ,  à  raison  de 
cinq  pour  cent  par  an ,  montaient  à  50  millions  ;  le  produit  pré- 
sumé des  biens  nationaux,  dont  la  vente  était  ordonnée,  qui 
n'étaient  pas  vendus  au  premier  novembre  1791,  calculé  d'après 
les  procès- verbaux  d'estimation  et  une  plus-value  à  la  vente,  éva- 
luée à  trois  cinquièmes ,  d'après  les  calculs  faits  sur  les  biens  na- 
tionaux vendus,  montaient  à  727,548,515  liv.  Sur  cette  somme, 
on  peut  estimer  que  les  ventes  déjà  faites  se  portent  de  550  à 
560  millions  ;  vous  en  aurez  les  états  dans  sept  à  huit  jours. 

Plusieurs  districts ,  sans  doute ,  avaient  oublié  de  comptendre 
dans  leur  estimation  la  valeur  des  domaines  ci*devant  de  la  cou- 
ronne et  de  Tordre  de  Malte  ;  cette  omission ,  d'après  les  ren- 
seignemens  qui  furent  fournis  au  corps  législatif,  et  qui,  dans  le 
département  de  Paris ,  s'élevaient  à  environ  25  millions ,  fut  es- 
timée d'un  produit  de  70  millions  ;  enfin  il  y  avait  des  bien&  ci- 
devant  jouis  par  ces  ordres  religieux  qui  se  décoraient  des  ru- 
bans bleus,  des  rubans  verts  et  de  tous  les  cob'ficbets  de  l'ancien 
régime ,  des  biens  appartenant  aux  congrégations  séculières  et 
aux  fabriques  dont  la  vente  était  ajournée ,  mais  qui  depuis  fut 
décrétée  ;  ils  furent  estimés  à  100  millions. 

Depuis  cette  époque ,  le  corps  législatif  a  ordonivé  plusieurs 
autres  ventes  de  domaines  nationaux ,  savoir  :  1^  Celle  des  palais 
épiscopaux  sous  une  indemnité  de  dix  pour  cent  sur  leur  traite- 
ment aux  évéqucs  modestes  qui  en  jouissaient  ;  cet  objet  a  été  es- 
time a  15  millions  ;  2^  des  maisons  et  couvens  qui  étaient  occupés 
par  les  religieuses,  estimés  devoir  produire  60  raillions;  5*"  des 
biens  ci-devant  jouis  par  l'ordre  de  Malte  et  par  les  collas ,  es- 
timés devoir  produire  400  millions  ;  4<»  les  Couper  d«:&  tè^ne^^  $t^ 
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bois  et  futaies ,  et  une  partie  des  bois  épais ,  jusqu'à  la  somme  de 
200  millions  ;  5"*  les  intérêts  dus  ou  payés  par  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux  vendus^  et  les  produits  des  fruits  et  revenus  de 
ceux  qui  sont  en  vente  ont  augmenté,  depuis  le  mois  d'avril  1791 
jusqu'à  ce  jour,  d'environ  SO  millions ,  de  sorte  que  le  total  des 
biens  nationaux  mis  en  vente  par  le  corps  législatif  depuis  le  mois 
d'avril  dernier  jusqu'à  la  fin  de  sa  session  se  porte  à  725  millions , 
lesquels,  joints  aux  2,445,638,257  liv.  qui  étaient  en  vente  d'après 
les  états  qu'il  avait  arrêtés  le  mois  d'avril  dernier,  portent  à 
3,170,638,337  liv.  le  gage  disponible  qui  est  affecté  aux  diver- 
ses créations  d'assignats  déjà  décrétés ,  qui  ne  se  montent  qu'à 
3,100^000,040  liv.  Ils  ont  donc  un  excédent  de  gage  de 
70,658,197  liv.  A  la  vérité ,  il  a  été  expédié  50  millions  des  re- 
connatssanoes  de  liquidations  qui  ont  été  données  en  paiement 
des  domaines  nationaux,  de  sorte  que  le  gage  surpasse  de  20  mil- 
lions les  assignats  qiii  ont  été  créés. 

En  vous  proposant  aujourd'hui  de  foire  une  nouvelle  création 
d'assignats ,  il  faut  vous  proposer  en  même  temps  de  mettre  en 
vente  de  nouveaux  domaines  nationaux,  sans  quoi  leur  gage  ne 
serait  plus  disponible,  et  ils  n'auraient  point  une  époque  dé- 
terminée pour  remboursement.  Je  vais  vous  présenter  quelles 
sont  vos  ressources ,  et  les  capitaux  dont  vous  pouvez  disposer. 
J'espère  qu'elles  vous  tranquilliseront,  ainsi  que  tous  les  Français, 
et  qu'elles  épouvanteront  nos  ennemis. 

Elles  consistent  :  1""  en  la  valeur  de  bois  et  forêts,  dont  la  vente  est 
ajournée ,  estimés  1 ,200  millions  ;  2«  en  la  valeur  des  biens  ci-de- 
vant affectés  à  la  liste  civile ,  estimés  200  millions  ;  S^  en  la  valeur 
du  bénéfice  à  espérer  dans  la  revente  des  domaines  engagés,  esti- 
mée 100  millions  ;  4^  en  la  valeur  du  rachat  des  rentes  foncières 
et  droits  féodaux  appuyé  du  titre  primitif,  ponant  concession  de 
fonds ,  objet  que  le  corps  législatif  avait  estimé  devoir  produire 
208  millions,  et  qui  se  trouve  réduit,  par  la  suppression  des  droits 
féodaux,  à  50  millions  ;  5^  le  système  que  vous  avez  adopté  d'ac- 
céder au  vœu  de  réunion  librement  manifesté  des  pays  occu- 
pés par  les  peuples  que  vous  avez  rendus  libres ,  vous  a  procuré 
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une  ressource  dans  la  vente  des  biens  naiionaux  qui  s*y  trouvent 
situés  ;  elle  peut  être  estimée  à  50  millions  pour  le  département 
du  Montblanc»  les  districts  de  Louvez  et  de  Yauduse,  nouvelle- 
ment réunis  à  la  République ,  et  qui  n'ont  été  compris  dans  au« 
cun  compte. 

Cette  première  indemnité  que  vous  retirez  des  peuples  aux- 
quels vous  portez  la  liberté  et  réalité  sera  encore  augmentée  par 
le  produit  des  biens  des  émigrés  et  ecclésiastiques  situés  dans 
les  districts  de  Yillefranche  et  de  Nice ,  réunis  depuis  hier  à  la 
grande  famille.  Citoyens  »  il  vous  reste  encore  une  ressource  qui, 
dans  tous  les  comptes  rendus  au  corps  législatif,  n*était  présentée 
qu'en  aperçu ,  et  que  votre  comité  des  finances  ne  vous  avait  pré- 
sentée ,  dans  le  mois  de  novembre  dernier,  que  comme  un  pro- 
duit d'environ  2  milliards,  qu'il  avait  même  réduit  à  un  milliard , 
afin  de  ne  pas  flatter  vos  états  de  recettes  ;  ce  sont  les  biens  des 
ennemis  de  la  patrie  et  de  la  souveraineté  du  peuple ,  de  ceux 
qui  ont  quitté  leurs  foyers  et  se  sont  armés  contre  leurs  conci- 
toyens pour  défendre  des  privil^s  ;  aujourd'hui  cette  ressource 
n'est  plus  un  aperçu ,  elle  commence  à  être  connue  :  elle  est  une 
juste  indemnité  aux  dépenses  que  ces  ennemis  de  la  patrie  nous  ' 
ont  occasionnées;  aussi  la  portons-nous  dans  l'état  des  ressour- 
ces ;  et  pour  vous  présenter  son  évaluation ,  je  ne  ferai  que  lire  le 
passage  du  compte  qui  vous  a  été  rendu  par  le  ministre  Roland. 

Le  G  janvier  dernier,  il  dit,  page  193  :  c  II  m'a  paru  avanta- 
geux pour  la  République  de  connaître  le  nombre  des  mauvais  ci- 
toyens qui  ont  abandonné  leur  patrie  :  j'ai  en  conséquence  adressé 

■ 

une  circulaire  aux  autorités  suf>érieures  dans  le  mois  de  septem- 
bre dernier;  mais,  n'ayant  reçu  d'elles  que  des  rapports insuffi- 
sans ,  je  me  suis  adressé  aux  districts;  et,  outre  le  nombre  et  la 
qualité  des  émigrés,  je  leur  ai  demandé  des  renseignemens  sur 
la  nature  et  la  valeur  de  leurs  biens,  de  manière  à  procurer  im 
tableau  complet  sur  cette  partie  de  l'administration. 

>  J'avais  associé  l'aniour-propre  des  administrateurs  des  dis- 
tricts au  succès  de  mes  demandes;  je  letur  avais  dit  qu'autant  je 
m'empresserais  de  faire  connaître  à  la  Convention  nationale 
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rexactitade  des  uns ,  autant  je  [serais  exact  à  lui  dénoncer  Hn- 
souciance  des  autres  ;  mais  ces  moyens  n'ont  pas  répondu  entiè- 
rement à  mes  .vœui  :  deux  cent  dix-sept  districts  sur  les  cinq 
cent  quarante-six  dont  la  République  est  composée  n'ont  bSi 
aucune  réponse  ;  les  autres  m'ont  envoyé  des  états  plus  ou  mmns 
parfaits  ;  j'en  ai  fait  fs^re  le  dépouiDement }  j'ai  hit  un  cafMtat 
aux  immeubles  estimés  ;  j'en  ai  paiement  assigné  un  aux  bietts 
estimés»  mais  suffisamment  désignés  par  leur  nature  et  leur  éten- 
due pour  donner  lieu  à  une  appréciation  rapprochée  ;  et  3  en  ré- 
sulte que  le  nombre  des  émigrés  compris  dans  les  listes  que  y  m 
ici  sous  Us  yeux  s'élève  à  seize  mille  neuf  cent  trente,  et  que 
l'évaluation  des  immeubles  séquestrés  arrive  à  2,760,54g,S82  L 
Si  Ton  peut  maintenant  faire  la  comparaison  des  districts  qui 
n'ont  point  envoyé  d'états  avec  ceux  dont  nous  avons  le»  taUeaux» 
et  supposer  que  la  proportion  soit  la  même ,  nous  dirons  que  h 
totalité  des  émigrés  de  la  République  est  de  vingt-neuf  mille ,  e^ 
que  la  valeur  de  leurs  biens  est  de  4,800,000,000.  Je  dois  faire 
observer  à  la  Convention  que,  si  l'on  suppose  de  l'exactitiide  dans 
les  soins  que  les  municipalités  ont  eus  de  former  les  listes  des 
émigrés  possesseurs  d'immeubles ,  elles  n'ont  pas  également  re- 
cueilli les  noms  de  ceux  qui  ne  possédaient  rien.  Le  nombre  de 
ceux-ci  est  fort  considérable ,  et  ce  n'est  pas  trop  le  hasarder  que 
de  le  porter  à  quarante  mille  au  moins ,  de  manière  que  la  tota- 
lité des  émigrés  français  serait  de  soixante-dix  mille  à  peu  près. 
Quoique  nous  portions  l'estimation  des  immeubles  séquestrés  i 
4,800,000,000 ,  tout  ne  sera  pas  bénéfice  pour  la  République  :  il 
faut  distraire  les  dettes  des  émigrés  ;  cet  objet  sera  très-consi- 
dérable ,  et ,  quelque  soin  qu'apportent  les  corps  administratifs 

• 

dans  la  vérification  qu'ils  en  feront ,  quoique  j'aie  moi-même»  par 
une  circuhiire,  prévenu  les  machinations  qui  se  préparaient  dans 
les  tribunaux,  on  doit  s'attendre  à  voir  consacrer  un  grand  nom- 
bre de  créances  qui  ne  devront  leur  existence  qu'à  la  collision  et 
à  la  fraude.  Malgré  ces  inconvéniens  et  ces  réductions ,  je  ne 
crains  point  d*avancer  que  le  produit  des  biens  des  émigrés, 
parvenu  dans  les  coffrer  deV^^éçv&hUi^ue^  excédera  la  somme 
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de  S  milliards.  On  aura  d'autant  moins  de  pdne  à  croire  à  cette 
rentrée  que  je  n*ai  point  feit  état  dans  mes  évaluations  du  mobi- 
Uer  des  émigrés  ;  et  cet  article ,  d'après  des  données  sûres ,  doit 
excéder  200  millions.  » 

Votre  comité  des  finances  croit  devoir  vous  observer ,  rela- 
tivement au  compte  rendu  par  Roland ,  qu'il  lui  a  paru  qu'on 
devait  y  joindre  une  somme  considérable  pour  le  montant  des 
contrats  que  les  émigrés  avaient  sur  la  nation  et  sur  divers  par- 
ticuliers ;  vous'^aoref  encore  à  y  comprendre  la  valeur  des  biens 
des  princes  possessionnés  qui  nous  doivent  une  indemnité  cor- 
respondant aux  dépenses  qu'ils  nous  occasionnent  ;  il  a  cru  de- 
voir vous  observer  que ,  quoiqu'il  n'ait  pas  des  renseignemens 
positifs  sur  la  valeur  des  biens  des  émigrés ,  il  en  a  qui  viennent 
à  l'appui  des  calculs  présentés  par  Roland  ,  puisqull  a  reçu  des 
états  en  règle  des  divers  départemens  qui  excèdent  de  beaucoup 
la  valeur  des  biens  nationaux  qui  y  étaient  situés;  ainsi ,  si  les 
biens  appartenant  au'  ci-devant  ordre  du  clergé,  y  compris  les 
forêts,  ont  fourni  un  capital  de  4,300,000,000 ,  on  doit  espérer 
de  réaliser  les  3  mUliards  annoncés  par  le  ministre  Roland.  Cette 
ressource  considérable  nous  servira  utilement  pour  payer  les 
frais  de  la  guerre;  il  importe  essentiellement  de  la  réaliser  et  d'en 
bâter  la  vente.  Ainsi  les  anciens  privilégiés^  qui  avaient  conservé 
des  propriétés  énormes  en  repoussant  la  déclaration  des  droits , 
nous  ont  fourni  les  moyens  de  maintenir  la  souveraineté  natio- 
nale et  d'établir  la  liberté  et  l'égalité  qu'ils  méprisent.  Amsi ,  en 
s'armant  contre  nous,  ils  ont  servi  la  cause  du  peuple  en  nous  four- 
nissant les  moyens  de  repousser  nos  ennemis.  Cette  leçon  pourra 
être  utile  aux  despotes  ligués  contre  nous  pour  nous  asservir  :  ils 
y  verront  sans  doute  que ,  si  nous  sommes  vainqueurs,  leur  chute 
est  inévitable  ;  que  les  peuples  qu'ils  asservissent ,  d^gés  de 
leurs  préjugés ,  abandonneront  alors  leur  cause  et ,  s'unissant 
avec  nous ,  augmenteront  nos  forces  par  leurs  bras  qu'ils  arme- 
ront et  par  les  ressources  financières  que  nous  trouvons  dans  les 
biens  usurpés  par  les  privilégiés. 

Vous  aurez  encore  une  autre  ressource  qm  taraftDA^ow\it^ 
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senteroDs  quecomme  un  aperçu ,  mais  qui  ne  doit  pas  tarder  aie 
réaliser.  Elle  est  fondée  sur  la  loyauté  des  peuples  que  nous  ren- 
dons libres.  Tous  vous  devront  une  indemnité.  Déjà  les  peuples 
chez  lesquels  nos  armées  sont  entrées  nous  Font  promise  :  les  ha- 
bitans  du  département  du  Montblanc,  du  district  de  Vaudoseet 
de  Louvezy  du  pays  de  Nice  et  de  Villefraache  s*en  sont  aoquittéi 
en  se  réunissant  avec  nous ,  les  autres  ne  tarderont  pas  à  s'aper- 
cevoir qu'ils  ne  pourront  maintenir  leur  liberté  s'ils  oe  s'empres- 
sent de  réaliser  les  biens  nationaux  qui  étaient  au  pouvoir  de  kart 
privilégiés  ;  car  les  révolutions  ne  peuvent  pas  se  bire  avec  des 
contributions  »  parce  qu'elles  pèsent  sur  la  partie  indigente  et  la- 
borieuse du  peuple  ;  elles  ne  peuvent  pas  se  faire  avec  des  em- 
prunts ,  parce  que  personne  ne  peut  prêter  à  un  peuple  qui,  vou- 
lant être  libre ,  n'a  pas  encore  de  gouvernement.  Ainsi  »  s'il  ne 
reste  d'autres  ressources  aux  peuples  chez  lesquels  nos  armées 
ont  porté  la  liberté ,  pour  conserver  ce  bien  précieux ,  que  dam 
la  vente  des  biens  nationaux ,  ils  ne  tarderont  pas  à  les  réaliser 
pour  s'acquitter  envers  nous.  Les  peuples  libres  ne  promettent 
pas  en  vain  comnie  les  despotes.  Les  Américains  en  sont  un  exem- 
ple frappant  :  ils  se  sont  empressés  de  nous  rembourser  en  écos 
les  sommes  que  notre  gouvernement  leur  avait  prêtées ,  et  ils  ont 
négligé  le  bénéfice  qu'un  agiotage  sur  le  système  de  nos  assi* 
gnats  leur  aurait  pu  procurer.  Déjà  les  représentans  provisoires 
des  Belges  »  malgré  l'influence  des  castes  privilégiées  qui  domi- 
naient dans  ce  pays»  vous  ont  fourni  une  ressource  de  64  millions 
pour  être  employée  à  l'armement  et  entretien  d'une  armée  de 
quarante  mille  hommes  qu'ils  voulaient  vous  fournir. 

Nous  ne  pouvons  point  vous  dire  à  quelle  somme  se  montera 
l'indemnité  qui  vous  sera  donnée  ;  elle  est  subordonnée  aux  évé- 
nemens  de  la  guerre  ;  elle  ne  nous  est  pas  nécessaire  pour  servir 
de  gage  à  la  création  des  assignats  que  votre  comité  m'a  chargé  de 
vous  proposer  ;  mais  il  était  intéressant  de  l'anuoncer  au  peuple 
français»  afin  de  lui  prouver  que  nous  ne  sacrifions  pas  ses  inté- 
rêts en  portant  la  liberté  chez  nos  voisins. 

Il  résuUe  dû  Vapet^xi  q^as^  V^  \vs»&  d<!t  xous  présenter  que  le 
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montant  da  gage  qne  vous  pouvez  affecter  aux  créations  des  as- 
signats qui  vous  seront  nécessaires  s'élève ,  non  compris  Tin- 
demnité  des  peuples  que  nous  rendrons  libres ,  à  4,600,000,000. 
Si  à  cette  somme  nous  joignons  ce  qui  est  dû  en  contribu- 
tions arriérées ,  l'arriéré  de  comptabilité  et  les  biens  nationaux 
que  la  liberté  et  Tindépendanoe  des  cultes  indiquent,  qu'on  dit 
n'être  pas  encore  temps  de  mettre  en  vente ,  mais  qui  peut-être 
pourront  se  réaliser  après  que  la  constitution  sera  achevée ,  vous 
devez  être  tranquilles  sur  les  moyens  qui  vous  restent  pour  con- 
tinuer la  guerre  qu'on  vous  force  de  soutenir. 

Cest  d'après  cet  aperçu  que  votre  comité  s'est  déterminé  à 
vous  proposer  de  créer  pour  huit  cents  millions  en  assignats ,  qui 
vous  sont  nécessaires  pour  les  dépenses  de  cette  campagne.  Outre 
celte  création»  il  vous  restera  encore  un  capital  de  trois  milliards 
huit  cents  millions  qui  vous  serviront  pour  continuer  la  guerre , 
si  elle  est  prolongée,  ou  pour  acquitter  les  dettes  anciennes  con- 
tractées par  le  despotisme. 

La  postérité  ne  sera  pas  peu  étonnée  de  voir  un  peuple  luttant 
contre  les  efforts  du  despotisme ,  combattant  tons  les  despotes 
ligués,  étant  obligé  de  foire  des  dépenses  énormes  pour  affer- 
mir son  indépendance ,  s'occuper,  dans  ces  momens  de  calamité, 
du  remboursement  d'une  dette  contractée  par  le  despotisme,  en 
acquittant  soixante-douze  millions  par  an ,  en  payant  exactement 
les  rentes  des  capitaux  empruntés  et  une  quantité  énorme  de 
pensions  à  des  personnes  ù  qui  la  révolatîon  a  fait  perdre  leur 
état.  Avec  une  telle  conduite,  il  n'y  a  que  le  financier ,  il  n'y  a  que 
les  agioteurs,  qui  puissent  avoir  le  moindre  doute  sur  la  loyauté 
française.  Si  elle  est  comparée  avec  la  conduite  que  les  despotes 
emploient  pour  se  procurer  des  fonds ,  on  les  voit  occupés  à  chan- 
ger l'hypothèque  qu'ils  avaient  affectée  à  leurs  créances^  à  con- 
tracter des  emprunts^  et  à  créer  du  papier  monnaie ,  sans  fournir 
aucun  gage ,  ruiner  les  peuples  qu'ils  gouvernent  par  des  impo- 
sitions extraordinaires;  et  pourquoi  tant  d'efforts  ?  pour  venir 
nous  asservir!  D'après  la  différence  de  nos  procédés,  il  ne  peut 
exister  aucun  doute  qu'avec  de  Tordre  nous  devons  sortir  triom- 
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phans  de  la  lutte  que  le  despotisme  nous  a  intentée.  Ne  mmi 
dissioiuloos  pas  que  nous  sommes  obUgés  de  foire  une  guerre  i 
mort  :  nous  devons  donc  nous  décider  à  faire  les  plus  grands  sa- 
crifices. Il  faut  les  attaquer  dans  le  germe  de  leurs  ressources. 
Ils  espèrent  obtenir  des  contributions  ;  attaquons  leur  commerce, 
et  nous  leur  en  ôterons  les  moyens.  Sans  contribution ,  H  né  doit 
plus  rester  de  crédit  à  nos  ennemis  :  et  peut-être  ce  matin ,  m 
attaquant  le  Stathouder ,  âvez-vous  porté  une  atteinte  mort^  i 
ce  crédit  factice  qu'ils  affectent  de  soutenir. 

La  déclaration  de  guerre  que  vous  avez  faite  à  la  HoDande 
est  Fopération  financière  la  plus  meurtrière  que  vous  ayez  fiûte 
contre  nos  ennemis  ;  car  c'est  en  Hollande  que  l'empereur,  le  roi 
de  Prusse  et  l'impératrice  de  Kussie  ont  eu  recours  pour  faire  des 
emprunts,  afin  de  salarier  leurs  cours;  c'est  la  Hollande  qui, 
par  des  opérations  commerciales ,  soutient  le  crédit  public  ds 
l'Angleterre.  Eh  bien ,  si  vos  armées  victorieuses  entrent  dam 
Amsterdam ,  toutes  leurs  ressources  financières  sont  détruites, 
et  vous  forcerez  ces  despotes  à  reconnaître  l'égalité  des  droits  et 
la  souveraineté  du  peuple  ! 

Si  nous  examinons  le  genre  de  guerre  qu'ils  auront  à  soutenir, 
nous  trouverons  que,  quand  bien  même  ils  auraient  des  succès, 
ils  ne  peuvent  que  tourner  à  leur  désavantage:  car  sî,  comme 
les  Prussiens  et  les  Autrichiens  >  ils  parviennent  à  pénétrer  dans 
la  terre  de  la  liberté ,  ils  seront  obligés  de  diviser  leurs  forces 
pour  contenir  un  peuple  qui  veut  être  libre,  et  ils  auront  à  com- 
battre vingt-cinq  millions  d*hommes  qui  se  porteront  en  masse 
pour  les  repousser;  au  lieu  que,  si  nos  armes  ont  du  succès, 
nous  trouverons  partout  des  hommes  qui  s'uniront  à  nous,  et 
qui,  en  nous  fournissant  leurs  bras  pour  la  défense  commune, 
nous  aideront  à  planter  l'arbre  de  la  liberté,  et  augmentèrent 
nos  ressources  financières. 

.  Après  avoir  établi  la  nécessité  de  créer  des  assignats ,  je  vais 
vous  présenter  de  quel  genre  de  coupures  sera  formée  cette  fa- 
brication. Déjà  vous  en  avez  ordonné  la  fabrication  par  vos  dé- 
crets ;  votre  comité  a  cru  devoir  vous  proposer  d'y  affecter 
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40  millions  en  assi{][nats  de  10  sous^  et  60  millions  en  assignats  de 
15  sous ^  dont  la  fabrication  a  éié  ordonnée  le  24  octobre  dernier  ; 
150  millions  en  assignats  de  50  livres  sur  les  300  millions  dont  la 
fabrication  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  14  décembre  dernier  ; 
300  millions  en  assignats  de  400  livres  sur  les  600  millions  dont 
la  fabrication  a  été  ordonnée  le  22  novembre  dernier  ;  75  millions 
en  assignats  de  25  sous,  et  75  millions  en  assignats  de  50  sous , 
dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  23  décembre  1791 , 
et  qui ,  par  la  loi  du  27  juillet  dernier  »  devaient  servir  aux  échan- 
ges des  assignats  de  plus  forte  valeur. 

Votre  comité  a  cru  devoir  vous  proposer  ce  changement  de 
destination ,  d'après  les  observations  qui  lui  ont  été  faites  par  les 
commissaires  de  la  trésoreries  nationale  que,  sur  les  60  millions 
qu'ils  ont  expédiés  dans  les  départemens  en  assignats  destinés 
aux  échanges,  il  est  encore  dû  63  millions:  de  sorte  qu'il  parait 
que  personne  ne  demande  plus  d'assignats  de  petites  coupures , 
puisque  les  échanges  se  font  très-lentement.  D'ailleurs ,  en  aHèc- 
tant  ces  assignats  aux  dépenses  journalières,  là  répartition  en 
sera  la  même,  et  nous  ne  serons  point  exposés  aux  risques  con- 
sidérables qu'entraîne  une  pareille  comptabilité ,  et  à  l'inaction 
d'un  capital  si  considérable  dans  les  caisses  des  receveurs  de 
districts. 

Enfin,  votre  comité,  craignant  que  la  fabrication  des  assignats 
dé  î)0  livres  et  de  400  livres  n'éprouv&t  quelques  retards ,  et  que 
le  service  public  ne  pût  se  faire  d'une  manière  convenable  avec 
des  assignats  de  10, 15  et  23  sous,  à  cause  de  leur  volume,  a 
cru  devoir  vous  proposer  de  décréter  un  supplément  de  fabrica- 
tion de  100  millions  en  assignats  de  10  livres ,  qu'il  affecte  à  cette 
nouvelle  création.  C'est  d'après  ces  bases  que  je  suis  chargé  éè 
vous  proposer  un  projet  de  décret  pour  ordonner  la  vente  des 
biens  des  émigrés ,  des  biens  ci-devant  affectés  à  la  liste  civile , 
et  d'une  partie  des  bois  et  forêts  jusqu'à  la  concurrence  de 
200  millions.  Enfin ,  votre  comité  a  pensé  qu'il  était  essentiel 
d'ordonner  aux  administrations  de  départemens  et  de  districts 
d'envoyer  incessamment  les  états  estimatif  des  biens  des  émi- 
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grës ,  que  le  ministre  de  Tiotérieur  a  demanda  inutilement,  afii 
qu'an  premier  rapport  vous  puissiez  avoir  une  connaissance  par- 
feite  des  biens  des  émigrés,  servant  de  gages  aux  assignats  ;  3  a 
pensé  que  vous  deviez  aussi  exiger  des  administrateurs  des  doua- 
nes, régie  et  enregistrement,  de  vous  envoyer  des  doubles  des- 
dits  états ,  afin  que,  si  une  administration  négligeait  son  devoir, 
l'autre  pût  y  suppléer. 

Votre  comité  a  aussi  pensé  qu'il  était  essentiel  pour  le  crédit 
public  de  comprendre  dans  la  loi  que  je  suis  diargé  de  vous 
proposer  le  compte  des  assignats  émis  et  brûlés,  du  gage  dispo- 
nible qui  leur  est  affecté;  afin  qu'en  lisant  la  loi  tous  les  Fran- 
çais puissent  connaître  l'état  de  situation  de  nos  finances ,  b  pu- 
blicité de  nos  opérations  devant  être  la  seule  arme  que  nous 
devions  employer  pour  feire'taire  la  calomnie. 

—  A  la  suite  de  ce  rapport,  Gambon  présente  un  projet  d» 
décret,  qui  est  adopté ,  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  des  finances  sur  les  états  de  situation  des  diverses 
caisses  de  la  trésorerie  nationale ,  à  la  date  du  25  janvier  courant, 
fournis  par  les  commissaires  de  ladite  trésorerie,  desquels  il  résulte: 

1®  Que,  sur  les  3,100,000,040  liv.,  montant  des  diverses  créa- 
tions en  assignats  déjà  décrétés ,  il  en  avait  été  fabriqué  et  em- 
ployé 3,009,000,040  liv. ,  de  sorte  qu'il  ne  restait  de  disponible 
que  30,550,000  livres  ; 

^  Que,  sur  les  165,420,601  liv.  en  assignais  qui,  d*n[>rès  !a  loi 
du  10 janvier  courant,  doivent  être  versées  dans  la  caisse  de  b 
trésorerie  nationale,  il  en  avait  été  versé  118,050,000  liv.,  de 
sorte  qu'il  restait  encore  à  verser  47,370,601  liv.  ;    . 

3"*  Que,  sur  les  3,069,450,010  liv.,  montant  des  assignats  qui 
ont  été  émis  et  employés,  il  en  elait  rentré  682,000,000  par  te 
paiement  des  fruits  et  capitaux  des  domaines  nationaux ,  lesquels 
ont  été  annulés  et  brûlés,  de  sorte  que  le  montant  des  assignats 
qui  étaient  en  circulation  se  portait  à  2,587,460,040  liv.  ; 

Considérant  la  nécessité  qu'il  y  a  d'assurer  dès  à  présent  les 
moyens  de  satisfaire  aux  versement  déjà  décrétés,  et  aux  d^pen- 
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ses  qu'exigent  les  mesures  à  prendre  contre  les  ennemis  de  la 
République  ; 

Considérant  que  /pour  maintenir  le  crédit  des  assignats»  il  faut 
leur  affecter  un  gage  certain  et  disponible  ; 

Considérant  que  ce  gage  qui  montait ,  snivant  les  états  arrêtés 
par  l'assemblée  nationale  au  mois  d*avril  dernier»  à  2»445»658,237 
livres  «  a  été  augmenté  de  725,000,000  par  la  vente  décrétée  de- 
puis cette  époque  : 

lo  Des  palais  épiscopaux  ; 

^  Des  maisons  ci-devant  jouies  par  Tordre  de  Malte  et  par 
les  collèges  ; 

S""  Du  monunt  de  la  coupe  des  quarts  de  réserve  et  futaies,  et 
d'une  partie  de  bois  épars ,  jusqu  &  concurrence  de  290,000,000  ; 

4''  Du  montant  désintérêts  sur  les  sommes  dues  par  les  acqué- 
reurs des  domaines  nationaux  vendus  ,  et  du  produit  du  fruit  de 
ceux  invendus  ,  de  sorte  que  le  montant  du  gage  disponible  des 
assignats  s'élève  à  3,170,658,237  liv.  ; 

Considérant  que  ce  gage  peut  encore  être  augmenté  : 

l^»  De  1,200,000,000,  par  la  valeur  des  bois  et  forêts  dont  la 
vente  est  ajournée  ; 

^  De  200,000,000 ,  par  celle  des  biens  affectés  à  la  liste  ci- 
vile ; 

3"*  De  100,000,000,  par  la  rentrée  du  bénéfice  à  faire  sur  la 
reprise  des  domaines  engagés  ; 

4""  De  50,000,000 ,  par  le  produit  du  rachat  des  rentes  fon- 
cières et  droits  féodaux  appuyés  de  titres  primitifs  portant  con- 
cession de  fonds  ; 

H""  De  30,000,000,  par  la  valeur  des  biens  nationaux  situés 
dans  le  département  du  Mont-Blanc,  et  dans  les  districts  de  Lou- 
vez  et  Yaucluse ,  nouvellement  réunis  à  la  République  ; 

,   C""  Par  le  produit  de  la  vente  des  biens  des  émigrés,  qui,  d'a- 
près le  compte  rendit  par  Roland ,  ministre  de  l'intérieur,  peut 
être  estimé  3,000,000,000 ,  déduction  faite  des  dettes  à  acquitter  ; 
7"*  Et  enfin ,  par  le  montant  de  l'indemnité  qui  sera  due  à  la 

T.  XXIV.  \& 
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Républiqae  par  les  peuples  auxquels  les  succès  des  annes  fran- 
çaises auront  procuré  la  liberté  et  l'égalité ,  décrète  : 

Art.  1.  Il  sera  créé  800,000,000  en  assignats  destinés  à  four- 
nir, tant  aux  besoins  extraordinaires  de  la  trésorerie  nationab 
qu'an  paiement  des  dépenses  de  la  guerre  »  et  à  celui  des  créan- 
ces au-dessous  de  iO,000  liv. ,  qui  continueront  d'être  rembour- 
sées suivant  les  formes  et  dans  les  termes  décrétés  le  15  mai  der- 
nier, ou  au  remboursement  des  seizièmes  dus  aux  monicipalités, 
pour  acquisition  des  domaines  nationaux,  d'après  les  lois  ren- 
dues et  suivant  les  formes  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour. 

2.  La  présente  création  sera  composée  : 

De  40,000,000  en  assignats  de  dix  sous ,  dont  la  fabrication 
a  été  ordonnée  par  la  loi  du  24  octobre  dernier  ;  de  60,000,000 
en  assignats  de  quinze  sous ,  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée 
par  la  même  loi;  de  73,000,000  en  assignats  de  vingt -cinq 
sous ,  à  prendre  sur  les  100,000,000  dont  la  fabrication  a  été 
ordonnée  par  la  loi  du  25  septembre  1791 ,  et  qui  étaient  desti- 
nés par  la  loi  du  31  juillet  dernier  à  servir  aux  échanges  ;  de 
75,000,000  en  assignats  de  cinquante  sous ,  à  prendre  sur  les 
100,000,000 ,  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  la  même 
loi,  et  qui  étaient  aussi  destinés  à  servir  aux  échanges;  de 
100,000,000  en  assignats  de  dix  livres ,  qui  seront  fabriqués  par 
supplément  à  la  fabrication  ordonnée  le  24  octobre  1792  ;  de 
130,000,000  en  assignats  de  cinquante  livres ,  à  prendre  sur  les 
300,000,000  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  14 
décembre  dernier  ;  de  300,000,000  en  assignats  de  quatre  cents 
livres  à  prendre  sur  les  600,000,000  dont  la  fabricaUon  a  été 
ordonnée  par  la  loi  du  21  novembre  dernier  : 

Total  800,000,000- 

3.  La  comptabilité  des  assignats  de  la  présente  criation  sera 
soumise  aux  mêmes  formalités  que  celle  des  précédentes. 

4.  La  circulation  des  assignats  pourra  être  portée  à  la  somme 
de  3,100,000,000.  La  Convention  nationale  charge  son  comité 
dès  finances  de  lui  présenter^  dans  la  quinzaine,  un  projet  de  loi 
pour  dijjjijiùer  la  masse  des  assignats  en  circulation. 
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6.  Poar  augmenter  le  gage  disponible  des  diyorses  créations 

d'assignats,  il  sera  mis  en  vente  les  biens  des  émigrés ,  laqaelle 

sera  faite  dans  les  formes  adoptées  pour  les  domaines  nationaux, 

la  suspension  ordonnée  par  le  décret  du étant  levée  ;  les 

biens  nationaux  ci-devant  affectés  à  la  liste  civile»  et  subsidiaire- 
ment  âOU,000»000  de  biens  nationaux ,  en  bois  et  forêts»  en  pré- 
férant les  parties  des  bois  épars ,  et  réservant  les  grandes  masses 
par  addition  aux  900,000»000  dont  la  vente  a  été  ordonnée  par 
la  loi  du  51  juillet  dernier. 

6.  Les  directoires  de  département  feront  procéder,  sans  délai, 
par  l'intermédiaire  des  directoires  de  district,  à  l'inventaire  et 
estimation  des  biens  saisis  aux  émigrés.  Ils  le  feront  passer,  sans 
délai ,  à  l'administration  des  domaines  nationaux  y  qui  sera  tenue 
d'en  présenter,  le  l*''  avril  prochain ,  un  état  général  à  la  Con- 
vention. 

7.  Les  administrateurs  des  droits  de  timbre  et  des  domaines 
feront  aussi  procéder  par  leurs  préposés  à  l'inventaire  desdits 
biens;  ils  ea  présentm'ont  aussi ,  le  1*"^  avril  prochain ,  un  état 
général  et  détaiUé  à  la  Convention.  ] 

SÉANCE  DU  2  FÉVRIBR. 

Sur  le  rapport  de  Fabre-d'Églantine  su  nom,  du  comité  de  dé- 
fense générale ,  la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

c  l""  11  sera  nommé  par  la  Convention  nationale  neuf  commissai- 
res pris  dans  son  sein.  Ces  commissaires  se  porteront  sur  la  fron- 
tière du  Nord  et  de  l'Est,  pour  y  vérifier  l'état  des  places  fortes, 
et  les  faire  mettre  dans  un  état  de  défense  respectable  le  plus 
promptement  possible  ;  sont  autorisés  à  prendre  tous  les  moyens 
de  sûreté  générale  qu'exigeront  l'utilité  et  le  salut  de  la  chose 
publique  (et  ils  feront  toutes  les  réquisitions  nécessaires  à  cet 
effet  ),  à  destituer  tous  agens  civils  et  militaires  qui  leur  paraîtront 
manquer  de  civisme,  de  zèle  ou  de  capacité. 

>  2°  Ces  neuf  commissaires  seront  divisés  en  trois  sections  de 

trois  membres  chacune  :  l'une  de  ces  sections  embrassera  dans  sa 

■ 

mission  la  ligne  qui  s'étend  depuis  Besancon  ia^u:^  L^sdaKo^x 
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une  aulre,  celle  qui  s'étepd  depuis  Sarreioiiit  jusciii'à  Gîvet  ;  une 
autre  ,  celle  qui  détend  dqlHiis  Chtrles-siir-Sanibre  Joaqu'i 
Donkerque. 

i  S"*  Chaque  section  de  coomiissaires  s'ooGopera  uaiqMBMnt  de 
k  fortification»  de  Tapproyinonnement  et  généraleiDent  de  la  dé- 
fense intérieure  et  extérieure  des  places  ;  die  emploiera  à  eti 
effet  les  moyens  les  plus  prompts ,  les  plus  utiles ,  et  ordomiera 
par  des  délibérations  prisa  en  commuàf  s^nées  des  trois  oooi* 
missaires ,  qui  seront  envoyées  à  la  G<mieiitio&  nationale  à  me* 
sure  qu'elles  seront  mises  à  exécution . 

c4<'  Les  commissaires  sont  autorisés  à  prendre  à  cet  effiet  des 
^ingénieurs  et  autres  gens  de  l'art ,  ainsi  qu'ils  k  jugeront  comtr 
nable,  et  seton  le  besoin  qu'exigercmt  la  nature,  k  miilti(dicitë  et 
k  célérité  de  leurs  opérations.  » 

SÉAIfCE  nu  3  FÉVRIER. 

Un  des  secrétaires  feit  lecture  d'une  iMre  des  cHoyens^lBe 
Bruxelles  »  qui  dénoncent  k  général  Bemeron  »  commandant  i 
Bruxelles,  comme  suspect  d'invicisme»  et  effrayant  k  liberté  par 
les  mêmes  voies  que  le  gouvernement  autrichien.  La  Convention 
renvoie  la  dénonciation  aux  commissaires  de  la  Belgique. 

On  faix  lecture  de  la  liste  proposée  par  le  comité  de  défense 
générale  des  commissaires  destinés  à  parcourir  les  départemens. 

Marat.  Je  réclame  contre  la  nomination  de  Lidon  ;  je  ne  par- 
lerai pas  de  son  caractère»  qui  seul  pourrait  le  faire  rejeter  ;  je  me 
bornerai  à  vous  observer  qu'il  ne  mérite  ni  k  confiance  de  k 
nation  ni  celle  de  k  Convention ,  et  qu'un  homme  qui  dans  l'af- 
faire du  ci-devant  roi  a  voté  pour  l'appel  au  peuple  n'est  pas 
digne  de  représenter  l'assemblée  dans  un  département.  (  Des 
violons  murmures  interrompent.  —  Une  grande  partie  de  l'as- 
semblée se  lève  et  demande  que  Marat  soit  envoyé  à  l'Abbaye.  ) 

Masuyer.  Par  respect  pour  elle-même  »  je  demande  que  l'as- 
semblée ne  s'occupe  pas  d'un  fou  tel  que  Marat ,  et  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

JBoy;çr''Fûnfrhdti.  Si  les  outrages  de  Marat  pouvaient  nuire  i  k 
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réputation  d'un  indiWdu ,  je  crois  que  la  Convention  nationale 
devrait  foire  justice  de  son  insolence,  mais 

Bentabole.  Je  demande  que  le  membre  qui  s'est  permis  de 
traiter  d'insolente  l'opinion  d'un  membre  de  l'assemblée  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

Boyer-Fonfride.  Desprémenil  s'étant  permis  plusieurs  invec- 
tives contre  ses  collègues,  l'assemblée  constituante  passa  à  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  le  profond  mépris  qu'inspirait  l'individu:  je 
demande  qu'aujourd'hui  la  Convention  nationale  passe  à  l'ordre 
du  jour  par  le  même  motif. 

Cette  proposition  est  adoptée* 

Plusieurs  men^res  se  plaignent  de  n'avoir  pas  entendu ,  et 
réclament  une  seconde  épreuve.  Chabot  demande  la  parole 
contre  le  président  ;  l'assemblée  la  lui  refuse  et  maintient  son 
décret. 

Biroteau.  Je  demande  que  ce  soit  l'assemblée  elle-même  qui 
nomme  ses  commissaires  et  on  comité. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  président.  Citoyens ,  la  Convention  nationale  vous  a  en- 
tendus ;  elle  examinera  votre  demande. 

N Je  convertis  en  motion  la  demande  des  pétitionnaires , 

et  je  demande  qu  elle  soit  décrétée.  (  On  murmure.  ) 

Prieur,  Je  demande  l'impression  de  l'adresse  qui  vient  de  vous 
être  présentée ,  et  l'envoi  aux  départemens.  Personne  ne  s'est 
élevé  contre  la  probité  de  Padie;  on  a  simplement  dit  que  l'im* 
mense  administration  dont  il  esirchargë  est  au-dessus  de  ses 
forces  »  et  TcissemUée  elle-même  a  consacré  cette  vérité  en  don- 
nant sept  adjoints  au  ministre  de  la  gnerre. 

Férat.  Si  l'on  décrète  l'impression  de  cette  adresse ,  je  de- 
mande que  l'on  décrète  aussi  celle  des  notes  que  les  différens 
généraux  de  la  République  vous  ont  fait  parvenir  contre  Pache. 

Lecoinire  Puyraveau.  Décréter  l'impression  de  cette  adresse 
serait  prévariquer  ;  adopter  la  demande  qui  y  est  contenue ,  et 
qui  a  été  convertie  en  motion ,  serait  une  inconséquence  ;  \^  nûs^ 
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le  prouver  ;  on  ne  doit  envoyer  dans  leit  AépÊitvmtm  qpe  dv 
ouvrages  propres  à  y  entretenir  le  patriotisme. 

PluàeuTi  membres  dfi  l'une  detexfrémUéi.Etksoavragaiqiie 
Roland  y  a  fait  passer  ! 

Lecointe.  J*ai  écouté  attentivement  Fadresse  ;  die  oootieiades 
éloges  du  ministre  et  n'est  point  propre  i  donner  des  édairçia- 
seinens  sur  k  conduite  de  Padie ,  qui  est'  reccoma  oo  piréitri- 
catenr  ou  stnpide. 
'ÛassonUée  passe  à  Tordre  du  jour. 
tJne  députation  du  conseil  génâid  de  h  commune  de  Paris, 
des  commissaires  des  48  sections  et  des  défenseurs  réunis  des 
84  départemens  se  présentera  la  barre  ;'  die  demande  d*abard 
qàe  f  exergue  des  monnaies  delà  République  cesse  d'être  ondes- 
pote;  elle  rédamè  énsmie'ôontre  le  décret  de  rassemblée  ooMti- 
tnante  qm  déââre  Fargent*  un  objet  mercantife  ;  elle  demsuide 
que  la  Cmivention  prononce  la  pdne  de  mort  contre  ceux  qd 
donneront  aux  modhaies^nationales  une  vatènr  inférieure  i  ceBe 
qui  leur  est 'attachée  par  la  loi.  Ces  dtoyens  renouveÛent ,  ai 
nom  de  ceux  qui  les  ont  députés ,  k  serment  de  vivre  libres  oa 
de  mourir. 

L'assemblée  décrète  l'impression  de  kur  adresse. 

Le  corps  manictpal  de  Paris  présente  une  pétition  $urk  né- 
cessité d'accorder  k  contre-seing  à  tons  ces  membres. 

Gardien,  au  nom  de  k  commission  <ks  douze ,  lait  un  rapport 
sur  les  onze  ex-députés  d  k  législature  détenus  en  vertu  des 
mandais  d'arrêt  de  k  commission  des  donie.  Il  propose  k  dé- 
cret d'accusation  contre  Harliaux  et  Lamy ,  et  de  renvoyer  les 
autres  devant  le  tribunal  crimind  de  Paris  pour  se  justifier. 

L'assemblée  décrète  d'accusation  Marivaux  et  Lamy  ; 

Déclare  qu'il  n*y  a  pas  Iku  à  inculpation  ooutre  les  10  autres 
ex-Klépulés,  et  qu'en  conséquence  ils  seront  mis  en  liberté.'' 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  la  nomination  d'iâl  mi- 
nistre de  k  guerre.  —  En  voici  le  résultat  : 

Sur  000  votans,  la  majorité  est  de  501  voix.  Beumonvflle  en'a 
réam  oS&^^9iilA^'Çf^^sÈ!^vis^s^3t^  de  la  {guerre.  Le  reste  des 
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voix  a  été  partagé  entre  Achille  Duckâtelet ,  qui  en  a  eu  216  ; 
Alexandre  Beaubarnais»  16;  ServanlO;  Domourierl;  Lâcuée  1  ; 
Valence  8  9  etc. 
La  séance  ek  levée  à  cinq  heures. 

SÊANCS  nu  S  FEVRIER. 

Sur  le  rapport  de  Cussy,  membre  du  comité  des  finances,  le 
décret  suivant  est  porté  : 

Décret  relatif  à  la  nouvelle  empreinie  des  monnaies. 

c  La  Convention  nationale»  ouï  le  rapport  de  son  comité  des 
finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

>  Art.  1.  Les  monnaies  d'or  et  d'argent  de  la  Répnblique  fran- 
çaise porteront  pour  empreinte  une  couronne  de  branches  de 
chêne  :  la  légende  sera  composée  des  mots  :  République  françcàse, 
avec  désignation  en  chiffres  romains;  la  valeur  de  la  pièce  sera  ^ 
inscrite  au  milieu  de  la  couronne. 

>  2.  Le  type  adopté  par  le  décret  d'avril  1791  sera  conservé 
sur  le  revers  de  ces  monnaies;  le  faisceau ,  symbole  de  l'union , 
surmonté  du  bonnet  de  la  Liberté;  le  coq,  symbole  de  la  vigi- 
lance ,  continueront  d'être  placés  des  deux  cAtés  du  type  ;  la  lé^ 
gende  sera  composée  des  mots  :  Règne  de  la  Loi  ;  l'exergue  con- 
liendra  le  millésime  de  Tannée  en  chiffres  arabes. 

>  5.  Le  cordon  des  pièces  de  6  liv.  sera  inscrit  des  deux  mots  : 
Liberté,  Égalité..  Les  pièces  de  24  livres  continueront  d'être 
marquées  d'un  simple  cordon. 

>  4. 11  ne  sera  fabriqué  provisotreqient  que  des  pièces  de  6  liv. 
en  argent ,  et  des  pièces  de  24  livres  en  or.  > 

Laconibe  Saint-Michel  est  nommé  commissaire  pour  aller  dans 
le  département  de  la  Corse.  Après  une  vive  discussion  et  deux 
épreuves  consécutives,  Varlet  est  envoyé  commissaire  dans  le 
département  du  Mord.  Ceux  qui  avaient  attaqué  Varlet  à  cause 
de  ses  opinions  modérées  proposent  de  lui  adjoindre  Gasparin 
et  Jpan  Debry  ;  cette  proposition  est  adoptée. 

Tallien  fait  un  rapport  en  son  nom  et  en  celui  de  Legeudce  ^ 
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diargés  tous  les  deux,  par  le  comité  de  sûreté  générale,  de  m 
transporter  à  Forges-les-Eaax ,  pour  y  constater  rideoâé  d'an 
individu  qoi  s'y  était  suicidé  avec  Paris,  assassin  de  Lepellecier. 
Le' rapporteur  affirme  cette  identité,  et  Pappuié,  entre  antres, 
sur  les  deux  pièces  trouvées  dans  le  portefeuille  de  cet  individu: 
La  première  est  un  extrait  des  registres  de  la  paroisse  Saint* 
Rodi,  à  Paris ,  dâivréle  98  septembre  dernier,  duquel  il  résnbe 
que  Paris  était  né  le  12  novembre  1763.  La  seconde  est  le  congé 
de  licenciement  de  la  gard^  du  ci-devant  roi,  en  date  du  1^  jum 
1793.  Au  dos  de  ce  brevet  est  écrit  de  sa  main  ce  qui  suit  : 

c  Mon  brevet  d'honneur. 
'  »  Qu'on  n'itfquiète  personne.  Personne  n'a  été  mon  complice 

f 

dans  la  mort  heureuse  du  scélérat  Saînt-Fargeau.  Si  je  ne  Tensse 
pas  rencontré  sous  ma  main,  je  faisais  une  plus  belle  action  :  je 
purgeais  la  France  du  r^dde,  du  patricide,  du  parricide  d'Or- 
léans ;  qu'on  n'inquiète  personne ,  tous  les  Français  sont  des 
lâches  auxquels  je  dis  : 

f^raple  doi^  les  fbrCiiti  jettent  pirkmt  Yetttai , 
Afec  calnôê  et  plaiiir  j'abandonne  la  Tie. 
Ce  n'est  que  par  la  mort  qn'on  peat  ftdr  Pinflnnie 
Qa*impriïna  av  voa  fron^  le  sang  de  votre  roi. 

>  Signé,  de  Paris  Tatué,  garde  du  roi  assamné  par  les  Frai* 

Ç(tt8  (1).  i 

SÉANCE  DD  6  FÉVRIER. 

Barrhre.  Je  viens  vous  présenter,  au  nom  du  comité  d'instruc- 
tion publique  et  de  la  commission  des  monumens,  un  projet  de 
décret  que  vous  accueillerez  avec  une  extrême  satisfaction ,  car  il 
concerne  les  arts  et  les  artistes.  Il  concerne  le  recueil  des  chefs- 
Ci)  Sor  la  fU  de  os  rapport,  on  crnt  généralement  à  ceUe  époque  qno  Pirii 
•'était  soieidé.  Toid  un  témoignage  aotbentiqne  qai  prouve  le  contraire  :  ffed 
une  note  de  Félix  Lepelletier,  qui  figure  dans  les  pièces  josUflcatires  qu'A  a  i^ 
unies  dans  son  édition  des  oeuTres  de  son  firère. 
c  D'après  ce  rapport  des  députés  Tallien  et  Legcndre,  il  paraîtrait  eertabi 

qwle  ginb  da  roi  Paris  SQ  «nl!l  VoAV^  \««k^i^  t793t  à  Forgw-ics-Ksn, 
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d'œuvre  des  sciences,  et  la  formation  du  Musëam  national,  et 
des  ctablissemens  pareils  que  vous  vous  proposez  de  former  dans 
chaque  département  de  la  République.  Il  ne  doit  pas  plus  y 
avoir  une  capitale  des  arts  qu'une  capitale  politique  dans  un  pays 
libre. 
-    Depuis  près  de  trois  ans  »  une  commission  généreuse  et  g;r(k^ 

non  loin  de  Rouen.  Cependant  je  tais  ajoaler  id  beaaconp  de  faits  qui  infirment 
les  assertions  de  ce  rapport. 

>  D'al)ord,à  la  fin  de  1793,  rencontrant  snr  la  terrasse  des  Tuileries  les  députés 
Hérault  de  Séchelles  et  Saint-Just,  ils  me  racontèrent  qu'on  ayait  manqué  la  nuit 
même  de  prendre  l'assassin  de  mon  finère  :  c  U  était  à  Kanterre,  me  dirent-ils. 

>  On  sait  la  maison  où  il  était  caché,  et  l'on  connaît  jusqu'à  la  place  du  mur 
»  par-desius  leqoel  il  s'est  sauvé.  »  Ils  me  garantirent  l'authenticité  de  ce  qu'ils 

m'apprenaient On  doit  concevoir  mon  étonnement;  mais  cela  me  rappela 

que,  deux  mois  après  le  prétendu  suicide  de  Paris,  à  Forges,  un  officier  muni- 
cipal de  cette  commune,  venu  à  Paris,  me  laissa  apercevoir  quelques  doutes  sur 
la  réalité  de  la  mort  de  Paris.  J'étais  si  persuadé  alors  de  l'exactitude  du  rapport 
des  députés  TaUien  et  Legendre,  ayant  tu  moi-même  au  comité  de  sftfeté  g^é- 
rale  les  brevet  et  extrait  de  bapténe  rapportés  par  eux,  disait-on,  de  Forges, 
que  je  ne  fis  pas  grande  attention  an  dire  de  l'officier  municipal.  Je  fis  part  moi- 
même  à  Saint- Just  et  à  Hérault  de  Séebelles  de  cette  andenne  particularité. 

»  Mais  voici  qui  est  bien  plus  fort;  les  années  s'écoulent  :  en  1804,  je  me  trouve 
en  exil  à  Genève,  sons  le  consulat  de  Bonaparte.  Après  un  an  de  séjour  dans 
ceUe  ville ,  je  reçois  one  lettre  sans  signature,  dans  laquelle  on  me  disait  :  «  Pre- 
»  nez  garde  à  vous ,  monsieur;  l'homme  qui  a  toé  votre  firèn  est  ici.  >  Un  mois 
après,  une  lettre  de  la  même  écriture  me  dit  :  c  Vous  n'arez  pes  fait  cas  de  mes 
3>  avis.  Prenez  donc  garde  à  vous  l  Vous  ne  m'avez  pas  cm  ni  fait  aucune  dé- 
»  marche.  Eh  bien  !  Péris  loge  cbei  un  tailleur  de  cette  viUe.  » 

>  Lorsqu'un  an  avant ,  étant  de  retour  à  Paris  de  deux  années  de  déportation 
à  l'Ile  de  Rbé,  j'eus  occasion  de  parler  beaucoup  de  moo  lirère  avec  le  ministre 
d'état  Regnanlt  de  Saint-Jean-d'Angèly  (qui,  fils  du  beilli  de  U  terre  de  Saint- 
FargcTiu .  avait  été  élevé  pour  ainsi  dire  a?ac  nous,  et  que  je  n'avais  pas  vu  de- 
puis l'assemblée  constituante),  il  me  qoestiomia  beaucoup  sur  la  mort  de  mon 
lirère.  Je  lui  exposai  les  raisons  qui  me  faisaient  penser  que  Paris  n'était  pas  mort, 
et  croire  à  quelque  mystère  difficile  à  expliquer  ;  j'ajoutai  qu'aucun  gouverne- 
ment, depuis  le  comité  de  salut  public,  n'avait  mis  un  grand  zèle  à  le  pénétrer. 
H  me  dit  ces  paroles  :  c  Je  vous  assure  que  si  vous  aviex  quelque  nouvelle  trscc 
»  de  l'existence  de  cet  homme ,  Bonaparte  ftrait  mettre  beaucoup  de  soins  à  s'en 

>  assurer.  « 

»  U  était  donc  naturel  que  j'instruisisse  M.  Regnand  de  ce  qne  je  Tenais  de  dé  • 
couvrir  à  Genève,  et  je  le  lui  écrivis.  Aussitôt  des  ordres  très-prompts  de  Bona- 
parte arrivèrent  à  la  préfecture  pour  s'assurer  du  nommé  Paris.  Le  préfet  de 
(;enève  était  alors  M.  de  Barante ,  pt*re  de  celui  qui  aujourd'hui  est  membre  de 
la  chambre  des  pairs;  mais  il  était  absent.  Les  ordres  arrivèrent  à  M.  Fabri , 
conseiller  de  préfecture»  qui  n'ent  rien  de  plus  pressé,  et  sans  me  rien  dire ,  que 
de  faire  beaucoup  de  bruit  et  d'instruire  la  municipalité.  Paris ,  averti  à  temps, 
décampa.  Ce  ne  fut  qu'après  son  évasiOD  que  M.  Fabri  m'envoya  cUeccbm  «Xtu^ 
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tuile,  composée  d'hommes  de  lettres ,  d'artistes ,  de  saiau  et  de 
membres  de  trois  assemblées  nationales  que  la  France  a  foiacd^ 
s*est  occupée  avec  le  soin  le  plus  constant  de  rassembler  dav 
plusieurs  dépôts,  au  Louvre ,  aux  Augustins  et  aux  Capucas, 
les  chefs-d'œuvre  de  sculpture,  peinture,  biUiograpfaje  et  antra 
productions  rares  des  sciences  et  des  arts. 
Les  recherches  faites  ont  produit  ime  riche  et  prédeose  oqDbo- 


fit  part  det  ordm  qn^fl  iTtH  reçus.  J'écriTii  i  M.  Rfgnmil  de 
grij,  cnfiinnt  qMlqiKioiiiaTatkws  mrta  manièn  dont  Itt  < 
aéei  à  Genève. 

s  Ordres ilénlilii  de  Booapirte  aimèrent  bienidl,  portant  qa'fl  fUlatt  troiiar 
Péris  à  toote  force»  le  faire  poornÔTre,  et  des  mcnaees  aiu  aotorîtéi  â  elci  M  k 
npréseolaieDt  pas.  M.  de  Bannte  était  de  retour.  U  me  fit  prier  de  passer  dv 
lait  où  m'élaot  rendo ,  il  entra  «fec  moi  daos  les  détails  soîTaDs.  Voiâ  ce  qi'i 
meditpositifemrat:*  Iles*  très-eerUin  que  l'assassin  de  M.  votre  frère eiril 
m  cacbé  id  ;  mais  il  s*est  saoré  et  a  psaié  en  Suisse.  Au  reOe ,  à  l'appal  de  er  Ai, 
9  je  Tais  TOUS  dire»  monsienr,  une  antre  anecdote.  Lorsque  fona  arrÎTàtesàG» 
B  nère,  il  y  a  nn  an  au  mois  d'août,  quelque  temps  après,  ayaiÉ  dooné  un  àam 

>  pour  rannîTersaire  de  la  création  de  la  République,  M.  BoaTier,  officier  di 
»  fénie  de  la  place,  dit  à  ma  table  et  fort  bant  :  Parbleu,  il  arrive  dans  ce  aaonde 
»  de  singulières  rencontres  :  la  fille  de  Genêfe  renferme  dana  ce  moment  Is 

>  firère  de  Michel  Lepellelier  et  Paris,  son  asHUsin....— Gomment,  monsienr.  gag 
»  dites-fous  là  ?  en  étfs-TOOi  sûr  P  lui  dis-je....  -~  Oui,  monsieur  le  préfet,  trèi- 
»  sûr;  car  dans  ma  jeunesse  j*ai  souyent  tiré  des  armes  aiec  ce  Pdris;  jekooa- 
»  nais  bieo,  je  l'ai  tu  ki;  et  poor  M.  Félix  LepeHetier,  toos  saTcs  mieux  que  pcr- 

>  soQuc  qu'il  y  est ,  et  en  e^.— Ilonsieur,  lui  dis-je,  tous  n'auriez  pas  dû  m'aa- 
»  noneer  ainsi  de  telles  choses....  » 

»  Tel  fut  le  récit  fidèle  que  me  fit  M.  de  Barante,  et  fl  ajouta  :  c  JeTOosarooe 

>  que  ce  dîner  s'étant  prolongé  fort  tard,  et  ayant  parlé  de  beaucoup  d'aatra 
»  choses,  j'oubliai  le  rédt  de  M.  BouTier.  Au  reste  ra»urez-vous ,  ce  Péris  ed 
s  passé  en  Suiaie,  et  tous  n'ayez  à  craindre  aucun  danger.  —  IXangen  1  loi  dis^e^ 
»  monsieur  :  ah  !  si  j'a? ais  su  positivement  le  lieu  où  était  ce  monstre ,  j'enar 

>  été  le  saisir  de  ma  main ,  je  raurais  traduit  en  priion  on  derant  toos.  » 

M  Jl  me  pria  de  calmer  le  gouvernement;  il  était  asies  singulier  de  voir  ao 
préfet  réclsmcr  rintcrrention  d'un  exilé  près  de  l'autorité  qui  le  persécutait,  lai 
eiilé! 

»  Il  parait  donc  démontré  par  tous  ces  faits  que  Paris  ne  s'est  pas  toé  i  For- 
ges-les-lunx.  Pourtant  il  j  eut  un  homme  tué  daos  une  auberge,  dans  son  lit, 
par  lui  ou  par  no  notre,  mais  que  Tallien  ri  Lepcodrc  prélendiront  être  le  garde 
du  roi  Péris.  U  ont  rapporté  comme  ayant  été  trouvés  sur  lui  son  brcfctde  Is 
garderoyale  et  son  extrait  de  baptême.  Sur  le  premier,  Pdrisavait  écrit,  dit-on,  ee 
qni  est  consigne  dans  le  rapport.  CepcnJaat  Paris  n'était  pas  mort  ;  et  un  bonuiie 

a  été  tué,  et  l'on  a  trouTé  &ur  cet  honuue  les  papiers  de  Péris Quels  lu)i- 

tères! 

s  En  1814,  après  la  restauration,  un  de  mes  parens  qui  ayait  été  absent  de  U 
France,  me  parlant  de  mon  frcro ,  me  dit  que  Péris,  sou  assassin ,  clait  mort  eo 
4813  en  Angleterre....  •       (  Aote  drs  auteurs.) 
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tioD.  C'est  avec  très-peu  de  dépenses  que  la  commission  a  re« 
cueilli  de  grandes  valeurs ,  et  conquis  sur  l'ignorance  des  moines 
des  tableaux  précieux.  Un  tableau  original  de  Rubens  a  été  trouvé 
couvert  de  la  poussière  et  de  la  rouille  du  temps  dans  un  grenier 
dbscur  de  Saint-Lazare.  Ce  tableau  est  estimé  plus  de  deux  cent 
mille  livres.  —  II  n'y  a  eu  pour  la  dépense  de  la  nation  que  des 
frais  de  restauration ,  de  transport,  de  remplacement,  quelques 
autres  frais  de  dépôt,  de  garde  et  de  réparations  et  autres  me- 
nues dépenses  de  détails  qui  sont  arriérées  depuis  l'établissement 
de  cette  commission  intéressante.  Elle  ne  présente  elle-même  que 
les  frais  économiques  de  bureau  et  le  salaire  d'un  conunis  muque 
pour  récriture.  L'économie  fut  toujours  l'apanage  des  hommes 
laborieux  et  des  savans ,  comme  la  fortune  fut  rarement  la  com- 
pagne des  artistes. 

Aus^  je  viens  vous  dire  un  mot  de  ces  hommes  aussi  intéres- 
sans  par  leur  patriotisme  que  par  leurs  talens  et  leur  infortune. 
C'est  sur  les  fonds  de  500,000  fr.  accordés  tous  les  ans  par  l'as- 
semblée constiti^te  pour  l'encouragement  des  scioioes  et  des 
arts  que  nous  vous  proposons  de  faire  payer  provisoirement,  à 
titre  d'avance ,  les  lo  ou  SO  mille  livres  qui  sont  dues  pour  les  dé- 
penses de  la  commission  des  monumens  pendant  trois  années 
consécutives.  Mais  vous  n'apprendrez  pas  sans  surprise  que,  sur 
cette  somme  de  50<),000  livres  accordées  chaque  année ,  il  n'y  a 
eu  qu'environ  40,000  livres  distribuées  à  titre  d'encouragement. 
Cependant  les  artistes  sont  dans  un  état  malheureux.  C'est  dans 
les  révolutions  des  empires  que  les  arts  sont  oubliés  ou  mécon- 
nus ;  c'est  dans  les  mouvemens  de  l'anarchie  révolutionnaire  que 
le  génie  des  arts  sommeille  ou  s'enfuit.  Vous  avez  fait  des  lois  ter- 
ribles contre  l'émigration  des  Français  qui  vont  compléter  d'as- 
sassiner leur  patrie;  faites  aujourd'hui  des  lois  bienfaisantes  qui 
arrêtent  l'émigration  des  arts  et  des  artistes  maltraités,  persé- 
cutés dans  leur  mère  patrie ,  à  Rome ,  à  côté  des  chefs-d  œuvre 
qu'ils  vont  imiter.  Les  artistes  doivent  trouver  en  France  un  asile 
assuré  et  des  secours  généreux.  Les  artistes  i  manquent  de  tra- 
vail, leurs  talens  sont  dans  le  découragement,  et  le  !^ère  d^i^ 
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mille  a  le  désespoir  du  besoin.  Demandez  Jonc  nn  compte  public 
au  minislre  de  l'intëricur  des  sommes  d'encouragement  distri- 
buées dans  celte  classe  précieuse  de  bons  citoyens.  Sachons  queb 
hommes  ont  reçu  des  secours  de  la  patrie,  et  des  encourafjemeni 
de  ceux  qui  les  distribuent.  Occupons-nous  de  répandre  sur  ki 
pères  de  famille  »  si  intéressans ,  une  somme  que  les  représentai» 
du  peuple  leur  ont  destinée.  C'est  la  part  du  talent,  c'est  le  pa*' 
trimoine  des  arts  qui  doit  être  distribué  avec  une  juste  profusion» 
dans  ce  moment  où  les  arts  dépérissent  s'ils  ne  sont  aidés ,  on 
s'enfuient  s'ils  ne  sont  retenus.  Prouvez  à  l'Europe  qu'aucun 
genre  de  gloire  n'est  étranger  à  une  nation  éclairée  et  libre.  — 
Voici  le  projet  de  décret. 

Art.  1. 1^  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité d'instruction  publique,  décrète  que  provisoirement,  et  à  titre 
d'avance,  les  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour  pour  les  travaux  de 
la  commission  des  monumens ,  frais  de  bureaux  et  appointemens 
du  commis,  seront  prises  sur  la  somme  de  500,000  liv.  assignée 
pour  l'encooragement  des  arts  et  des  sciences  par  le  décret  da 
9  septembre  1791.  A  cet  effet,  les  états  des  dépenses  seront  vises 
et  ordonnancés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

S.  En  exécution  de  l'article  VII  du  décret  du  9  septembre 
1791 ,  le  ministre  de  l'intérieur  enverra  dans  la  quinzaine  à  la 
Convention  nationale,  et  rendra  public  par  la  voie  de  l'impression 
l'état  des  gratifications  et  encouragemens  qui  ont  été  distribués 
pour  les  arts  et  les  sciences  ;  charge  son  comité  de  rinstruction 
publiquedelui  faire  incessamment  un  rapport  taot  sur  l'emploi  des 
fonds  destinés  aux  encouragemens  des  arts,  que  sur  rétablisse- 
ment des  fonds  nécessaires  pour  la  suite  des  travaux  de  la  com- 
mission des  monumens,  et  le  remplacement  des  sommes  accor^ 
dées  à  la  commission ,  ù  titre  d'avance ,  par  l'article  précédent , 
sur  le  fonds  de  300,000  liv. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Carra  lit  un  rapport  relatif  à  Arthur  Diilon ,  fait  au  nom  du 
comité  de  la  guerre  par  3Ierlin  de  Douai ,  actuellement  absent 
par  commission. 
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Le  rapporteur  justifie  ce  général  de  son  ordre  du  13  août,  en 
observant  qu'il  est  prouvé  qu'il  ne  l'a  écrit  que  d'après  de  fausses 
relations  de  la  révolution  du  10  ;  mais  dès  que  les  commissaires 
de  l'assemblée  l'eurent  instruit  des  foits,  il  s'empressa  d'abjurer 
cette  erreur  d'un  moment.  Il  retrace  ensuite  la  courageuse  ré- 
sistance de  ce  général  aux  ordres  de  La  Fayette  ;  sa  campagne 
brillante  de  la  côte  de  Bienne»  qu'il  défendit  avec  dix  mille 
hommes  contre  les  armées  combinées.  Il  propose  le  décret  sui- 
vant : 

La  Ck>nvention  nationale»  après  avoir  entendu  son  comité  de  la 
guerre ,  rapporte  le  décret  du  18  août  1792,  par  lequel  le  lieute- 
nant-général Arthur  Dillon  a  été  déclaré  avoir  perdu  la  confiance 
de  la  nation ,  et  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  contre  lui  à  aucune  incul- 
pation. 

BiUaudrVarennes.  Je  combats  ce  projet  de  décret.  H  ne  man- 
querait plus  que  de  proposer  de  remettre  ce  général  contre-révo- 
lutionnaire à  la  tète  des  armées.  Il  s'est  opposé  à  l'insurrection  lé- 
gitime du  peuple.  Il  a  juré  serment  de  fidélité  au  roi  alors  que  les 
trahisons  de  Louis  étaient  manifestes. 

L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Bourdon,  de  (Oise.  On  a  habilement  saisi  un  moment  oit  les 

patriotes  ne  sont  pas  en  force {^Plmïewrs  voix  de  i' extrémité 

gauche  :  Oui,  oui.  —  Des  ris  s'élèvent  dans  la  partie  opposée.) 

Legendre.  Je  demande  l'ajournement  de  cette  délibération  à 
demain. 

Duhem.  Ils  ont  fait  un  diner  chez  Arthur  Dillon. 
Bourdon.  L'ajournement  à  demain. 

Billaud,  Tallien,  Duhem,  Châles,  Legendre^  Robespierre  jeune, 

Maure,  se  levant  tous  ensemble:  L'ajournement  à  demain! 

l'ajourneniont. 

L'ajournement  est  rejeté  à  une  grande  majorité. 

Le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le  projet  de  décret, 

Duhem.  La  division  ! Je  demande  que  la  seconde  pariie  du 

projet  de  décret  ne  soit  pas  mise  aux  voix.  11  est  impossible  de 
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déclarer  qu'Uift  s^  lieu  à  aiieime  «Golj^ 
.'    Robetfierre  jeune.  Ha,  aoUmC qii'il  éiidt  en  loi, |irdvoi|iië h 
défectkmderanade;  Qâiinrilé  lésoorpstdiSibArèr,  à  JÙBé  oon- 

tre  la  rëYclatioa* 

Le  prbndeia.  La  tlàwion' étant  de  ér^^  «i  Tèrtn  dli  J^^e- 
ment,  je  vâb  mettre  aox  voix  b  prenfière partie  de  Tartide.  '■ 

Duhem  interrompt  la  dâibdntioB  pâAr  proposer  une  rédifr» 
tiftn.  -^  Mani^'à  la'gran^e  nMJorité  de  rassemblée  est  leréepoér 
décréter  l'article. 

1^  président  (prononce  411e  te  décret  {ttflèqaU  il  a 
!l^^Arthnr  BBIon  a  pèMa  la  conÊoioe  en  rapporfë. 

^  t^Ukm.  It-  est  inon!  qu*on  n'écoote  pas  la  Toix  d*im  hembre 
qni  deoMinde  à  proposer  nne  rédaction.....'  (P/tutfinfroûc  rlhif» 
lez;)  Eh  bien  !  voici  ce  que  je  propose.  Je  demande  qu'il  smt  dé- 
crété qàb  (a  Ccmenûm  wxJimaier  pardonne  au  général  Arikmr 
îman.. 

Bourdon.  En  ajoutant  :  En  faveur  de  sa  campagne  de  la  eSle  de 
Biennem 

Maure.  Comment  pourrez-vous  punir  des  officiers  quand  vous 
pardonnerez  aux  chefe  ? 

Bourdon.  Il  y  a  des  officiers  qui  sont  encore  destitués  ponr 
avdr  souscrit  à  cet  ordre  »  et  vous  décréteriez  qu'il  n'y  a  lieu  à 

aucune  ineulpation  contre  le  général  qui  Fa  donné C'est  une 

abomination. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  rédaction  proposée 
par  Dubem. 

Châles.  Je  demande  maintenant  la  question  préalable  sur  la  se- 
conde partie  de  l'article  proposé ,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune 
inculpation  y  etc. 

Carra.  Cette  seconde  partie  a  été  insérée  dans  le  projet  de  dé- 
cret pour  le  disculper  des  inculpations  dirigéesconlrelui,  àTocca- 
sion  de  sa  fanfaronnade  a  l'égard  du  prince  de  Hesse-Cassel  »  qni 
était  indiscrète  »  il  est  vrai  »  mais  dont  il  se  justifia  bien  en  battant 
les  Hessois.  Mais  j'avoue  que  le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
dittout^ 
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N La  seconde  partie  est  absolument  iniitile.  C'est  un 

pléonasme. 
Carra.  Je  la  r^e  de  la  délibération.  ] 


Duhem  rapportait  mi  fait  wai  en  s'écriant  :  t  Ils  ont  dîné 
chez  Arthur  Dillon.  >  Plusieurs  journaux,  entre  autres  les  Révo' 
lutions  de  Paris  et  la  feuille  de  Marat ,  nous  donnent  là-dessus 
des  détails  que  nous  allons  recueillir. 

Le  n.  GLXXXVII  de  Prudhomme  renferme  un  assez  long  arti- 
cle sur  ce  scandale,  c  U  y  avait  à  ce  dtner  trente  de  nos  législa- 
teurs républicains,  dont  plusieurs  de  la  Montagne  :  Bazire ,  Châ- 
'  bot ,  Fabre-d'Églantine  y  Beumonville,  Merlin ,  Camille  Desmou- 
lins avec  sa  charmante  femme ,  Carra ,  Delmas  du  comité  mili- 
taire (  etc.  —  Le  décret  en  faveur  de  Dillon  prouve  la  vérité  de 
l'ancien  proverbe  latin  :  Omne  animal  capiturescà.9  Le  journaliste 
dit  que  le  luxe  de  ce  dîner  fut  porté  jusqu'à  Tindécence ,  et  que 
c  jamais  Choiseul ,  dans  tout  son  faste ,  ne  donna  un  pareil  re- 
pas. >  U  ajoute  que  ce  n'est  pas  le  premier  que  Dillon  a  offert  •  à 
nos  législateurs.  » 

Voici  ce  que  dit  Marat  :  •  Les  patriotes  qui  n'ont  que  leurs  fonc- 
tions à  remplir  ont  de  grands  reproches  à  se  faire  de  ne  pas  as- 
sister régulièrement  aux  séances,  et  de  n'en  attendre  presque  ja- 
mais la  fin.  II  serait  à  désirer  que  Ton  trouvât  un  moyen  de  les  y 
contraindre.  On  parle  d'établir  six  censeurs  chargés  de  noter  les 
membres  qui  ne  seront  pas  rendus  à  onze  heures.  Ce  projet  est 
très-beau ,  mais  j'ai  grand' peur  qu  il  n'en  soit  comme  de  celui  du 
journal  de  la  Montagne ,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  fondement 
que  tous  les  citoyens  qui  y  prennent  place  sont  loin  d'avoir  les 
mœurs  républicaints.  Qui  croirait  que  plusieurs  d'entre  eux,  no- 
tamment Desmoulins  et  Chabot ,  bien  connus  pour  avoir  un  esto- 
mac aristocratique ,  si  leur  cœur  est  patriote ,  ont  été  dîner  chez 
Dillon  le  jour  même  où  il  s'était  rendu  à  la  Convention  pour  in- 
triguer et  se  faire  râiabiliter  ?  On  dit  que  ce  n'est  pas  la  première 
fois ,  et  qu'ils  mettent  à  la  t£te  de  leurs  devoirs  celui  de  courir  le& 
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bons  dîners.  Si  pareille  platitude  leur  arrive,  j'invite  les  amis  de 
la  patrie  ù  m'ioformer  du  jour  et  du  lien  »  f  irai,  à  la  léte  des  Cen- 
mes  de  nos  braves  sans-culottes ,  relancer  ces  sybarites ,  et  de  h 
belle  manière.  »  (  Journal  de  la  République  française,  d.  CXVII.  ) 

Nous  transcrivons  du  n.  CLXXXVIII  des  Révolutions  de  Paris 
une  réclamation  de  Camille  Desmoulins. 

c  Camlle  DesnwuUns  à  Prudhonvme  :  Citoyen»  rien  ne  vous 
coûte  tant  que  dédire  du  bien  des  patriotes  de  la  Montagne,  et 
surtout  des  députés  de  Paris.  Rancune  tenante  contre  le  corps 
âectoral  qui  vous  a  £ut  le  passe-droit  de  ne  pas  tous  nommer,  il 
faut  pourtant  vous  résoudre  à  insérer  V errata  que  je  vous  adresse. 
Ayant  pris  l'engagement  de  livrer,  par  semaine ,  à  vos  abonnéi 
trois  feuilles  d'impression  de  satire  petit-romain,  vous  êtes  bien  ex- 
cusable de  n'avoir  pas  fait  l'enquête  et  la  contre-enquête  sur  chi- 
que dénonciation  ;  et  dans  le  doute ,  vous  faites  bien  de  cner 
haro  sur  le  fonctionnaire  public.  In  suspicione  latratote  ;  tel  est  k 
grand  principe  de  la  liberté  de  la  presse ,  dont  le  laticlave  ne  mt 
point  fait  me  départir  ;  mais  quand  vous  avez  articulé  un  fait  fsuix, 
si  vous  refusez  Y  errata  qu'on  vous  demande ,  là  cesse  votre  pré- 
tendue impartialité  et  commence  la  calomnie. 

»  J'aurais  cru  que  ce  qu'il  importe  à  mes  commettans  de  savoir 
est  si  on  opine,  et  non  si  on  dîne  bien  ou  mal;  et,  en  vérité,  austère 
Prudhomme,  voilà  bien  du  bruit  que  vous  faites  dans  votre  dernier 
numéro  pour  une  dinde  aux  truffesmangée,  dans  le  carnaval,  chez 
un  général  qui  a  sauvé  la  France  à  la  côie  de  Bienne.  Vous  dites 
que  jamais  Choiseul  ne  donna  un  pareil  dîner  ;  je  ne  sais  pas  com- 
ment Choiseul  donnait  à  dîner,  mais  je  me  souviens  d'avoir  fait 
diez  vous-même,  citoyen  auteur,  un  dîner  aussi  somptueux ,  je 
vous  k  jure,  que  celui  du  citoyen  géaeral ,  et  ce  que  j'en  dis  n'est 
pas  pour  vous  le  reprocher.  J'adresse  la  même  réponse  à  Marat, 
qui  est  venu  faire  également  charivari  à  ma  porte  sur  mon  esto- 
mac aristocrate ,  ei  que  Chabot  accuse  de  lui  avoir  servi  une  fois 
un  repas  de  général  d'armée,  quoique  Marat  parle  encore  plus 
souvent  de  ses  haricots  que  vous  ne  parlez  de  votre  riz  à  l'eau. 
Que  n'aHe  encove  \uov\\qwtwv.II  v^  toiais  un  beau  chapitre  sur 


FivKTER  (  1798  ).  S41 

certains  Carias  qui  apprennent  an  public  qu'ih  étaient  vierges  à 
vingt  et  un  ans  (  allusion  an  portrait  de  Marat  par  lui-même  »  cite 
par  nous  dans  le  tom.  XXIII  )y  et  qui  montrent  avec  ostentation 
leurs  pommes  de  terre,  comme  Brissot  montrait  au  comité  de 
surveillance  de  la  Commune  la  paillasse  sur  laquelle  il  était  couché. 
Plût  au  ciel  que  le  jésuite  jnémontais  dormit  sur  le  duvet  et  sur  des 
feuilles  de  rose  y  et  qu'il  ne  fftt  pas  le  premier  levé  et  le  dernier 
couché  de  la  République  !  Pitt  dormirait  bien  moins  si  Brissot 
dormait  davantage.  Il  aime  bien  mieux  les  fourberies  de  Xéno- 
phon ,  qui ,  dans  son  roman  de  Cyrns ,  met  ces  paroles  dans  la 
bouche  du  grand-père  Astyage  :  t  Et  quoi  !  mon  fils ,  n'y  a-t-il 
t  pas  de  mardi-gras  chez  les  Perses?— Jamais ,  répond  Cyrus. — 
»  Par  Jupiter  et  par  Yesta  !  comment  vivent-ils  donc  ?  t 

t  Mais  voyez  comme  vous  êtes  mal  instruit ,  et  quelle  foi  on 
peut  ajouter  à  vos  mémoires.  Vous  dites  qu'il  y  avait  trente  dé- 
putés à  diner  ;  la  vérité  est  qu'il  y  en  avait  cinq  ;  vous  mettez  de 
ce  nombre  Merlin ,  qui  était  à  Bruxelles  ou  à  Mayenoe  à  se  battre 
aux  avant-postes  ;  ce  qui  montre  que  vous  êtes  fort  peu  au  cou- 
rant de  ce  qui  se  passe  à  la  Convaition  ;  comme  on  a  vu  que  vous 
connaissiez  bien  peu  les  Jacobins  »  quand  vous  avez  dit  que  Le- 
pelletier  n'y  avait  mis  le  pied  de  sa  viç  ;  il  est  également  feux  que 
Beurnonville  fût  de  ce  dtner»  et  il  serait  à  souhaiter  qu'il  ne  vit 
pas  plus  mauvaise  compagnie  que  celle  des  cinq  montagnards  qui 
s'y  trouvaient;  il  y  aurait  moins  à  craindre  de  trahisons  épou- 
vantables ;  et  si  le  vin ,  qui  lait  aller  droit  le  mulet  »  comme  dit 
Pline  y  fait  aller  les  hommes  de  travers ,  il  faut  convenir  pourtant 
qu'il  est  bien  des  gens  qui  sont  mulets  en  ce  point,  et  que  le  vin 
empêcherait  de  broncher»  s'ils  avaient  bu  avec  les  Jacobins  et 
les  Cordeliers. 

t  Que  savez-vous  [si  ce  n'est  pas  pour  cette  raison  que  quel- 
ques députés  patriotes  sont  allés  dîner  chez  Dillon ,  qui  est ,  sans 
contredit ,  noure  meilleur  officier  ?  Comme  il  était  permis  aux 
docteurs  en  Sorbonne  de  lire  les  livres  à  Vindex,  il  peut  bien  être 
permis  à  Chabot  et  à  moi  de  diner  avec  les  généraux  à  Vindex; 
vous  étiez  au  corps  électoral ,  et  il  doit  vous  souvenir  que  lors* 

T.   XXIV.  ^R 


qae  je  fus  discuté  nm  ippi^  ballotta^  avec  Keçffûol,  mi  mnAm 
m'ayant  reproché  mes  dînera  avec  Suleaa  et  Paltier,  IDqi  fiK  réi 
pondu  par  Danton  en  une  se^le  pbrase  qiff  ine  pt  ngoiqier  k  ^ 
pjresque  unanifi^Ué.  Qu^d  je  me  soi^Tieo^  dp  yaia|L  Paul  e(  .df 
saint  AugusUfi  ;  j'ai  tpujpur*  regret  qu' jt  n'y  f^  pojnt  ^u  pied  A» 
la  Montag^ne  et  à  Tentriie  dief  jacobins  m  pi^  df^  bancs  pour  |^ 
conversions  célèbres.  Qfielle  iippoUtique  ^  (Joiuier  Magaliai  à 
TEspagqe ,  pu  le  prieur  Eugène  à  rAntriche  I 

»  l^le  sens  p]rincipa)  d^  votre  pan^gn9>he  e^t  QB^iira  ;  f  Oi 
^  se  dpHt^  piea  que  len  dlm^uirs  pi|t  appyiyé  te  ImàffP^fiu  de  Um? 
^  .^e^.leufrs  forces  pour  faire  blanchir  Dillpn.  >  l^k  bif»  I  pQÎitda 
tout»  çikjyfin  ^rudlionioie»  et  ce  qui  vous  p^attsans  doiiiai|h 
concevable ,  c'est  que  j'^i  voté  trois  fois  Witfe  D|I)od.  M^înifnaif 
qpp  flefieoiient  vos  laipeptiitiops  sur  le  gouvernail  de  la  Bépobli- 
que  confiée  à  des  eitom^a  4e  wmicurt  que  devient  votre  prQveribf 
wme  oMinal  capitur  ff$ci^t 

j  Où  en  senoqa-oQus,  citoyen  Prudbofliaie  »  si  à  akns  Imt 
f  ^^chajs  vos  npfnécos  ?  Voyant  dans  quels  principes  votre  jo«R> 
nal  est  rédigé  depuis  six  mois,  savez«vous  que  j'ai  eu  la  pemk 
éFqUer  oiimi  voif^  iea^i^der  4  Mnfr  pour  vous  ramener  aosL  jiKm 
prinpipi»?.  mais  j*aî  réfléchi  qu'on  peut  faire  un  bon  républicaip 
dff ,  r^yali^^  Cazfdès  ou  Custine ,  Wimpfen  ou  Ditlon ,  naais  vm 
cpuyerfir  \ui  brissotio  est  une  chose  impossible»  et  j'ai  abando—é 
votre  girouette  à  tous  les  venu  qui  soufflaient  du  côté  droit  et 
de  la  Tamise.  —  Ce  14  féuriety  Gaieille  Djbsmoijliiis  > 
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^éai,  ou  tnom  d^  cçm^  def  finances.  Citoyens,  ;issnrar  |p 
subsistances  de  Paris ,  maintenir  ^^1*  ^  marcbés  raboQdanqe  cbR| 
grajns»  des  farines»  et  à  u^  prix  modéré,  fut  toujours  mi  des 
pri|xcipa)|x  soins  de  Tadminispration  municipale  de  Paris  »  f9l  nii 
ariide  importafit  dans  l'état  de  ses  dépenses. 

IiSI  difii^r^)ce  eptre  )e  pri^  des  achats  de  grains  et  farifKsa  £|ils 
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par  la  municipalité 9  pour  rapprovisionncincnt  de  Paris,  et  lu 
revente  de  ces  subsistances  sur  le  carreau  de  la  halle  et  aux  bou- 
langers, a  produit,  en  1792,  un  déficit  qui,  joint  aux  frais  de 
régie ,  s*élève  à  la  sonune  de  3,87o,950  livres. 

Pour  Caire  face  à  ce  déficit  »  et  en  prévenir  de  nouveaux  »  la 
municipalité  était  réduite  à  la  dure  nécessité ,  ou  d'augmenter  le 
prix  du  pain,  ou  d'avojr  recours  à  une  contribution  extraordi- 
naire. 

La  première  mesure  a  répugné  k  àes  magistrats  choisis  par  le 
peuple  ;  ils  ont  rejeté  unanimement  Tidée  de  Iiausser  le  prix  du 
pain  dans  un  moment  o^  les  denrées  de  première  nécessité  étaient 
déjà  si  chères.  C'eût  été  aggraver  le  sort  de  la  classe  la  moins 
aisé^et  la  plus  nombreuse  des  citoyens  de  Paris»  qui  a  fsdt  tapt 
de  sacrifices  pour  la  révolution. 

Le  conseil  général  de  la  Commune  a  donc  voté  pour  une  copr 
tribution  extraordinaire. 

Ilademandé  d'être  autorisé  àimposerunesomme  de  4,000,000 1. 
pour  couvrir,  1»  le  déficit  de  3,875,930  livres;  et  2^  la  §omme 
de  124,070  livres  destinée  à  fûre  face  aux  non-valeurs  dans  la 
rentrée  de  cette  contribution  et  aux  frais  de  perception. 

II  a  demandé  encore  que  cette  contribution  portât  sur  le  rôlç 
foncier  et  sur  le  rôle  mobilier;  que  la  contribution  additionnelle 
au  rôle  foncier  fût  d'un  sou  six  deniers  pour  livre  du  principal, 
et  que  la  contribution  au  rôle  mobilier  fût  graduée  de  manière 
qu'en  exemptant  la  classe  la  moins  aisée  elle  atteignit  modéré- 
ment la  classe  moyenne ,  et  pesât  plus  fortement  sur  les  grandes 
fortunes. 

Le  directoire  du  département  a  approuvé  ces  différentes  cé- 
sures, par  son  arrêté  du  26  janvier  dernier. 

Votre  comité  des  finances,  chargé  de  l'examen  de  cette  afE^if ^, 
a  pensé  que  la  contribution  de  quatre  millions  était  nécessaire  » 
et  que  le  mode  proposé  était  juste. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  des  finances ,  sur  la  demande  foite  par  la  piunicipali(é 
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de  Paris»  et  approuyëe  par  le  directoire  da  d^pmemat ,  d'ém 
autorisée  à  lever  une  oontribation  extraordinaire  da  4  imIGoBS, 
pour  couvrir»  V  le  déficit  de  3,878,930  livres  provenant  »  aoit  de 
rexcédant  du  prix  des  grains  et  farines  achetés  par  la  monici- 
palitë  pour  Tapprovisionnement  de  Paris  »  sur  la  revente  qui  en 
a  été  faite  en  1792  sar  le  Carreau  de  la  halle  et  aux  boahngers» 
soit  des  frais  de  r^ie;  9f  la  somme  de  124,070  livres»  destinée  i 
faire  face  aux  non-valeurs  dans  la  rentrée  de  cette  contrilMitkNi» 
et  aux  frais  de  perception»  décrète  : 

Art.  i.  La  municipalité  de  Paris  est  autorisée  à  ioipoaer  aie 
somme  de  4  millions  »  en  établissant  une  contribution  additioa- 
nelle  aux  rAles  de  contributions  foncière  et  mobilière  de  la  O»- 
mune  de  Paris  »  pour  1791  »  suivant  le  mode  d-après  fixé.      ^ 

2.  La  contribution  additionnelle  au  rôle  de  la  contributioa 
foncière  sera  d'un  sou  six  deniers  pour  la  livre  do  principal  de 
cette  contribution. 

Cette  contribution  additionnelle  portera  sur  les  maisons  et 
propriétaires  imposés  sous  le  nom  de  domaine  national  »  on  de 
la  Commune  de  Paris»  qu'autai^t  qa'il  sera  constaté  qu'elles  ont 
été  acquises  par  des  particuliers»  et  n'aura  lieu  qu'an  prorata  da 
temps  de  leur  jouissance. 

3.  Il  sera  imposé  sur  le  rAle  de  la  contribution  nud[>ilière»  1 
partir  d'un  revenu  présumé  de  900  livres»  sans  aucune  des  dé- 
ductions prescrites  par  les  articles  19, 20»  25  et  24  de  la  loi  da 
13  janvier  1791»  une  cote  additionnelle»  comme  soit,  pendant  la- 
dite année. 

Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  900  à  3»000  livres  ex- 
clusivement sera  taxé  aux  3  centièmes  de  son  revenu  présumé; 
ta  taxe  sera  ^le  à  sa  cote  d'habitation. 

Cdui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  3,000  à  9»000  livres 
Miiera  une  taxe  égale  à  sa  cote  d'habitation  »  plas  une  moitié  de 
adite  cote. 

De  6»000  livres  à  10,000  livres  »  deux  cotes  d'habitation. 

De  10»000à  15,000,  deux  cotes  et  demie. 

De  15,000  h  20,000,  trois  cotes- 
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De  20,000  à   25,000,  trois  cotes  et  demie. 
De   25,000  à   30,000,  quatre  cotes. 
De   30,000  à   40,000,  cinq  cotes. 
De   40,000  à   50,000,  six  cotes. 
De  50,000  à   60,000,  sept  cotes. 
De   60,000  à   72,000,  huit  cotes. 
De   72,000  à   85,000,  neuf  cote^. 
De   85,000  à  100,000,  dix  cotes. 
De  100,000  à  150,000,  douze  cotes. 
De  150,000  et  au-delà,  quinze  cotea»  ou  le  viogUème  du  re- 
venu présumé. 

4.  Les  percepteurs  des  contributions  seront  tenus  de  percevoir 
les  contributions  additionnelles  en  même  temps  que  le  surplus 
des  contributions  publiques ,  aux  mêmes  conditions  que  le  prin- 
cipal ,  et  de  foire  mention ,  tant  sur  leurs  quittances  qu'à  la  marge 
des  rôles  qui  leur  seront  fournis,  de  ce  qu'ils  auront  reçu. 

5.  Ils  joindront  à  leurs  bordereaux  de  recette  ordinaires  un 
bordereau  particulier  de  l'état  de  recouvrement  de  la  contribu- 
tion additionnelle. 

6.  La  municipalité  de  Paris  est  autorisée  à  prélever  sur  le  pro- 
duit des  contributions  publiques  de  1791,  et  dans  les  caisses  des 
percepteurs  de  cette  ville,  la  somme  d'un  million  pour  fournir    . 
aux  subsistances  de  Paris  jusqu'à  ce  que  les  rôles  prescrits  parle 
présent  décret  soient  mis  en  recouvrement. 

7.  Les  récépissés  que  les  adminbtrateurs  municipaux  des  sub- 
sisiances  fourniront  aux  percepteurs  seront  reçus  pour  comptant 
à  la  trésorerie  nationale  jusqu'à  concurrence  d'un  million. 

8.  Le  produit  de  ces  contributions  additionnelles  sera  versé 
en  entier  à  la  caisse  publique  sur  les  premiers  deniers  qui  en 
proviendront  ;  la  trésorerie  nationale  se  rembour^ei'a  du  million 
prélevé  sur  les  contributions  de  1791 ,  et  rendra  aux  administra- 
teurs leurs  récépissés. 

9.  A  l'égard  du  surplus  du  produit  desdites  contributions,  il 
restera  en  dépôt  à  la  trésorerie  nationale.  La  municipalité  de 
Paris  ne  pourra  le  retirer  qu'en  suite  de  l'aatorisatioa  da  ^t^fir 
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toire  du  département  ;  le  directoire  ne  ¥y  autorisera  qae  lorsque 
la  municipalité  lui  aura  pràentë  Tétat  détaillé  de  ses  dettes  et  dé- 
penses, conformément  aux  lois  des  3  atril  et  17  jiiin  1791 ,  et 
que  les  administrateurs  municipaux  du  département  des  domaines, 
finances  et  subsistances  lui  auront  rendu  le  compte  de  leur  ad- 
ministration »  vérifié  et  arrêté  par  le  conseil  général  de  laC!om- 
mune. 

10.  Dans  le  cas  où»  par  la  rentrée  desdites  oontributions  addî- 
tionnellesy  il  se  trouverait  uil  excédant  au-delà  des  quatre  milBoDS 
imposables ,  le  directoire  du  départeniént  veillera  â  ce  que  cet 
excédant  soit  remplacé  en  moins  imposé ,  sur  les  rôles  de  1793 , 
Étt  profit  des  contribuables  qui  auront  fourni  à  la  contribution. 

11.  Le  liiibistrë  de  l'intérieur  fera  afficher  toils  les  trois  mois, 
dans  Paris ,  T^t  comparatif  du  prix  des  grains  dans  toute  la 
Képnblique. 

—  Villers  et  Lai^uinais  s'opposent  à  ce  décret, 

Cambon.  Le  système  du  comité  est  le  plus  juste ,  car  il  offre 
aux  infortunés  les  secours  qu'ils  réclament ,  et  fait  payer  aux  ri- 
ches la  protection  que  leur  accorde  la  loi.  Il  est  le  plus  économi- 
que ,  car  il  ne  lèse  point  le  trésor  public.  Il  est  le  plus  sage  et  le 
plus  conforme  à  nos  principes ,  car  c'est  par  de  telles  mesures 
que  vous  réaliserez  l'égalité,  que  quelques  hommes  voudraient 
faire  passer  pour  une  chimère.  Voilà,  citoyens,  des  avantages  qui 
doivent  vous  déterminer  sur  la  priorité;  je  la  demande  pour  le 
projet  du  comité. 

Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche.  Aux  voix ,  aux  voix  ! 

Fermez  la  discussion. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  du  comité,  et  il  est  adopte 
tel  qu'il  a  été  présenté.  ] 

SÉANCE  DU  8  FÉVRIER.  —  Présidence  de  Rabaut. 

[Un  des  secrétaires  feit  lecture  de  plusieurs  adresses  d'adhésion 
ail  décret  qui  a  ordonné  la  mort  de  Louis. 

^      On  adm^  là  \a  \Atte  wcl^  Àé!ç>\Vsv\^w  d^  défenseoti  dé  la  Ré^ 
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publique  nne  et  indivisible ,  réunis  en  société  aux  Jacobins  de 
la  rue  Saînt-Honoré ,  à  Paris. 

Le  citoyen  Roussillon,  commissaire  rédacteur,  électeur  de  la 
section  de  Marseille^  orateur  de  la  députatîon.  Représentans  du 
peuple ,  après  quatre  ans  de  trahisons  de  la  part  d'une  cour  per- 
fide et  de  mandataires  infidèles,  Paris  s'est  levé  pour  la  seconde 
fois  :  le  courage  des  citoyens  et  des  fédérés  a  terrassé  le  despo* 
tisme-y  et  le  roi  assassin  est  descendu  du  trône  pour  monter  à  l'é- 
cbafaud. 

Nous  espérions  que  cette  leçon  terrible  ferait  trembler  les  en- 
nemis de  la  liberté  ;  mais  ils  n'en  sont  devenus  que  plus  auda- 
cieux :  une  main  sacrilège  a  enfoncé  le  poignard  dans  le  sein  d'un 
de  nos  représentans;  d'autres  sont  encore  menacés  :  nous  jurons 
de  venger  sa  mort  dans  le  sang  de  tous  les  ennemis  du  peuple. 

Tous  les  tyrans  se  liguent  contre  nous  ;  et  c'est  dans  le  moment 
que  nous  allons  les  combattre  que  vous  avez  rendu  un  décret 
qui  ordonne  de  poursuivre  les  prétendus  auteurs  des  Journées 
des  2  et  3  septembre  ;  poursuivez  donc  aussi  les  auteurs  des 
massacres  du  Cbamp-de-Hars ,  de  la  Chapelle  et  de  Nanci  ;  pour- 
suivez donc  aussi  les  infimes  auteurs  dés  pétitions  contre-révo- 
lutionnaires. 

Représentans,  ces  journées  sur  lesquelles  on  afFecte  de  s'api- 
toyer éternellement  ne  sont  point  telles  qu'on  se  plait  5  le  ré- 
pandre. Le  peuple  ne  savait-il  pas  que ,  pendant  que  le  traître 
Louis  allait  effectuer  tme  seconde  évasion ,  les  scélérats  détenus 
à  dessein  dans  les  prisons ,  les  tribunaux  contre-révolutionnai- 
res ,  devaient  en  sortir  tout-à-coup ,  se  joindre  aux  chevahers 
du  poignard  ,  et  égorger  les  patriotes  ?  Podvait-il  suHoiit  l'ou- 
blier dans  le  moment  on  il  voyait  s'avancer  contre  lui  soixante 
mille  esclaves  appelés  par  son  ancien  tyran? 

Le  premier  mouvement  de  ceux  qui  s'armèrent  pour  aller  à 
la  rencontre  des  satellites  de  Brunswick  fut  de  mettre  leurs 
femmes  et  leurs  enfans  à  l'abri  de  toute  atteinte  :  ils  se  portèrent 
aux  prisons ,  punirent  les  conspirateurs ,  et  mirent  en  liberté  le& 
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innooens  :  libres  après  cela  de  toate  iaqiiiétade  »  ils  marcherait 
fièrement  à  rennemi. 

Voilà  les  évëoemens  qui  ont  donne  lien  aux  aristocrates  et  an 
modérés  de  calomnier  le  peuple  de  Paris. 

Représentans ,'  ceux  qui  font  un  crime  au  peuple  des  premiè- 
res journées  de  septembre  sont  les  mêmes  qui  applaudissaient  à 
celle  du  17  juillet.  Ils  seraient  déplorables  ces  événemens  dans 
un  temps  'calme  ;  mais  au  sein  d'une  révolution  orageuse ,  à  la 
suite  d'une  insurrection  sanglante ,  ne  peut-on  donc  les  excuser? 

Si  la  morale  les  réprouve,  la  politique  les  justifie»  et  il  en  sera 
ainsi  toutes  les  fois  qu'au  lieu  de  faire  pour  »  on  fera  contre  le 
peuple  qui,  dans  sa  juste  vengeance,  peut  se  tromper^;  et  comme 
l'a  dit  un  de  vos  membres ,  Isnard ,  les  vengeances  populaires 
sont  un  supplément  au  silence  des  lois.  Et  nous  aussi ,  qu'on  ac- 
cuse  de  cannibalisme,  nous  pleurons  de  bonne  foi  les  innocens, 
n'y  en  eût-il  qu'un  seul;  et  s'il  en  a  péri ,  est-ce  au  peuple  qu'il 
faut  s'en  prendre  ?..  ••  Non ,  il  faut  toujours  reprocher  les  écarts 
du  peuple  à  ceux  qui  les  provoquent ,  en  investissant  les  traîtres 
d'un  brevet  d'impunité. 

Mais  quels  sont  donc  ceux  que  l'on  voudrait  poursuivre  ?  Est- 
ce  le  peuple  de  Paris  et  les  fédérés  ?  Vous  auriez  alors  .huit  cent 
mille  hommes  à  punir.  Est-ce  une  poignée  de  brigands  soldés, 
comme  le  prétendent  les  aristocrates  et  les  modérés  ?  Dans  cette 
hypothèse ,  le  peuple  serait  encore  complice ,  puisque  par  son 
silence  il  aurait  adhéré  à  leurs  exécutions. 

Cette  procédure  ridicule  qu'on  veut  intenter  contre  les  auteurs 
des  journées  de  septembre  n'est  qu'un  échafaudage  contre-ré- 
volutionnaire, buti  par  les  ennemis  de  la  République  ;  c'est  pour 
leur  arracher  le  masque  que  nous  venons  à  votre  barre  vous 
demander  le  rapport  du  décret  qu'ils  vous  ont  surpris  ;  vous  le 
devez  au  peuple,  encore  plus  à  votre  gloire  ;  et  si  ce  que  nous 
vous  disons  ne  suffisait  pas ,  nous  citerions  un  rapport  que  vous 
a  fait  le  ministre  de  la  justice,  qui  a  pensé  comme  nous. 

Ce  décret  a  déjà  donné  lieu  à  une  procédure  dans  la  ville  de 
Meaux.  Plusieurs  de  nos  frères  sont  daus  les  fers  et  prêts  a  per^ 
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dre  la  vie.  Ciaquante  pères  de  fiuniiie  ont  abandonné  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfans  pour  se  soustraire  aux  persécutions  des  traî- 
tres qui,  au  nom  de  la  loi,  veulent  assassiner  le  peuple.  Nous 
devons  obéir  à  la  loi ,  sans  doute  ;  mais  si  elle  est  mauvaise ,  nous 
avons  le  droit  de  réclamer  contre  elle  »  et  d'invoquer  la  loi  su- 
prême ,  qui  est  le  salut  du  peuple. 

Nous  demandons  donc  que  vous  ordonniez  que  nos  frères  de 
Heaux  soient  mis  en  liberté ,  en  vous  observant  qu'il  existe  une 
loi  qui  annuité  toutes  les  procédures  baies  et  à  faire  pour  cause 
de  révolution. 

Le  président  à  la  députalion.  Les  défenseurs  de  la  patrie  seront 
toujours  ceux  qui  donneront  Fexeniple  de  l'obéissance  à  la  loi* 
La  Convention  se  fera  rendre  compte  de  votre  pétition  ;  si  vos 
réclamations  sont  justes ,  vous  ne  pouvez  douter  qu'elle  n'y  fiasse 
droit. 

Albitte,  Bourbotte,  Pouliier,  Bentabole,et  quelques  autres 
membres  demandent  le  rapport  du  décret. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Saint-André.  Une  (grande  révolution  ne  peut  s'opérer  que  par 
un  grand  mouvement.  On  y  trouve  à  côté  des  actes  les  plus  écla- 
tans  de  générosité ,  de  grandeur  d'ame ,  des  traits  qu'il  faut  au- 
trement qualiâer.  De  grands  maux  accompagnent  alors  de  grands 
biens.  Mais  si  l'on  ne  tirait  le  rideau  sur  les  premiers,  jamais  une 
révolution  ne  serait  possible;  jamais  un  grand  peuple  ne  pour- 
rait remonter  à  la  libert^.  La  France,  esclave  depuis  des  siècles, 
courbée  sous  le  joug  de  ses  rois  et  de  ses  prêtres ,  a  voulu  briser 
ce  joug  avilissant;  mais  elle  n'a  pu  le  briser  sans  une  commotion 
violente.  Montrez-vous  grands  et  généreux  ;  faites  par  esprit  de 
patriotisme  ce  que  les  réviseurs  firent  par  esprit  d*aristocratie. 
Ils  accordèrent  une  amnistie  dans  laquelle  les  contre-révolution- 
naires de  Nimes,  de  Montauban ,  etc.,  trouvèrent  l'impunité  de 
leurs  assassinats  médités,  réfléchis,  préparés  avec  lenteur.  Avec 
combien  plus  de  raison  ne  devez-vous  pas  pardonner  à  des  hom- 
mes dont  les  mains  se  sont,  il  est  vrai ,  souillées  de  sang,  mais 
dont  les  intentions  étaient  pures.  Ce  n'est  pas  <|u6  je  regarde  de 
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sang-froid  ces  tableanx  déchirans ,  qui  font  gëmir  ^hnÉàiiitë  « 
la  philosophie  ;  mais»  plat6t  que  d'enlever  des  pères  à  Ujtts  rafans, 
des  oifans  à  leurs  pères,  ne  Tant-il  pas mieut  conrrir  leurs  fau- 
tes d'un  voile  de  générosité  ?  Vous  donnerez  par  là  utie  grande 
preuve  des  sentiméiis  philantropicpies  qui  vous  animent.  Alors , 
après  cette  indulgence  »  vous  arriverez  à  toute  la  séréritë  des 
principes.  Vous  direz  :  Nous  avons  pardonné  ce  qite  la  révolu- 
tion exigeait  ;  mais  à  présent  toute  tête  pliera  sous  le  joug  de  la 
loi.  Je  demande  le  rapport  du  décret; 

La$guinais.  Je  n'ignore  pas  les  provocations  an  meurtre  qtii  se 
répètent  souvent  dans  les  lieux  d'où  vient  cette  pétition ,  et  qui 
nous  sont  transmises  par  des  journaux  plus  ou  mbiijs  fidjïes  ;  je 
comprends  bien  f  extrême  latitude  de  ces  niots  que  les  pétition- 
nairei  ont  osé  prononcer  à  votre  barre  :  Noûsjurtnu  de  nuMa- 
crer  lesennemisdu  peuple ^  et  cependant  je  viens  m'élever  contre 
leur  demande^  La  justice  ;  la  sûreté  de  l'état  »  trotte  honneur, 
enfin  le  salut  de  la  République ,  exigeiit  qu'elle  ^it  rejetée. 

Il  s'est  élevé  des  nuages  sur  la  natiîrë  dé  ces  afïredsés  exécu- 
tions de  septembre.  On  a  dit  que  c'étdit  l'efFet  d*énlëiites  popu- 
laires. Je  vous  dematiderais  Tâlnnistie  tà  je  le  croyais,  si  je  fai- 
sais à  ce  bon  peuplé  de  Paris ,  auquel  bn  ne  peut  reprocher  que 
trop  de  faiblesse ,  l'outrage  dé  croire  qd'il  a  commis  ces  affreux 
massacres^  Mais  il  est  trop  connti  que  ce  fut  un  complot  de  cinq 
à  six  tyrans ,  exécuté  par  quelques  brigands  stipendiés  ;  un  com- 
plot inutile  à  la  liberté.  H  faut  que  left  tyrans  proscripteurs, 
comme  lèS  rois  tyrans,  périssent  sur  l'échafaud ,  ou  qu'ils  fuient 
loin  d'une  tcrhe  qti'ils  ont  déshonorée  aux  yeux  de  la  postérité, 
aux  yeux  de  tonte  l'Europe.  Il  est  connu  que  les  listes  furent 
dressées  par  de^  hommes  en  place  ;  on  ^it  par  quels  ordres 
les  victiniës  furent  amoncelées  dans  lés  prisons;  on  sait  que  les 
bourreaux  salariés  recevaient  cent  sous  par  tête  ;  et  des  registres 
de  sections,  des  registres  de  la  Commune  portent  en  ligne  de 
compte  lé  prix  de  ces  forfaits.  On  dit  qu'en  comprenant  le  mas- 
sacre de  Versailles,  il  a  péri  huit  mille  personnes  lâchement  assas- 
sinées dteslês  %i  3)  4|  5,  Q,  T,  8  et  9  septembre.  Vous  avez  en- 
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tendu  à  votre  tribune  Taffreuse  lettre  du  comité  de  surveillance 
de  Paris  aux  municipalités ,  lettre  que  j*ai  reçue  comme  officier 
municipal ,  et  dont  le  sens  était  :  Nous  avons  tué^  tuez;  nous  avons 
massacré,  massacrez;  vous  avez  entendu  deux  de  nos  membres 
avouer  cette  lettre ,  et  se  proclamer  les  héros  ou  les  assassins  de 
septembre. 

Il  est  donc  vrai  que  ce  furent  non  pas  des  émeutes ,  mais  des 
vengeances  particulières;  non  pas  des  violences  inopinées ,  mais 
des  complots ,  mais  des  proscriptions.  (  Interruption  dé  la  mon- 
tagne, tumulte.) 

J'entends  les  injures  qu'on  m'adresse ,  et  je  ne  m'y  arrêté  pas  ; 
ma  vie  entière  y  répond.  Que  pensera-t-on  de  vous,  si  vous 
n'osez  les  poursuivre?  On  croira,  et  avec  raison ,  que  vous  n*étes 
pas  libres;  et  le  style  de  l'adresse  justifiera  ces  discours,  sans 
parler  des  circonstances  qui  ont  précédé  ;  on  dira  que  vous  avez 
foulé  aux  pieds  la  justice  et  les  lois  :  les  mêmes  massacres  se  ré- 
péteront ou  pourront  se  répéter  impunément  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  République;  l'audace  des  coupables  redoublera,  et  vous 
resterez  déshonorés. 

Comment  a-t-on  pu  comparer  le  crime  des  massacreurs  à 
l'acte  des  signataires  de  ces  fameuses  pétitions  des  huit  mille  et 
des  vingt  mille?  Quel  refaversemebt  de  morale!  Je  les  blâme 
aussi  ces  pétitions  ;  j'en  ai  signé  de  bien  différentes  dans  le  même 
temps  ;  mais  la  loi  assurait  Timpunité  à  ceux  qui  les  ont  signées  : 
d'ailleurs,  la  comparaison  est  mauvaise  en  tous  sens.  Ces  huit 
mille  et  ces  vingt  mille  sont  sdns  cetoe  persécutés  et  obli|rés  de  se 
cacher;  plusieurs  ont  péri  dans  ces  horribles  massacres;  et  de 
là  cette  solitude  des  sections  de  Paris ,  qui  n'offrent  qu'un  vain 
simulacre,  et  vous  trompent  sous  le  nom  collectif  des  habitans 
de  Paris.  On  ne  pardonne  pas  à  l'erreur  d'une  signature  que  la 
loi  tolérait  :  est-ce  là  une  raison  pour  pardonner  les  massacres  de 
milliers  de  citoyens?  Une  émeute  générale,  une  insurrection  est 
une  guerre;  le  droit  semble  rester  au  vainqueur;  les  meurtriers 
alors  doivent  quelquefois  rester  impunis;  mais  de  lûches  mas- 
sacres, des  proscriptions,  sont  des  forfaits  dotit  les  aUteundcA- 
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reai  être  punis,  i  moins  que  l'empire  de  la  loi  né  soil  déinit 
par  la  Uoenoe  de  Tanarchie. 

Quelque  jugement  qu'on  doive  porter  des  massacres  de  sep- 
tembre, il  faut  laisser  un  libre  cours  i  la  prooédore  :  si  one 
multitude  est  coupable,  vous  punirez  du  moins  les  insligalfi, 
les  infimes  conspirateurs ,  les  chefs  de  l'entrepris?.  Attenda, 
non  pas  à  rapporter,  mais  à  modifier  votre  décret,  s*0  y  a  En 
à  connaîure  les  charges;  attendez  que  le  ministre  de  la  justice, 
qui  devait  vous  en  rendre  compte  chaque  huitaine,  ait  rcmpE  le 
devoir  que  lui  impose  la  loi.  Le  bnut  public  et  la  démarche  dei 
pétitionnaires  vous  annoncent  qu'il  y  a  d^  des  charges 

U  Cuit  les  connatire  ;  il  faut  ordonner  que  les  procëdares 
tinuent,  jusqu'i  odie  qui  se  bit  par  jurés  exclusivement;  el  d'a- 
près un  rapport,  nons  jugerons  quds  lurent  ks  inventeors,  ki 
directeurs  des  proscripticms,  et  quels  sont  ceux  qni  doiveatétre 
jugés  ;  auurement ,  vous  aurez  manqué  i  l'un  de  vos 
devoirs;  il  n'y  aura  de  sAreté  pour  personne,  et  il  peut  eo 
ter  le  déchirement  de  b  République. 

Je  demande  donc ,  quant  à  présent,  l'ordre  da  joor  par  cl 
simple  sur  la  pétition. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Après  deux  épreuves  successives ,  il  est  décidé  qu'elle  sen 
omtinuée. 

Chaboi,  Je  ne  vous  parlerai  pas  des  scènes  sanglantes  da 
3  septembre  d'après  des  journaux  infidëes,  ainsi  que  Ta  £ût 
Lanjuinais.  Je  n'en  parlerai  ni  comme  complice,  ni  comme  pro* 
vocateur,  comme  on  m'en  a  calomnié,  comme  on  Fa  imprimé, 
mab  comme  témoin  ocabire;  et  sous  ce  rapport,  je  floîsdire 
que  le  nombre  des  victimes  a  été  exagéré;  que  Laojuînais  s*est 
bien  trompé  en  le  portant  à  dix  mille;  et  si  je  dois  dire  tout  ce 
f  ai  sur  le  cceiir,  je  dirai  qu'un  de  nos  anciecs  coliègues  en  est 
peut-être  le  seul  cuupable;  je  dirai  que  Manuel  semblait  Inti- 
mer ces  massacres  par  sa  présence.  Quant  à  moi,  que  Ton  a 

«à  des  héras  de  ces  îMimées  déplorables,  je 
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dirai  que,  quand  il  fallaf  sauver  les  Soisses»  les  grenadiers  des 
Filles-Saint-Thomas  et  la  d-derant  famille  royale,  f  exposai  pla- 
sieurs  fois  ma  vie  ;  je  m'offris  en  victime  ant  CédArés,  et  je  lemr 
dis  :  c  Promenez  mon  cadavre  dans  les  mes  des  fiinboorgs ,  les 
sans-cnlottes  se  rassembleront  soos  ce  drapeaa ,  ponr  voos  ai- 
der à  renverser  la  tyrannie...  t  Yons  voulez  connaître  les  aotenrs 
des  massacres  des  premiers  jonrs  de  septembre,  et  plût  à  Diea 
que  Yoas  le  passiez!  S'il  fallait  les  attribuer  à  des  joamalistes, 
ce  ne  serait  pas  aux  jacobins,  mais  à  Gorsas,  qui  les  avait  anifon- 
cés  la  veille ,  qui  avait  dit  que  la  Commune  de  Paris  avait  sauvé 
la  patrie  en  sonnant  le  tocsin  qui  fut  le  signal  des  massacres; 
qui,  trois  Jours  après  ces  massacres,  les  avait  vantés.  Je  dirai 
ce  qu'il  m'a  confié  au  comité  de  sûreté  générale,  que  Manud  et 
Pétion  lui  avaient  conseillé  de  les  vanter  ;  qu'ils  lui  avaient  en- 
voyé l'artide  qu'il  avait  inséré  dans  s<mi  journal.  Si  ces  massacres 
nous  ont  feit  exécrer  du  cabinet  de  Saint-James  et  dès  autres 
cours,  c'est  que  des  journalistes  les  ont  dâiatnrés;  c'est  qu'ils 
les  ont  présentés  sous  les  couleurs  les  plus  Udeoses.  Je  vous 
dirai  que,  si  vous  ne  voulez  connaître  que  |ps  auteurs  et  furovo- 
cateurs  de  ces  massacres,  je  n'en  suis  pas  âoigQé;  mais  com* 
ment  y  pârviendrez-vousT  Tons  devez  entendre  tous  les  com- 
plices, tous  les  témoins;  et  j'atteste,  moi,  qu'à  FAbbaye  0  y 
avait  plus  de  dix  mille  btfonneties.  Je  vous  dirai  que  j'ai  toudié 
la  main  à  plus  de  cent  cinquante  fédérés,  que  je  les  ai  baignés 
de  mes  larmes  pour  les  en  détourner. 

Il  faudra  donc  arrêter  tous  ces  dtoyens ,  aller  les  dierdier 
dans  les  armées,  dans  les  camps,  en  présence  de  l'ennemi,  car 
moi»  j'en  ai  vu  partir  pour  les  firontiàres,  aHer  se  battre  avec, 
courage,  et  laver  leurs  mains  dans  le  sang  de Fennemi.. Eh  bien, 
ordonnerez-vous  des  poursuites  contre  ces  héros  de  Jemmapes 
qui  ont  sauvé  la  patrie?  Fiétrirez-vons  la  méuK^  dé  ceuxqui 
sont  restés  sur  le  champ  de  bataille?  Je  dirai  pl|p ,  je  ne  sais  pas 
pourquoi  on  a  réveillé  ces  scènes  sang^tes;  est-ce  pour  faire 
respecter  la  Convention  nationale?  Mais  non,  je  vous  Fai  déjà 
dit ,  ce  n'est  pas  par  là  que  voos  voos  attirerez  le  respect  du  peu* 
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pie.  Croyez  que  cet  acte  de  rigueur  serait  d'MU  funeste  exemple 
pour  les  peuples  qui  voudraient  s'insur{yer  contre  leur$  tyra|[|S. 
Dans  une  révolution»  on  ne  sait  d'abord  où  s'arrêter;  et  quan4 
on  la  commence  »  chacun  doit  craindre  de  porter  sa  tête  sur  iia 
échafaud  ;  et  dans  cp  moment  où  le  peuple  anglais  fermente, 
n'est-ce  pas  lui  dire  :  Arrêtez ,  car  si  dans  une  juste  révoIu|i<Hi 
vous  vous  ^arez  un  moment ,  vos  représentans  pourront  vous 
condamner  à  perdre  la  vie?  Au  reste»  citoyens,  je  vous  rappelle 
ce  que  vous  a  dit  Albitte  ;  Les  ennemis  de  la  révolutioif  ont  pro- 
fité de  votre  décret ,  non  pour  poursuivre  les  auteurs  et  provoca- 
teurs des  meurtres  des  premiers  jours  de  septembre»  mais  pour 
inquiéter  des  citoyens  sur  des  faits  postérieifrs  à  ces  tfirribl^ 
journées. 

Je  sais  quil  a  été  commis  quelque  désordre  à  Meaux  ;  inaif 
pour  en  emprisonner  les  auteurs  »  on  a  pris  pour  prétexi^  qu'ils 
svaiept  égorgé  dans  le  2  septembre.  Le  décret  surpris  à  votre  re- 
ligion fera  poursuivre  ceux  qui  aiment  la  liberté  »  mais  qui  np 
instant  ont  été  dans  l'erreur.  Les  eqnemis  du  bien  publip 
triouipheront  de  voir  élever  une  constitution  sur  les  cadavres  des 
patriotes  ;  et  vous  présenterez  une  constitu^on  populaire  à  des 
ennemis  nés  de  cette  même  constitution.  Citoyens»  je  puis  être 
égaré  par  mes  craintes  ;  mais  ce  qu'il  y  a  {le  sûr»  c'est  qu'elles  ne 
m'ont  jamais  troippé.  Comme  les  oies  du  Capitole»  je  crie  pour 
sauver  la  patrie.  Citoyens  »  je  vous  laisse  avec  ces  réflexions  »  et 
je  conclus  ù  lamnislie. 

BaUleul.  Je  vais  dire  simplement  et  en  peu  de  mots  oe  que  j  ai 
toujours  pensé  sur  les  massacres  du  2  septembre.  J'aurais  voulu 
qu'on  eût  jeté  un  voile  épais  sur  ces  scènes  sanglantes  ;  ce  n'esl 
pas  que  je  les  approuve»  je  les  ai  en  horreur  autant  que  per- 
sonne. Je  les  ai  considérées  comme  pouvant  être  une  suite  de  la 
révolution*  du  10.  Je  crois  qu'on  doit  considérer  ces  événemens 
sous  deux  rapports  :  il  faut  distinguer  ceux  qui  les  ont  amenés, 
qui  les  ont  dirigés,  et  ceux  qui  en  ont  été  les  instrumens  aveugles. 
On  vous  a  dit  que  ces  massacres  avaient  été  faits  par  des  hommes 
qui  I  le  10  aoûtt  avaient  combattu  contre  la  tyrannie. 
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Chabçt.  J'atteste  qae  les  Marseillais  y  ët^ent. 
BaiUeuL  II  est  certain  qu'il  y  a  en  des  hommes  égarés.  Pour  la 
bien  de  la  paii ,  à  cause  des  services  qu'ils  peuvent  rendre  *à  la 
patrip  pif  qu'ils  {uî  ppt  déjà  rendus»  il  faut  jeter  un  voile  sur  le 
passé  ;  foais  1^  fipmmes  qui  put  concerté  ces  assassinats  sont  de 
grands  coupable^  ;  |4  justice  doit  tes  frapper  de  son  g[laive.  La 
Convention  doit  ordonner  au  ministre  de  la  justice  de  poursuivre 
les  chefs  ;  car  méditer  le  crime  de  sang-froid ,  c'est  une  chose  qui 
ne  peut  étrp  pardonnée.  J'ajoute  une  réflexion.  La  loi  n'est  pas 
entièrement  respectée  ;  et  des  hommes,  sous  prétexte  de  patrio* 
tisme ,  commettent  des  désordres.  Je  demande  que,  rappelant  le 
décret  par  lequel  vous  avez  dédarë  que  les  lois  que  vous  n'aviez 
pas  abrogées  seraient  exécutées ,  yons  nommiez  une  commission 
de  SIX  membres  qui  présenteront  le  tableau  des  lois  qui  doivent 
être  exécutées ,  et  que  cf^  tableau  soit  envoyé  dans  toute  la  Répu- 
blique. (On  murmure.)  Je  ne  parlerais  pas  de  cette  mesure  si 
tput  éuit  tranquille.  Il  est  temps  que  le  mouvement  révolution- 
naire c^sse  ;  i)  est  temps  que  tous  les  citoyens  sachent  que  tout  ce 
qui  devait  disparaître  n'est  plus  ;  il  est  temps  enfin  que  la  loi  re- 
çoive scm  exécution.  Je  conclus  et  je  demande  qu'il  sôit  sursis  aux 
poursuites  contre  cen^  qqi  aont  présupiés  avoir  fait  les  massacres 
du  â  septembre,  mais  que  la  procédure  continuera  de  s'instruire 
contre  les  auteurs  et  les  provocatmirs  de  ces  assassinats. 

Durai.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  soit  pénétré  de  Timpor- 
tance  de  la  missicm  qui  nous  a  été  confiée  par  le  peuple  français. 
Nous  avons  lécé  envoyés  ici,  non  peur  des  affaires  particulières , 
mais  pour  donner  une  constitution  à  la  France ,  et  pour  punir  le 
tyran  qui  s'était  parjuré  mille  fois.  Ce  dernier  devoir  a  été  rem- 
pli,  il  nous  reste  à  faire  la  constitution  ;  et  tandis  qu'il  nous  faut 
du  calme ,  ou  a  jeté  au  milieu  de  nous  un  ferment  de  division , 
cette  malheureuse  affaire  des  8  et  5  septembre.  On  a  cherché  à 
imputer  les  crimes  à  quelques  membres  de  la  Convention  ;  on  les 
en  a  présentés  comme  les  auteurs  et  les  instigateuts.  Je  crois 
donp  que,  pour  faire  cesser  toute  espèce  de  dissension ,  il  faut 
jeter  un  voile  ^pais  aor  ces  événemens,  le  suis  étranger  à  Paris, 
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je  De  me  suis  jamais  permis  aucun  acte  de  violence ,  ainsi  je  pds 
parler  sur  cette  matière  à  front  découyert.  On  n'a  pas  assez  coih 
àdété  réiat  de  Paris  à  l'époque  du  2  septembre.  Cette  ville  se 
leva  alors  tout  entière  pour  marcher  à  rennemi.  Vous  sava 
qu'alors  Paris  était  le  lieu  de  rassemblement  d'un  grand  nombre 
d'hommes  ;  vous  savez  que  les  uns  y  étaient  pour  fiûre  la  contre- 
révolution  9  les  autres  pour  défendre  la  cause  de  la  liberté  ;  vous 
savez  que  dans  la  journée  du  10  août  la  tyrannie  n'avait  pas  été 
entièrement  vaincue^  et  qu'il  se  tramait  encore  des  conspirations. 
Vous  savez  que  le  principal  lien  où  s'ourdissaient  ces  trames  était 
aux  prisons. 

Pbuieuri  voix.  La  preuve  de  eda. 

Duroi.  On  me  demande  la  preuve  de  ce  que  f  avance  :  Je  la 
trouve  dans  les  déclarations  que  fit  ce  criminel  exécuté  sur  la 
place  de  Grève  ;  je  la  trouve  dans  les  signes  que  portaient  tons 
les  prisonniers  pour  se  faire  reconnaître  des  compirateurs  da 
dehors.  (On  murmure.)  Si  cela  n'est  pas  vrai ,  du  moins  le  bmit 
en  a  couru ,  et  cela  sert  d'excuse.  De  plus ,  à  cette  époque ,  il  Cil- 
lait marcher  à  l'ennemi.  Chacun  craignait  de  laisser  sa  femme, 
ses  enfims  dans  un  endroit  où  on  méditait  de  les  massacrer. 
Toutes  ces  circonstances  inquiétaient  le  peuple ,  et  le  rendent  ex- 
cusable. Je  conclus  donc  à  ce  que  la  Convention  couvre  d'un  voile 
ces  déplorables  journées,  et  que  nous  nous  occupions  de  fat  con- 
stitution. 

iV.....  Tandis  que  nous  délibérons  sur  les  massacres  du  2  sep- 
tembre, les  Prussiens  s'avancent.  Vous  serez  responsables... 

Lecointre^  de  Versailles.  Président,  fermez  la  discussion. 

Lidon.  Ceux  qui  voulaient,  il  n'y  a  qu'un  instant,  que  la  dis- 
cussion fût  continuée ,  demandent  actuellement  qu'elle  soit 
fermée. 

Salles.  On  vous  a  présenté  des  vues  sages,  qui  méritent  de  fixer 
l'attention  de  l'assemblée.  Je  demande  que  les  idées  de  Bailleul 
soient  examinées. 

Lamarque.  Je  réponds  à  Salles  que  c'est  précisément  parce  que 
les  propositions  qui  ont  été  folies  sont  importantes  qu'elles  de- 
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maDdent  une  profonde  méditation.  On  ne  connaît  pas  les  faits  ; 
et  ce  n'est  pas  par  des  délibérations  prises  à  la  hâte,  et  sans  un 
rapport  préalable  de  votre  comité,  que  vous  panriendrez  à  les 
connaître.  Je  demande  le  renvoi  an  comité  de  l^islation. 

Lorsqu'on  voit  constamment  les  mêmes  manœuvres  dans  ce 
côté  (  il  désigne  le  côté  à  la  gauche  de  la  tribune  )  ;  lorsqu'on  se 
rappelle  que  ceux  qui  votèrent  pour  l'amnistie  des  massacres 
d'Avignon  étaient  de  ce  côté  ;  lorsqu'il  paraît  constant  que  ce 

côté  veut  renouveler  le  système  qu'il  a  toujours  suivi (Le  côté 

désigné  par  Lamarqne  est  dans  une  grande  agitation  ;  plusieurs 
membres  s'avancent  avec  prédpitation  vers  le  bureau  ;  ils  parlent 
avec  chaleur,  et  font  des  gestes  violens.  —  On  demande  à  grands 
cris  que  Lemarque  soit  rappelé  à  l'ordre.  ) 

Le  président.  Trois  propositions  ont  été  fisiites:  l'amnistie  pure 
et  simple,  ou  seulement  pour  ceux  qui  n'ont  été  que  les  instrn- 
mens  des  massacres,  et  enfin  la  suspension  de  la  procédure  et  le 
renvoi  au  comité  de  législation. 

Legendre.  Les  auteurs  des  massacres  du  2  septembre  sont 
ceux  qui  ont  livré  Longwy  et  Verdun.  (  Bruit ,  murmures.  ) 

On  demande  la  priorité  pour  la  proposition  de  Lamarque  ; 
elle  est  accordée. 

Bourdon,  de  l'Oise.  Je  demande,  par  amendement ,  l'adjonc- 
tion du  comité  de  sûreté  générale. 

iV. .  •  Je  demande  la  division. 

Le  président.  La  division  est  de  droit  ;  ainsi ,  je  vais  mettre 
aux  voix  la  première  partie  de  la  proposition  de  Lamarque ,  qui 
est  la  suspension  provisoire  de  la  procédure. 

Plusieurs  voix  à  la  droite  de  la  tribune.  La  question  préalable! 

Bourdon,  de  l'Oise.  La  question  préalable  est  une  ineptie. 

Le  président  met  aux  voix  la  question  préalable;  il  prononce 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Salles.  Je  propose,  par  amendement,  qu'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement ,  et  non  pas  aux  poursuites.  (  De  violentes  ru- 
meurs s'élèvent  dans  une  grande  partie  de  la  salle.) 

T.  XXIV.  VI 
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Lottû.  G'tti  le  food  de  la  qimtioQ  que  toi»  tniÊné  II  n'y  i 
poini  de  privil^e  ici  « ..  La  diaciiaaMm  est  fcrmée. 

SaUii.  Voua  êtes  loas  d'accord  que  kadiefe  de  «•  maaaacrea» 
,  que  les  auteurs  et  lea  provoeatenra  de  ces  soàuea  affreuses  doi» 
?ent  Atre  punis.  (P/ustaurs  tmx  de  VêaUfimiii  goÊkehe  s -Néo! 
non  1  —  On  murmure  dana  la  partie  oppoaée.  ) 

SatUi.  Sî  on  demande  le  roivoi  au  comité,  cène  peuc  éMqna 
pour  savoir  sî  les  ooupaUea  seront  punis,  oàr  personne  m  vadt 
que  le^ criminels,  s'il  y  en  a,  restent  impuma.  (Murmuras.)  S 
vous  étiez  dans  d'autres  intentions,  ce  serait  un  piégs  que 
tendriez  à .  •  •  (Mêmes  rumeurs. )  Qu'il  me  smt  permis  de 
obsenrer  que  le  renvoi  au  comité  de  la  question  sur  h  fuonle 
des  Bourbons  a  fait  éluder  votre  décret ,  je  ne  veux  pis  que  la 
même  chose  arrive.  Je  demande  donc,  par  amendemmity  que  la 
procédure  soit  continuée,  mais  qu'ilaoit  provisoirement  sursis  an 
jugements 

iV. . .  Ce  n'est  pas  le  jugement  que  Ton  craint ,  mais  k  procé- 
dure; c'est  rinformation  qui  inquiète  les  citoyens  qui  sa  trouvent 
en  face  de  l'ennemi  :  on  vous  a  dît  que  vous  alliez  tendre  un 
piège  ;  mais  c'est  le  préopinant  lui-même  qui  vous  a  tendu  un 
pi^ ,  en  proposant  un  amendement  qui  détruit  le  fond  de  b 
question. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  ^r  les  ameiide- 
mens. 

Grangeneuve.  On  parle  de  piège;  itoais  qud-éstMfoî  qui  le 
tend?  Est-ce  celui /^ui  craint  l'effet  d'une  proeédnre,  ou  eeini 
qui  veut  que  l'information  continue?  (Oui/  oui!  s'écrient  quel* 
ques  membres  à  l'extrémité  gauche.  —  On  murmure  à  la  droite.) 

Grangeneuve.  Je  suppose  que  la  Convention  est  dans  Tinten- 
tion  de  venger  les  horreurs  du  S  septembre.  (H  s'élève  00  victons 
murmures  à  la  gauche.  ) 

Julien,  Albitie.  Président,  faites-lui  proposer  son  amende- 
ment. 

Gra$êgeneuve.  Je  demande  que  la  Convention  décrète,  afin  qis 
toute  la  France  le  sache ,  qu'il  n'est  pas  pernùs  ici  de  motiver  un 
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amendement  qui  contrarie  les  défenseurs  des  provocaleurs  des 
massacres  du  2  septembre.  (  De  violentes  rumeurs  s'élèvent  dans 
le  côté  gauche.  —  Une  vive  agitation  s*y  manifeste.  —  Chabot , 
Fabre-d*Églantine,  Duhem»  se  précipitent  vers  la  tribune.  — 
Ruamps ,  dans  le  milieu  de  la  salle,  parle  avec  chaleur  ;  on  en- 
tend ces  mots  :  Grangeneuve ,  tu  as  voulu  Caire  égorger  dans  les 
prisons  de  l'Abbaye  ton  collègue  Jooneau ,  pour  te  venger  de 
lui. 

Grangeneuve.  Ruamps ,  tu  es  un  scélérat. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  levant  dans  (ûffirentes  parHes 
de  la  salle  :  Président ,  faites  donc  cesser  ce  scandale. 

Grangeneuve.  Il  y  aurait  un  piège  à  suspendre  la  procédure , 
parce  qu'on  ne  peut  juger  sans  preuves,  ni  punir  sans  jugement. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  un  amendement. 

Grangeneuve.  Le  plus  sûr  moyen  de  faire  évanoair  les  preu- 
ves ,  c'est  de  suspendre  l'information.  Les  innocens  doivent  dési- 
rer que  la  procédure  se  continue.  On  m'a  dit  que  j'étais  un  des 
auteurs  de  ces  assassinats;  eh  bien,  pour  ma  jultification ,  je 
veux  la  continuation  de  la  procédure  ;  je  la  demande  pour  d'ab- 
très  membres  de  la  Convention  qui  ont  été  au  moins  indirecte^ 
ment  désignés.  Par  exemple ,  le  bruit  a  couru  qtie  ces  horl^iirs 
avaient  été  méditées  dans  l'hôtel  du  ministre  de  la  justiee  ;  il  im- 
porte à  ce  ministre  que  ce  fait  s'édairdsse.  (Il  s'élève  de  violens 
murmuM|^^mie  très-grande  partie  de  la  salle.  )  Je  ne  dois  pas 
avoir  unl^^HjjlMë ,  mais  une  liberté  entière  pour  émettre 
mon  opini(NMHM|iw  vous  avez  décrété  que  les  auteurs  de  ces 
scènes  affreuses  seraient  poursuivis ,  vous  n'avez  fiait  que  rani- 
mer le  zèle  endormi  des  tribunaux;  aujourd'hui  on  vous  propose 
d'arrêter  le  cours  de  la  justice.  (  Mêmes  murmures.  ) 

Julien.  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre....  Que  Gran- 
geneuve propose  son  amendement. 

Grangeneuve.  Je  demande  qu'attendu  que  la  Convention  ne 
peut  s'éi  iger  en  tribunal ,  la  proposition  de  Salle  soit  adoptée. 

On  demande  que  la  discussion  soit  ferm^. 

Duhem^  Nous  demandons  la  parole  pour  des  faits  importans. 
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On  insiste  poor  que  b  discnssion  sdt  fermée. 

Uassemblée  ferme  la  discussion. 

On  infoque  la  question  préalable  sur  tous  les  amoideaieiis. 

Le  présideni.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  question  prériaUe  sar 
Tamendement  de  Salles,  reproduit  par  Grangenenve. 

Le  président  prononce  que  cet  amendement  est  écarté. 

On  réclame  à  droite.  Plusieurs  membres  affirment  qnll  y  ada 
doute  ;  ils  demandent  l'appel  nominaL 

Châles  parle  au  milieu  du  tumulte. 

lÀdon.  Président,  imposes  silence  à  un  piètre  qui  aons  ase- 
nace  de  nouveaux  massacres. 

L'assemblée  entière  est  dans  l'agitation.  —  BaiiMurouz  veaC 
parler  ;  le  trouble  augmente  ;  enfin  il  obtient  la  parole. 

Barbaroux.  Je  m'oppose  à  l'appd  nominal;  il  ne  peut  aenir 
qu'à  nous  feire  perdre  du  temps.  Je  demande  que  le  ministre  ds 
la  justice  soit  entendu  avant  que  vous  preniez  une  dâibération; 
il  est  au  comité  de  l^laticm;  il  a  la  procédure  entre  ses  mains. 

Boyer^Fanfrède.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  s'oppose  au  renfd 
au  comité,  qui  doit  faire  un  rapport  dans  trois  jours.  Si  les  rai- 
sons  de  ceux  qui  s'y  opposent  sont  bonnes  aujourd'hui ,  elles  k 
seront  dans  trois  jours. 

PlusieuTi  voix  :  Fermez  la  discussion. 

Garan-CottUm,  Il  faut  consulter  l'assemblée  pour  »Toir  s'O  y 
a  du  doute. 

L'assemblée  consultée  dëdde  qu'il  n'y  a 

Le  fjriiident.  Je  mets  aux  voix  la  premiMPHK  de  la  mo- 
tion de  Lamarque,  qui  consiste  dans  la  suspeusion  de  la  pro- 
oédure. 

La  Convention  décrète  que  la  procédure  sera  suspendue. 

Plusieurs  membres  élèvent  des  doutes  sur  le  résulut  de  la  dé- 
libération ;  ils  réclament  une  seconde  épreuve. 

La  délibération  renouvelée  donne  le  même  résultat.  —  Le  pré- 
sident prononce  que  la  proposition  est  adoptée. 

La  dernière  partie  de  la  proposition  de  Lamarque  est  ensuite 
mise  aux  voix  et  décrétée. 
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Quelques  voix  de  la  partie  droite  :  Il  y  a  encore  da  doute  ;  l'ap- 
pel nominal. 
Le  priMeia.  Il  n'y  a  pas  de  doute ,  le  décret  est  prononcé.] 

SÉANCE  DU  10  FÉVRIER.  — Présidence  de  Briard. 

La  section  des  Halles  envoie  nne  députaiion  qui  présaate  une 
pétition  relative  à  la  reddition  des  comptes  du  comité  de  surveil- 
lance de  la  commune ,  dont  étaient  membres  Panis ,  Sergent  et 
Tallien. 

La  Convention  décrète  qne  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques rendra  compte  dans  trois  jours  de  Texécntion  du  décret 
du  96  janvier  dernier. 

DubotM-Craneé.  Jamais  Tallien  n'a  été  membre  du  comité  de 
surveillance  de  la  commune. 

Pams.  Je  suffoque  d'indignation.  Je  ne  conçois  pas  comment 
on  s'acharne  à  nous  demander  des  comptes.  Nous  n'avons  point 
de  comptes  à  rendre.  (On  murmure.  )  Nous  n'avons  jamais  eu  uq 
denier,  un  assignat  en  dépôt.  Lors  de  la  révolution  du  10 ,  j'a- 
perçus parmi  nous  beaucoup  de  gens  inconnus.  Je  demandai 
qu'on  mît  de  l'ordre  dans  la  gestion.  Je  suis  sûr  qu'on  n'a  rien 
dérobé,  ou  du  moins  très-peu  de  chose.  Le  trésorier  était  un 
homme  d'une  probité  reconnue.  On  a  dit  qu'il  y  avait  un  manque 
de  20,000  livres.  Il  est  possible  que  dans  le  tourbillon  des  évé- 
nemens  il  se  sdt  glissé  un  fripon  sous  le  masque  du  patriotisme; 
mais  on  ne  croira  jamais  qne  mes  collègues  et  moi ,  connus  par 
trente  ans  de  probité,  nous  ayons  pris  une  montre.  Par  exemple, 
nous  avons  dit  au  trésorier  :  constatez  avec  les  commissaires  des 
sections  et  ceux  de  la  Commune  les  effets  qui  manquent,  alors  on 
agitera  la  question  de  la  responsabilité ,  et  on  verra  si  nous ,  qui 
n'avons  jamais  eu  rien  en  dépôt,  nous  devons  payer  ce  déficit.  Il 
était  absurde ,  il  était  abominable  de  dire  que  je  ne  voulais  pas 
rendre  mes  comptes  ;  il  y  a  dans  la  commune  des  aristocrates  qui 
sont  payés  pour  faire  le  procès  aux  patriotes. 

MaraL  C'est  un  coup  monté. 

Lamarque.  D  est  aké  de  voir  que  c'est  bien  moins  l'intérêt  dA 
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lacommiuiet  l'intërél  delà  Répabliqney  que  ceini  des  pim  peliteB 
passions,  dont  vous  venez  d'entendre  la  voix.  Il  est  temps,  dtoycDSp 
de  foire  cesser  ces  misérables  dënondatioas ,  avec  lesqoettes  on 
corrompt  chaque  jour  l'esprit  public ,  et  on  foit  croire  dans  les 
départemens  que  nous  sommes  désunis.  Nous  avons  toujours 
?oulu  que  l'union  régnât  dans  laJConvention  :  an  surplus  il  n'y 
avait  point  de  pétition  à  présenter;  car  il  n'y  avait  ri^  à  décrAer 
à  cet  ^rd.  Si  nos  collègues  n'ont  pas  rendu  leurs  comptes , 
qu'on  les  poursuive  par-devant  les  tribunaux  compétens  pour 
cela  ;  mais  nous,  passons  à  l'ordre  du  jour. 

Lanjwnm.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'honneur ,  ce  sont  les  faits  qui 
jugent  les  personnes.  En  vain  nous  voudrions  donner  des  am- 
nisties, les  faits  parient  plus  haut (Deviolens  murmlu^ 

couvrent  la  voix  de  l'orateur.  ) 

Corner.  Oit  sonV-ils  ces  faits? 

PaulAer.  C'est  pour  les  contre-révolutionnsdres  comme  toi, 
Lanjninais,  qu'il  fout  des  amnisties. 

Lanjmnais.  Il  y  a  des  lois  qui  obligent  les  comptables  i 
rendre  des  comptes.  L'honneur  de  la  Convention  est  la  justice; 
l'honneur  des  individus  est  une  conduite  claire;  que  les  foits 
soient  connus ,  et  peut-être  les  prévenus  seront  justifiés.  Tous 
avez  rendu,  il  y  a  quinze  jours,  un  décret  dont  vous  venez  d'or- 
donner de  nouveau  l'exécution.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  décret. 

Fréron.  Les  membres  du  comité  de  surveillance  ont  conservé 
800,000  livres  qui  n'étaient  point  consignées  dans  les  procès-ver- 
baux. Certain^ent  s'ils  eussent  été  capables  de  détourner 
quelques  objets,  ce  n'aurait  pas  été  ceux  dont  il  existe  des  procès- 
verbaux. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Une  députation  de  la  section  du  Finistère  communique  à  ia 
Convention  un  arrêté  par  lequel  cette  cection  offre  à  la  nation  les 
propriétés  foncières  des  citoyens  qui  la  composent ,  comme  un 
nouveau  çamionnement  des  assignats  déjà  en  /circulation ,  «t  des 
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800  millions  qui  viemient  d'être  dëcrëtës.  Elle  demande  en  outre 
que  la  Convention  communique  cette  mesure  salutaire  à  toutes 
les  munidpalités.  (De  vifs  applaudissemens  s'élèvent  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle.  ) 

La  C!onvention  décrète  la  mention  honorable  de  Tacte  de  dé- 
vouement y  l'insertion  de  l'adresse  au  bulletin. 

Garât  ministre  de  la  justice,  consulte  la  Convention  sur  cette 
question  : 

Depuis  l'abolition  des  droits  de  citoyen  actif,  tous  les  citoyens 
français  sont-ils  tenus  de  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des  jurés ,  et 
quelle  sera  la  peine  à  infliger  à  ceux  qui  n^ligeront  cette  for- 
malité? (  Renvoyé  au  comité  de  législation. } 

Le  même  ministre  donne  connaissance  d'une  lettre  de  l'accu- 
sateur public  auprès  du  tribunal  de  Paris  »  qui  observe  que  l'af- 
faire de  Blanchelande  ne  peut  être  portée  au  tribunal  des  jurés, 
vu  l'impossibilité  de  se  procurer  les  témoignages  et  renseignemens 
nécessaires,  et  demande  qu'on  permette  au  tribunal  de  pro- 
noncer une  troisième  prorogadon  à  la  session  de  mars.  (Renvoyé 
au  comité  de  législation.] 

SÉANCE  DU  iS  FÉVRIER.  —  Présidence  de  Bréard. 

[  Les  députés  des  quarante-huit  sections  de  Paris  qui  s'étaient 
présentés  hier  pour  faire  une  pétition  relative  aux  subsistances 
sollicitent  de  nouveau  et  obtiennent  l'admission  à  la  barre. 

L'orateiÊt  ée  la  députation.  Citoyens  l^lateurs ,  ce  n'est  pas 
assez  d'avoMedaré  que  nous  sommes  républicains  français ,  il 
faut  encore  que  le  peuple  soit  heureux  ;  il  faut  qu'il  ait  du  pain , 
car  où  il  n'y  a  pas  de  pain ,  il  n'y  a  plus  de  lois ,  plus  de  liberté , 
plus  de  République.  Nous  venons  donc  vous  présenter  de  nouvel- 
les vues  sur  les  subsistances ,  approuvées  par  l'unanimité  de  nos 
commettans  ;  nou^  vous  les  apportons*pour  que  vous  leur  impri- 
miez, en  les  adoptant^  un  grand  caractère.  Nous  venons,  sans 
crainte  de  vous  déplaire ,  jeter  la  lumière  sur  vos  erreurs  et  vous 
montrer  la  vérité.  Un  orateur  vous  a  dit ,  à  cette  tribune  :  c  Si 
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VOUS  dëcrëiez  des  entraves  à  la  circulation  des  subsistances,  vous 
décrétez  la  lamine.  >  Mais  mettre  un  frein  aux  abus  est-ce  en* 
traver  des  subsistances? 

Vous  vous  êtes  plaints  des  mouvemens  du  peuple  sur  l'aug- 
mentation du  prix  des  subsistances ,  plusieurs  les  ont  attribués  à 
l'agiotage  infâme  des  monopoleurs  ;  ceux-là  avaient  raison;  ce- 
pendant ils  n'ont  pas  été  écoutés  ;  d'autres  ont  indiqué ,  comme 
remède  à  ces  abus ,  la  surveillance  des  municipalités.  Eh  !  com- 
ment voulez-vous  que  des  municipalités  marchandes  se  surveil- 
lent »  se  dénoncent  elles-mêmes?  Nous  regrettons  qu'un  de  vos 
membres ,  rangé  du  côté  des  prétendus  philosophes ,  se  soit  écrié 
qu'il  était  affligeant  pour  la  liberté  de  voir  arracher  les  grains 
aux  cultivateurs  ;  il  a  crié  à  la  violation  de  la  (Propriété  ;  mais  on 
n'arrache  pas  ce  que  l'on  paie  à  un  prix  raisonnable.  Ils  ne  voient 
donc  pas ,  ces  prétendus  philosophes ,  ces  amis  de  la  Uberté  ab- 
solue du  commerce  des  grains ,  qu'en  arrachant  le  pain  du  pau- 
vre ils  n'enrichissent  que  d'avides  spéculateurs?  Et  qui  ignore 
que  dans  le  commerce  des  grains  il  existe  des  abus  qu'il  fout  ré- 
primer,  si  l'on  ne  veut  pas  que  le  peuple  meure  de  faim  ?  Quel- 
ques-uns se  sont  bornés  à  proposer  de  faire  des  proclamations 
propres  à  éclairer  le  peuple;  [mais  est-ce  avec  des  proclamations 
qu'on  peut  apaiser  ceux  qui  ont  faim? 

Citoyens  législateurs ,  levez  bien  plutôt  le  voile,  contemplez  la 
misère  affreuse  d'une  infinité  de  familles  qui  pleurent  dans  la  so- 
litude et  qui  vous  demandent  d'essuyer  leurs  larmes.  Vous  avez 
décrété  la  libre  circulation  des  grains ,  mais  la  cessation  des  abus 
a  échappé  à  votre  sollicitude.  On  vous  a  dit  qu'unelmne  loi  sur 
les  subsistances  est  impossible  :  c'est  donc  à  dire  qu'il  est  impos- 
sible de  régir  les  élats  quand  les  tyrans  sont  abattus.  Citoyens , 
vous  êtes  ici  constitués  pour  notre  salut  ou  pour  notre  perte  ; 
vous  voudrez  sans  doute  notre  salut.  Eh  bien,  vous  n'aurez  rien 
fait  pour  notre  salut  tant  que  vous  ne  frapperez  pas  les  écono- 
mistes qui  abusent  des  avantages  de  la  loi  pour  s'enrichir  aux  dé- 
pens du  pauvre.  Lh  !  qui  doute  de  l'existence  de  la  mort  quand 
toutes  les  sources  de  la  vie  sont  épuisées  ?  On  vous  a  dit  qu'une 
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bonne  loi  sur  les  subsistances  est  impossible  »  c'est-à-diré  qu'il 
faut  désespérer  de  votre  souveraine  sagesse. 

Nous,  députés  des  quarante-huit  sections  de  Paris,  nous  qui 
vous  parlons ,  au  nom  du  salut  de  quatre-vingt-quatre  départe- 
mens,  nous  sommes  loin  de  perdre  confiance  devant  vos  lumiè- 
res. Non ,  une  bonne  loi  n*est  pas  impossible;  nous  venons  vous 
la  proposer,  et  sans  doute  vous  vous  empresserez  de  la  consa- 
crer. Encore  une  fois  vos  principes  sur  les  subsistances  ont-ils 
atteint  votre  but?  Sommes-nous  mieux  après  votre  loi  qu'aupa- 
ravant ,  quand  le  peuple  crie  à  la  famine  au  milieu  de  l'abon- 
dance, et  qu'on  ne  lui  présente  aucune  consolation?  Écoutez- 
nous  ,  mais  ne  vous  prévenez  pas.  Les  mesures  que  nous  venons 
vous  proposer,  par  addition  à  la  loi  du  9  décembre,  sont  celles  ci  : 

i^  La  peine  de  six  années  de  fers  pour  toute  administration  qui 
sera  administration  marchande  ; 

2'  Une  mesure  uniforme  pour  les  grains  dans  tontes  les  parties 
de  la  République,  de  manière  que  l'on  n'y  connaisse  plus  pour 
toute  mesure  que  celle  du  quintal  du  poids  de  100  livres. 

S^  Que  jamais,  sous  peine  de  six  ans  de  fers  pour  la  première 
fois ,  et  de  mort  pour  la  seconde ,  il  ne  soit  permis  à  aucun  agri- 
culteur, ou  marchand ,  de  vendre  un  sac  de  blé  iroment*,  et  du 
poids  de  250  liv. ,  plus  de  2S  liv.  le  sac; 

4"*  Que  la  Convention  ordonne  que  son  décret  du  2  de  ce  mois . 
qui  charge  les  directoires  des  départemens  de  surveiller  les  ma- 
.  gasins  de  la  République  soit  notamment  exécuté  dans  les  pays 
limitrophes  de  la  République  où  il  sera  permis  aux  ministres  de 
faire  leurs  achats  de  grains. 

Un  autre  membre  de  la  dépuiation.  Comme  vice-président  de 
la  commission  des  subsistances ,  je  suis  chargé ,  au  nom  de  mes 

commettans,  au  nom  de  tous  nos  frères  des  départemens 

(Une  violente  rumeur  s'élève  dans  toutes  les. parties  de  la  salle, 
et  se  prolonge  pendant  quelques  instans.) 

Louvet.  Y  a-t-il  en  France  deux  Conventions,  deux  représen- 
tations nationales? 

Le  présidenk  Aucon  citoyen  n'a  le  drgb  de  s'annoncer  comme 
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mandatiive  de  ses  frères  des  d^psrttoMas  tf'û  n'es  t  veçn  des 
pouvoirs.  Vous  vous  êtes  annoiicé  oomnie  mandatslre  des  ei- 
toyeos  des  dëpartemens ,  où  soet  vos  pouvoirs  ? 

Ir0  péiiiiomiatfv.  Je  n'd  pas  de  pouvoir  des  députem^^ 
tatien  reooainienoe.) 

Le  prMdmu  Vous  sves  commis  une  grande  impmdenoe.  La 
Convention  a  entendu  votre  pétition  ;  elle  pèsera  dans  sa  sagesw 
ce  qu'elle  doit  an  sections  de  Paris,  ee  qu'elle  doit  aux  citoyens 
de  toute  la  République  ;  elle  sera  juAe  envers  tous,  et  ne  scia 
injuste  envers  personne.  Vous  avez  les  honneurs  de  la  séance. 
{Non,  non,  sTécrie-t-on  de  toutes  parts.  ) 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  commissaires  des  seo- 
tiuns  de  Paris  soient  admis,  eicepté  cdui  qui ,  n'ayant  pofait de 
peuvoirs,  a  parlé  au  nom  des  quatre-vingtpdnq  d^fraurtemeas. 

Pluriewn  voix  :  A  la  bomie  heure. 

Mtttrau  Je  m'oppose  à  cette  mesure^  et  Je  demande  la  parole. 

Les  mesures  qu'on  vient  de  vous  proposer  à  la  barre  ponr  ré* 
tablir  rabondance  sont  si  excessives,  si  étranges ,  si  subversives 
de  tout  bon  ordre  ;  dles  tendent  si  évidemment  à  dé(run*e  la  libre 
circulation  des  grams,  et  à  exciter  des  troubles  dans  la  Républi- 
que ,  que  Je  m'étonne  qu'elles  soient  sorties  de  la  bouche  d'hom- 
mes qui  se  prétendent  des  êtres  raisonnables  et  des  citoyens  li- 
bres,  amis  de  la  Justice  et  de  b  paix.  Les  pétitionnaires  qui  se 
présentent  h  votre  barre  se  disent  commissaires  des  quarante-hiut 
sections  de  Paris.  Pour  avoir  un  caractère  1^1 ,  ils  auraient  dA 
avoir  le  maire  de  Paris  à  leur  tête.  Je  demande  d'abord  qu'Os 
soient  tenus  de  justifier  de  leurs  pouvoirs.  Un  des  pétitionnaires  a 
parlé  au  nom  des  départemens  ;  je  demande  qu'il  justifie  de  sa 
mission.  Ne  vous  y  trompez  pas,  citoyens,  c^est  ici  une  basse  in- 
trigue. Je  pourrais  nommer  ici  des  individus  notés  d'aristocratie; 
mais  les  mesures  que  je  propose  serviront  à  les  faire  connaître  et 
à  couvrir  de  honte  les  auteurs.  Je  demande  que  ceux  qui  en  au- 
ront imposé  à  la  Convention  soient  poursuivis  comme  perturba- 
teurs du  repos  public.  (  Oui,  oui,..  Appuyé,  s'écrie-t-on  dé  tou- 
tes les  parties  de  la  salle.  ) 
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Lehardy.  Citoyens ,  il  est  temps  enfin  que  tous  signaliez  ce 
grand  caractère  dont  le  peuple  souverain  vous  a  revêtus  ;  il  est 
temps  que  vous  vous  serviez  de  votre  toute-puissance  pour  fou- 
droyer tous  les  hommes  qui  n'ont  que  le  masque  du  patriotisme  ; 
il  est  temps  que  vous  fassiez  rentrer  dans  Tordre  cette  fourmilière 
de  désorganisateurs  qui ,  semblables  à  la  vermine ,  pullulent  de 
toutes  parts  ;  qui ,  semblables  à  la  tête  de  l'hydre ,  se  reprodui- 
sent sans  cesse  sous  différentes  formes.  Il  existe  un  plan  affreux 
qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  avilir  la  Convention  et  à  faire  ré- 
gner une  faction  par  le  trouble  et  l'anarchie.  (Murmures.)  Je  prie 
qu'on  ne  m'interrompe  pas. 

Je  dis  que  les  pétitionnaires  ne  peuvent  pas  être  admis  aux 
honneurs  de  la  séance  ;  ils  ont  employé  des  expressions  insul- 
tantes et  menaçantes ,  ils  vous  ont  dit  que  le  peuple  éuùt  debout , 
et  que  les  quatre-vingt-cinq  départemens  l'étaient  aussi  contre 
vous  ;  j'ajoute  encore  un  fait  »  c'est  que  ce  maUn,  à  la  pointe  du 
jour,  on  colportait  »  dans  la  ville  de  Paris ,  une  adresse  dans  la- 
quelle on  disait  :  t  Les  sans-culottes  vont  demander  du  pain  à  la 
Convention ,  qui  leur  en  refuse.  >  N'était-ce  pas  prêcher  l'insur- 
rection ?  et  c'est  à  de  tels  hommes  qu'on  veut  accorder  des  hon- 
neurs qui  ne  doivent  être  le  partage  [que  des  bons  citoyens  qui 
sont  soumis  aux  lois  !  Je  demande  qu'ils  ne  soient  pas  admis. 

Carra.  Citoyens ,  plus  la  République  a  besoin  de  ressources  et. 
de  consolation ,  plus  elle  a  besom  de  repos  et  de  calme ,  plus  la 
Convention  s'empresse  d'organiser  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration ,  et  d'assurer  les  succès  et  les  triomphes  que  sa  raison  » 
sa  fermeté ,  son  courage,  celui  des  soldats  de  la  République,  de 
tous  les  bons  Français  nous  préparent  ;  plus  on  cherche  à  tout 
désorganiser,  plus  on  charche  à  jeter  le  trouble  par  le  système 
des  fausses  nouvelles,  des  fausses  alarmes:  et  les  citoyens  qui 
sont  ici ,  ne  sont  que  les  instrumens  passifs  de  nos  ennemis ,  qui 
emploient  toutes  ces  manœuvres  ;  qui ,  jaloux  et  mécontens  de 
voir  que  nous  arrivons  à  notre  but,  devoir  que  nous  allons  don- 
ner une  constitution  républicaine  à  la  France  ;  que  nous  allons 
organiser  l'armée  ;  et  cette  organisation  leur  déplaît,  parce  qu'elle 


268  CONVENTION  NATIONALE. 

est  morale  et  politique ,  font  agir  des  hommes  que  Ton  prend  pv 
les  mots  de  patriotisme ,  de  bien  public ,  et  rempUssent  leur  btt 
si  désiré  de  retarder  Vos  utiles  travaux.  Je  dis  donc  que  les  pé- 
titioimaires  qui  se  sont  laissés  égarer  ne  doivent  point  Àreadoii 
à  la  séance  »  et  que  celui  qui  a  osé  dire  avec  une  insolence  a* 
tréme  qu'il  parlait  au  nom  des  quatre-vingt-cinq  départemeiE 
doit  être  décrété  d'accusation  à  l'instant  même.  (  Plusieun  tfoix  : 
Oui  9  oui ,  appuyé  !  ) 

Btuot.  Citoyens ,  j'appuie  la  proposition  de  M arat ,  non  qae 
je  doute  qu'il  ne  sache  parfaitement  lui-même  que  les  citoyeni 
qui  sont  à  fa  barre  ont  les  pouvoirs  qui  leur  sont  demandés,  et 
qu'ils  sont  bien  véritablement  commissaires  des  sections  de  Pi- 
ris  ;  car  hier»  lorsqu'ils  ont  demandé  à  paraître ,  et  qu'ensniie 
ils  se  sont  retirés  à  la  salle  des  conférences  »  la  députation  de  Bi* 
ris,  et  Marat  lui-même  9  sont  allés  les  trouvnr,  et  dès  «lors  3s 
ont  pu  savoir  quels  étaient  les  particuliers  qui  voulaient  se  pré- 
senter, qui  ont  employé  même,  pour  y  parvenir,  une  espèce  de 
violence  qui ,  je  me  plais  à  le  dire,  [a  été  apaisée  par  les  soins  de 
Marat.  II  a  aussi  pu  entendre  certains  propos  que  je  neveux  poiit 
relever  ici ,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'inculpation  personnelle. 
Je  viens  à  la  question. 

Les  citoyens  eux-mêmes  me  disent  qu'ils  ont  leurs  pouvoirs; 
ils  ne  demandent  qu'à  les  faire  connaître,  et  moi  je  le  demande 
aussi;  car  nous  devons  nous  souvenir  que  Pitt,  en  Angleterre, 
fit  brûler  les  papiers  d'un  homme  célèbre,  et  punir  ensuite  tous 
les  auteurs  de  cet  incendie.  Craignons  de  voir  régner  parmi  noos 
cet  affreux  machiavélisme.  Les  citoyens  qui  sont  à  la  barre  sont 
au  reste  très-excusables;  car  dans  les  temps  malheureux  où  nous 
sommes ,  certes  il  est  bien  permis  aux  pauvres  de  faire  entendre 
leurs  voix  devant  les  représentans  du  peuple ,  chargés  de  veiller 
à  ses  plus  chers  intérêts.  Aussi  n'est-ce  pas  de  leurs  réclaroau'ons 
que.vous  devez  vous  plaindre,  mais  des  erreurs  dans  lesquelles  on 
les  a  fait  tomber  ;  erreurs  criminelles  qu'on  ne  cesse  de  répandre  ; 
et  lorsqu'on  veut  s'opposer  à  leur  propagation  ftmeste ,  on  est 
aussitôt  taxé  d'aristocratie ,  et  les  plus  hommes  de  bien  sont  en 
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danger.  Il  faut  qu'ils  exhibent  leurs  pouvoirs;  car  il  est  temps  de 
connaître  les  auteurs  de  ces  manœuvres. 

Souvenez^vous ,  citoyens ,  de  ce  discours  de  Vergniaud  :  t  Le 
pain  est  cher»  dit-on  ;  la  cause  en  est  au  Temple  ;  eh  bien  !  un 
jour  on  dira  de  même  :  le  pain  est  cher,  la  cause  en  est  dans  la 
Convention  nationale.  >  Ce  temps  est  venu ,  citoyens  ;  ne  l'ou- 
bliez pas  y  et  voyez  que  c*est  avec  les  subsistances  qu'on  voudrait 
forger  la  liberté  publique. 

Citoyens,  je  ne  sais  presque  plus  où  nous  en  sommes,  ni  où 
l'on  nous  conduit  :  car  lorsque  dans  nos  comités  même  on  ac- 
cueille des  dénonciations  appuyées  sur  des  pièces  fausses  qui  ten- 
dent à  compromettre  des  hommes  vraiment  estimables ,  et  que 
vous  n'en  êtes  pas  même  avertis ,  ditesHnoi  si ,  dans  ces  momens 
de  troubles  qu'on  veut  exciter  peut-être ,  il  est  un  seul  homme 
qui  puisse  se  reposer  sur  l'espérance  que  l'avenir  justifiera  sa 
mémoire.  Ceci  me  conduit  à  une  pensée  très-naturelle  :  c'est 
qu'il  existe  un  projet  de  tout  d&organiser  ;  et  je  ne  puis  cepen- 
dant à  cet  égard  que  vous  communiquer  mes  craintes ,  car  je  ne 
croirai  jamais  que  les  citoyens  de  Paris,  qui  ont  donné  tant  de 
preuves  de  désintéressement  et  de  patriotisme ,  vimment  se  plain- 
dre à  cette  barre ,  lorsque  naguère  vous  avez  accordé  quatre 
millions  pour  leurs  subsistances,  lorsque  le  pain  coûte  beaucoup 
moins  cher  dans  cette  ville  que  dans  nos  départemens.  Citoyens, 
je  le  dis  aux  habitans  de  Paris ,  il  ne  fout  pas  s'abuser  sur  ce  qui 
se  passe.  Je  le  dis  aux  citoyens  des  départemens  :  si  les  citoyens 
qui  vont  dans  les  sections  se  laissent  plus  long-temps  tromper 
par  les  hypocrites  en  patriotisme,  Paris ,  qui  a  été  le  berceau  de 
la  liberté,  en  deviendra  le  tombeau. 

Il  est  donc  nécessaire  de  savoir  comment  ces  pétitionnaires  onff 
été  entraînés  à  cette  démarche,  qui  est  contraire  à  leurs  vérita- 
bles intérêts ,  qui  tend  à  les  priver  du  nécessaire Oui ,  Pari- 
siens, ne  vous  y  trompez  pas,  votre  sol  ne  produit  rien;  c'est 
le  nôtre  qui  vous  nourrit  ;  et  si  vous  arrêtiez  la  circulation  des 
grains,  vous  péririez  de  misère,  tandis  que  nous  serions  dans 
l'abondance.  C'est  pour  vous  que  cette  libre  circulation  a  été  dé- 
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orëtée  ;  c*e8t  vous  qui  demes  la  preduner,  et  c'est  fO«s  qui  d^ 

mandez  qu'on  la  proscrive. 

Ce  projet  n'a  pu  être  aoggërë  que  par  les  ennemU  de  la  patrie. 
Je  demande  qu'on  déoouyre  toute  cette  intrigue,  quecescitoyent 
soient  interrogés  sur  les  motife  qui  les  ont  amenés  à  la  barre  ^ 
aur  les  hommes  qai  les  ont  poussa  par  leurs  discours;  je  d^ 
mande  surtout  que  ce  particulier  qui  s'est  présenté  au  nom  des 
départemens ,  et  que  sans  doute  les  départemens  ne  oonnaisseM 
pas  y  soit  arrêté ,  car  il  pourrait  être  un  chef  de  parti. 

Mwatyer.  Il  n'est  personne  qui  puisse  se  dissimuler  la  vérité 
des  réfleiicms  feites  par  les  préopinans.  Je  suis  oonvaittcu  que  les 
dtoyens  pétitionnaires  n'ont  été  qu'égarés  par  ces  prétendus  pa» 
triotes ,  qui  ne  le  sont  que  depuis  le  10  août ,  après  avoir  été  jadii 
très-arislocrates ,  et  qui  trompent  le  peuple  en  se  montrant  à  sei 
yeux  excessivement  patriotes  ;  et,  pour  appuyer  mes  réflexions, 
je  vais  vous  citer  un  fait:  c'est  que  la  pétition  qui  vous  a  été  loe 
à  hi  barre  est  l'ouvrage  d'un  ci-devant  garde  de  Monsieur^  très* 
rude  aristocrate  avant  le  10  août.  Les  motifs  de  cette  machina- 
tion sont  au  reste  très-compliqués  :  les  uns  la  font  agir  pour  se 
décharger  de  l'impôt  progressif  établi  par  votre  décret  qui  a  ac- 
cordé quatre  millions  pour  procurer  à  un  prix  modéré  des  sulh 
ststances  aux  habitans  les  moins  aisés  de  Paris  ;  d'autres ,  par  des  . 
vues  bien  plus  dangereuses  encore,  n'emploient  cette  manoeu- 
vre  que  pour  retarder  les  travaux  de  la  Convention ,  et  l'occuper 
de  besoins  factices ,  quand  elle  doit  tourner  ses  regards  vers  h 
défense  de  la  République  à  Textérieur. 

Quant  au  citoyen  qui  s'est  dit  le  mandataire  des  quatre-vingt- 
cinq  départemens  y  ce  n'est  qu'une  imprudence  de  sa  part  ^  et 
voici  sur  quoi  elle  est  fondée  :  il  existe  effectivement  à  Paris  une 
seconde  Convention  nationale ,  et  c'est  sur  quoi  j'appelle  toute 
votre  attention  ;  il  existe  à  Paris  une  société  qui  ne  ressembis 
point  aux  sociétés  populaires  ;  mais  c'est  une  réunion  de  citoyeas 
se  disant  défenseurs  de  la  République,  avec  laquelle  les  sectioDi 
de  Paris  communiquent  officiellement ,  par  délibérations  et  j» 
commissaires,  etquise  croient  autorisés  à  stipuler  les  intéréis  des 
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départemens.  Le  pëtitioDDaire  a  donc  pu  être  iaduit  en  erreur  « 
et  je  ne  pense  pa»  que  la  Convention  puitse  pour  uàe  erreur  se 
porter  envers  lui  à  des  mesures  rigoureuses  ;  nuds  j'invite  la  Gon^ 
vention  à  porter  des  regards  attentifs  sur  oette  société ,  qui ,  si  elle 
existait  plus  long-temps  et  exerçait  les  prétendus  droits  qu'elle  se 
reconnaît,  renverserait  tous  principes  de  représentation  nationale^ 

J'appuie  les  propositions  qui  vous  ont  été  faites  ;  maïs  il  en  est 
une  préliminaire  que  je. dois  présenter:  c'est  de  mander  à  la 
barre  le  maire  de  Paris ,  pOnr  qu'il  vous  donne  des  renseigae- 
mens  sur  l'existence  de  cette  société*  (Appuyé.  ) 

On  demande  que  la  discussion  sok  fermée.  -^  Elle  ne  Test  pasir 

Barrère  demande  la  parole.  — '  Plnmnr»  membres  appellent 
Barrère  à  la  tribune. 

Le  président.  Il  ne  doit  pas  y  avmr  ici  de  privilège,  c'est  Dctul- 
cet  qoi  a  la  parole. 

Doulcet.  Je  ne  regrette  point  que  la  discussion  soit  prolongée  ^ 
car  elle  prouverait  aux  citoyens  de  boDiie  foi  qu'ils  oiit  été  l'in- 
strument d'une  intrigue  bien  coupable  et  bien  crimttfeHe.  Oh  a 
proposé  que  les  (léiitionnaires  ne  fnsaent  point  admis  à  Id  séance  : 
j'appuie  cette  proposition ,  et  voici  pourquoi  :  if  est  qne  ces  ooto* 
missaires,  égarés  par  les  funestes  suggestions  des  ènnenfis  inté- 
rieurs et  extérieurs ,  qui  sans  cesse  disent,  écrivent  et  imprîAient 
qne  la  Convention  nationale  ne  peut  flaire  le  bien  du  peuple;  c'est 
qne  ces  commissaires,  dis-je,  se  sont  présemés  d'une  manière 
illégale ,  et  se  sont  servis  d'expressions  onfragêantes ,  qui  he  de- 
vaîent  pas  souiller  cette  enceinte^  Qumit  au  citoyen  qui  a  osé  dire 
qu'il  parlait  au  nom  des  quatre-vingt-cinq  départemens ,  comme 
si  quelqu'un ,  'excepté  les  membres  de  la  Convention  nationale, 
élus  librement  par  tous  les  citoyens ,  pouvait  se  dire  le  manda- 
taire du  peuple ,  je  deinande  qne  ce  citoyen^  moins  ériminel  qu'é- 
garé ,  mais  qui  cependant  a  dit  assez  pour  être  suspect ,  soit  mis 
en  état  d'arrestation  et  interrogé  par  le  juge  de  paix. 

je  demande  de  plus  que  vous  arrêtiez  votre  attention  sur  ee 
qu'a  dit  Maznyer  :  il  a  dit  une  vérité  grande^  terrible ,  effrayante 
pour  vous ,  si  vous  n'aviez  point  tant  de  courage ,  et  pour  le  peu- 
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pie,  qui  veut  qae  vous  le  sauviez:  il  vous  a  dit  qa*il  existait  à 
Paris  deux  Conventions  nationales  ;  il  est  vrai  qu'il  existe  en  cette 
ville  un  simulacre  de  représentation  nationale  y  oomposé  dlio» 
mes  inconnus ,  qui  se  disent  des  dëpartemens ,  et  qm  n'en  wA 
pas  ;  car  dans  les  dëpartemens  il  n'y  a  que  des  citoyens  nmis  dei 
lois ,  il  n'y  a  point  de  stipendies  de  Coblentz.  Je  demande  dooe 
que  vous  portiez  votre  attention  sur  cette  association  aoB- 
strueuse. 

Plusieurs  voix  :  La  priorité  pour  la  proposition  de  Doolcet 

BiUaud'Varermes.  Je  demande  que  la  première  propositioa  qi 
a  été  fiûte  »  et  qui  a  pour  objet  de  foire  déposer  sur  le  bareanla 
pouvoirs  des  citoyens  qui  se  sont  dits  les  députés  des  quarante- 
huit  sections  de  Paris,  soit  décrétée. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Plusieurs  voix  :  Et  la  connaissance  des  personnes  qui  ont  â- 
gné  les  pétitions. 

Le  président.  La  pétition  n'a  que  cinq  signatures;  les  void  : 

Lezout-Shahoussay ,  président;  Heudelet,  vice-président  ;  Cw- 
pel,  secrétaire;  Moidel,  vice-secrétaire,  et  Pelletier,  commii- 
saire  de  la  section  du  Marais  (1). 

Voici  les  pouvoirs  de  celui  qui  s'est  dit  député  des  quatre- 
vingt-cinq  départemens. 

ff  Extrait  du  procès-verbal  de  la  société  Fraternelle ,  réunie 
à  celle  des  Défenseurs  une  et  indivisible  des  quatre-vingt-diq 
départemens ,  séante  aux  Jacobins  de  Paris,  rue  Saint-Honoré, 
le  jeudi  7  février.  La  société ,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une 
pétition  des  quarante-huit  sections  de  Paris  à  la  Convention  na- 
tionale sur  l'objet  des  subsistances ,  après  lui  avoir  donné  de 
justes  applaudissemens ,  a  arrêté  qu'elle  y  donnait  son  adhésion. 

Signé,  Mitier  fils,  président  ;  Balois y  fils  aîné,  vice-président; 
BiLON ,  DouYET  et  Gkmkie  ,  secrétaires. 

(4)  La  plupart  des  joarDanx  8'accordent  A  donner  des  sigoatnres  différentei  de 
eelle-d  :  le  nom  du  président  est  Plaisani-ta-Houssaye  ;  celai  dn  aecrétaire  ed 
Poupel;  oeloi  da  Tice-secrétaire,  Boidel;  et  celui  du  commissaire  du  Marais, 
Pelissier.  La  collection  de  Bossange  a  conservé  ces  noms  tels  qne  le  Moniteur  les 
donnait.  {Note  des  aulews.) 
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Thuriot.  Je  fois  observer  à  la  GonTention  qae  trente  sections 
seulement  ont  donné  leur  adhéson  à  cette  pétition ,  de  manière 
qu*on  nous  présente  l'ensemble  de  Paris  votant,  lorsqu'il  est 
clair  à  mes  yeux  que  la  masse  de  Paris  n'a  pas  voté.  Ainsi  je  de- 
mande •  •  • 

Plusieurs  voix  :  H  faut  aiTéter  les  deux  orateurs. 

Barrhre.  Je  demande  qu'on  adopte  la  proposition  faite ,  et  que 
je  renouvelle  >  de  refuser  aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la 
séance;  voici  mes  motifs  :  1^  c'est  qu'ils  se  sont  annoncés  comme 
représentant  les  quarante-huit  sections ,  tandis  que  trente  seule- 
ment ont  délibéré  ;  2^  c'est  qu'ils  sont  venus  présenter  la  péti- 
tion des  riches  avec  la  livrée  des  pauvres;  d'un  autre  côté»  ils 
sont  en  révolte  contre  la  loi ,  car  la  pétition  qu'ils  ont  présentée 
est  évidemment  contraire  et  destructive  de  la  belle  loi  que  vous 
avez  méditée  pendant  trois  semaines  sur  la  libre  circulation  des 
grains.  Cette  pétition  tend  à  mettre  le  trouble  dans  la  Républi- 
que,  à  arrêter  les  subsistances  et  à  empêcher  la  liberté  puUi- 
que  de  s'établir*  Voilà  les  motifs  sur  lesquels  je  fonde  le  refus  des 
honneurs  de  la  séance  ;  et  certes ,  si  les  honneurs  de  la  sémoe 
ne  sont  pas  des  honneurs  publics ,  s'il  est  égal  d'admettre  dans 
cette  assemblée  l'homme  qui  vient  combattre  la  meiOenre  loi, 
certes ,  on  peut  insulter  chaque  jour  la  représentation  nationale. 
J'insiste  sur  ce  qu'il  y  ait  un  décret  exprès  qui  refuse  aux  péti- 
tionnaires les  honneurs  de  la  séance. 

Plusieurs  membres  réclament  auparavant  l'arrestation  des 
deux  orateurs.  —  La  proposition  de  Barrère  est  adoptée. 

Barrhre.  Ce  n'est  que  pour  faciliter  les  délibérations  que  j'ai 

divisé  mon  opinion,  et  que  je  n'ai  énoncé  que  la  première  partie. 

J'appuie  la  proposition  qui  tend  à  mettre  en  état  d'arrestation 

l'homme  qui  s'est  permis  de  dire  qu'il  portait  la  parole  au  nom 

des  85  départemens.  Je  ne  demande  pas  contre  lui  le  décret 

d'accusation,  car  il  faut  laisser  la  chance  à  l'erreur;  mais  je 

demande  qu'il  soit  interrogé  par  le  juge  de  paix  de  b  section  des 

Tuileries,  afin  que  l'on  sache  oe  qu'il  est. 

T.  xxrv.  \% 
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Jean-BaptUte  Louvet.  Je  demande  que  provisoirement  onfinn 
fermer  la  barre ,  car  les  péti  tionnaires  en  tortenu 

Maraî.  Je  demande  qae  les  pëtitionn  aires  soient  temn  de  dé- 
clarer leurs  noms,  qualités  et  demeures,  car  je  sais  qu'il  y  a  pana 
eux  des  aristocrates  ini%  mes. 

La  proposition  de  Mara  t  est  décrétée. 

Marat.  Citoyen  président  »  donnez  des  ordres  pour  les  Cm 
arrêter,  car  ils  s'en  vont.. .  Vite... 

Les  pétitionnaires  donnent  leurs  noms. 

Marat.  Je  demande  qu'ils  se  nomment  tout  liant. 

Plusieurs  pétitionnaires  sortent. 

Jean-Baptiste  Louvet  et  Marat  demandent  que  ron  fesse  fermer 
l'issue  de  la  barre. 

Thuriot.  Je  m'oppose  à  cette  proposition  ;  elle  est  contraire  k 
la  dignité  de  l'assemblée. 

La  proposition  est  rejetée. 

Le  président.  On  demande  que  celui  qui  s'est  dit  représentant 
des  quatre-vingt-cinq  départemens  soit  mis  en  arrestation. 

Choudieu.  Je  m'y  oppose.  Ce  n'est  pas  un  délit  que  l'assemblée 
reproche  à  ce  particulier,  mais  d'appartenir  à  une  société  qu'elle 
a  déjà  reconnue  en  admettant  une  de  ses  députations  à  la  barre, 
et  en  décrétant  mention  honorable  des  sentimens  patriotiques 
qu'elle  a  exprimes.  Je  demande  maintenant  comment  il  se  bit 

qu'un  citoyen  qui  se  dit  député  de  cette  société (Murmures. 

-^  A  l'ordre ,  à  Vcrrdre.  )  Je  demande  que  la  Convention  nationale 
entende  une  seconde  lecture  de  ses  pouvoirs. 

Salles.  Le  fait  avancé  par  Choudieu  est  vrai  ;  mais  voici  dans 
quel  sens  :  des  citoyens  se  sont  présentés  plusieurs  fois  à  la 
barre ,  et  ont  pris  le  titre  de  défenseurs  de  la  République.  J'ob- 
serve que  ce  titre  n'a  pas  été  saisi  par  la  Convention  dans  le  sens 
que  le  pétitionnaire  vient  de  le  donner  tout  à  l'heure.  Ces  pre- 
mières députations  ne  se  sont  jamais  dites  représentant  les  83 
départemens.  Si  elles  l'avaient  fait ,  les  principes  qui  viennent 
d'être  exposés  à  la  tribune  l'auraient  été  alors,  et  l'assemblée 
aurait  fait  ce  qu'elle  doit  faire  maintenant. 
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Poar  coniinître  le  nœud  de  ccite  intrigue ,  il  ibut  que  le  pëti* 
tionnaire  qui  a  parlé  au  nom  des  80  départemens  soit  entendu  ; 
il  faut  qu'il  nomme  ceux  qui  Tout  mis  en  avant. 

Lamarque.  Citoyens»  il  est  contraire  aux  principes  de  la  repré- 
sentation d'un  peuple  libre  f  et  bien  dangeretix  pour  la  liberté  pu- 
blique 9  que  la  Convention  depuis  son  existence  ait  toléré  dans 
Paris  une  société  qui  a  pris  le  titre  de  repré&eïUam  de  la  Répu^ 
bUque.  Ce  qui  a  en  quelque  sorte  légalisé  cette  société ,  c'est  que 
des  administrations,  égarées  par  vos  décisions,  ont  cru  devoir  en< 
voyer  à  Paris  des  citoyens  des  départemens  pour  défendre  la 
Convention  nationale ,  en  leur  donnant  même  une  espèce  de  ca- 
ractère de  représentation  ftédérative  armée.  Tel  a  été  le  résultat 
des  déclamations  insensées  de  quelques-uns  de  vos  membres  sur 
la  prétendue  non-liberté  des  opinions.  Maintenant  quel  est  donc 
le  délit  du  pétitionnaire  ?  Est-ce  de  tenir  à  cette  société  ?  est-ce 
d'avoir  employé  telle  ou  telle  expression?  Sous  ce  premier  rap- 
port ,  je  crois,  par  cette  seule  raison  qu'il  est  membre  de  cette  so- 
ciété ,  que  vous  ne  pouvez  pas  le  mettre  en  état  d'arrestation. 
(Murmures.)  Sous  le  second  rapport,  ce  citoyen  n'a  point  dit 
qu'il  était  représentant  des  85  départemens.  {Plunewrs  voix: 
Oui ,  oui,  il  l'a  dit.  )  D  a  simplement  dit  :  Je  siûs  chargé  au  nom 
de  mes  commettans  et  au  nom  de  tons  mes  frères  des  dépar- 
temens.... (Violens  murmures.) 

Tkuriot.  La  Convention  nationale  est  trompée  sur  on  £ait;  car 
elle  croit  que  cette  députation  se  présente  de  la  part  des  défe$U€ur$ 
de  la  République.  Voici  une  lettre,  que  je  reçois  du  président  de 
cette  société ,  qui  prouve  le  contraire. 

€  Citoyens  représentans,  nous  nous  sommes  procuré  oe  matin 
la  pétition  républicaine  des  48  sections  de  Paris  qui  a  pour  (d)jet 
les  subsistances  ;  notre  société  n'y  a  donné  aucune  adhésion , 
puisqu'elle  n'y  a  pas  été  lue,  mais  bien  à  la  société  Fraternelle  des 
deux  sexes ,  qui,  à  cause  des  réparaticms  que  l'on  £Edt  à  la  salle 
des  Jacobins ,  y  tient  ses  séances,  t 

Je  dois  dire  comme  vérité  à  b  Convention  que  le»  pouvoirs 
paraisaent  avdr  M  donnés  par  la  soeiélé  Fraternelle  des  deifx 
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sexes  9  et  par  des  défenseurs  des  85  départemens  ;  mais  qa'on  n'y 
prend  nulle  part  la  qualité  de  représentant  de  la  natkm. 

SaUe.  Le  comité  des  subsistances  déârerait  que  Ton  fit  an  pé- 
titionnaire cette  interpellation  :  De  quel  comité  de  sobnstancei 
êtes-vous  vice-président  ?  Je  dois  ajouter  un  (ah  :  c*est  qu'onde 
nos  collègues  vient  de  me  dire,  en  présence  de  Fonfrède ,  qu'oa 
des  pétitionnaires  vient  d'écrire  les  pouvoirs  qu'il  a  exhibés.  Je 
demande  que  ce  prétendu  représentant  déclare  s'il  avait  des 
pouvoirs. 

Laforce.  La  Cionvention  devrait  s'apercevoir  déjà  qu'elle  ren- 
plit  les  vues  des  pétitionnaires ,  et  que  la  séance  est  perdue.  Je 
demande  au  surplus  le  renvoi  de  cette  affaire  à  un  comité  »  avec 
charge  d'en  rendre  compte  à  l'assembla. 

Le  président  annonce  que  le  pétitionnaire  demande  la  parob 
pour  un  fait.  {Plusieurs  voix  :  Non ,  non.  ) 

Duprai.  Je  demande  qu'il  soit  entendu;  nous  ne  pouvons  pas 
prononcer  sur  la  liberté  d'un  homme  sans  l'entendre. 

L'assemblée  décrète  que  le  pétitionnaire  sera  entendu. 

Le  pétitionnaire.  Citoyens,  profondément  affligé  du  temps  qse 
je  vous  ai  fait  perdre ,  je  vous  déclare  franchement  qu'une  incoi- 
séquence  de  ma  part  a  causé  tout  ceci.  Voici  le  fait.  Je  suis  com- 
missaire de  la  section  Poissonnière  9  pour  me  réunir  avec  œuxdei 
antres  sections  de  Paris,  car  il  y  en  a  de  toutes  les  sections.  Depuis 
quatre  mois,  nous  sommes  occupés  de  différons  objets  concemaiit 
les  subsistances.  Je  n'ai  point  assisté  à  la  rédaction  de  la  pétition 
qui  vient  de  vous  être  présentée;  mais  j'ai  assisté  aux  articles  ad- 
ditionnels. J'ai  délibéré  et  j'ai  été  nommé  vice-président  depuis 
huit  jours  ;  c  est  en  cette  qualité  que  je  me  suis  présenté  aa- 
jourd'hui.  Ce  matin,  arrivés  dans  cette  enceinte,  nousnoussommes 
entretenus  avec  un  de  vos  membres  ;  il  nous  a  dit  qu'après  la  lec- 
ture de  cette  pétition  il  faudrait  demander  que  la  Convention 
s'occup&t,  toute  affaire  cessante,  de  faire  une  loi  sur  les  subsis- 
tances pour  la  République  entière.  Citoyens,  on  a  dit  que  le 
président  de  notre  comité ,  qui  lisait  la  pétition,  ne  dirait  pas  cet 
ajoute?,  que  ce  soraii  le  vice-président;  et  par  conséquent  j'ai  dit 
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au  nom  de  mes  frères  des  départemens  :  voiià  le  fait;  je  le  confesse; 
je  subirai  toutes  les  peines  que  vous  voudrez  bien  m'infliger. 
Plusieurs  voix:  Le  nom  du  membre  qui  a  parlé  au  pétitionnaire?) 

Le  péiiiiomaire.  On  m'a  dit  qu'il  s'appelle  Samt-Just;  mais  je 
ne  le  connais  pas. 

Saint-Just  monte  à  la  tribune. 

Thuriot.  Je  demande  que  le  pétitionnaire  déclare  s'il  a  com- 
muniqué la  pétition  entière  à  Saint-Just,  car  il  en  impose  encore 
à  l'assemblée. 

Samt'JuMU  Quand  je  suis  eutré  ce  matin  dans  cette  assemblée  » 
on  distribuait  une  pétition  des  48  sections  de  Paris»  dans  laquelle 
je  suis  cité  d'une  manière  désavantageuse;  Je  fus  à  la  salle  des 
conférences,  où  je  demandai  à  celui  qui  devait  porter  la  parole 
si  j'avais  démérité  dans  l'esprit  des  auteurs  de  la  pétition  :  il  me 
dit  que  non  ;  qu'il  me  r^fardait  comme  un  très-bon  patriote.  Je 
lui  demandai  les  moyens  qu'il  voulait  proposer  :  une  personne 
me  présenta  du  blé  noir  dans  sa  main ,  et  me  dit  qu'il  y  en  avait 
beaucoup  de  cette  espèce  débarqué  au  port  Saint-Nicolas.  Je  lui 
dis:  Quelle  que  soit  votre  position ,  je  vous  invite  à  ne  point  agir 
avec  violence  :  calmez-vous  et  demandez  une  loi  générale.  Si  la 
Convention  ajourne  votre  proposition»  alors  je  demanderai  la  pa- 
role et  je  suivrai  le  fil  des  vues  que  j'ai  déjà  présentées.  Citoyens, 
je  n'ai  point  dit  autre  chose. 

Mwrai,  Je  demande  que  les  deux  orateurs  soient  renvoyés  an 
comité  de  sûreté  générale,  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Osselin.  Hier  presque  tons  les  députés  de  Paris  se  sont  rendus 
avec  moi  à  la  salle  des  conférences ,  pour  calmer  l'agitation  qui 
troublait  l'assemblée.  Nous  avons  entendu  le  citoyen  qui  a  pré- 
senté la  pétition  nous  dire  que  c'était  une  pétition  faite,  non- 
seulement  par  les  quarante-huit  sections  de  Paris ,  mais  par  les 
quatre-vingt-cinq  départemens  de  la  République.  Je  denuinde 
si  c'est  de  ma  part  une  erreur,  on  bien  si  mes  collj^es  ne  l'ont 
pas  entendu  comme  moi.  (  Oui,  oui.)  Je  demande  que  le  pétition- 
naire qui  a  eu  l'insolence  de  prendre  le  masque  de  représentant 
de  la  République ,  masque  trompeur  qu'il  faut  faire  tomber  à  la 
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feœ  de  rimÎTer»,  soit  interrogé  à  l'instant  an  oomilé  de  sArelé 
générale.  [Ptusieun  voix  :  Fermez  la  diaGoasioii.) 

La  discussion  est  femiée. 

L'assemblée  adopte  la  proposition  d'Osselin  à  runaninûtë. 


La  presse  girondine  s'occope  fort  peu  de  la  pétition  sor  les 
subsistances  ;  les  diters  journaux  de  cette  opnion  en  disent  1 
pane  quelques  mots  dans  leur  compte-rendn  de  la  séance  do  12. 
La  presse  de  ropinion  jacobine  revient  an  contraire  plosi^n» 
jours  de  suite  sur  cet  événement,  et  ne  le  laisse  qu'après  l'avoir 
édaird*  Prudhomme  expose  ainsi  les  faits  : 

€  Lundi  11 ,  les  pétitionnaires  firent  demander  audience  ;  le  pré- 
sident de  la  Convention  leur  fit  répondre  que  rassemblée ,  occu- 
pée du  grand  objet  de  l'organisation  de  l'armée ,  ne  poavait  les 
entendre,  et  qu'il  les  invitait  à  rapporter  leur  pétition  le  dimanche 
suivant  ;  mais  les  commissaires  dirent  qu'ils  n'étaient  pas  des  pé- 
ûtionnaires  du  <Umanehe ,  qu'ils  ne  venaient  pas  présenter  une 
pétition  individuelle,  mais  tracer  le  tableau  des  besoins  de  Paris 
et  son  vœu  le  plus  pressant.  Bréard ,  président ,  persista  dans 
son  refus.  Alors  les  commissaires  députés ,  ou  plutôt  le  président 
de  la  députation  (Plaisance  de  la  Houssaye) ,  écrivit  à  la  Conven- 
tion que  si  la  députation  était  repoussée  les  quarante^huit  sec- 
tions étaient  debout.  L'assemblée,  qui  ne  voulait  point  se  distraire 
du  grand  obje(  de  la  délibération ,  se  contenta  de  pass^  à  l'ordre 
du  jour  motivé. 

»  Cette  nouveUe  mit  en  fureur  un  certain  nombre  de  conmiis- 
saires.  Des  propositions  attentatoires  à  la  dignité  de  la  Conven- 
tion étaient  foites  par  quelques-uns  d'entre  eux  :  des  députés  ne 
purent  rien  gagner  sur  ces  esprits  exaltés ,  et  furent  qualifiés  de 
mpdérés.  Enfin,  pour  éviter  des  scènes  indécentes ,  ils  emme- 
nèrent la  députation  au  comité  d'agriculture,  qu'ils  convoquàrent 
6ur-Ie-champ.  Le  eû1IÛlée\xX^^^^dvî  comçlaisance  pour  deman- 
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der  à  la  Convenikm  que  les  commissairea  fassent  oite&dus  le  len- 
demain ;  ce  qui  fut  accordé,  t 

—  Ici  Prudhomme  raconte  la  scène  du  lendemain.  U  dit  que 
les  pétitionnaires  parurent  au  nom  de  la  Tille  de  Paris ,  et  que  ce- 
pendant le  maire  n'était  pas  à  leur  tête.  Cette  remarque  tombe 
d'elle-même ,  car  il  n'y  avait  pas  en  ce  moment  de  maire  à  Paris. 
C  bambou  avait  donné  sa  démission  le  3  février,  et  Pache  ne  fut 
élu  que  le  14.  Après  avoir  exposé  la  séance,  l'auteur  de  l'artide 

ajoute  :  c On  a  examiné  de  plus  près  les  membres  de  cette 

députation  ;  le  président  a  été  reconnu  aristocrate.  D'autres  se 
sont  trouvés  d'anciens  gardes  du  roi ,  un  des  rédacteurs  de  la  pé- 
tition est  un  ci-devant  garde  de  Monsieur,  qui  a  fait  le  patriote 
depuis  le  10  août ,  tandis  qu'il  était  aristocrate  forcené  avant  cette 
époque.  Le  mandataire  des  fédérés  des  quatre-vingt-cinq  d(^par- 
temens,  nommé  Hendelet,  a  été  mis  en  état  d'arrestation  et  inter- 
rogé au  comité  de  sûreté  générale  ;  rien  n'a  déposé  contre  sa 
loyauté  et  son  civisme  ;  on  a  vu  seulement  que  c'était  un  cerveau 
exalté  susceptible  d'impressions  étrangères,  t  {Révolutions  de  Pa- 
ris,  n.  CLXXXym.) 

On  a  vu  y  dans  le  bulletin  de  la  séance ,  que  Marat  fut  l'un  des 
premiers  à  se  déclarer  contre  les  pétitionnaires.  Il  les  improuve 
plus  explicitement  encore  dans  sa  feuille,  et  il  en  consacre  plu* 
sieurs  numéros  à  donner  des  éclaircissemens  sur  le  but  probable 
de  cette  démarche ,  sur  la  personne  de  ceux  qui  l'ont  faite,  sur 
l'époque  où  elle  a  été  préparée ,  et  sur  les  individus  qui  en  ont 
donné  la  première  idée.  Nous  allons  recueillir  la  partie  significa- 
tive de  ces  renseignemens. 

Dans  son  n.  CXXI,  Harat  fait  cette  réflexion  :  t  II  est  notoire 
que  la  Convention,  non  plus  que  les  législatures  précédentes, 
n*a  jamais  été  occupée  de  délibérations  importantes  au  salut  pu- 
blic sans  qu'elle  ait  été  troublée  par  des  alarmes  ou  des  émeutes 
sur  les  subsistances.  Et,  pour  m'en  tenir  &  des  exemples  récens, 
je  citerai  les  attroupemens  dans  les  dépariemens  de  Seine-et- 
Loire  et  du  Loiret,  occasionnés  parle  dénûmcntdes  marchés, 
et  annoncés  à  la  Convention  au  moment  oU  eWc  dèVbferàx  %^\\^ 
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poque  à  fixer  poar  le  jugement  de  rez-nHHUurqne,  époque  que  h 
faction  criminelle  s'efforçait  d'éloigner  ;  je  dterti  les  alannes  ré- 
pandues par  les  députés  de  la  Commune  de  Paris  an  seul  de  h 
Clonvention  au  moment  ob  elle  allait  délibérer  sur  la  guerre  n?ec 
l'Angleterre  ;  je  citerai  les  inquiétudes  r^[>andues  par  ks  d^ 
pûtes  des  sections  de  Paris  au  sdn  de  la  ConventioD,  ao  omh 
ment  où  die  va  délibérer  sur  la  nouvelle  organisation  de  nos»- 
mées.  9 

Maratfftit  voir  ensuite  comment  son  esprit  est  passé  du  doale 
an  soupçon,  des  probabilités  1  la  certitude»  1  l'égard  des  maa- 
vais  motifa  des  pétitionnaires.  Il  termine  ses  inductions  par  ces 
mots  :  ff  Ainsi  que  tout  patriote  éclairé,  l'ami  du  peuple  ne  peut 
donc  regarder  la  pétition  que  comme  ayant  été  suggérée  par  ks 
ennemis  de  la  patrie,  par  des  meneurs  qui  ont  surpris  la  bonne 
foi  des  sections  elles4némes ,  aujourd'hui  que  l'absence  des  ptas 
cbauds  patriotes,  appdés  pour  le  service  de  la  patrie,  soit  au  seia 
de  la  Ckmventicm ,  soit  an  corps  électoral,  soit  sur  les  frontières, 
les  livre  aux  discours  hypocrites  et  aux  menées  artifikâaises  d'ans 
foule  d'intrigans  couverts  du  masque  du  fisiux  civisme.  »  —  Pas- 
sant aux  individus ,  Harat  dit  que  le  sieur  Phûsant-la-Houssaye 
a  été  secrétaire-rapporteur,  ou  plutôt  grippeson  de  l'ex-avocat- 
général  Fleury,  et  que  ce  vil  concussionnaire  mettait  à  contribu- 
tion les  pauvres  (daideurs  auxquels  son  maître  rendait  la  justice. 
Il  dit  que  le  sieur  Pelissier  est  un  ex-commissaire  royal  chassé  de 
Bretagne  pour  malversations  aristocratiques.  Il  signale  BonbuMl. 
ex-garde-du-corps  de  Capet  dit  Momieur,  et  le  sieur  Juigni,  ci-d^ 
vaut  féodiste  du  chapitre  de  Saint-Marcel.  Il  dénonce  ces  intrigaas 
aux  sections  comme  indignes  de  les  représenter,  et  leur  aflfinae 
que,  si  elles  suivent  les  menées  de  Plaisant-la-Houssaye  et  de  Poa- 
pel ,  elles  reconnaîtront  bientôt  qu'ils  sont  en  relation  avec  lei 
brissotins  »  et  que  c'est  Clavière  qui  tient  les  fils  de  l'intrigue.  » 

Dans  son  numéro  CXXIl,  Marat  feit  une  longue  adresse  aux 
sections  sur  le  même  objet,  et  la  termine  ainsi  :  t  J'aime  à  croire 
que  les  bons  citoyens  de  toutes  les  sections  de  Paris,  tous  péné- 
trés des  bons  principes ,  de  l'amour  de  Tordre  et  du  respea  dA 
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aux  reprësentaDS  du  souverain»  s'empresseront  de  désavouer 
des  faussaires  qui  les  faisaient  parler  en  insensés  et  en  fac- 
tieux. » 

Dans  son  numéro  CXXV ,  il  dit  :  c  La  section  Poissonnière  a 
déclaré  que  le  sieur  Hendelet»  l'un  de  ses  membres ,  celui  qui  a 
compromis  le  plus  la  députation  des  commissaires  en  parlant  au 
nom  des  quatre-vingt-cinq  départemens,  est  indigne  de  sa  con- 
fiance ;  elle  lui  a  retiré  tout  de  suite  les  pouvoirs  qu'il  avait  obtenus 
d'elle  y  en  arrêtant  qu'il  ne  pourra  être  nommé  à  aucun  emploi 
à  la  disposition  de  la  section.  Plusieurs  sections  ont  improuvé 
également  leurs  commissaires  de  s'être  laissé  séduire  par  les  in- 
trigans  qui  ont  rédigé  la  pétition  insensée. 

c  Voici  quelques  anecdotes  sur  le  sieur  Poupel ,  qui  faisait  les 
fonctions  de  secrétaire.  En  novembre  1789 ,  Poupel  fut  nommé» 
conjointement  à  Tabbé  Bouillon ,  commissaire  du  district  des  Ja- 
cobins, actuellement  section  des  Piques.  Il  était  chargé  de  la  dis- 
tribution des  secours  à  donner  aux  indigens  ;  mais  la  caisse  re- 
mise entre  ses  mains  pour  cet  objet  se  trouva  bientôt  dissipée,  et 
il  fut  chassé  du  district.  Les  curieux  peuvent,  pour  leur  édifica- 
tion, compulser  le  procès-verbal  qui  en  fut  fait  dans  le  temps. 
Dès  lors  Poupel  a  été  chassé  du  bataillon  du  district  par  suite  de 
ses  malversations.  Les-  bons  citoyens  de  la  section  dont  il  se  dit 
commissaire  assurent  qu'il  n* a  pu  être  nommé  que  par  intrigue, 
et  en  se  présentant  au  moment  oii  il  ne  se  trouvait  que  des  aris- 
tocrates à  l'assemblée  ;  tous  s'accordent  à  lui  donner  un  certificat 
de  coquinisme. 

>  Jeudi  soir,  le  sieur  Bouland,  que  j'ai  dénoncé  comme  rédac- 
teur delà  pétition ,  s'est  présente  chez  moi  pour  m'assurer  de  la 
pureté  de  son  civisme  ;  il  s'est  éternellement  réclamé  de  Fréron. 
Or,  voici  le  certificat  que  Fréron,  mon  collègue,  vient  de  lui 
donner. 

c  Frappé  d'un  décret  de  prise  de  corpe  et  poursuivi  par  La 
•  Fayette,  après  le  massacre  du  Champ-de-Mars ,  je  cherchai  un 
f  asile  chez  le  sieur  Bouland,  que  j'avais  eu  occasion  de  voir  quel- 
t  quefoisi  et  qui  jouait  le  patriote.  Je  me  rendis  à  travers  champs 
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à  sa  maisonn^te  da  fovbowrg  Saim-Harod ,  en  preMnt  lootai 
les  précautions  possibles  pour  n'être  ni  to  ni  saisi.  Il  nae  régit 
assex  froidement.  U  sortit  sur  le  soir,  et  rentra  peu  après,  ci 
annonçant  qu'il  était  bien  iîché  de  ne  ponvœr  me  donn»  asile; 
que  la  section  des  Gobelins  était  informée  qne  je  m'étais  retiré 
chei  lui,  et  que  sa  maiscm  devait  être  investie  pendant  la  mit 
Elle  nek  fut  pas  toutefois;  c'est  ce  qu'il  est  essentiel  d*ob8enrer 
avant  tout.  An  moment  de  prendre  congé,  Bonfamd  fieignit  de 
prendre  grand  intérêt  à  mon  embarras,  et  me  pressa  de  la 
dire  où  j'avais  dessein  de  me  retirer  :  je  lui  répondis  à  Cha- 
vrense,  chez  mon  beau-frère,  La  Poipe.  Je  le  priai  de  m'ac- 
compagna jusqu'au  bureau  des  voitures;  il  y  consentit.  A 
peine  avions^nons  ftit  cent  pas,  qu'il  voulut  m'abandonner  aa 
milieu  de  la  rue.  Je  craignais  qndque  trahiscm  da  sa  part,  et 
comme  il  était  nuit ,  je  le  pressai  de  m'acoompagner  ao  bu- 
reau ;  il  se  rendit  à  mes  instances.  Prêt  à  monter  en  v<HUire,  il 
me  demanda  de  nouveau  si  j'allais  à  Ghevreuse ,  et  il  me  pria 
de  lui  donner  exactement  l'adresse  de  la  retraite  où  je  me  ren- 
dais, afin  qu'il  pût  m'instruire  de  ce  qui  se  passait.  Ses  procé- 
dés m'avaient  inspiré  beaucoup  de  défiance  ;  je  ne  fus  point  i 
Ghevreuse ,  et  bien  m'en  prit  ;  car  le  lendemain ,  dans  la  nuit, 
la  maison  de  mon  beau-frère  fot  investie  par  la  gendarmerie, 
et  fouillée  de  la  cave  au  grenier.  Or,  observez  bien  que  je  n'a- 
vais dit  à  personne  au  monde  qu'à  Bouland  que  j'allais  chercher 
retraite  à  Ghevreuse.  »  —  Tel  est  le  certificat  de  civisme  que 
Fréron  donne  à  Bouland. 

Dans  son  numéro  GXX VI ,  il  insère  la  lettre  suivante»  où  se 
trouvent  l'histoh^  même  de  b  pétition  et  celle  du  principal  me- 
neur, 

f  Parts,  le  ii  janvier  1795.  Gitoyens,  la  lecture  de  votre 
journal  d'hier  me  fournit  naturellement  Foccasion  de  vous  écrire, 
pour  vous  instruire  des  intrigues  infernales  qui  se  pratiquent  dans 
la  section  du  Panthéon  Français ,  qui  serait  une  des  meilleures 
sections  de  Paris  si  elle  n'était  dans  ce  moment-ci  le  patrimoine 
des  intrigans,  puîaquiWs  €Qu\^\!X^\v\\^\yxW^^^ 


FÉvausa  (  17i»  ).  283 

•  La  pëtitkm  sur  les  rabsistanoes  dont  voua  parlez  aétëfabri- 
qaée  dans  cette  âection.  On  s'^  est  occupé  dès  le  mois  de  sep- 
tembre dernier.  Elle  a  été  appuyée  par  les  nommés  Landrm,  ex- 
moine, dont  le  frère  est  émigré ,  et  d'ilmour,  son  compagnon  de 
chambre  en  hôtel  garni,  place  Haubert,  maison  d'un  fruitier, 
lesquels  ont  une  ewtence  absolument  ignorée  des  dtoyens  de 
ladite  section.  Us  sont  véhémentement  soupçonnés  d'y  être  en- 
voyés pour  désunir  les  citoyens ,  foire  prendre  des  arrêtés  con- 
traires aux  vrais  principes,  exciter  les  braves  sans-culottes  de 
cette  section ,  qui  sont  en  très-grand  nombre,  à  en  venir  à  des 
voies  de  fait,  comme  il  est  arrivé  ces  jours  derniers ,  où  un  bon 
citoyen  manqua  de  perdre  la  vie.  C'est  déjà  vous  foire  pressentir 
le  caractère  d'un  de  ces  deux  inlrigans,  nommé  Landrin.  £n  ef- 
fet ,  il  est  impossible  de  peindre  l'astuce  et  la  perfidie  de  cet 
homme,  qui  a  la  fociiité  de  la  parole ,  et  la  trouve  comme  il  veut 
avec  le  masque  du  patriotisme.  Il  foit  plus.  Pour  se  rapprocher 
encore  mieux  des  braves  sans-culottes  qui  ne  sont  pas  assez  in- 
struits pour  se  méfier  de  ses  manœuvres ,  il  se  déguise  toujours 
en  indigent ,  en  portant  un  habit  dont  les  coudes  et  le  dessous  des 
bras  sont  à  jour  ;  et  vous  entendez ,  citoyen ,  que  les  gestes  ne 
sont  pas  épargnés  aux  motions.  C'est  avec  de  telles  menées  qu'il 
parvient  à  foire  des  braves  sans-culotles  tout  ce  qu'il  veut,  qu'il 
leur  a  persuadé  i  tel  point  que  les  vrais  patriotes  étaient  des  cha- 
pelains, des  aristocrates,  que  s'ils  voulaient  foire  tête  à  cet 
homme  perfide,  le  sang  coulerait  dans  la  section.  Cet  homme, 
après  avoir  été  la  cause  de  la  scène  que  je  viens  de  raconter, 
leur  a  ensuite  prêché  l'humanité ,  la  paix  et  la  concorde ,  et 
les  braves  sans-culotles  ont  applaudi.  Jugez,  citoyen^  ce  qu'ont 
souffert  les  vrais  patriotes.  C'est  ^core  cet  homme  dangereux 
et  perfide  qui  fit  la  motion  d'accompagner  le  président  et  le  se- 
crétaire de  la  section ,  en  armes,  à  la  Convention  dans  le  cas  où 
ils  seraient  mandés  pour  cause  des  nominations  à  haute  voix;  ce 
qui  prêta  à  la  calomnie  de  Roland ,  que  la  section  avait  pris  Tar- 
réié  ;  ce  qui  n*éiait  pas  vrai,  attendu  que  Landrin  n'avait  pas  dans 
ce  temps  l'influence  qu'il  a  aujourd'hui. 
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»  Ce  fait  vient  parfaitement  à  Tappni  des  propos  indéœns  de 


ces  soi-disant  députés  des  sections  de  Paris  et  des  dëpartemeDS  ; 
il  explique  en  même  temps  l'énigme  sur  la  conduite  da  votnen 
Roland.  C'est  encore  cet  intrigant  qui,  dans  les  cafés  el  les  lieia 
publics  «  déclamait  contre  la  constitution  civile  du  clergë»  propos , 
contrenrévolutionnaire  >  dont  il  s'est  défendu  dans  la  sedioD, 
lorsqu'on  lui  en  a  fait  le  reproche  »  avec  son  astuce  familière ,  en 
disant  que  les  opinions  étaient  libres.  Quand  les  patriotes  lui  re- 
prochent d'avoir  employé  son  esprit  à  diviser»  il  r^nd  queoeh 
l'amuse.  Plurieurs  dtoyens ,  qui  l'attesteront  même  s'il  le  faut» 
l'ayant  un  jour  rencontré  avec  d'Amour»  son  compagnon  de 
chambrée»  et  le  nommé  Gobert»  autre  intrigant,  pour  ne  pas  dire 
quelque  chose  de  plus  »  les  ont  entendus  se  dire  entre  eux  qn'ib 
allaient  f.....  la  section  sens  dessus  dessous»  ce  qu'ils  n'ont  pas 
manqué  de  fidre  ;  car  depuis  que  ces  intrigans  sont  dans  la  sec- 
tion elle  est  dans  un  état  de  guerre  civile  »  et  tout  cela  amuse  fort 
le  sieur  Landrin ,  puisqu'il  s'en  vante.  U  vient  encore  de  fiun 
casser  le  comité  de  la  section  créé  au  10  août  »  et  composé  d'a- 
cellens  patriotes»  qu'il  a  âdt  destituer  par  ses  calomnies»  etraa- 
placer  par  ses  créatures  »  appuyées  par  les  sans-culottes.  Enfin» 
cet  homme  perfide»  qui  fait  l'indigent  dans  la  section»  a  été  ren- 
contré plusieurs  fois  dans  la  rue  assez  bien  couvert  »  comme  ceux 
à  qui  les  assignats  ne  coûtent  pas  grand'peine  à  gagner  ;  ce  qii 
démontre  jusqu'à  l'évidence  que  la  liste  civile  n'a  fait  que  chaa- 
ger  de  mains»  puisque  l'on  emploie  encore  aujourd'hui  les 
mêmes  moyens»  soit  pour  égarer  l'opinion  publique»  soit  poor 
diviser  les  citoyens»  et  les  mettre  aux  prises  les  uns  avec  ki 
autres.  —  Citoyen  »  par  le  portrait  que  je  vous  ai  fiiit  de  Landrii» 
de  cet  homme  insidieux  et  méchant»  vous  croirez  sans  doute  con- 
venable iA  prudent  de  ne  pas  me  nommer.  Sttjné ,  le  ctloyen 
J.  N.  L.  . 

Nous  terminerons  ce  post-scriptum  à  la  séance  du  12  par  le 
lettre  que  la  députation  de  Paris  jugea  nécessaire  d'adresser  à  ses 
commettans  sur  la  pétition  pour  les  subsistances.  Nous  emprun- 
tons cette  pièce  au  journal  de  Robespierre»  ^  trim.  »  n.  VI. 
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Les  députés  du  département  de  Paris  à  leurs  emmettans. 

ff  Citoyens ,  les  circonstances  graves  où  nons  sommes  noas 
font  une  loi  de  voos  donner  des  avertissemens  salutaires  :  on 
événement  qui  vient  de  se  passer  à  la  Convention  nationale  les 
provoque  impérieusement. 

•  Au  moment  où  la  Convention  nationale  s'occupait  de  la  pu- 
nition du  tyran ,  vous  savez  quelles  manoeuvres  f ur^t  employées 
pour  exciter  parmi  nous  des  troubles  que  votre  sagesse  et  votre 
civisme  surent  prévenir;  il  s'agit  aujourd'hui  de  repousser  les 
despotes  ligués  contre  nous  ;  ne  doutez  pas  que  les  mêmes  enne- 
mis de  la  liberté  ne  recommencent  les  mêmes  manœuvres  :  leurs 
projets  sont  perfides ,  leurs  moyens  sont  sédnisans ,  leurs  pré- 
textes sont  spécieux  ;  le  plus  imposant  de  tons  c'est  celui  des  sub- 
sistances publiques.  Malheur  à  l'homme  barbare  qui  entend  par- 
ler des  besoins  du  peuple  sans  chercher  à  le  soulager;  mais  mal- 
heur surtout  à  l'homme  perfide  qui  ne  feint  de  compatir  à  sa 
misère  que  pour  le  tromper  et  pour  l'asservir  !  Les  principes  que 
nous  avons  constamment  professés  nous  donnent  le  droit  de  dire 
que  nous  ne  pouvons  être  rangés  dans  la  première  classe  de  ces 
ennemis  du  peuple;  il  nons  appartient  donc  de  démasquer  la 
seconde. 

»  Nous  avons  vu ,  dans  une  démardie  faite  mardi  dernier  par 
des  orateurs  qui  prétendaient  parler  au  nom  des  sections  de  Pa- 
ris, et  même  des  quatre-vingt-quatre  départemens,  l'erreur  de 
quelques  patriotes  et  la  malveillance  des  intrigans  qui  abu- 
saient de  leur  bonne  foi.  Au  premier  moment  où  nous  enten- 
dîmes parler  d*une  pétition  sur  les  subsistances»  nous  avons  dû 
croire  que  l'intention  de  ses  auteurs  était  au  moins  de  présenter 
des  vues  utiles  et  de  les  feire  adopter;  et,  nous  devons  le  dire, 
depuis  que  des  illusions  funestes  se  sont  dissipées,  depuis  que  la 
Convention  nationale  s'est  élevée ,  par  la  punition  du  tyran ,  à  la 
hauteur  de  sa  mission ,  nous  sommes  convaincus  qu'il  n'est  pas 
de  moyens  propres  à  soulager  les  citoyens  indigens  que  la  majo- 
rité ne  soit  disposée  à  saisir  avec  empressement.  Nous  pouvons 
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qoQter  qa'dle  vient  d'en  donner  nne  prea?e  réœnti,  en  étabBi- 
sant  une  contribution  sur  les  ridies  seulement»  pour  jiFé?gnir  h 
hausse  du  prix  du  pain  à  Paris.  Mais  quand  nous  vîmes  îm  pé- 
dtîcHinaires  se  faire  amionoer  par  une  kittté  menécante  ticiilaeii 
président  de  la  Gontiéntiôn ,  nons  conçCmes  de  vidâm  soupçoto: 
la  nature  des  propos  dont  Ils  afilectiûentdeftdrei^teBtirksBeK 
voisins  de  la  salle,  leur  obstination  à  Vouloir  écrè  admis  sitt'4o>- 
champ,  malgré  nu  décret  de  rassemblée,  les  ooÉBMs.  OSËgk 
de  nous  rendre  auprès  d'eux  pour  les  calmer,  nosè^loies,  pnri 
des  dtoyens  animés  sans  doute  d*nn  zèle  pur,  qttdqnM  IhemttMi; 
qui  semblaient  les  mâttriser  par  la  force  de  leurs  pomKMui»  re- 
pousser avec  emportement  les  observations  les  plus  raiiomuAles; 
nous  entendîmes  même  autour  de  nons  des  invectivesi  qoi  nooi 
étaient  adressées.  L'un  affirmait  que  nous  étions  des  emieBitt  da 
peuple ,  Pautre  poussait  l'extravagance  jusqu'à  nons  mebaoer  ds 
faire  révoquer  la  députation  de  Paris.  Tandis  que,  gaidés  par 
ramonr  de  là  paix,  nouscberchions  les  moyens  de  fidre  entendis 
les  pétitionnaires ,  les  mêmes  hommes  et  leurs  afBdés  rempi» 
saient  les  cafés  voisms  de  dédamations  Injurieuses  oostre  pth 
sieurs  d'entre  nous  dont  le  patriotisme  ne  vous  fut  jamais  susped. 
Le  lendemain  ils  sont  admis  à  la  ban*e  ;  la  nature  de  certaiofli 
propositions ,  qui  semblaient  avoir  été  exagérées  à  dessem  ;  ks 
expressions  démesurées  dont  on  affecta  de  se  servir,  le  ton  msal- 
tant  et  frénétique  dont  l'orateur  prononça  son  discours ,  le  main- 
tien indécent  que  plusieurs  des  prétendus  pétitionnaires  affcclè- 
rënt  de  garder  en  présence  de  la  Convention  nationale  >  le  men* 
songe  absurde  proféré  par  l'un  d'eux  qu'il  pariait  au  nom  des 
quatre-vingt-quatre  départemens ,  tout  nous  dévoila  la  basse  in- 
trigue qu'une  main  cachée  avait  ourdie  pour  compromettre  le 
nom  dçs  quarante -huit  sections,  auxquelles  elle  est  aussi  étran- 
gère qu'aux  quatre-vingt-quatre  départemens.  Nous  crûmes  do- 
cilement au  fait  avancé  publiquement  que  les  moteurs  de  ottte 
démarche  n'étaient  que  des  aristocrates  déguisés ,  attachés  à  Tan- 
cien  r^me  par  d'anciennes  habitudes.  II  nous  semd^la  que  l'en 
n'avait  proposé  cette  pétition  que  pour  la  fm^  r^fioasNr,  at 
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chercher  dans  cet  éyénement  un  noavean  prétexte  de  troubles, 
de  divisions  et  de  calomnies.  Tous  les  représentans  fidèles  du 
peuple,  et  il  en  existe  beaucoup  sans  doute,  èuivront  une  mar* 
che  différente  ;  ils  ne  négligeront  aucun  moyen  de  <aire  triom* 
pher  la  cause  de  rfaumanitë  souffrante ,  en  dépit  de^  avocats  per- 
fides qui  ne  la  plaident  que  pour  la  compromettre.  Leur  devoir 
n'est  pas  de  pousser  le  peuple  au  désespoir  par  des  alarmes  exa- 
gérées ,  pour  le  forcer  à  recevoir  à  la  fois  des  fers  et  du  pain , 
mais  de  le  secourir  par  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir. 
Leur  devoir  n'est  pas  seulement  de  donner  du  pain  au  peuple , 
comme  de  la  pâture  aux  plus  vils  animaux.  Les  despotes  aussi 
donnent  du  pain  à  leurs  sujets,  pour  lear  propre  intérêt;  nous , 
représentans  de  la  nation,  nous  voulons,  nous  devons  lui  assu- 
rer encore  la  liberté ,  la  paix ,  Tabondonce ,  qui  sont  le  fruit  des 
lois  justes,  sages  et  bienfaisantes,  la  jouissance  des  droits  sacrés 
de  l'homme,  et  toutes  les  vertus  républicaines  qui  font  à  la  fois 
le  bonheur  et  Fomement  de  la  vie  humaine.  Mais,  pour  arriver 
à  ce  terme  heureux ,  il  faut ,  dans  ces  circonstances  critiques , 
que  nous  soyons  encore  secondés  par  le  caractère  énergique  et 
raisonnable  de  ce  même  peuple,  dont  le  calme  imposant  a  jus- 
qu'ici déconcerté  tous  les  complots  de  nos  ennemis  communs. 
Est-ce  au  moment  où  la  cause  du  patriotisme  commence  à  triom- 
pher au  sein  de  la  Convention  nationale?  est-ce  au  moment  où  il 
faut  repousser  les  attaques  des  despotes  qu'il  faut  compromettre 
la  cause  de  la  h'berté  par  une  précipitation  funeste  et  insensée? 
A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  décrier  le  patriotisme 
abusé  :  nous  respectons  la  vertu ,  même  dans  ses  erreurs  poli- 
tiques ;  mais  en  général  défiez-vous  de  ces  amis  naturels  de  la 
royauté,  de  ces  patriotes  nouveaux  qui  hier  conspiraient  con- 
tre vous,  et  qui  aujourd'hui  vous  caressent  pour  vous  perdre 
plus  sûrement.  Ils  se  répandent  dans  les  assemblées ,  pérorent 
beaucoup  mieux  que  les  patriotes  simples  et  les  braves  sans- 
culottes,  qui  n'ont  d'autre  art  que  l'amour  de  la  patrie  et  de 
la  liberté.  Ils  s'msinuent  même  dans  certaines  sociétés  popu- 
laires pour  leur  tendre  des  pièges.  Les  pièces  du  procès  du  ly- 
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ran  vous  prouvent  qu'il  entretenait  dans  leur  sein  des  agens 
pour  les  trahir.  Avant  de  croire  au  civisme  bruyant  de  certains 
personnages  connus  jusqu'ici  par  leur  haine  pour  la  libttté ,  ou 
absolument  inconnus  dans  la  révolution  »  ce  qui  est  quelquefois 
la  même  chose ,  exigez  d'eux  autant  de  preuves  de  civisme  dés- 
intéressé qu'ils  exigeaient  autrefois  de  preuves  de  noblesse. 
Soyez  en  garde  contre  la  perfidie  de  nos  ennemis.  Il  ne  serait 
pas  extraordinaire  que  les  mêmes  hommes  qui  causent  la  dé- 
tresse publique  fussent  les  plus  empressés  à  l'exagérer,  pour 
Faugmenter;  qu'ils  cherchassent  quelquefois  à  donner  aux  récb- 
mations  de  l'humanité  souffrante  im  caractère  de  violence  qui 
les  rendit  toujours  suspectes. 

Il  n'est  pas  impossible  que  ceux  qui  se  sont  toujours  efforcés 
d'anéantir  les  principes  de  la  liberté  prennent  le  parti  de  les  ou- 
trer dans  certaines  occasions  où  ils  ne  peuvent  s'appliquer,  pour 
les  décréditer  ou  pour  en  faire  un  prétexte  de  désordre  et  d'a- 
narchie; il  ne  serait  pas  impossible  que  ceux  qui  ont  toujours 
cherché  à  avilir  le  peuple  voulussent  pousser  son  mécontente- 
ment jusqu'à  l'excès ,  et  ^;arer  sa  vertu  même ,  pour  persuader 
au  monde  que  la  portion  de  la  société  opprimée  par  le  despo- 
tisme n'est  faite  que  pour  servir  et  pour  ramper.  Ne  vous  éton- 
nez pas  si  ceux  qui  cherchent  à  déshonorer  les  défenseurs  des 
droits  de  l'humanité  et  les  amis  de  la  morale  publique  par  les  dé- 
nominations nonyelies  d'agitateurs ,  de  désarganisateurs  y  créent 
eux-mêmes  de  véritables  agitateurs ,  pour  donner  une  base  à 
leurs  calomnies,  et  voudraient  tout  désorganiser  pour  imputer  au 
peuple  leurs  propres  attentats.  Ne  vous  étonnez  pas  s'ils  s'effor- 
cent, en  certains  cas,  de  pousser  le  patriotisme  dans  les  extrêmes, 
pour  réhab'.liter  l'honneur  du  feuillantisme,  pour  ressusciter  le 
modérantisme  et  même  le  royalisme.  Ne  vous  étonnez  pas  si  ceux 
qui  ont  blasphémé  contre  cette  immortelle  cité,  pour  armer  con- 
tre elle  les  autres  départemens ,  comme  si  les  Parisiens  n'étaient 
pas  des  Français,  comme  si  Paris  n'était  pas  une  ville  commune  i 
la  nation  entière,  cherchent  encore  à  troubler  Paris,  pour  trou- 
ver un  prétexte  tardif  à  leurs  impostures,  honteusement  démen- 
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ties  par  votre  héroïque  patience ,  et  pour  ressusciter  le  projet  de 
démembrer  la  République.  Détruire  Paris  »  citoyens,  voilà  le  but 
de  tous  les  ennemis  de  l'égalité  quels  qu'ils  soient  ;  c'est  à  Paris 
que  s'adressaient  en  i  790  les  menaces  insensées  du  perfide  Bouille; 
c'est  vers  Paris  que  marchait  Brunswick  et  le  despote  prasmen» 
quand  vos  phalanges  citoyennes  volèrent  à  leur  rencontre  ;  c'est 
contre  Paris  que  les  cheft  d'une  coupable  intrigue  appelaient  na- 
guère les  fédérés,  avec  qui  Paris  avait  reversé  le  trône  du 
tyran  ;  c'est  sous  les  ruines  de  Paris  que  tous  les  despotes  cher- 
chent à  ensevelir  les  droits  de  l'humanité  et  la  liberté  du  monde. 
Il  est  encore  un  art  affreux,  connu  de  tout  temps  des  tyrans  ha- 
biles ,  et  dont  l'expâîence  des  perfidies  humaines  a  dévoilé  les 
secrets  aux  francs  amis  de  la  liberté  :  c'est  d'arrêter  la  marche  de 
la  révolution  et  de  paraître  la  précipiter  ensuite,  suivant  les  cir- 
constances ;  tantôt  d'endormir  le  peuple,  tantôt  de  l'agiter  à  con- 
tre-sens ;  c'est  de  décréditer  les  amis  passionnés  du  bien  public» 
et  de  paraître  enchérir  ensuite  sur  leur  zèle  par  des  propositions 
funestes ,  dégoisées  sous  de  spécieux  dehors,  pour  leur  damner 
à  ses  yeux  cet  air  de  modérantisme  qu'ils  ont  reproché  eux- 
mêmes  à  tous  les  intrigans.  L'histoire  des  républiques  anciennes 
nous  offre  plusieurs  exemples  de  ce  genre  de  scélératesse  ;  et  les 
tyrans  ne  désespèrent  pas  de  les  imiter  avec  succès.  Il  serait  assez 
adroit  de  placer  un  jour  les  défenseurs  de  la  liberté  entre  les  ven- 
geances de  l'aristocratie  et  le  désespoir  du  peuple ,  ou  plutôt, 
pour  ne  parler  que  de  ce  qui  est  possiUe  en  France  et  à  Paris^ 
de  déguiser  les  sicaires  de  la  royauté  ou  de  l'aristocratie  sous  le 
manteau  de  l'indigence  et  sous  la  livrée  honorable  de  la  pau- 
vreté, c  II  est  vrai,  comme  le  disait  dernièrement  un  représen- 
tant du  peuple  à  la  tribune  de  la  Convention  (i) ,  il  est  vrai  que 
le  peuple  a  respecté,  même  dans  ses  justes  vengeances ,  ceux  de 
ses  mandataires  qui  ont  le  plus  insolemment  trahi  sa  cause;  les 
coups  des  assassins  viennent  d'être  dirigés  contre  ceux  dont  les 
âmes  briUaient  du  saint  amour  de  la  patrie.  »  Paris  n'est  point 

(f)  Danton. 
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porgë  d«  cette  horde  de  brigaiidf  émisieri  et  f^^ 
pusemUéi  dau  QOi  mura  |Mw  ermi^ 
lois  >  el  pour  auaenner  le  liberté  en  immolMt  les  flditai  npré' 
aeettai  du  peuple*  Les  aHnn  projeu  de  te  tyf^^ 
euwfelis  dtus  le  lombeau  du  dernier  rm  i  il  7  aurait  de  h  folie  à 
ordre  que  leur  eapoir  soit  éteint  auni  long^empe  que  lea  daui 
potes  oombaitent  pour  leur  cause.  L'aristocratie,  irritée,  aiguise 
encore  les  poignards  fanans  du  sang  de  Michel  Lepdietier,  et 

n'asiend  peot^tre  que  Toocasiott  de  cacher  ses  coups  dans  les  té« 
aèbres  ou  dans  h  confurion.  Voilà  un  aperçu  du  plan  deeonqé* 
ration  tramé  pur  les  eunemis  de  notre  liberté. 

•  Citoyens ,  soufenes-TOus  que  fous  fatei  saurée  juaqu'ict  par 
votre  patience  encore  plus  que  par  votre  coun^.  Ne  aouffirsa 
pas  que  qndquee  taitrigans  vous  ravissent  en  un  Jour  le  prix  ds 
tant  de  siMapifices  et  de  tant  de  vertus.  Nous  ne  vous  conaeUons 
pas  de  dormir  duis  une  stupide  sécurité,  ni  de  rien  perdra  ds 
Fénergie  républicÉbie,  par  fa^pielle  vous  avea  triomphé  de  la  ty^ 
rannie;  mais  de  persévérer  dans  Fattitude  tanpoeante  et  cabne 
qtii  a  confondu  tous  vos  eunmnis.  Un  peuple  digne  de  la  liberté 
n^idolftnfe  perint  ses  représentans  ;  il  les  survrille,  et  respecte  en 
eirx  sa  propre  di^ité,  dont  Bs  sont  entourés.  Ses  rédamationi 
Mit  toujours  imposantes ,  parce  qu'elles  ont  le  caractère  de  h 
Jnstice  et  de  la  raison.  Les  coups  qn'ir  porte  à  la  tyrannie  sont 

tbttfonrs  sûrs,  parce  qu'ik  sont  préparés  par  le  calme,  dirigés  par 
là  sagesse  et  commandés  par. la  nécessité.  II  est  modéré,  para 
qu*Hest  fier;  il  est  doux,  parce  qu'il  est  fort  ;  il  est  patient,  para 
qà^fl  est  Invincible.  U  supporte  les  inconvémens  inaéparaUss 
d'inie  grande  révolution  ;  il  ne  s'étonne  pas,  il  ne  se  désespère 
fm à  hi  vtiè  des  maux  que  cause,  poidant  quelque  tempe,  hintle 
èeè  préjugés  contre  les  principes,  et  des  vices  de  ceux  qtfila 
di^sis  Gonure  les  devoirs  qu'il  leur  a  imposés;  et  tous  les  Mens 
que  la  liberté  enfante  sont  le  prix  de  sa  constance  et  de  sa  modé- 
ration. L'abondance  ne  règne  point  dans  nos  murs ,  oii  le  patrio- 
tisme indigent  s'est  épuisé  par  ses  propres  sacrifices  :  la  sagesse 
des  loif  I  le  zèle  des  bons  citoyens,  la  défeite  des  tyrans ,  la  chuie 


des  fripons  doivent  la  ramener.  En  atiendaot  o^Ue  heureuse 
ëpoqne;  la  mine  da  despotisme,  le  règne  de  f  égalité,  le  Iriomphe 
des  principes  de  Fëtemelle  justice  reconnus,  la  gloire  d'avoir 
opéré  des  prodiges  qui  changeront  la  face  du  monde  ei  qui  éton- 
neront la  postérité  :  voilà  une  partie  de  nos  dëdommagemens. 
Union ,  vigilance»  activité,  courage,  et  les  glorieuses  destinées  de 
notre  patrie  seront  accomplies. 

»  Max.  Robespierre  ,  Dauton  ,  Collot-d'Herrois  ,  Billadd* 
YAREmfBS,  Camille  Desmoulihs,  Marat,  Latiqomterie  , 
Legendre,  Raffron,  Panis,  Rorert,  Fréror,  Fabre-i>*É« 

GLANTIIfE  ,  BeAUYAIS  ,  RORBSPIERRE  jeone  ,  DAVm ,  BOTCBER 

Saint -Sauteur,  Laignelot,  L.-J.  Égalité.  » 


SUITE  DE  LA  SiAHGB  DU  i2  FÉVRIER, 

[  Duhem  fait ,  an  nom  du  comité  de  sûreté  générale ,  .un  rap* 
port  sur  l'arrestation  et  sur  remprisonnement ,  dans  le  départe* 
ment  du  Finistère,  de  Royou,  dit  GuermeoTt  ooomûsaaire 
chargé ,  à  Tépoque  du  mois  de  septembre  1793,  par  le  conseil 
exécutif  et  par  la  municipalité  de  Paris,  de  recherches  d'armes  et 
de  munitions  de  guerre  dans  les  départemens  composant  la  ci- 
devant  Bretagne. 

Le  rapporteur  prqpose  l""  d'ordonner  l'élargissement  du  com- 
missaire ;  2°  de  mander  à  la  barre  les  administrat^rs  qui  ont  or- 
donné son  arrestation.  (  Un  mouvement  violei^  éclate  à  la  droite 
de  la  tribune  an  moment  ob  le  rapporteur  fait  entendre  cette 
dernière  conclusion.  )  ] 

c  BailleuL  Je  demande  que  le  rapporteur  lise  toutes  les  piè- 
ces ;  la  Convention  nationale  reconnaîtra  qu'on  demande  la  li- 
berté d'un  assassin  et  la  punition  d'administrateurs  fidèles  à  leur 
devoir. 

»  Le  président.  On  demande  que  les  pièces  soient  lues. 

»  L'assemblée  décrète  qu'elle  entendra  la  lecture  des  pièces.  La 
preoMère  que  le  rapporteur  Mt  à  rassemblée  est  une  lettre  dea 
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adminbtrateiirs  du  département  da  Fhilsière  à  la  GonTeiiâon  lUh 
tioiiale«  en  date  du  2  septembre  1792.  Les  administrateors  font 
part  à  la  Convention  des  mesures  de  sûreté  qu'As  ont  cm  de* 
ym  prendre  à  Tégard  d'un  nommé  Glaude-Michd  Royou ,  dit 
Gnermeur,  connu  dans  le  département  pour  avwr  habité  la  ville 
de  Pont-Labbé,  se  disant  commissaire  du  conseil  exëcotif, 
chargé  de  la  recherche  des  armes  de  tonte  espèce  pour  les  ba- 
taElons  des  volontaires  nationaux,  c  Les  pouvoirs  qae  nous  a 
9  présentés  le  citoyen  Royon,  disent  les  administratears, 
9  n'AaieQt  signés  que  de  quelques  membres  du  conseil  exécutif 

>  et  du  secrétaire  du  conseil;  la  signature  du  citoyen  Bohnd, 

•  ministre  de  Tintérieur,  était  biffée. 

9  A  cette  pièce  était  jointe  la  copie  de  l'arrêté  pris  par  le  dé- 
partement du  Finistère  à  roccasion  du  dtoyen  suspect, 
c  Les  administrateurs ,  vu  l'acte  du  conseU  exécutif  provisoire 
signé  des  citoyens  Servan ,  Danton ,  Monge ,  portant  une  si- 
gnature bifTée  du  citoyen  Roland ,  lequel  acte  confère  an  ci- 
toyen Royou  le  titre  de  conmifesaire  national  à  la  recherche 
d^armes  dans  le  département  du  Finistère  ;  vu  un  passe-port 
délivré  à  ce  citoyen  par  la  commune  de  Paris ,  considérant  que 
les  «pièces  acquièrent  on  caractère  suspect  par  le  manque  dn 
sceau  du  conseil  exécutif  qui  n'y  est  point  apposé,  par  la  ra- 
diation de  la  signature  du  citoyen  ministre  de  Fintérieur,  Ro- 
land ,  arrêtent  que  le  citoyen  Royou  restera  provisoirement  en 
état  d'arrestation ,  et  que  copie  collationnée  de  toutes  les  (»è- 
ces  sera  envoyée  à  la  Convention  nationale.  » 
»  La  deuxième  pièce  lue  par  les  rapporteurs  est  ainsi  conçne  : 

c  Pouvoirs  damés  au  même  par  le  comité  de  police  de  surveilUmce 

9  de  la  municipaUté  de  Pans. 

9  Nous  9  administrateurs  du  département  de  police,  et  mem^ 
9  bres  de  la  commission  de  surveillance  générale  instituée  par 

•  la  commune  de  Paris  pour  veiller  au  salut  de  la  capitale,  c(m- 

>  sidérant  les  dangers  imminens  qui  la  menacent,  ni  persua- 
»  dés  que  tous  nos  frères  s'empresseront  de  nous  porter  tous  les 
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secours  qui  seront  en  leur  pouvoir,  nous  avons  cru  nécessaire 
d'envoyer  dans  les  divers  dépariemens  des  citoyens  d'un  pa- 
triotisme connu ,  qui  pussent  éclairer  le  peuple  et  rengager  à 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  sauver  la  patrie 
des  dangers  qui  Tenvironnent;  en  conséquence,  nous  autori- 
sons le  citoyen  Guermeur,  chef  de  l'un  de  nos  bureaux  et  ad- 
ministrateur adjoint  de  la  police,  à  se  transporter  sur-le-champ 
avec  le  fédéré  breton  Jézégabel  dans  tous  les  départemens  de  la 
ci-devant  province  de  Bretagne»  et  même  dans  ceux  circonvoi- 
sins^  à  l'effet  d'y  faire,  en  notre  nom ,  les  perquisitions  de  fu- 
sils ,  canons  et  autres  armes  qui  pourraient  se  trouver  dans  les 
différentes  villes  »  à  visiter  les  divers  magasins  de  vivres ,  mu- 
nitions et  fourrages.  Requérons  en  conséquence  tous  nos  con- 
frères, les  dépositaires  de  l'autorité  publique,  les  gardes  na- 
tionales ,  et  en  général  tous  les  citoyens ,  de  lui  domier  aide  et 
assistance  dans  toutes  ses  opérations ,  et  même ,  en  cas  de  be- 
soin ,  de  lui  prêter  main-forte  ;  les  prions  surtout  de  lui  facili- 
ter tous  les  moyens  de  faire  parvenir  le  plus  promptement 
possible  à  Paris  les  recrues  de  canonniers  et  autres  troupes 
nationales ,  ainsi  que  le  transport  d'armes  ou  munitions ,  dé- 
clarant le  mettre ,  ainsi  que  ses  compagnons  de  voyage,  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi  ;  et  nous  engageons  à  tirer  vengeance 
de  toute  violence  qui  pourrait  être  commise  envers  eux ,  et  de 
l'opposition  qu'on  mettrait  à  Texécution  de  la  présente  com- 
mission. Fait  à  la  mairie,  le  4  septembre  i793,  l'an  4^  de  la 
liberté  et  le  \^  de  T^ialité.  Signé  Dufort,  Sergent,  Harat» 
VAxni  du  peuple;  Jourdeuil  ,  Lenfant,  Leclsri:  ,  P.-J.  Du- 

PLAIN ,  PaNIS  ,  DeFORGUES. 

f  Donnons  encore  pouvoir  au  citoyen  Gaermeur  de  faire  per- 
quisition des  chevaux^  d'arrêter  ceux  qui  appartiendraient  aux 
émigrés,  et  de  les  faire  conduire  à  Paris.  Signé  Panis  P.-J.  Du- 
PLAiif,  Marat,  l'Ami  du  peuple;  Leclerg,  Lenfant.  t  (PlU" 

sieurs  voix  :  Décret  d'accusation  contre  tous  les  signataires.  ) 
c  Lehardy.  U  est  essentiel  de  connaître  toutes  ces  pièces ,  j'en 

demande  l'impresiion  et  l'envoi  aux  d^rt^ens.  > 


Sdft  GOMTIirnON  HATDIULB. 

>  Le  rappoitear  oontinue  la  lecture;  il  fiût  œDe  da  pomoir 
donné  au  dtoyen  Gaermenr  par  le  conseil  exécatif  proviacMre»  à 
l'effet  de  se  transporter  à  Brest  et  à  Lorient  pour  la  rechercha 
des  armes* 

i  Leioge.  Je  demande,  président,  quêtons  finsiei  escëcoter  b 
décret  qui  vient  d'être  rendu ,  et  qa'onjK>nsiasae  lecture  des  pio- 
cès-terbaax  des  efiets  troutés  sur  Gnertneur. 

j 

f  Cfumdiewc.  Il  f  >  une  cons|Mration  pour  ftire  perdre  le  temps 
de  ràssemUée.  (De  grands  murmures  8*âè?ent.  Pficmiin  voix  : 
J'appuia  la  proposition  dé  Lesage.) 

•  Tkuriot.  Président,  ocmsultes  l'assemblée  sur  l*ébrgissemeot 
du  détenu.  (De  nouteOes  réclamations  s'élèvent.)— Le  président 
maintient  le  décret  »  et  le  rapporteur  contfaïue  la  lecture. 

»  Le  [premier  témoin  dépose  avoir  entendu  dire  au  prévenu 
que  Rôtanfl,  Brissot,  Yergniaud,  Guadet ,  étaient  des  hommes 
détestables;  que  Marat  et  Robespierre  étaient  des  patriotes  par 
eatcellelice.  (Un  vident  mouvement  édate  dans  l'assemblée.) 

>  Marau  Oui,  oui,  c'est  vrai.  (Mouvement  d'indignation.)  (i)i 

(f  )  lit  partie  de  oelte  léHioe  qoe  Dout  iToof  mifs  entre  gottlemeis  eil  erinM 
par  Doof  da  joumil  le  BépublUa^  /ronçois,  o*"  XGI»  à Texoeptioa  de  ta  pièee 
intitalëe  :  Pouvoir  du  comité  de  police ,  etc.,  que  noof  aroos  Toula  truMcrin 
en  entier.  Le  MovAfewr  donne  les  pièees  à  ta  suite  l'dne  de  l'antre  dans  m  ecdn 
différent  de  eelni  dans  lequel  elles  ont  été  lues»  et  il  ne  renferme  aocone  des  in- 
terruptions de  rassemblée  pendant  cette  lecture.  Mous  ayons  préféré  ne  dooMr 
qtt*une  analyse  de  doctomens  tùri  pen  intéressans  en  en-mémes,  et  conserfer  h 
drame  parlementaite.  •*  Le  journal  auquel  nous  ayons  emprunte  oelto  analps 
oommence  le  mardi  15  no?embre  1792»  et  non  pas  le  jeudi  15,  ainsi  que  H.  Des- 
ehietts  Ta  ayanoé  dans  sa  Bibliographie,  peg.  505.  Ce  qui  a  pu  tromper  M.  Des- 
diiens,  c'est  que  ta  second  numéro  renferme  ta  prospectas.  Cette  feuSta  porli 
pour  épigraphe  : 

Magnus  ab  intégra  nasdtwr  ordo , 

Orhigue  incipiwU  magni  proetdere  menées»  (Ylrg.) 

£lta  est  in-^bUo,  imprimée  sur  trois  colonnes.  On  lU  au  bas  de  ta  qnahrîènn 
page  l'ayis  suiyant:  «  Ce  journal,  dont  ta  partie  de  la  Ck>nyention  est  extraite  da 
trayail  du  citoyen  F.  Guiraud,  inTentenr  de  Tart  logotypographique,  parattn 
tons  les  jours.  Le  prix  de  rabonnement,  firano  de  port,  est,  pour  JParis,  à  ran- 
née ,  60  liy,  ;  sta  mois,  32  liy. ;  trois  mois ,  48  liy.  Pour  ta  proyince,  à  rannée, . 
72  liy.  ;  six  inois,  48  liy.;  trois  mois,  21  Ut.  On  s'adressera  pour  rabonnement 
à  ta  citoyenne  Lamolte,  me  de  Richelieu,  n<»  U.  »  Ce  journal  s'intitata  ta  Bifu- 
btict^  ttntaerseljaiqii'an  numéro  39;  au  numéro  40  il  prend  ta  titre  de  Ji^ 
Micoifi  fronçait.         XJK^  te  «ikm.^ 
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On  achève  la  lecture  des  pièces. 

[  Lesage.  Cette  affaire  vous  occupe  d^ià  dqpuis  long-temps, 
li  est  impossible  qu'elle  ne  donne  pas  lieu  à  une  discussion  très- 
longue  encore.  Vous  devez  avant  tout  organiser  Tarmée.  Je  de- 
mande donc  rajournement  et  l'impression  de  toutes  les  pièces. 
(  Plusieuri  voix  à  drmu  :  Et  l'envoi  aux  dëpartemens  ;  il  faut  ooi^- 
naître  le  style  de  la  commune  de  Paris.  ) 

L'impression  est  décrétée. 

Thurioi.  Je  demande  que  le  citoyen  détenu  soit  mis  provisoire- 
ment en  liberté. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

La  proposition  de  passer  à  Tordre  du  jour  est  mise  aux  voix. 

L'épreuve  parait  douteuse. — On  recommence  l'épreuve. 

Le  président.  Sur  six  secrétaires,  quatre  sont  d'avis  que 
l'épreuve  est  douteuse  ;  deux  sont  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer.  Je  suis  de  ce  dernier  avis;  mais  quatre  doivent  l'em- 
porter sur  trois.  (  Quelques  murmures. — Plusicwrs  voix  :  Il  n'y  a 

« 

pas  de  doute.  ) 

Marat  demande  la  parole.  —  De  vives  altercations  s^âèvent 
entre  lui ,  Panis  et  quelques  autres  membres  placés  à  la  droite  de 
la  tribune.  —  Le  tumulte  et  l'agitation  se  prolongent. 

On  demande  l'appel  nominal. 

Marat  insiste  pour  avoir  la  parole.  —  S'adressant  à  quelques 
membres  de  la  partie  droite  qui  l'interrompent...  Taisez-vous, 
malheureux 3  laissez  parler  les  patriotes...  Taisez^vous^  conlre-ré- 
volutiotmaires...  S'adressant  avec  des  gestes  viotens  à  un  mem- 
bre qui  s'avance  vers  lui  :  Tais-toi,  trésorier  de  France. 

Lasource.  Je  ne  m'oppose  point  à  l'appel  nominal ,  à  une  seule 
condition  :  comme  il  va  nous  faire  perdre  beaucoup  de  temps ,  et 
que  nous  devons  nous  occuper  d'organiser  l'armée ,  je  demande 
que  la  séance  ne  soit  levée  qu'i  7  heures. 

Boissieu.  Dans  le  doute ,  le  citoyen  doit  être  mis  en  liberté. 

CharUer.  Je  demande  le  décret  d'accusation  contre  Roland  et 
sa  clique...  (  Plusieurs  voix  :  Bien  vu...  —  Appuyé.) 

Châles.  J'ai  demandé  la  parole  pour  ont  motion  d'ordre.  Du- 
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hem  a  fiât  lecture  d'un  grand  nombre  de  pièbet  ;  on  en  a  de- 
mande r impression,  eisubséqaemment  la  tiberté  provisoire  du  ci- 
toyen détenu.  Ici  j'invoque  le  grand  principe  de  la  liberté  indivj- 
dnelle.  Aucun  citoyen  ne  peut  être  mb  en  arrestatiim  8*il  n*y  a 
contre  lui  un  décret  de  prise  de  corps.  Je  me  borne,  en  verta  de 
la  loi  positive  et  de  la  déclaration  des  droits  de  rkomme ,  i  de- 
mander que  ce  citoyen  sent  âargi.  La  Ckmvention  ne  doit  pas  ou- 
blier qu'il  y  a  quelques  jours  die  a  décrété  Tâargisaenient  d'an 
journaliste  Uen  plus  coupaUe. 

LccùintrerPuyraceau.  Ce  serait  de  la  part  de  la  Convention  une 
ârange  inconséquence  si  elle  mettait  un  citoyen  en  liberté  lors- 
qu'aprës  la  lecture  des  pièces  elle  a  Aédwré  n'être  pas  assez  ins- 
truite. Cest  une  absurdité ,  car  si  ce  citoyen  se  trouvait  coupa- 
pable,  il  serait  impossible  de  le  retrouver.  Vous  devez  passai 
Tordre  du  jour.  Si  cette  observation  ne  suffit  pas  pour  vous  bm 
tenir  à  votre  règlement ,  f  ajoute  que  j'ai  été  frappé  dans  la  leo- 
tûie  des  pièces  de l'artide  relatif  i  Camus  (1). 

Marai.  C'est  un  fou  envoyé  par  la  députation  du  Finistère  (S). 

Un  député  de  ce  département.  Je  prends  acte  de  la  calomnie  de 
Harat. 

Thuriot.  Il  est  nécessaire  de  relever  un  fait  pour  l'honneur  de 
Camus  lui-même.  (  On  murmure.  )  Le  vol  était  fait  depuis  deux 
jours... 

PImieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Marat.  Maintenez  la  parole  à  Thuriot ,  président.  S'adressant 
aux  membres  de  l'extrémité  droite  qui  interrompent  :  Vous  ita 
des  gredms^  des  arislocraies  ^  des  coquins...  (De  longs  murmures 
couvrent  ces  apostrophes.) 

0)  Void  oet  article  :  «  Le  dtoyea  Manfra  déclare  aroir  entenda  dire  A  Goer- 
mear  qa'afant  de  partir  pour  Paria  il  arait»  avec  aei  coUègaes  da  départeomt 
de  polioe.  aigné  on  ordre  contre  Gamos ,  archiyitie  de  ranemblée ,  foodé  sor  le 
reftas  de  ce  dernier  d'exécater  lea  ordres  donnés  rtlaUvemtnt  au  piUage  çiri  de- 
volt  avoir  lies  à  Paris  au  Garde-MwbU  notional.  »{U  I^ud/icoiti  frtmçaitt 
loc.  cit.)  iHoU  des  autew$,) 

(2)  An  lieu  de  ces  mots ,  il  y  a  dans  le  Républicain  français  :  c  Morot.  Cert  on 

liozdetaMpQlMtoa4^Ctnii^  i^oU  des  au^sm.) 
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Thuriot.  Voici  le  hii  :  Camus  était  en  patrouille  au  moment 
du  vol  du  Garde-Meuble.  Il  aperçut  des  gendarmes  en  surveil- 
lance ;  il  fut  étonné  de  les  voir  ainsi  places  ;  il  les  fit  enlever.  La 
Commune  qui  les  avait  placés  le  trouva  mauvais ,  mais  il  n*y  eut 
pas  de  mandat  contre  Camus.  J*insiste  sur  Télargissement  du  dé- 
tenu. (  De  nouveaux  murmures  repoussent  cette  proposition.  ) 

La  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  voix.  Aux  voix  Tordre  du  jour. 

Legendre.  Lorsqu'il  y  a  du  doute,  c'est  en  faveur  du  détenu. 
(  Murmures  à  la  droite.  )  Je  réclame  l'exécution  d'une  loi.  (  Nou- 
veaux cris  :  Aux  voix  C  ordre  du  jour.  )  Je  demande  la  parole.... 

Le  président.  Je  ne  puis  vous  l'accorder,  et  je  n'obéirai  qu'à  la 
volonté  de  l'assemblée. 

Legendre.  Président  »  si  vous  me  refusez  la  parole ,  donnez-la 
donc  à  ceux  qui  veulent  faire  le  procès  à  la  révolution...  Oh  !  le 
peuple  les  connaît  déjà  tous.  (  Le  tumulte  recommence.  ) 

Duhem.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  :  Le  détenu  a  offert 
de  donner  caution  ;  on  n'a  pas  voulu  lui  rendre  sa  liberté.  (  Une 
voix  à  la  droite  :  Qu'est-ce  que  cela  prouve? 

Marat  se  tournant  vers  l'interlocuteur.  Tais-toi,  conspirateur. 

Duhem.  Siégeon8*nous  ici  dans  une  assemblée  de  contre-révo- 
lutionnaires? 

Marat.  Faites  vider  les  tribunes  ;  il  y  a  là  on  insol^t  qui  man- 
que aux  députés. 

Doulcet.  Président ,  je  demande  la  parole  contre  vous  si  vous 
ne  réduisez  au  silence  ceux  qui  vous  la  dérobent  audaciensement. 

Duhem.  U  faut  déclarer  que  la  loi  du  9  octobre  n'a  été  présen- 
tée par  Gensonné  que  pour  sauver  les  oontre-révolaiionnaires. 

Le  président  remet  aux  voix  l'ordre  du  jour. 

L'épreuve  paraît  encore  douteuse  aux  secrétaires.  Il  s'élève  de 
nombreuses  et  violentes  réclamations  contre  le  bureau.  — 
L'épreuve  est  reconunencée ,  et  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour  à  une  grande  majorité.  ] 


gg%  GONVJUITIOll  lUTIQlULB. 

I  l^ii«COiII  da  journal  de  HarttooBimeyœai^ 
rendu  de  la  séance  que  l'on  fiesat  de  lire  :  c  DqfHiiâqiiiiixe  joon 
le  vertueux  Pëtion  n'a  pas  mis  le  pied  à  rassemUëe,  ei  Yei^ 
gniaud ,  Guadel ,  Brissot»  Gaisonné ,  Bartorpox,  Salke  e'j  oii 
paru  que  qudques  instans  :  où  sont-ils  donc  oes  meneum  de 
la  bande  inâine  des  suppôts  du  royalisme  et  des  eniMiiis  di 
peuple?  Dans  d'obscures,  tavernes,  à  machiner  contre  la  pairis 
avec  les  émissaires  des  généraux ,  les  ministres  vendus ,  las  chefii 
des  ennemis  de  la  liberté»  peut-être  même  avec  les  ^geos  aeoneli 
des  puissances  ooiyurées  contre  .la  France  libre»  Tanifis  qulk 
conspirent  dans  des  conciliabules,  leurs  acolytes  OQiis|Mral 
dans  le  sénat  contre  les  citoyens  les  plus  zâés^  et  tes  ^pdUeun 
patriotes.  Hier  le  comité  de  sûreté  générale  fit  ui  rapport  sv 
le  patriote  Guermeur,  etc.  » 


BÉAHCB  nu  14  AU  80ia« 

[  Une  députation  du  second  bataillon  du  département  de  l'Aude^ 
employée  dans  l'armée  du  Yar,  lest  admise  à  la  barre,  et  pré- 
sente une  dénonciation  contre  le  général  Anselme,  Les  pétitioa- 
naires  l'accusent  d'une  foule  de  dilapidations  et  de  prévaricationi 
de  tous  genres  ;  ils  joignent  à  leur  dénonciation  un  mémoire  et 
des  pièces  justificatives  sur  la  conduite  du  général. 

TalUen.  Depuis  long-temps  il  vient  de  toutes  parts  des  dâM>n- 
daiioDS  contre  le  général  Anselme  :  vous  ne  pouvez  plus  don- 
ter  qu'il  ne  soit  coupable.  Je  demande  qu'il  soit  mis  à  rinstant 
en  état  d'arrestation. 

Goupilleau.  Les  commissaires  que  vous  avez  envoyés  à  Ifioe 
sont  préu  à  vous  faire  leur  rapport.  Je  demande  que  vous  la 
étendiez  avant  de  prendre  aucune  mesure  à  l'égard  du  général 
Anselme* 

La  proposition  de  Goupilleau  est  adoptée. 

Un  pétitionnaire.  L'objet  de  ma  pétition  est  de  vous  dénoncer 
de  nouvelles  prévarications  dans  la  fabrication  des  assignats.  Cha- 
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que  acte  d'administration  de  Lamarche  est  une  prévarication  ; 
ses  crimes  ne  peuvent  rester  impunis  parce  qu'il  est  protégé  par 
le  ministre  Glavière.  Il  y  a  peu  de  temps  que  nous  l'avons  dé- 
noncé pour  avoir  laissé  égarer  âO,000  livres  d'assignats.  Ces  jours 
derniers ,  50,000  livres  en  assignats  de  iO  livres  ont  encore  dis- 
paru de  ses  bureaux.  Sitôt  que  Lamarche  fut  nommé  à  la  place 
qu*il  occupe ,  les  employés  connus  par  leur  probité  et  leur  fi- 
délité furent  renvoyés.  Nous  portftmes  nos  plaintes  au  ministre 
Clavière];  il  ne  nous  rendit  point  justice  ;  nous  demandons  une 
nouvelle  organisation  de  Tadministration  des  asngnats ,  et  qu'elle 
ne  soit  plus  confiée  à  un  seul  homme.  —  Renvoyé  au  comité  des 
assignats. 

Les  commissaires  envoyés  à  Nice  font  le  rapport  de  leur  mis* 
sioD. 

GoUot-d'Uerbois ,  parlant  au]  nom  de  ces  commissaires ,  con- 
firme la  plupart  des  faits  énoncés  par  les  députés  du  second  ba« 
taillon  de  l'Aube. 

A  la  suite  de  ce  rapport ,  GoUot  propose  de  mettre  en  état 
d'arrestation  le  commissionnaire  *  ordonnateur  Férus  et  An- 
selme. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Osselin.  Rien  n'est  plus  instant  que  de  terminer  la  loi  sur  les 
émigrés  ;  ils  rentrent  en  foule  en  France  ;  et  par  le  moyen  des 
certificats  qu'ils  obtiennent,  à  force  d'argent,  des  administrateurs 
coupables ,  eux  et  leurs  biens  échappent  à  la  loi.  Je  demande 
d'être  entendu  demain. 

Thurtoi.  Il  faut  ajouter  à  la  loi  sur  les  émigrés  une  disposi- 
tion qui  fasse  sortir  de  France  tous  ceux  qui  s'y  trouvent  »  et 
cette  disposition  est  facile  :  c'est  d'exciter  It  surveillance  de  tous 
les  citoyens.  Je  demande  qu'il  soit  accordé  une  récompense  de 
100  livres  à  celui  qui  aura  dénoncé  un  émigré  ou  un  prêtre  com- 
pris dans  la  loi  de  déportation ,  et  qui  les  aura  fait  arrêter. 

Duhem.  Je  ne  m'oppose  point  aux  motions  qui  sont  faites,  je 
les  appuie  toutes  ;  mais  les  lois  existantes  ne  sont  pas  exécutées» 
Je  connais  un  émigré  de  Lille  qni  est  vètra  traoei*  le  cadkp  des 
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Autrichiens,  et  forcer,  le  sabre  à  la  main ,  les  babitans  des  cam- 
pagaes  à  travailler  aux  retranchemens  des  ennemis.  Par  rind- 
visme  des  administrateurs ,  il  est  reotré  dans  6,000,000  de  bien. 
Je  demande  que  les  commissaires  que  la  Convention  envoie  dans 
les  divers  départemens  soient  autorises  à  requérir  les  corps  ad- 
ministratifs de  fiiire  exécuter  les  lois  relatives  aux  émigrés. 

Chambon.  En  appuyant  la  motion  de  Thuriot ,  j'en  fiais  une  an- 
tre :  je  deoumJe  la  peine  de  mort  contre  les  administrateurs  qm 
délivreront  de  faux  certificats  de  résidence. 

DufHM.  Je  dénonce  Tin^rtie  du  tribunal  criminel  de  Paris.  De- 
pois  deux  mois  il  est  saisi  d'une  dénonciation  que  lui  a  fiûie  b 
comité  de  sûreté  générale  contre  le  nommé  Guyot  du  Hobos, 
gentilhomme  poitevin ,  arrêté  au  bourg  de  l'Ëgalîté  ;  il  ne  panlt 
pas  que  la  procédure  soit  conmiencée.  On  a  trouvé  sur  le  d-de- 
vant  les  preuves  de  son  émigration ,  comme  la  cocarde  blanche , 
et  son  engagement  au  service  des  princes.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  justice  soil.  tenu  de  rendre  compte  de  la  suite  delà 
procédure. 

Cette  proposition  est  décrétée.  ] 


COMMUNB  DE  PARIS. 

c  14  février.  Les  quarante-hidt  sections  ont  fourni  i5,i91  vo- 
tans.  Pache ,  ex-ministre ,  a  réuni  il, 881  voix  ;  Rœderer,  1,118; 
Roland ,  ex-ministre ,  494  ;  Fréteau ,  430  ;  Lccomte  »  10  ;  Tar- 
get, 54  ;  Cailleux,  12;  Lameinière,  14;  Momoro  ,  ±1;  Dor- 
messon,  46;  Luillier ,  169  ;  voix  perdues ,  936.  —  Le  citoyen 
Padie  a  été  proclamé  maire  de  Paris  à  neuf  heures  du  soir,  et  à 
dix  heures  et  demie  il  est  arrivé  à  la  Commune  ;  il  a  prêté  ser- 
ment et  occupé  de  suite  le  fauteuil.  »  (  Journal  de  Paris  du  15  fé- 
vrier.) 

CONVENTION.  —SÉANCE  DU  13  FÉVRIER. 

[  Le  DÛnisUre  de»  ofifoires  étrangères  écrit  qu*un  grand  nombre 
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d'officiers  ëtrasgers  sollicitent  do  service  dans  les  troupes  de  la 
République  ;  ce  qui  les  empêche  de  se  rendre  en  France  *  c'est 
l'incertitude  du  sort  qui  les  y  attend.  Le  ministre  demande  que 
la  Convention  prononce  s'il  ne  conviendrait  pas  de  les  fiaire  jouir 
du  grade  qu'ils  quitteront  pour  servir  sous  les  drapeaux  de  la 
République. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Les  commissaires  de  la  Convention  dans  le  département  du 
Rhin  écrivent  de  Strasbourg  qu'ils  ont  suspendu  de  ses  fonctions 
Denac ,  payeur  des  guerres  »  et  qu'ils  ont  confirmé  l'arrêté  du 
département  du  Bas-Rhin  qui  suspendait  le  séquestre  mis  sur 
les  biens  de  l'ordre  de  llalte  »  dépendant  du  prieuré  d'Alle- 
magne. 

Le  ministre  de  l'intérieur  transmet  ose  pétition  de  la  veuve  du 
citoyen  Biteau,  massacré  à  Orchies,  qui  sollicite  des  secours. 

Sur  la  proposition  de  Mallarmé,  la  Convention  accorde  un  se- 
cours provisoire  de  SOO  livres  à  la  veuve  Biteau ,  et  renvoie  au 
comité  pour  proposer  la  pension  qu'il  convient  d'accorder  à  cette 
citoyenne. 

Le  ministre  de  l'intérieur  soumet  à  la  décision  de  la  Conven- 
tion cette  question  :  Le$  prêtres  non  assermentés  qui  sont  sortis 
de  France,  munis  (Tun  passe-port ^  nuàs  avant  que  la  Un  de  déporta-- 
tien  fût  sanctionnée f  doivent'^  être  considérés' comme  émigrés? 

Renvoyé  au  comité  de  l^islation. 

Le  président.  Brissot  a  la  parole  par  décret. 

Brissot.  Citoyens ,  je  me  croirais  coupable  si  j'abusais,  dans 
les  circonstances  critiques  où  nous  sommes,  du  temps  précieux 
de  l'assemblée ,  pour  l'employer  à  des  réclamations  qui  me  se- 
raient purement  personnelles.  Aussi  n'est-ce  pas  sous  ce  point 
de  vue  que  vous  jugerez  le  fait  que  je  vais  vous  dénoncer.  H  existe 
au  comité  de  sûreté  générale  une  lettre  signée  Brissot  de  War- 
wille,  adressée,  à  ce  qu'on  prétend,  à  Laporte,  et  contenant 
tous  les  sentimens  d'un  royaliste.  Je  déclare  que  cette  lettre  n'est 
pas  de  moi;  que  l'écriture  n'a  aucune  ressemblance  avec  la 
mienne  ;  que  Ja  signature  Briuot  est  falsifiée.  Où  ce  feux  a*t-il 


^  coinminoii  màtiomâix. 

4té  eommift?  Im  faiu  parlentd*eQX-iiièiMs»Celte  lettf^  Vnm^ 
dans  le$  papiers  du  comité  de  survaiUince  d^  la  Coomipiie,  fM 
apportée  à  la  couunissîoa  des  YiBgt-Quatre,  chargée  de  1^  «sa<! 
miner.  Le  rapprocbe»ent  de  la  signature  WauewiU^^qpiéKk 
au  bas  de  la  lettre ,  avec  le  nom  de  WwrviUe  que  j'uyaia  porté, 
fitd*abord  examiner  la  pièce  avec  attention  par  les  ipeaibres  da 
comité  ;  ils  forent  bientôt  oonvaincns  qne  cette  lettre  et  celle  sî- 
gnatore  appartenaient  à  Wattewille ,  rédacteur  de  la  Goaefi^  ék 
Fra$îce.  Elle  fnt  donc  mise  &  l'écart.  Je  ne  sais  par  quel  ëtFami 
■lotif  cette  lettre  s'est  retronvée  an  boat  de  trôs  mois  an  ooaili 
de  sûreté  générale ,  avec  le  mot  de  Brîssot  mis  devant  Wail^ 
wille ,  changé  en  Warville ,  qu'on  a  légèrement  barré»  Ii^-dei> 
sns  s'est  élevé  contre  moi  un  système  de  diflamation.  Cette  lelM 
a  été  communiquée  à  un  journaliste,  qui  l'a  impriopiée.  Je  laisse  i 
rassemblée  à  Juger  la  conduite  d'un  comité  qui  a  voulu  prête 
de  ce  feux  pour  perdre  un  collègue,  un  citoyen;  d'un  eomiléqiii 
a  pris  un  arrêté  pour  l'envoyer  aux  sociétés  populaires ,  et  Fin- 
primer  dans  tous  les  journaux.  Mais  un  faux  a  été  eomoiis  ;  moa 
devoir  est  de  le  dénoncer.  C'est  par  un  faux  commis  dans  sa 
écrit  de  Sidney  qu'il  a  été  condanmé  à  la  mort.  Je  demande  dooc 
que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  tenu  de  déposer  la  lettre  ai 
tribunal  criminel  du  département  de  Paris ,  pour  être  inferné 
contre  Tauteur  et.Ies  complices  du  faux. 

Bazire.  Je  demande  la  parole  pour  rétablir  les  faits,  que ,  ssi- 
vaut  son  usage ,  Brissot  a  tronqués  en  présence  de  rassemUëe. 
Cette  lettre  ne  vient  point  du  comité  de  surveillance  de  la  Com- 
mune ;  elle  a  été  trouvée  dans  les  papiers  de  Laporte  par  les  com- 
missaires de  l'assemblée  nationale  Gohier  et  Audrein ,  ea  pré- 
sence de  Legendre ,  juge  de  paix  de  la  section  des  Tuileries. 
Elle  a.été  apportée  de  là  à  la  conunission  extraordinaire ,  qui  n'y 
attacha  pas  beaucoup  d'importance,  parce  que  la  agnaiure, 
bien  évidemment  de  Brissai  de  Warville ,  était  raturée.  Depnb 
la  dissolution  de  cette  commission ,  la  lettre  a  passé  au  oomité  de 
sûreté  générale ,  qui  s'est  convaincu  que  les  trois  mots  BruM  de 
lYwviUe  sont  de  la  même  écriture,  de  la  même  e^^,  écrits  le 


même  jour.  Ces  trois  mots  ont  ëtë  raturés  aussi  de  la  même 
main ,  c'est-à-dire  par  celui  qui  a  mis  en  tète  n*  S  et  le  paraphe. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Brissot  a  avancé  que  le  comité  de  sAreté  gé- 
nérale a  pris  un  arrêté  pour  la  faire  imprimer  dans  les  journaux. 
Elle  n'a  été  donnée  à  aucun  journaliste,  et  Marat,  qui  l'a  impri- 
mée ,  doit  se  rappeler . . .  (  De  nombreux  murmures  couvrent  la 
voix  de  Topinant.  )  Le  comité  de  sAreté  générale  avait  seulement 
arrêté  »  et  cet  arrêté  n'était  qu'une  mesure  de  précaution ,  qu'on 
irait  comparer  cette  écriture  au  comité  diplomatique  »  où  il  en 
existe  de  Brissot.  Tout  ce  que  je  confesse  »  tons  les  torts  des 
membres  du  comité  de  sûreté  générale  et  les  miens  »  c'est  qu'en 
Usant  cette  lettre ,  en  y  reconnaissant  le  ton ,  les  allures  et  le  style 
d'un  intrigant,  il  nous  a  paru  qu'elle  devait  être  dé  Brissot.  (De 
violens  murmures  s'élèvent  dans  une  très-grande  partie  de  la 
salle.) 

Plusieurs  voix.  Et  le  feux  est  de  vous! 

Bernard ,  de  Saintes.  Je  viens  d'entendre  Brissot  vous  dire 
que  là  9  en  parlant  du  comité  de  sAreté  générale,  avait  été  ajouté 
le  mot  de  Brissot...  Plusieurs  voix  :  Il  n'a  pas  dit  cela.  Vautres  i. 
Il  l'a  dit.) 

RdhiX'FoMlac.  Le  comité  de  constitution  attend  la  parole  pour 
nous  présenter  une  constitution  républicaine.  Ne  nous  occupons 
pas  d'affeires  personnelles  ;  renvoyons  au  tribunal  criminel ,  et 
passons  à  l'ordre  du  jour. 

Bernard.  Brissot  a  manqué  de  mémoire  ou  de  véradté.  Je  lui 
rappelle  qu'aussitdt  que  la  lettre  fut  déposée  au  comité  de  sûreté 
générale,  il  fut  invité  à  venir  en  prendre  commuéication.  U  fut 
convaincu  que  les  trois  mots  de  sa  signature  étaient  de  la  même 
main.  (  Brissot.  Cela  est  absolument  faux.  )  11  se  borna  à  dire  que 
la  lettre  n'était  pas  de  lui. 

Lasource.  Baziré  a  dit  que  le  comité  de  sûreté  générale  n'avait 
point  pris  de  détermination  pour  feire  imprimer  la  lettre,  Je  sab 
qu'il  n'y  a  pas  eu  d'arrêté  consigné  dans  les  registres.  Hais  on  a 
délibéré  au  comité  de  faire  publier  la  lettre  dans  les  journaux. 
(Baxire.  Cela  n'est  pas  vrai.)  Gela  est  vrai.  Je  parlai  alors  de 
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cette  lettre  à  qaelques-iuis  de  nos  collègues.  TiMarpéie  DanI» 
qui  £ait  un  joarnal ,  et  qui  avait  ia  lettre,  maiaqiii  n*apaa  irook 
l'imprimer  avant  que  la  signature  fût  constatée.  {DuvoL  Je  de- 
mande la  parole.  )  Harat  l'a  imprimée,  et  coaune&t  rinnit-i 
eue  si  l'intention  du  comité  n'avait  pas  été  qu'elle  le  fftt  ?  Je  dé» 
clare  qu'en  sortant  je  demandai  au  comité  si  telle  ëtnit  son  in- 
tention ,  et  que  Bazire  me  répondit  que  oui. 

Charles  Duval.  Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que  le  membre 
du  comité  Ue  sûreté  gâiérale  qui  me  remit  la  lettre  me  dît  que 
le  comité  ne  s'était  dâerminé  à  la  faire  imprimer  qae  lorsqu'eUs 
aurait  été  omstatée  sur  une  autre  lettre  de  Brissot. 

Lamaniue.  J'ai  entendu ,  pendant  que  Brissot  parlait»  beau- 
coup de  membres  demander,  avec  leur  chaleur  ordinaire  (Oi 
murmure.  ) ,  le  renouvellement  du  comité  de  sûreté  gâiérale. 

Pluneun  voix  :  Oui ,  oui ,  le  renouveUement  du  comité. 

Marai.  D  ne  le  sera  pas;  il  est  bon  de  surveiller  des  coquiss 
tels  que  vous.  (Nouveaux  murmures.  ) 

Après  quelques  minutes  d'agitation ,  la  Convention  décrète  b 
proposition  de  Brissot,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  ] 

SÉANCE  DU  90  FÉVRIER. 

Nous  avons  à  extraire  de  cette  séance  un  incident  auquel 
donna  lieu  le  projet  de  constitution.  Il  y  avait  à  peine  trois  jours 
qu'il  avait  été  lu ,  à  peine  était-il  imprimé  et  distribué  que  déii  fl 
émit  en  butte  à  de  nombreuses  attaques;  il  avait  surtout  très-mal 
réussi  auprès  des  jacobins  ;  ils  le  regardaient  comme  propre  i 
donner  la  plus  grande  influence  aux  riches.  Ainsi  que  nous  k 
verrons  [dus  loin  dans  l'analyse  de  leurs  séances ,  ils  nommèreat 
un  comité  chargé  de  leur  en  présenter  une  plus  conforme  aux 

* 

principes  républicains.  Les  journaux  tournaient  aussi  de  ce  cOlé 
une  polémique  menaçante.  Dans  son  n^  GXXY I,  après  une  série 
d'épigrammes  à  sa  manière,  Marat  conclut  ain^  :  c  La  nouvelle 
constitution  ne  mérite  pas  d'être  mieux  analysée  ;  je  m'en  tiendni 
donc  à  cet  aperçu.  J'observerai  seulement  que  les  vices  mons- 
trueux qui  la  déparent  ont  fiiit  mettre  en  question  si  les  membres 
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de  la  foction  criminelle  qui  l'ont  rédigée,  ont  en  dessein  de  jeter 
la  nation  dans  le  découragement  en  lui  présentant  cet  essai  in- 
forme ,  au  lieu  d'un  travail  précieux  qui  devait  couronner  ses 
espérances.  Hais  il  est  plus  simple  de  dire  que  les  fripons  ont 
travaillé  pour  eux-mêmes.  —  Au  demeurant,  c'est  delà  montagne 
que  sortira  la  coosiituiion,  et  malgré  cet  essai  puéril  et  perfide, 
l'attente  du  peuple  ne  sera  point  trompée.  >  Marat  pousse  la 
plaisanterie  jusqu'à  insérer  dans  ce  même  numéro  des  bouts- 
rimés  de  Fabre-d'Églantine  sur  la  nouvelle  constitution.  Nous 
nous  bornons  ici  à  cette  mention  de  l'attaque ,  nous  réservant  de 
la  faire  connaître  en  détail  par  le  bulletin  du  club  des  jacobins, 
et  de  foire  connaître  aussi  les  réponses  des  girondins.  Nous  pas- 
sons à  la  séance  de  la  convention. 


[Amar.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre..  Vous 
avez  entendu ,  citoyens ,  un  projet  dont  on  vous  a  donné  lecture, 
au  nom  du  comité  de  constitution.... 

Plusieurs  voix.  Il  nes'agit  pas  de  cela. 

Marat.  Président,  maintenez  la  parole  à  l'orateur. 

Amar.  J*ai  un  d^lit  à  dénoncer.  Après  la  lecture  que  vous  avez 
entendue^  vous  avez  ordonné  l'impression  du  plan  de  constitution 
que  ses  auteurs  avaient  signé.  Eh  bien!  ce  n'est  pas  sans  éton- 
nement  que  dans  l'imprimé  de  ce  plan,  qui  vient  de  nous  être 
distribué ,  on  a  remarqué  que  l'imprimeur  Baudouin  a  ajouté  le 
projet  de  l'établissement  des  deux  chambres  dans  le  corps  lé- 
gislatif. Le  délit  que  je  dénonce  existe  dans  la  page  103  ;  on  y 
trouve  ces  mots  :  Second  mode  de  discussion  pour  le  corps  ligis- 
latif. 

Art.  1.  L'assemblée  législative  se  divisera  en  cfeux  sections 
pour  la  discussion. 

2.  Cette  discussion  dans  les  sections  sera  publique ,  et  aucune 
délibération  ne  pourra  y  être  prise. 

5.  La  discussion  finie ,  les  deux  sections  ae  réuniront  en  une 
assemblée  pour  la  discossiw  générale, 

T.  XXIV,  V^ 
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Je  demande  que  Baudouin  soi^  mandé  à  la  barre  séance 
tenante ,  pour  qu*il  nous  rende  compte  des  motifs  qui  Tont  eor 
gage  à  imprimer  des  articles  qui  n*ont  p<mit  été  Ins  à  la  Ckm- 
vention  nationale. 
.  Un  grand  nombre  de  membres  appuient  cette  proposition. 

Julien.  Tappuie  la  demande  de  mander  Fimprimeur  ;  c'est  le 

seul  moyen  de  faire  connaître  contre  qui  vous  devez  8<$yir ,  si 

c'est  contre  Fimprimeur  ou  contre  le  comité  de  coosiitation  ; 

dans  ce  dernier  cas  je  demanderai  que  ce  comité  soit  déclaré 

■  avoir  trahi  la  confiance  de  la  Convention  nationale. 

Ducos.  J'ignore  entièrement  par  qui  a  été  commise  cette  ad- 
dition ;  mais  je  crois  important ,  pour  ne  pas  laisser  s'ëtaUir  dans 
la  République  des  impressions  défavorables  au  comité  de  consti- 
tution, de  déclarer  qu'on  s'est  étrangement  trompé  dans  cette 
addition  d'articles ,  qui  ont  ou  n'ont  pas  été  lus  à  l'assemblée. 
(Murmures.  ^ 

Planeurs  voix.  Ils  n'ont  [las  été  lus. 

Ducos.  rignore  s'ib  ont  en  effet  été  lus.  (Nouveaux  mur- 
mures. )  Mais  dans  ce  qu'on  appelle  un  grand  corps  de  délit , 
dans  ces  articles,  sur  lesquels  j'ai  jeté  les  yeux ,  je  n'ai  point  vu  les 
deux  chambres ,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu,  mais  seulement  la  di- 
vision du  corps  législatif  en  sections.  (De  violens  murmures  s'é- 
lèvent dans  l'extrémité  gauche.  ) 

ie  rends  à  ceux  qui  m'interrompent  la  justice  de  croire  qu'ils 
ne  sont  pas  d'une  ignorance  assez  crasse  pour  confondre  les  deux 
chambres  avec  la  division  du  corps  législatif  en  deux  sections. 
(  Mêmes  murmures.  ) 

Le  président.  Je  rappelle  à  ceux  qui  ne  parlent  que  dans  le 
,  bruit  qu'ils  troublent  inutilement  l'assemblée. 

Ducos.  Je  rappellerai  à  la  Convention  qu'un  pareil  projet  fut 
présenté  à  l'assemblée  constituante  par  les  ennemis  des  révi- 
seurs ,  et  qu'alors  c'est  dans  les  réviseurs  eux-mêmes  que  ce  pro- 
jet trouva  les  plus  forts  antagonistes. 

Les  comités  ont  toujours  eu  le  droit  de  faire  imprimer  à  U 
suite  de  leurs  projets  de  décret  des  appendix.  On  reproche  9a 
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comité  de  constitution  d'avoir  usé  de  ce  droit.  Je  ne  suis  poini 
de  cet  avis.  On  croit  voir  dans  les  articles  dont  il  est  question  les 

deux  chambres ,  les  Lameth,  les  crimes  de  lèse-nation Je  ne 

le  crois  pas  non  plus.  Je  demande  Tordre  du  jour. 

BrivaL  Je  demande  que  Baudouin  soit  mandé  à  la  barre.  Il 
dénoncera  les  coupables. 

Barrère  parait  à  la  tribune  et  demande  la  parole  comme  mem- 
bre du  comité  de  constitution.  —  Saint-André  la  réclame.  —  Dn 
grand  nombre  de  voix  appellent  Barrère  à  la  tribune.  —  L'as- 
semblée lui  accorde  la  parole. 

Barrhre.  Je  sortais  du  comité ,  et  j'entrais  dans  la  Convention 
nationaie,  au  moment  où  Ton  faisait  au  comité  de  constitution  le 
reproche  qu'elle  vient  d'entendre.  L'objet  le  plus  sérieux  des  mé- 
ditations a  été  la  recherche  des  moyens  d'arrêt  que  l'expérience 
a  iait  connaître  si  nécessaires  dans  une  grande  assemblée ,  dont 
il  est  toujours  à  craindre  les  mouvemens  irréfléchis ,  l'enthou- 
siasme ou  la  précipitation. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  sur  cet  objet  important,  trois 
modes  ont  été  présentés  par  les  divers  membres  du  comité.  Je 
n'ai  point  eu  le  mérite  d'en  proposer  aucun  ;  mais  tous  ont  été 
discutés  et  approfondis.  L'un  d'eux,  qui  a  obtenu  la  majorité  des 
suffrages  au  comité,  c*est  celui  qui  est  placé  dans  le  titre  du  corps 
législatif.  Quant  aux  autres  trois  modes  de  formation  de  la  loi, 
ji  a  été  observé  qu'ils  ne  pourraient  être  mis  que  dans  une  note,  ou 
dans  !es  variantes  a  la  suite  de  la  constitution,  et  que  ces  projets 
pn^senteraient  la  preuve  que  le  comité  n'a  foit  que  chercher  le 
meilleur  mode  possible  d'arrêter  ia  délibération. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  ù  tous  ceux  qui  veulent  sans  cesse 
soupçonner,  accuser,  quand  il  s'agit  de  raisonner  et  de  rcflécliir. 
A  Rome,  Galilée  fui  forcé  par  l'iiiquidition  de  demander  pardon 
d'avoir  découvert  le  mouvement  de  la  terre.  En  France,  il  est 
encore  de  ces  hommes  qui  oseront  proposer  qi:e  le  comité  de 
consiiiution  demande  paidon  d'avoir  trouvé  le  moyen  d'organi- 
ser ia  déiiiocratie ,  d'établir  une  véritable  République,  M  défaire 
exercer  les  droits  du  peuple  par  le  peuple  lui-même.  (L'ora- 
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leur  est  interrompu  par  des  cris  répété»:  A  tordre  du  jaUÊrt^^ 

l'ardre  du  jour!)  Je  demande  que  llarat  soit  entends  contre  le 

comité. 

Qn  demande  de  pins  fort  rordre  du  joordans  plusieiirs  parties 
de  la  salie. 

Marat  insiste  pour  la  parole. — Les  cris  à  fçrdrt  du  jour!  con- 
tinuent. —  Marat  prend  la  parole. 

MaraL  Je  demande  à  parler  contre. 

Largtdnais,  Sans  doute  les  objections  de  Harat  seraient  le  plos 
bel  éloge  que  pût  recevoir  la  constitution 

Choudieu.  Je  demande  que  l'opinant  soit  rafqpdé  à  Tordre,  pour 
avoir  insulté  un  membre  de  la  Convention  nationale. 

Lanjuinais.  ïai  le  droit  de  m'exprimer  de  la  sorte  sor  a 
•  homme  contre  lequel  mille  sortes  d'inculpations  sont  dn*jgées,  et 
sur  la  conduite  duquel  le  comité,  qui  était  chargé  de  vous  £aire 
un  rapport ,  ne  volis  a  pas  encore  entretenus. 

PluMurs  voix  de  l'exirimti  gauche.  Quelle  insolence! 

Rappelez  cet  homme-là  à  Tordre  avec  censure.  —  D'aulreg  :  A 
l'Abbaye! 

Lanjubmis.  Je  rappellerai  à  la  Convention  que  trois  pages  do 
rapport  deCondorcet,  lesquelles  ont  été  parfaitement  entendues, 
sont  entièrement  employées  à  énoncer  et  discuter  les  articles  qui 
viennent  d'élre  dénonce.  Je  rappelle  en  outre  que  ces  variantes 
ne  sont,  à  proprement  parler,  que  la  rédaction  des  propositions 
qu'on  a  dû  saisir  dans  le  rapport,  et  contre  lesquelles  on  n'a  point 
réclamé.  Je  demande  que  Ton  passe  à  Tordre  du  jour.      »" 

Chqudieu ,  Delmas,  Julien.  Nous  demandons  la  parole  contre 
Tordre  du  jour. 

Jlforol.  La  liberté  des  opinions  est  consacrée.  On  ne  peut  faire 
un  crime  au  comité  de  constitution  d'avoir  imprimé  le  deuxième 
et  troisième  mode  qui  est  à  la  suite  de  son  projet;  mais  on  peut 
l'inculper  d'avoir  annexé  d'une  manière  furiive  des  articles  non 
.  lus  à  la  Convention ,  sous  prétexte  que  ces  articles  étaient  annon- 
cés dans  un  rapport  préliminaire.  Vous  ouvririez  la  porte  à  tons 

les  abm  A  vous  abandonniez  à  vos  comité  une  semblable  exten* 


FÉVRIER  (1793).  309 

sion  de  pouvoirs.  Je  demande  qoe  les  article^  dont  il  est  ques- 
Uon  soient  retraiich&  de  rinàpriaië  qui  vous  est  distribué ,  par 

un  décret  formel. 

Pluiteurs  vùix.  Oui  »  oui  :  la  priorité  pour  cette  proposition. 

La  discussion  est^ermée. 

On  demande  de  nouveau  Tordre  du  jour. 

Julien.  Il  est  impossible  que  cette  affaire  en  reste  là. 

Dartîgoyte.  H  faut  absolument  prendre  un  parti. 

Marat.  La  question  préalable  sur  Tordre  du  jour. 

Une  cinquantaine  de  vatx.  La  question  préalable  ! 

Choudieu.  Je  demande  la  lecture  du  décret  du  16  février,  qui  a 
ordonné  Timpression. 

Julien.  Vous  n'avez  ordonné  Timpression  que  du  plan  dont  vous 
avez  entendu  la  lecture,  maïs  vous  n*avez  pu  consentir  à  celle  de 
toutes  les  idées  de  votre  comité.  Une  telle  mesure  entraînerait  la 
publication  de  beaucoup  d'erreurs. 

On  réclame  de  nouveau  Tordre  du  jour. 

Julien.  Vous  ne  passerez  pas  à  Tordre  du  jour...  Vous  ne  vou« 
lez  pas  égarer  Topinion  pubUque  ;  elle  doit  être  intacte  et  pure. 

Choudieu.  Nous  allons  être  d'accord.  Les  eienipiaires'ne  doi- 
vent point  passer  aux  départemens. 

Duroi.  Je  demande  le  rapport  du  décret  du  16  février.  (  Le  tu- 
multe recommence.  ) 

Barrhre.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

n  y  a  un  fait  vrai  :  c'est  que  les  trois  modes  de  formation  de  la 
loi  n'ont  pas  été  lus  à  Tassemblée  ;  et  sons  ce  rapport ,  il  est  pos- 
sible que  Tassemblée,  rigoureusement  attachée  à  Texécution  de 
son  décret ,  retranche  de  Tenvoi  aux  départemens  les  modes  qui 
n'ont  pas  été  lus.  J'observe  cependant  qu'ils  ont  été  annoncés  dans 
le  rapport  du  comité  fait  par  Condorcet.  La  page  21  de  ce  rap- 
port,  page  que  je  viens  de  relire  à  Tassemblée,  prouve  que  les 
trois  mod^  devaient  être  réunis  au  projet,  puisqu'ils  ont  été 
analysés. 

Hais  aussi  il  y  a  un  autre  fait  vrai ,  c'est  que  le  comité  a  bien 
le  droit  9  d'après  un  de  vos  décrets»  de  publier»  par  la  voie  de 
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rimpression»  les  divers  projets,  les  diverses  vues  présentées  pour 
la  coDStitution  de  la  République.  Or,  le  droit  que  vous  donnez  i 
tous  les  citoyens,  aux  Anglais ,  aux  Allemands ,  à  tous  les  étran- 
gers 9  ne  peut  être  contesté  au  comité  lui-même.  Ainsi ,  dans 
tous  les  exemplaires  qui  ont  été  distribués  aux  membres  de  la 
Convention,  personne  ici  n'a  le  droit  de  se  plaindre.  La  plainte 
serait  même  une  infraction  à  vos  décrets.  Ainsi ,  si  le  vœu  de  ras- 
semblée est  que  les  départemens  ne  reçoivent  officiellement  que 
ce  qui  a  été  lu' à  la  tribune,  cette  précision  rigoureuse  peut  être 
décrétée,  en  disant  que  les  trois  modes  de  formation  de  la  loi,  pla- 
cés aux  deux  dernières  pages ,  ne  seront  pas  envoyés. 

La  proposition  de  Barrère  est  mise  aux  voix  et  décrétée. 

La  Convention  procède  à  Fappel  nominal  pour  Télection  des 
trois  nouveaux  secrétaires.  Les  suffrages  y  sont  réimis  en  faveur 
de  Mallarmé,  Julien  et  Charlier  :  ils  sont  proclamés  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  minuit.] 
SÉANCE  DU  22  FÉVRIER.  —  Présidence  de  Dubois-^rancé. 

Le  21  au  soir  Dubois*Crancé  avait  été  élevé  à  la  présidence. 
Sur  trois  cent  quatre-vingts  votans,  il  avait  réuni  deux  cents  suf- 
frages, et  (iensonné  cent  vingt.  Le  n*  CXXXII  du  journal  de 
Harat  commence  par  ces  réflexions,  c  Les  patriotes  ont  nommé 
Dubois-Crancé  au  fauteuil.  Bréard  Ta  quitté  avec  Tcstime  de  tous 
les  amis  de  la  justice  ;  la  manière  impartiale  avec  laquelle  il  la 
occupé  lui  a  mérité  beaucoup  d*éloges.  > 

LecurédeCbant-du-Bput,  département  du  Calvados,  dénonce 
à  la  Convention  les  persécutions  qu'il  a  éprouvées  h  Toccasion  de 
son  mariage. 

[Lecointre.ie  demande  le  renvoi  au  comité  de  sftretë  générale 
de  la  dénonciation  du  curé.  Ces  persécutions  sont  les  suites  d'une 
instruction  pastorale  deTévéque  Fauchet,  distribuée  avec  pro- 
fusion dans  ce  département.  Dans  cette  instruction  ,  Fauchet 
défend  à  tous  les  curés  de  se  marier ,  et  interdit  ceux  qui  leur 
ftoim^Qnl  la  bénédiction  nuptiale. 
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N Je  ne  vois  pas  pourquoi  Fàuchet,  qui  a  des  maîtresses,  ^ 

voudrait  empêcher  les  autres  de  prendre  une  fenmie. 

Lehardy.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  législation ,  pour 
(aire  son  rapport  sur  toutes  les  instructions  pastorales  distribuées 
dans  tous  les  départemens. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Julien  Dubois.  Je  demande  que  le  traitement  des  évéques  soit 
réduit  à  4,000  livres. 

Julien  de  Toulouse,  Je' demande  Tordre  du  jour ,  et  la  question 
préalable  sur  cette  proposition. 

La  question  préalable  est  décrétée. 

Le  ministre  des  contributions  annonce  qu'il  a  accepté  la  dé- 
mission de  Lamarche,  directeur  de  la  fabrication  des  assignats. 

Tallien.  Je  demande  que  I^amarche  soit  mis  en  état  d'arres- 
tation dans  son  domicile ,  et  que  demain  le  comité  fasse  son 
rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée.] 


La  leltre  pastorale  de  Claude  Fauchet  qui  donna  lien  à  la  dé- 
nonciation qu'on  vient  de  lire  exprime  avec  fermeté,  mais  aussi 
avec  douceur  et  prudence ,  la  doctrine  catholique  touchant  le 
mariage  indissoluble  des  fidèles  et  le  célibat  des  prêtres.  L'auteur 
y  prend  les  titres  suivans  :  c  Claude  Fauchet,  par  la  grâce  de 
Dieu ,  et  la  volonté  du  peuple,  dans  la  communion  du  saint  siège 
apostolique ,  et  dans  la  charité  du  genre  humain ,  évéque  du  Cal- 
vados ,  aux  p:;steurs  et  aux  fidèles  du  diocèse,  salut  et  bénédiction 
au  nom  de  notre  Seigneui*  Jésus-Christ.  >  Tous  les  journaux,  sans 
distinction  d*opinion ,  s'élevèrent  contre  lui  en  cette  circonstance. 
Cela  prouve,  selon  nous,  qu'ils  n'avaient  pas  lusaleitre,  ou  qu'ils 
n*eii tendaient  rien  à  lu  grave  question  qui  y  était  traitée.  L'ano- 
nyme auquel  le  ilfoitî/eur  prèle  l'apostrophe,  Fauchet  qui  a  des 
matircsses,  etc.  ^  estSIaure,  député  de  l'Yonne V^insi  que  nous 
l'apprend  le  Bulletin  des  Amis  de  la  vérité.  Fauchet,  dans  son^ 
Journal  des  Amis ,  ne  répond  à  cette  attaque  qu'en  insérant  une 
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lettre  de  Dorand-Haillane  sur  la  matière  en  diBCuasioD.  Nous 
transcrivons  cette  lettre  »  ce  qui  nous  dispensera  de  râmprimer 
le  mandemait  deFauebet,  brechure  assez  oonsidërable.  Nous  en 
extrairons  cependant  la  prière  qui  le  termine  ;  elle  est  en  français 
et  en  latin. 

c  Prière  pour  la  mUion  frèmçme  et  pour  unu  fet  frhres  de 

Punivers. 

>  Dieu  tout-puissant  y  qui  disposez  de  nous  aTec  des  ménagemcns 
infinis  pour  notre  liberté ,  et  qui ,  par  la  voix  du  peuple  exac- 
tement recueillie ,  faites  retentir  les  accens  de  votre  raison  éter- 
nelle ;  vous  appelez  enfin  efficacement,  par  Faction  de  votre  grâce 
et  de  votre  miséricorde,  à  la  fraternité  évangélique  le  genre 
humain,  étranger  si  long-temps  à  la  société  véritable  :  nous  vooi 
supplions  de  consommer  votre  œuvre  pour  le  bonheur  et  le  salot 
universel  des  frères.  Dans  votre  bonté  propice,  rendez  la  nation 
française  digne  de  servir  de  modèle  au  monde  entier.  Dirigei-h 
dans  les  principes  de  la  liberté  parfaite ,  en  sorte  qu'elle  ne  re- 
connaisse plus  d'autre  dominateur  que  vous,  souverain  père  des 
bommes ,  et  d'autre  maître  que  le  Verbe  incarné  Jésus-Christ 
votre.fils,  qui  vit  et  règne  avec  vous  en  Tunité  divine  ,  dans  les 
siècles  des  sièles.  Ainsi  soit-il.  • 

'Dans  le  n®  iX  du  Journal  des  Amis,  Fanchet  introduit  ainsi  soa 
lecteur  à  la  lettre  de  Durand-Maillane. 

Sur  la  liberlé  du  ctiUe  catholique. 

m 

m 

(  <  Laurent  Lecoinire ,  très-zélé  patriote,  mais  dont  le  zèle  n'a 
pas  la  mesure  de  la  liberté  civile ,  et  encore  moins  de  la  liberté 
religieuse ,  a  dénoncé  fort  amicalement  ma  lettre  pastorale  qu'il 
ne  connaît  pas.  La  question  sur  la  liberté  de  l'enseignement  re- 
ligieux a  été  renvoyée  à  cette  occasion,  d'une  manière  générale, 
au  comité  de  législation ,  qui  s'en  occupait  déjà ,  d'aprèsplusieurs 
autres  dénonciations  semblables.  Rien  n'est  plus  propre  à  fiier 
les  idées  sur  cet  objet  que  cette  sage  lettre  de  Durand-Maillalie  : 
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il  n'est  ni  prêtre  ni  évéqae  ;  il  est  citoyen  éclairé ,  philosophe 
vertueux ,  véritable  républicain  ;  il  croit  que  les  évéques  et  les 
prêtres  peuvent  avoir  aussi  ces  qualités  morales  et  civiques ,  et 
concourir  efficacement  à  les  multiplier  dans  la  nation.  •  ) 

Lettre  de  Duramd-Haillank  ,  député  des  Bouches-^u-Rhône  à  la 
Convention  nationale,  au  ministre  de  la  justice,  le  6  février 
1793  >  l*an  II  delà  république  française, 

c  Citoyen  ministre,  comme  simple  citoyejo  Je  devrais  prévenir, 
autant  qu'il  serait  en  moi,  les  maux  que  je  crains  pour  ma  patrie; 
comme  député  à  la  Copveniion  nationale ,  ce  devoir  est  devenu 
pour  moi  une  loi  sévère ,  et  c'est  pour  m'en  acquitter  que  je  viens 
vous  entretenir  d*une  matière  sur  laquelle  il  est  assez  difficile  de 
ne  pas  se  tromper,  et  plus  dangereux  encore  de  commettre  une 
erreur.  Il  faut  être  aussi  zélé  que  je  le  suis  pour  le  bien  public 
pour  parler  ce  langage  à  un  ministre  rempli  de  lumières  et  de 
connaissances;  mais  c'est  parce  que  vous  êtes  autant  éclairé 
qu'instruit  que  j'aime  à  vous  présenter  des  vérités  beaucoup  trop 
ignorées,  dont  je  crois  votre  ministère  chargé  pour  les  intérêts 
de  la  nation.  Voici  de  quoi  il  s'agit. 

•  Vous  avez  été  comme  moi  dans  rassemblée  constituante; 
vous  y  avez  vu  naître  et  se  former  ce  qu'on  y  a ,  assez  mal  a  pro- 
pos ,  nommé  la  constitution  civile  du  clergé  :  elle  a  purgé  le  mi- 
nistère ecclésiastique  de  tous  ses  abus  sans^porter  aucune  atteinte 
à  son  activité  toute  spirituelle ,  elle  a  délivré  la  France  du  joug 
de  la  chancellerie  romaine ,  de  la  domination  du  pape  sur  les  moi- 
nes, et  même  de  son  influence  sur  les  prélatures,  les  églises, 
par  ses  bulles  et  ses  exemptions  ;  ce  qui  s'est  fait  de  la  manière 
la  plus  sage,  quoique  sévère,  sans  altérer  ni  la  foi  ni  la  commu- 
nion romaine. 

>  Ce  n*est  que  par  cette  dernière  mesure  et  par  tous  les 
avantages  qui  précèdent,  qu'on  est  enfin  parvenu  à  persuader  à 
tous  les  bons  esprits  que  cas  réformes  et  ces  chaugen^ens  n'ont 
absolument  fait  que  le  bien  même  de  l'élise  catholique ,  comme 
celui  de  l'état ,  ce  qu'il  est  essentiel  de  bien  remarquer* 
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»  Chargé  par  les  deux  comités  réunis  de  constitotion  et  eodé- 
siastîque  du  rapport  sur  la  nouvelle  forme  du  mariage  k  intro- 
duire en  France  dans  les  nouveaux  principes  de  sa  constitution, 
relativement  aux  divers  cultes  et  aux  droits  des  dtoyens ,  je  dé- 
veloppai un  de  ces  principes  très-important ,  qui  lEut  oonTesa  Aa^ 
les  deux  comités.  Il  n'a  pas  été  possible  d'en  foire  rappUcatk» 
dans  rassemblée  constituante  ;  à  peine  fut-ii  permis  de  publier, 
par  mon  rapport  imprimé  et  distribué,  que,  dans  le  mariage, 
le  contrat  n'avait  rien  de  commun  avec  le  sacrement  ;  ce  qd 
a  suffi  néanmoins  pour  préparer  à  l'assemblée  I^slative  ks 
moyens  de  décréter,  à  la  fin  de  sa  session ,  la  loi  sur  le  nou- 
veau mode  de  constater  les  naissances,  mariages  et  décès  des  ci- 
toyens. 

»  C'était  là  tout  l'objet  de  mon  rapport ,  et  il  a  été  rempli  par 
la  loi  du  20  septembre  1792 ,  sinon  dans  les  mêmes  termes  da 
projet  qui  l'accompagnait ,  du  moins  dans  les  mêmes  vues ,  qû, 
bien  considérées ,  sont  les  vues  mêmes  de  l'Évangile ,  dans  le  se» 
de  ces  tant  célèbres  paroles  proférées  par  son  divin  auteur,  pour 
prévenir  les  abus  qu'en  ont  faits  les  ecclésiastiques  :  Redde  Cœsm 
quod  est  Cœsaris,  et  Dei  Deo. 

»  Par  une  autre  loi  en  la  même  date,  l'assemblée  législative  a 
décrété  les  clauses,  les  modes  et  les  effets  du  divorce. 

>  Cette  dernière  disposition  a  été  souvent  proposée  dans  ras- 
semblée constituante ,  qui  ne  l'a  jamais  accueillie,  qui  ne  Ta  pas 
même  renvoyée  à  aucun  comité  pour  lui  en  faire  le  rapport  ;  ce- 
pendant il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elle  a  été  traitée  et  fixée  par 
l'assemblée  législative,  d'après  les  mêmes  principes  qui  ont  servi 
de  fondement  à  la  loi ,  sur  la  manière  de  constater  l'état  civil  da 
citoyens,  c'est-à-dire  d'après  la  distinction  capitale  du  contrat 
d'avec  le  sacrement  de  mariage. 

f  En  sorte  donc  qu'étant  décidé  constilutionnellement  que  h 
loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil ,  les  r^e- 
mens  qui  ont  été  faits  en  conséquence  pour  constater,  soit  le 
mode  des  naissances  ^  mariages  et  décès,  soit  les  clauses,  le  mode 
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et  les  effets  da  divorce,  n'ont  absolument  de  rapport  avec  le  ma- 
riage que  comme  contrat  civil. 

>  D'où  il  s'ensuit  que  ni  le  principe  établi  dans  la  constitution , 
ni  les  lois  qui  en  ont  été  les  conséquences ,  n'ont  aucune  relation 
au  mariage  considéré  comme  sacrement. 

>  Si  donc  il  n'existe  aucune  loi  qui  prive  les  ministres  de  l'é- 
glise catholique  de  leur  autorité  spirituelle,  ni  des  droits  qu'elle 
leur  donne  d'exercer  leur  ministère  comme  ils  Font  toujours 
exercé,  pour  le  bien  et  le  salut  des  âmes,  sans  se  mêler  en  aucune 
sorte  des  droits ,  ni  de  l'état  civil  des  chrétiens  qui  suivent  leur 
culte  ;  tandis  qu'au  contraire,  par  la  constitution  civile  du  clergé, 
qui  n'a  été  ni  abrogée  ni  même  modifiée ,  quoiqu'on  ait  beaucoup 
crié  contre  elle  et  sans  trop  de  fondement,  comme  je  me  réserve 
de  le  prouver;  tandis,  dis-je,  que,  par  cette  constitution,  l'aii- 
torité  spirituelle  de  l'égUse  lui  a  été  laissée  tout  entière ,  il  est 
cLiir  que,  par  rapport  au  sacrement  de  mariage, «t  dans  son  ad- 
ministration ,  les  évéques  et  les  curés  ont  absolument  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  pouvoirs  qu'ils  avaient  auparavant  ;  avec  cette 
seule  différence  qu'étant  défendu  par  la  loi  civile  de  recourir  à 
Rome  pour  aucune  provision  ni  dispense,  c'est  aux  évêques, 
aussi  puissans  que  le  pape  à  cet  égard ,  à  les  accorder  dans  tous 
les  cas  oii  ils  le  jugeront  eux-mêmes  nécessaire. 

>  Ainsi  donc,  comme  ministres  et  dispensateurs  des  sacremens, 
c'est  toujours  à  eux,  et  ù  eux  seuls,  à  les  administrer  selon  les 
lois  de  leur  culte ,  que  personne  n'est  forcé  d'embrasser;  c'est  à 
eux  à  juger  de  l'aptitude  ou  de  l'Indignité  spirituelle  et  intérieure 
de  ceux  qui  les  deinandent.  Tout  ce  qu'ils  font  à  cet  égard  n'inté- 
resse en  rien  la  société.  Les  citoyens  n'ont  point  à  s'en  plaindre 
comme  citoyens;  et  puisque  comme  catholiques  ils  désirent  de 
participer  aux  sacremens  de  l'église,  ils  cesseraient  de  l'être  ou 
de  vouloir  l'être  s'ils  n'obéissaient  aux  lois  de  la  rclîgfcn  qu'ils 
professent. 

»  Ce  n'est  que  sous  ce  point  de  vue  que  les  deux  comités  ecclé- 
siastique et  de  constitution  envisagent  la  dislînclîon  du  contrat 
d'avec  le  sacrement  de  mariage,  et  ce  n*«st  pas  autrement  qti'on 
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peut  r envisager  mainieiiant  dans  rapplicati<m  qui  en  a  élë  finie  i 
Féut  civil  des  Français  par  les  deux  lois  du  20  sepiembre  179 
sur  le  mode  des  naissances ,  etc.,  et  le  divorce. 

»  Il  s'ensuit  donc  évidemment  que^  le  mariage  n'étant  eonsidM 
que  comme  contrat  civil  par  la  loi  civile*  celle-ci  n'a  rien  i  voir 
au-delà.  Tout  ce  qui  est  spirituel  ou  religieux  lui  est  cobum 
étranger ,  et  ses  ministres  ou  ses  organes ,  chargés  d'en  maiM- 
nir  l'exécution  »  au  lieu  d'avoir  à  se  plaindre  de  ce  que  les  minii' 
très  de  la  religion  catholique  administrent  les  sacremens  oomne 
ils  le  jugent  convenable  pour  le  plus  grand  bien  spirituel  des  Fran- 
çais qui  veulent  rester  soumis  aux  lois  de  l'élise,  ils^dcHvent  plu- 
tôt empêcher  qu'on  ne  les  trouble  dans  l'exercice  de  cette  auto* 
rite  spirituelle,  ou  plutôt  de  cet  office  tout  intérieur  et  tout  iti- 
gieux ,  conformément  aux  lois  mêmes  de  l'assemblée  constituasie 
et  aux  explications  authentiques  qu'elle  en  a  donnéçs  dle-méffle^ 
En  agir  autrement,  ce  serait  non-seulement  s'écarter  de  ces  loiii 
mais  encore  porter  atteinie  à  la  sainte  liberté  des  cultes  et  dei 
consciences. 

»  Ces  priûcipes  ainsi  établis  et  entendus ,  il  est  dans  l'ordre  et 
Injustice  de  notre  gouvernement  qu'il  laisse  les  évéques  et  les  ci- 
rés entièrement  libres  dans  l'administration  des  sacremens,  soit 
de  mariage  y  soit  de  baptême ,  selon  les  lois  de  l'élise ,  à  l'yard 
des  Français  qui  se  présentent  à  eux  pour  les  recevoir.  Et  et 
jeflet,  nous  ne  sommes  plus,  comme  dans  l'ancien  régime,  esdavei 
des  préjugés  ;  par  la  liberté  nouvelle  des  cultes ,  noua  ne  devons 
plus  attacher  ni  honte  nt  dommage  pour  le  citoyen  que  les  mi- 
nistres de  leur  religion  écarteront  de  leurs  mystères.  Là  ce  sont 
ou  ce  doivent  être  là  aujourd'hui  de  vrais  mystères  pour  le  gou- 
vernement comme  pour  la  société ,  qui  ne  doit  jamais  voir  que  le 
citoyen  dans  chacun  do  ses  membres,  telle  que  soit  la  religion 
qu'il  trouve  i>on  de  suivre  et  tel  que  puisse  être  son  culte.  Nous 
devons  dire  :  la  loi  civile  suffit  à  tons  les  Français  pour  la  con- 
servation et  la  défense  de  leurs  droits  civils  ;  cette  loi  est  souve- 
raine, elle  est  unifoi*ir.e;  il  n'est  aucun  pouvoir,  supérieur  on 
contraire ,  qui  puisse  y  mettre  oUtacle.  *  Mais  par  là  oiéme  # 


I^ÉVRIBR  (1795).  317 

quand  deoi  ëpoox  auront  fait  constater  leur  mariage  à  la  munici- 
palité f  qu'ils  auront  acquis  par  ce  contrat,  et  pour  eux-mêmes , 
et  pour  leurs  enfans,  tons  les  droits  des  citoyens ,  ils  n*ont  plus 
rien  à  exiger  de  la  loi  civile  ni  de  sa  protection  pour  des  préten- 
tions spirituelles  et  religieuses  que  cette  loi  même  a  déclaré  lui 

* 

être  étrangères  ou  qu'elle  a  voulu  comme  ignorer  :  c'est  aux  mi-   . 
nistres  de  la  religion ,  dont  ces  deux  époux  veulent  suivre  les  rè- 
gles, à  j  uger  s'ils  méritent  de  (larticiper  à  ses  bienfaits  ou,  comme 
je  l'ai  dit ,  à  ses  mystères ,  parce  que  tout  cela  est  ou  est  censé 
toujours  intérieur  ou  du  ressort  invisible  de  la  conscience. 

>  S'agit-il  donc  de  demander  à  un  curé  la  bénédiction  nup- 
tiale? Celni-ci  la  leur  donne  s'il  les  en  trouve  dignes,  sans  s'in- 
quiéter d'autre  chose  que  de  leurs  dispositions  intérieures  et  reii- 
gieuses  ;  les  deux  époux  ou  les  deux  parties  peuvent  donc  la 
demander  cette  bénédiction,  pour  l'intérêt  de  leur  conscience, 
avant  comme  après  la  formation  du  contrat  devant  la  municipa- 
lité. Cela  est  ou  doit  être  tout  autant  indiffèrent  à  la  loi  civile  que 
le  contrat  doit  l'être  à  la  loi  ecclésiastique ,  parce  que,  encore  une 
fois ,  dans  la  liberté  des  cultes  la  loi  civile  ne  connaît  que  des  ci- 
toyens,  comme  la  loi  spirituelle  de  chaque  culte  ne  connaît  spi- 
rituellement que  ceux  qui  veulent  bien  s'y  soumettre. 
«  >  Il  est  donc  indifférent  à  la  société  de  quelle  manière  on  en 
use  dans  ce  culte  ou  dans  cet  autre  pour  les  cérémonies  reli- 
gieuses qu'on  y  pratique  à  l'^rd  des  deux  époux  qui  désirent 
d'en  être  favorisés.  * 

»  Dans  ce  sens ,  le  seul  qui ,  en  conciliant  tous  les  droits  et  tous 
les  devoirs,  soit  conforme  aux  lois  nouvelles  dans  cette  matière, 
les  ministres  catholiques  peuvent  refuser  la  bénédiction  nuptiale 
ou  le  sacrement  de  mariage  à  deux  époux  ou  deux  parties  qui, 
étant  parens  aux  degrés  prohibés  par  les  lots  de  l'église,  n'en 
auraient  pas  obtenu  dispense  de  l'ëvêqne ,  lequel  est  tenu  de  l'ac- 
corder gratuitement. 

•  >  Les  mêmes  ministres  peuvent  également  user  de  quelque 
publication  dans  l'intérieur  de  leurs  temples  pour  découvrir  les 
empêchemens  spirituels  qui  pourraient  se  rencontrer  dans  le 
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mariage  des  deux  parties  qui  leur  demandeitt  If  hé^é^kAm  Bip- 
tiale  pour  leur  union  sacramentale.  Celte  publication  n'intéresn 
en  rien  la  société  ni  la  loi  civile ,  dont  Texécution  est  toujours  né* 
cessaire,  même  la  publication  à  Fhôtd -de- ville  pour  procurer 
aux  deux  époux  Tétat  et  les  droits  de  citoyen  »  tnnt  pcMur  eux 
que  pour  leurs  enfons. 

»  Ik  peuvent,  dans  les  mêmes  principes  ou  sous  la  même  dis- 

< 

tinction  »  exiger  des  parties  les  preuves  nécessaires  de  i^ir  étit 
pour  constater  ou  consigner  Facte  de  leur  administration  dans  oa 
registre  à  eux  sur  papier  simple;  ce  qui  ne  sera  jamais  d'aucun 
effet  aux  yeux  de  la  loi  civile  pour  Tétat  et  les  droits  civils  da 
mariés ,  mais  qui ,  pour  Tordre ,  est  nécessaire  ou  utHe  dans  b 
régime  spiriiueL 

>  Par  les  mêmes  raisons  »  rien  n'empêche  les  curés  de  tenir  r^ 
gistre  sur  papier  simple  des  baptêmes  et  des  sépultures  ecclé- 
siastiques de  leurs  paroissiens  ;  cela  même  leur  est  -uécesaùn 
pour  la  preuve  des  empêchemens  spirituels ,  dcmt  la  loi  dvik 
ne  peut  les  empêcher  de  s'enquérir  si  elle  veut  conserver  à  cha- 
que citoyen  la  forme  libre  de  son  culte  ;  et  c'est  constamment 
son  vœu. 

>  Enfin ,  les  mêmes  minisires ,  par  une  conséquence  nécessaire 
de  la  même  disiinciion ,  peuvent  refuser  de  bénir  le  mariage* 
soit  d'un  prêtre ,  soit  d'un  religieux»  soit  d'un  divorcé»  parce 
que  tous  ceusi-là  qui  peuvent  valablement  se  marier»  selon  la  loi 
civile,  par  le  contrat  devant  là  municipalité, *ne peuvent  recevoir 
le  sacrement  de  mariage  suivant  les  lois  de  l'église  »  qui  n'ont  pas 
encore  levé  la  défense  qu'elles  leur  font  de  rompre  les  liens  spi- 
rituels qu'ils  ont  solennellement  contractés. 

t  Sans  doute  qu'au  premier  temps  calme  qui  suivra  les  tem- 
pêtes inévitables  dans  une  révolution  comme  la  nôtre»  l'égUse  de 
France  pourvoira  aux  nouveaux  besoins  par  des  lois  nouvelles  ; 
elle  fera  régler  ou  réglera  elle-même  ce  qui  regarde  le  mariage 
des  prêtres»  des  religieux»  le  divorce  »  les  dispenses  »  les  degrés 
surtout  d'eiupécheuieni  spirituel ,  de  parenté»  etc.  ;  mais  en  at- 
tendant, je  ne  vois  pas  qu'elle  puisse  s'écarter  des  principes  tels 
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que  je  viens  de  les  expliquer;  ils  sont  les  mêmes  que  ceux  que 
j'ai  établis  dans  mon  premier  rapport  sur  le  mariage ,  et  que  Ton 
a  suivis  dans  les  deux  lois  du  2  septembre  1792,  sur  Tétat  civil 
des  citoyens  et  sur  le  divorce. 

>  G*est  donc  avec  un  grand  éîonnement  que ,  d'une  part ,  J'ai 
appris  par  le  ministre  Roland  lui-même,  dans  son  dernier  compte- 
rendu,  qu'il  a  tancé  des  ëvéques  et  des  curés  pour  avoir  con- 
tinué l'usage  de  leurs  publications  de  baiis  de  mariage  dans 
l'intérieur  de  leurs  églises,  ce  qu'ils  ont  cru  avec  raison  pou- 
voir faire ,  d*après  l'assurance  que  la  Constitution  môme  leur 
donne  de  toute  l'intégrité  et  l'indépendance  de  leur  ministère 
spirituel  ;  comme  en  effet  cette  publication ,  dans  l'intérieur  de 
leurs  églises,  n'a  et  ne  peut  avoir  pour  objet  que  la  décou- 
verte des  empécheoiens  spirituels  à  l'administration  du  mariage 
comme  sacrement ,  ce  qui  n'intéresse   point  la  République  ; 
que,  d'autre  part,  au  directoire  du  département  de  la  Sarthe» 
on  a  livré  à  toute  la  rigueur  de  la  justice  et  du  ministère  public 
un  évéque  qui ,  conséquemment  à  la  même  distinction ,.  avait 
arrêté  dans  son  conseil  que  les  curés  de  son  diocèse  n'accor* 
deraient  point  le  sau*ement  du  mariage  aux  parties  divorcées  qui 
passent  a  un  autre  mariage.  Peut-être  cet  évêque  n'aurait  pas 
dû  donner  à  sou  mandement  prohibitif  une  forme  aussi  retentis- 
sante que  celle  qu'employaient  ses  prédécesseurs;  cependant  dès 
qu'elle  ne  s'adresse  qu'aux  curés  et  vicaires,  et  que  ses  effets  se 
bornent  à  l'intérieur  des  églises,  et  dans  l'unique  objet  d'empê- 
cher l'abus  du  sacrement,  il  n'y  a  absolument  rien  de  contraire 
aux  lois  de  la  République.  L'église  n'en  a  point  fait  encore  sur 
cette  matière,  et ,  jusqu'à  ce  qu'elle  s'en  soit  expliquée,  les  évê- 
ques  et  les  curés  de  France  ne  peuvent  pas  plus  marier  un  di- 
vorcé (|ue  ceux  de  Rome ,  avec  qui  la  communion  ne  sera  jamais 
rompue  tant  qu'on  suivra  à  cet  égard  les  mêmes  lois  générale- 
ment établies  dans  l'église. 

»  D'autres  évéques,  attachés  trop  littéralement  à  la  loi  du 
20  septembre  1792,  sur  Tétat  civil  des  citoyens ,  ont  cru  que  les 
curés  ne  pouvaient  désormais  donner  la  bénédiction  nuptiale  on 
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administrer  le  iacremeat  de  mariage  qu'après  le  contrat  qui  et 
aurait  été  passé  devant  la  municîpalité  »  et  non  avant. 

»  C'est  encore  une  erreur  condamnée  par  les  mêmes  {nrincipei 
et  contraire  de  plus  à  la  liberté  des  consdoices  ;  car  il  pent  ar- 
river que  certains  catholiques  se  fassent  utie  peine  d'aller  à  la  mn- 
nidpalité  avant  que  d'aller  à  régliséT,  et  il  est  très-indifliécent  i  la 
République  que  le  contrat  qui  doit  légitimer  les  éponx  et  leon 
eiâans  précède  ou  suive  la  bénédiction  nuptiale  et  eoclésiaadqDe; 
la  preuve  »  c'est  qu'elle  n'en  a  fait  aucune  disposition  on  défions 
dans  sa  loi  du  20  septembre  1792»  d'où  l'on  peut  tirer  cette  con- 
séquence ,  qu'il  est  permis  de  faire  tout  ce  que  la  loi  ne  défiend 
pas. 

t  Mais,  comme  en  fiaisant  ce  qui  n'est  pas  prohibé  par  la  loi  oa 

ne  doit  pas  user  de  sa  liberté  au  pr^'udice  d'autrui,  il  y  aurait  pén- 
étre à  craindre»  dans  le  cas  proposé,  que  les  mariés»  après  avoir 
reçu  le  sacrement  du  mariage  à  l'élise  »  ne  voulussent  plus  al- 
ler à  la  munidpalité  déclarer  ou  exprimer  le  même  engagement»  ce 
qui  rendrait  alors  leur  état  et  celui  de  leurs  en&ns  ill^itinie  an 
yeux  de  la  loi  ;  mais  outre  que  cela  ne  peut  arriver  que  passagè- 
rement dans  les  circonstances  présentes,  où  les  afiaii*es  de  l'^^^ie 
ne  sont  pas  encore  jugées  ou  fixées  comme  elles  doivent  Tare 
pour  le  bicA  général  des  fidèles  et  de  la  religion  ;  car  on  est  biei 
loin  en  France  de  se  croire  dans  le  schisme ,  comme  Certaiocs 
gens ,  par  ignorance  ou  par  malice»  cherchent  à  le  faire  accroire; 
outre ,  dis-je ,  cette  considération ,  on  pent  à  cet  égard  on  laisser 
aux  citoyens  leur  liberté  tout  entière,  à  cause  de  l'intérêt  pré- 
cieux et  doux  qui  les  attache  au  contrat  »  on  employer  contre  leur 
insouciance  nuisible  à  l'état  de  leurs  enfens  une  mesure  de  pofiœ 
telle  que  la  légitimité  de  ces  enfans  fût  sauvée  ou  ne  souffrit  pas 
du  fanatisme  de  leurs  père  et  mère  ;  mais  celte  mesure  même  se- 
rait dans  les  circonstances,  ou  insuffisante ,  ou  imprudente  ;  et, 
soit  à  cause  de  la  liberté  qui  est  sacrée  dans  tous  ses  rapports, 
surtout  quand  il  s'y  mêle  de  la  conscience,  soit  parce  que  la  loi 
ne  dii  rien  à  cet  égard ,  j'estime  au  contraire  qu'il  est  et  sera 
toujours  très-sage  de  laisser  à  chacun  »  d'après  les  distinctioas 
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établies,  la  iacalté  de  recevoir  la  bënédictioii  noptia^  à  l'église 
avant  comme  après  le  contrat  devant  la  muùcipalité. 

>  Toujours»  encore,  par  une  suite  des  mêmes  distinctions 
qu'on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  pour  la  solution  des  difficul- 
tés qui  s'élèvent  tons  les  jours  dans  Teiécution  des  lois  nouvelles 
du  90  septembre  dernier,  les  curés  ont  le  même  droit  ou  plutôt 
le  même  discernement  à  foire  dans  l'administration  du  baptême , 
quoique ,  depuis  que  les  parrains  ne  font  plus  le  catéchisme  à 
leurs  filleuls ,  leur  usage,  comme  leurs  qualités,  n'intéresse  plus 
dans  la  discipline  de  l'église. 

t  Voilà ,  citoyen  ministre ,  ce  que  j'ai  cru  devoir  mettre  sous 
vos  yeux  dans  la  place  éininente  que  vous  occupez  et  si  digne- 
ment. Je  ne  crois  pas  que  cette  matière  soit  plutôt  du  ressort  du 
ministre  de  l'intérieur  que  du  vôtre ,  comme  ministre  de  la  jus- 
tice ;  et  certes,  dans  la  crise  ou  Téiat  se  trouve,  il  me  paraît  tr^- 
essentiel  de  prévenir  par  tous  les  moyens  le  nouveaux  troubles 
que  pourraient  causer  les  malentendus  entre  les  patriotes  eux- 
mêmes;  c'est-à-dire  entre  les  prêtres  soumis  aux  lois  de  la  Ré- 
publique et  les  républicains,  intéressés  les  uns  et  les  autres  à  se 
réunir  contre  les  ennemis  communs  ;  et  les  troubles  sont  comme 
annoncés  par  les  exemples  que  j'ai  cités  et  où  cette  sagesse  pour* 
rait  opérer  tout  doucement  par  l'instruction  le  plus  grand  bien. 
>  Certains  de  nos  ci)ll^ues  croient  pouvoir  guérir  radicale- 
ment tous  ces  maux  en  révoquant  la  constitution  civile  du  clergé, 
qui  selon  eux  en  est  la  seule  cause  ;  mais  qu'ils  se  trompent  bien 
lourdement  !  Les  choses  sont  telles  dans  les  départemens ,  que 
tout  est  perdu  si  l'on  y  touche.  Le  temps  viendra  bientôt ,  sans 
doute,  où  les  esprits  pourraient  à  cet  égard  souffrir  quelque  chan- 
gement ;  mais  ce  temps  heureux  n'est  point  arrivé ,  et  il  faut  l'at- 
tendre ;  jusqu'alors  calons  nos  voiles  à  la  tempête,  et  allons  aa 
port  par  tous  les  chemins. 

»  Quoi  qu'il  en  puisse  être,  nos  législateurs  seraient  bien  mal- 
adi  oiis  si ,  pur  la  liberté  même  des  cultes  qu'ils  protègent ,  ils 
croient  se  débarrasser  de  tout  ;  le  pauvre,  le  malheureux,  tiendra 

toujours  à  celui  qui  le  console  par  respérance  d'un  meilleur 
T.  xxnr.  li 
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sort:  et  ce  «dU^,  qm  date  de  loip»  sur  vingt-cUiq  milGoiis  d*aiii«, 
YiDgl-troll  mitUons  et  pli^s  te  suiyeot  dans  la  R^bliqoe.  La  Ré- 
publique êlle*méme  a  apasi  grandement  besoin  de  ses  prëpeptes 
pour  ramélioraiioD  de  nos*  mœurs  ;  et  3  importe  m  gonvena- 
n^ent  lui-même  d'attacher  à  rautorjté,  à  Tobse^aiion  ci^lois, 
rmtërét  même  des  consciences.  Ce  fut  la  politiquèdes  ptieaa^  qaiB 
la  nature  elle  seule  instruisait,  c  Le$  pbret  des,  naiUnu  ,  dit  Bons- 
seau  »  fmaient  honneur  aux  dieux  de  leur  pngnre  êogesse.  » 

i  Jl^âjonte  que  dans  l'esprit  et  les  vues  propaganlea  de  nom 
(iolivention,  c'est  déjà  deia  part  de  plusieurs  de  ses  menibres  u 
très-grand  tort  d'avoir  comme  proposé  des  systèmes  abeplament 
irréligieux ,  ce  qui  seul  est  capable  de  nous  aliéner  toutes  les  na- 
tions voisines  »  bien  plus  croyantes  encore  que  la  nAtre.  J*o^ 
même  assurer  que  si  ces  opinions  plus  absurdes  encore  qu'im- 
pies prévalaient  dans  la  Convention  jusqu'à  la  campromettre  par 
quelque  décret ,  les  citoyens  français ,  qui  ont  vu  avec  saiisEsctioa 
les  réformes  de  l'assemblée  constituante  tomber  sur  les  abasee> 
clésiastiques  comme  sur  les  autres  (  ce  qui ,  en  les  rassurant  c» 
tièrement  pour  l'avenir,  n'a  servi  qu'à  les  attacher  davanti^i 
la  révolution),  cesseraient  de  mettre  le  même  intérêt  à  une  liberté 
qui  leur  ôterait  celle  de  leur  culte  ;  et  le  nombre  de  ceux-là  »  qû 
certainement  pensent  le  mieux ,  est  plus  grand  qu'on  ne  se  rima- 
gine  peut-être  ;  ils  disent,  et  avec  toute  sorte  de  raisons ,  que  h 
religion  catholique  comporte  ti  ès-bien ,  et  plus  qu*aucune  autre, 
r^galilé ,  la  liberté  des  hommes  ;  mais  que  Cicéron  lui-même 
nous  apprend  qu'il  n'y  a  d'homme  véritablement  libre  et  heureni 
que  celui  qui ,  {naître  de  ses  passions ,  a  lieu  d'attendre  pour  ses 
vertus  une  récompense  digne  d'elles. 

»  Signée  DoearihHaillanb,  di/mU  à  la  Conoeniion  fiaiîondc.  » 
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Isnard  présente  un  projet  de. proclamation  au  peuple  français; 
il  est  adopté  en  ces  termes  : 
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La  ConventionncUionale  au  peuple  français  » 

•  "       » 

c  Français,  tel  est  le  malheur  d'un  peuple  qui  s'est  donné  des 
rois  *qu'il  ne  peut  en  secouer  le  joug  sans  entrer  en  guerre  atec 
les  tyrans  étrangers. 

>A  peine  vous  prodamâles  votre  souveraineté,  que  l'emperear 
et  le  roi  de  Prusse  armèrent  contre  vous  ;  aujourd'hui  que  vous 
avez  proclamé  la  république,  tous  les  despotes  ont  résolu  votre 
ruine.  Ceux  qui  ne  vous  ont  pas  déjà  forcés  à  la  guerre  ne  tem- 
porisent peut-être  que  pour  mieux  vous  tromper;  et  il  n'est  que 
trop  vrai  que  la  France  libre  va  lutter  seule  contre  l'Europe  es- 
clave. Eh  bien!  la  France  triomphera  si  sa  volonté  est  ferme  et 
constante.  Les  peuples  sont  plus  forts  que  les  armées.  Ceux  qui 
combattirent  pour  établir  leur  indépendance  furent  toujours 
vainqueurs.  Rappelez-vous  les  révolutions  de  la  Hollande ,  de  la 
Suisse,  des  Etats-Unis. 

»  Les  nations  libres  trouvent  des  ressources  dans  les  plus  gran- 
des extrémités.  Rome  réduite  au  Gapitoie  ne  s'en  releva  que  plus 
terrible.  Voyez  ce  que  vous  avez  fait  vous-uiémts  lorsque  les 
Prussiens  ont  souillé  votre  territoire.  Toujours  l'enthousiasme  de 
la  liberté  triomphe  du  nombre;  la  fortune  sourit  à  l'audace,  et 
la  victoire  au  courage.  Nous  en  appf  Ions  à  vous ,  vainqueurs  de 
Marathon,  de  Salamine  et  de  Jemmapes.  République  naissante! 
voilà  les  modèles  et  le  présage  de  tes  succès  ;  lu  étais  réservée  à 
donner  à  Tunivers  le  spectacle  le  plus  étonnant.  Jamais  cause  pa- 
reille n*agita  les  hommes  et  ne  fut  portée  au  tribunal  de  la  guerre. 
1!  ne  s  agit  pas  de  Tintérét  d'un  jour,  mais  de  celui  des  siècles... 
de  la  liberté  d'un  peuple,  mais  de  celle  de  tous... 

»  Français ,  que  la  grandeur  de  ces  idées  enflamma  too  cou- 
rage; écrase' tous  les  tyrans  plutôt  que  de  redevenir  enclave!  Es- 
clave !. ..  Quoi  !  des  rois  nouveaux  s'engraisseraient  encore  de  ton 
or,  de  tes  sueurs  et  de  ton  sang  !...  Des  parlemens  impitoyables 
di.spo.seraient  à  leur  gré  de  ta  fortune  et  de  ta  vie  !...  Un  clergé 
l'aiiatique  décimerait  de  nouveau  tes  moissons!...  Une  noblesse 
insolente  te  foulerait  encore  du  pied  de  l'orgueil!...  VégftUlé 
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sainte,  la  liberté  sacrée  conquise  par  tant  d'efibrU»  te  aeraiett 
ravies!...  Ce  bel  empire,  héritage  de  tes  ancêtres ,- serait  dé- 
membre !  Quoi!  plus  de  patrie,  plus  de  Français!...  Etlagé- 
nëralion  présente  serait  destinée  à  ce  comble  d*ignomiiiie^  Elle 
aurait  à  rougir  aux  yeux  de  TEurope  et  de  la  postérité  !...  Non  ; 
nous  disparaîtrons  de  la  terre,  ou  nous  y  resterons  Français ,  ii- 
dépendans.  Allons...  que  tous  les  vrais  républicains  8*amieit 
pour  la  patrie;  que  le  fer  et  Tairain  se  changent  en  foudres  de 
guerre  et  nos  forêts  en  vaisseaux  ;  que  la  France,  comme  on  ft 
dit,  ne  sait  quun  camp,  et  la  nation  une  armée  ;  que  Tartisan  quitte 
son  atelier  ;  que  le  commerçant  suspende  ses  spécalations.  Il  est 
plus  pressant  d'acquérir  la  liberté  que  les  richesses  ;  que  les  cam- 
pagnes ne  retiennent  que  les  bras  qui  leur  sont  nécessaireL 
Avant  d'améliorer  nos  champs ,  il  faut  les  affranchir.  Que  ceux 
qui  ont  quitté  leurs  drapeaux  rougissent  de  laisser  flétrir  lem 
lauriers  ;  que  le  jeune  homme  surtout  vole  à  la  défense  de  la  Ré- 
pubUque  ;  il  est  juste  qu'il  combatte  avant  le  père  de  famille;  et 
vous ,  mères  tendres ,  épouses  sensibles ,  jeunes  Françaises ,  lois 
de  retenir  dans  vos  bras  les  citoyens  qui  vous  sont  chers ,  excitei- 
les  à  voler  à  la  victoire.  Ce  n'est  plus  pour  un  despote  qu'ils  vont 
combattre,  cest  pour  vous,  vos  enfans ,  vos  foyers...  Au  lici 
de  pleurer  sur  leur  départ ,  entonnez ,  comme  les  Spartiates,  (fcs 
chants  d'allégresse  ;  et ,  en  attendant  leur  retour,  que  vos  mains 
leur  préparent  des  vétemens  et  leur  tressent  des  couronnes. 

»  Amour  de  la  patrie,  de  la  liberré,  de  la  gloire ,  passion  coi- 
servatrice  des  républiques ,  source  d'héroïsme  et  de  vertu ,  em- 
braseî  les  âmes  !...  Jurons  tous  sur  le  tombeau  de  nos  pèr^  et  le 
berceau  de  nos  enfans,  jurons  pur  les  victimes  du  iO  août,  par 
les  ossemens  de  nos  frères,  encore  épars  dans  les  campagnes, 
que  nous  les  vengerons  ou  mourrons  conune  eux. 

t  Quant  à  vous,  hommes  opulens,  qui,  plus  égoïstes  que  ré- 
publicains, ne  soupirez  qu'après  le  repos,  pour  obtenir  bientôt  la 
paix ,  aidez-nous  à  vaincre.  Si,  amollis  par  l'oisiveté,  vous  ne  pou- 
vez supporter  les  fatigues  de  la  guerre ,  ouvrez  vos  trésors  à  Vlfh 
dîgence  et  présentez  des  défenseurs  qui  vous  suppléent.  Tandis 
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que  vos  frères  triomphaient  dans  la  Qelgiqoe  et  aux  Alpes» 
qu'aux  prises  avec  les  frimas ,  ^  foim  et  la  mort,  ils  gravissaient 
des  montagnes ,  escaladaient  des  remparts,  vous  dormiez  dans  les 
bras  de  la  mollesse ,  et  vous  refuseriez  des  secours  pécuniaires  ! 
L'or  est-il  donc  plus  précieux  que  le  sang?  Si  votre  civisme  ne 
vous  engage  pas  à  des  sacrifices ,  que  votre  intérêt  du  moins  vous 
y  force.  Songez  que  vos  propriétés  et  votre  sûreté  dépendent  des 
succès  de  la  guerre.  La  liberté  ne  peut  périr  sans  que  la  fortune 
publique  soit  anéantie  et  la  France  bouleversée.  Si  l'ennemi 
triomphe,  malheur  à  ceux  qui  auront  des  torts  envers  la  patrie! 
Riches ,  regaplissez  vos  devoirs  envers  elle  si  vous  voulez  qu'elle 
soit  généreuse  envers  vous  ;  trop  souvent  on  n'est  victime  que 
parce  qu'on  a  refusé  d'être  juste.  Quelles  que  soient  vos  opinions, 
notre  cause  est  commune;  nous  sommes  tous  passagers  sur  le 
vaisseau  de  la  révolution  ;  il  est  lancé  ;  il  iaut  qu'il  aborde  ou  qu'il 
se  brise  ;  nul  ne  trouvera  de  planche  dans  le  naufrage.  Il  n'est 
qu'un  moyen  de  nous  sauver  tous  ;  il  faut  que  la  masse  entière 
des  citoyens  forme  un  colosse  puissant  qui,  debout  devant  les  na- 
tions ,  sabisse  d'un  bras  exterminateur  le  glaive  national  et ,  le 
promenant  sur  la  terre  et  les  mers ,  renverse  les  armées  et  les 
flottes. 

t  Sociétés  populaires ,  remparts  de  la  révolution ,  vous  qui  en* 
Cantates  la  liberté  et  qui  veillez  sur  son  berceau ,  créez-lai  des 
défenseurs  ;  par  vos  discours ,  vos  exemples,  imprimez  un  grand 
mouvement  et  élevez  les  âmes  au  plus  haut  degré  d'enthou- 
siasme. 

»  Guerriers  qui,  à  la  voix  de  la  patrie ,  allez  vous  rendre  dans 
les  camps,  nous  ne  chercherons  point  à  exciter  votre  courage. 
Français  et  républicains ,  vous  êtes  pleins  d'honneur  et  de  bra- 
voure ;  mais  nous  vous  recommandons,  au  nom  du  salut  public, 
l'obéissance  à  vos  chefs  et  l'exacte  discipline;  sans  discipline, 
point  d'armées,  point  de  succès  ;  sans  elle,  le  courage  est  inu- 
tile et  le  nombre  impuissant;  elle  supplée  à  tout,^t  rien  ne  la 
supplée. 

•  Vous  t  vainqnettrs  de  Valnijr»  de  Spire  tt  d* ArQ^tvut  ^ WviM- 
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rez-voas  périr  une  patrie  que  vous  avez  une  fois  saOvée?  Noiu 
vous  les  vaincrez  ces  uouvelies  phalanges  que  vomit  le  Mord ,  el 
l'AngUis  aussi  sera  vaincu  sur  rélément,  théâtre  de  sa  puissance. 
Qu'ils  volept  sur  les  vaisseaux  de  la  République  nos  braves  ma- 
rins !  L'armée  navale,  aussi  brûlante  de  patriotisme  que  l'armée 
de  terre,  doit  marcher  comme  elle  de  victoires  eo  victoires.  Dé- 
barrassée d'une  vile  noblesse,  elle  est  invincible.  Marine  conune^ 
çante,  sous  le  règne  du  despotisme  qui  t'abreuvait  cl*bumiiia- 
tîons,  tu  enfantas  Jean-BaH,  Duquêne,  Duguay-Troum  ;  que  ne 
feras*tu  pas  sous  le  règne  de  fégalité  1  Ne  borne  plus  les  com- 
bats (|e  mer  à  l'explosion  du  canon  ;  Tbomme  libre  qu'on  aua- 
quç  doit  se  battre  avec  rage.  Nos  grenadiers  enlèvent  les  balte- 
rie^  avec  lu  baïonnette;  on  a  vu  de  nos  hussards  combattre  i 
cheval  sur  des  remparts  ;  toi,  tente  les  abordages,  la  hache  à  h 
main  ;  Qu'ils  tombent  sous  tes  coups  ces  fiers  insulaires ,  despotes 
de  l'Océan. 

»  Matelots,  soldats,  qu'une  émulation  salutaire  vous  anime, 
et  que  des  succès  égaux  vous  couronnent.  Si  vous  êtes  vaincos, 
la  France  devient  la  risée  des  nations  et  la  proie  des  tyrans. 
Voyez  ces  féroces  vainqueurs  se  précipiter  sur  elle.  Ils  oatra- 
gent...,  ils  dévastent...,  ils  égorgent... ,  ils  ne  trouvent  |>asassei 
de  victimes  pour  assouvir  les  mânes  de  Capet...  A  la  lueur  de  Pa- 
ris incendié,  regardez  ces  écbafauds  dressés  par  la  vengeance, 
et  où  des  bourreaux  traînent  vos  amis  et  vos  frères...  Votre  dé- 
faite couvre  la  terre  de  deuil  et  de  larmes.  La  liberté  fuit  ces 
tristes  contrées ,  et  avec  elle  s'évanouit  Tespérance  cju  (jenre  hu- 
main. Long-temps  après  que  vous  ne  serez  plus,  des  malheu- 
reux viendront  agiter  leurs  chaînes  sur  vos  tombeaux,  insultera 
vos  cendres.  Mais  si  vous  êtes  vainqueurs,  c'en  est  fait  des  ty- 
rans; les  peuples  s'embrassent;  et,  honteux  de  leur  longue  er- 
reur, ils  éteignent  à  jamais  le  flambeau  de  la  guerre  ;  on  vous 
proclame  les  sauveurs  de  la  patrie,  les  fondateurs  de  la  Républi- 
que, les  régînérateurs  de  l'univers  ;  la  nation  qui  vous  doit  vous 
combla  de  bienfaits. 

i  Et  ^ous  t  qui  movktrt^x  ^w  d^^iû^  d'honneur,  rien  n'égalera 
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votre  gloire.  La  patrie  reconrfaissante  prendra  soin  de  vos  fa- 
milles ,  burinera  vos  noms  sur  rainin ,  les  creusera  dans  le  mar- 
bre ,  ou  plutôt  ils-demeureront  f^ravés  sur  le  frontispice  du  grand 
édifice  de  la  liberté  da  monde.  Les  générations ,  en  les  lisant, 
diront  :  c  Les  voilà ,  ces  héros  français  qui  brisèrent  les  chaînes 
de  l'espèce  humaine ,  et  qui  s'occupaient  de  notre  bonheur  lors- 
que nous  n'existions  pas...  > 

«  Heureuse  Frnnce  !  telles  sont  les  hautes  destinées  qui  s'ou- 
vrent devant  toi.  Loin  de  t'étonner  de  leur  grandeur ,  parcours- 
les  avec  héroïsme  ;  que  l'histoire  ne  trouve  dans  ses  fastes  rien 
qui  ressemble  à  tes  triomphes.  Efface  tout  à  coup  la  gloire 
des  républiques  de  la  Grèce  et  de  Rome.  Fais  plus  en  une  année 
sous  le  règne  de  la  liberté ,  que  lu  n'as  fait  en  quatorze  siècles 
sous  le  règne  des  rois.  Qiie  l'étranger  ne  parle  de  ta  république 
qu'avec  respect,  et  d'un  citoyen  français  qu'avec  admiration. 

>  Pour  nous,  fermes  à  notre  poste,  nous  promettons  de  don- 
ner l'exemple  du  civisme,  du  courage ,  dudévoùment.  Nous  imi- 
terons, s'ille  faut,  ces  sénateurs  romains  qui  attendirent  la  raort 
i»ur  leur  chaise  curule.  On  vous  dit  que  nous  sommes  divisés  ; 
gardex-vous  de  le  croire  ;  si  nos  opinions  diffèrent ,  nos  sentimens 
sont  les  mêmes.  En  variant  sur  les  moyens,  nous  tendons  au 
même  but.  Nos  délibérations  sont  brupntes  :  et  comment  ne 
pas  saninier  en  discutant  d'aus&i  grands  intérêts?  C'est  la  pas- 
sion du  bien  qui  nous  agite  à  ce  point  ;  mais  une  fois  le  décret 
rondu,  le  bruit  finit,  et  la  loi  reste. 

>  Peup'e ,  compte  sur  tes  représenf ans  ;  qnels  qac  soient  les 
événemens,  ils  hitlerontavec  force  contre  la  fortune  et  les  hombies. 
Jnmiiis  ils  ne  transigeront  en  ton  nom  avec  la  tyrannie.  Lorsque 
rous  avons  été  constitués  en  Convention ,  nous  avons  cro  enten- 
dre la  voix  de  la  patrie  qui  nous  criait  ;  c  Va,  et  rends-moi  li- 
bre ;  assure  mon  bonheur  futur  aux  dépens  de  ma  tranquillité 
présente.  Si,  pour  cesser  d'êire  esclave,  il  fiiut  vaincre  l'Europe, 
parle,  je  lutterai  conti*e  elle;  et  Fnrtout,  quels qde  soient  mes 
dépenses ,  mes  fatigues ,  mes  périls ,  ne  me  donne  une  paix  rfé- 
finitive  qu'avec  une  enfière  indépendance,  t 
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»  O  pairie  !  nous  avons  prêté J'oreille  à  ce  subUme  «biigige, 
H  reste  empreint  dans  nos  cœurs,  il  servira  de  r^le  i  notre  cob< 
duite  9  et  lu  seras  sauvée.  » 

—  Le  commissaire  de  police  de  la  section  de  Blarseille ,  à  Paris, 
demande  d*étre  autorisé  à  iancer  un  mandat  d'amener  contre  le 
député  Barbaroui ,  qui  se  trouve  chargé  par  des  déposilioot 
dans  une  affaire  suivie  à  la  requête  de  ^accusateur  public  du  tri- 
bunal criminel  de  Paris.  Il  avait  été  dénoncé  par  le  comité  de  sà- 
reté  générale  pour  avoir,  lors  de  la  question  de  Tappel  au  peuple, 
voulu  environner  la  Convention  de  Marseillais  armés.  Discussion 
à  ce  sujet.  Renvoi  au  comité  de  législation  pour  un  prompt  rap- 
port. 

SÉANCE  DU  34  FÉVRIER. 

[Rohnd,  ex-ministre  de  rintérieur,  prie  la  G>nyention  d'exami- 
ner les  comptes  de  son  administration.  Il  attend  que  la  Convea- 
tton  ait  prononcé  pour  pouvoir  quitter  Paris,  afin  de  soigner  si 
santé. 

Le$age.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  qui  intéresse  la 
tranquillité  de  Paris.  Citoyens,  la  ville  de  Paris  paraît  livrée  aox 
plus  grandes  inquiétudes;  ses  alarmes  paraissent  venir  du  niaa- 
quement  de  subsistances.  (Il  s  élève  des  rumeurs  dans  Textré- 
mité  gauche.  ) 

ThurioL  Je  fais  une  motion  d  ordre  ;  je  demande  que  Lesage 
ne  soit  point  entendu  ;  qu*il  aille.... 

Lesage.  Je  demande  d'être  entendu. 

Thuriot.  Au  comité. 

Lesage.  C'est  un  fait  qui  m'est  personnel. 

Deville.  Vous  n'êtes  pas  administrateur  de  Paris  ;  vous  voulei 
jeter  le  trouble  dans  cette  ville  et  dans  la  Convention. 

Thuriot,  Tallien  s'avancent  dans  le  milieu  de  la  salle  «  et  de- 
mandent avec  chaleur  que  la  parole  soit  ôtée  à  Lesage 

Le  président.  Je  vais  consulter  rassemblée  pour  savoir  si  la  pa- 
role sera  continuée  à  Lesagc. 

L*assemb\ée  àécr^V^  q^u<t  L«iaQe  »*ra  estcndu* 
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Lesage.  J'ai  pensé  que  le  fait  dont  j'avtis  connaissance  devait 
être  communiqué  à  l'assemblée.  Je  disais  que  les  boniangers  de 
Paris  paraissent  ne  pas  avoir  suffisamment  de  pain  pour  tous  les 
citoyens,  et  que  les  citoyens  étaient  dans  lalarme,  que  les  es- 
prits étaient  agités 11  me  parait  difficile  que  Paris ,  qui  est 

environné  de  départemens  dans  lesquels  il  y  a  abondamment  da 
blé ,  en  manque  lui-même.  (Plusieurs  voix  :  Il  n'en  manque  pas.) 
Une  chose  certaine ,  c'est  qu'au  moment  ou  je  vous  parle ,  on  se 
dispute  le  pain  à  la  porie  des  boulangers.  Je  demande  si  Ton 
peut  imputer  à  mauvais  esprit  de  donner  connaissance  de  ces 
faits  à  la  Convention  ;  je  vous  demande  s'il  n'est  pas  important 
que  la  Convention  sache  si  Paris  manque  de  subsistances  ;  je  de- 
mande ,  et  c'est  là  ma  conclusion ,  que  le  maire  et  le  procureur 
de  la  commune  soient  mandés  à  l'instant  pour  rendre  compie  de 
l'état  des  subsistances  de  Paris. 

TA  tirtot.  Comme  j'ai  suivi  toutes  les  révolutions  qui  se  sont  fû- 
tes à  Paris  y  je  puis  vous  attester  que  de  toutes  les  armes  em- 
ployées par  les  aristocrates  »  celle  des  subsistances  a  été  la  prin* 
cipale.  J'ai  été  alarmé»  comme  le  Lesage,- des  bruits  qui  s'étaient 
rqMiDdus  ;  j'ai  couru  partout  pour  reconnaître  ce  qu'il  y  avait  de 
réel.  Aujourd'hui  encore,  j'ai  été  chez  le  ministre  de  l'intérieur; 
je  trouve  qu'il  y  a  beaucoup  d'imprudence  de  publier  à  cette  tri- 
bune qu'il  se  répand  des  inquiétudes  sur  les  subsistances  de  Pa- 
ris. C'est  dans  les  comités  qu'il  faut  se  concerter  sur  les  appro- 
visionnemens ,  afin  de  ne  pas  présenter  au  peuple  un  tableau 
alarmant  qui  ne  serait  pas  exact.  Paris  a  la  farine  nécessaire; 
il  y  a  peut-être  quelque  embarras  dans  l'administration  ;  les  mal- 
veillans  en  profitent  pour  répandre  des  alarmes  ;  ceux  qui  n'ont 
besoin  que  de  deux  pains  eu  prennent  quatre.  (  Plusieurs  voix  à 
la  gauche  :  Voilà  le  fait.  )  C'est  un  moyen  qu'emploient  tous  les 
amis  du  roi  pour  exciter  des  niouvemens,  pour  faire  une  com- 
jiiotion  et  écraser  le  peuple  ;  mais  ils  ont  beau  faire ,  nous  le 
sauverons.  (Oui^  oui^  s*écrie-t-on  de  toutes  les  parties  do  la 
salle.  -^  L'orateur  se  tournant  vers  la  droite.  )  Eh  bien,  puisque 
vous  voulez  le  sauveri  prenei  la  mesure  efficace  qu'on  a  présea« 
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tée  ;  aYânoez  une  somme  à  Piris  :  si  vons  ne  le  faites ,  Je  dirai 
que  voi«alarmes  ne  sont  qae  pour  seconder  les  contre^réVofa* 
tionnaires.  (  De  violens  mormores  s'élèvent  dans  le  partie  droite. 
—  Oui,  oui,  sTëenent  quelques  membres  de  la  gandie.  )  Je d^ 
mande  que  les  comités  de  sûreté  générale  et  de  commerce  se  con^ 
oertent  avec  la  municipalité  de  Paris  et  le  ministre  de  FintérieBr, 
sm*  les  approvisionnemens  de  Paris,  et  qu'ils  nom  rendent 
compte  (te  Fétat  des  subsistances  de  cette  ville. 

Loiource.  C'est  pour  rendre  compte  d'un  fait  qne  je  demande 
la  parole.  09Ë  TOtis  a  dit  que  les  citoyens  de  Paris  voulaient  la 
taxation  dès  denrées.  [Plunêun  voix:  Gela  est  (anx.  )  On  vons  t 
dit  qu'il  y  àvlftit  un  mouvement  dans  Paris.  {Les  même9  «otx; 
Non ,  non.  )  Voici  le  fiait.  J'ai  trouvé  à  la  porte  de  la  salle  envl^ 
ron  300  citoyennes;  elles  m'ont  dit  venir  présenter  nne  pài- 
tion.;  je  leur  en  ai  demandé  l'objet.  C'est  pour  vous  demander  le 
rà^ort  du  diferet  qui  permet  de  vendre  l'argent.  Elles  sont  con- 
venues avec  mol  que  la  taxation  des  subsistances  affamerait  Paris. 
Elles  sont  disposa.  • . . 

Tallien.  J'ai  des  feits  importans  à  fiiire  connaître  à  l'assemUMk 
Ces  jours  derniers  dès  Kommes  couraient  dans  les  iaubraf||î 
et  publiaient  que  Paris  allait  manquer  de  pain  :  voilà  pourquoi 
il  se  trbuvo^  plus  de  monde  à  la  porte  des  boulangers  que  de  ooa* 
tume;  on  veut  un  mouvement,  j'en  ai  des  preuves.  Avant-iner, 
je  me  présentai  à  un  groupe  de  femmes;  elles  se  coticertaienc 
pour  vous  présenter  une  pétition  à  l'effet  d'obtenir  la  taxation 
du  savon.  Je  t&chai  de  les  détourner  de  leur  projet,  je  ne  pas 
rien  gagner  sur  ailes.  Il  ne  nie  fut  pas  difficile  d'apercevoir  que 
ce  n'étaient  pas  des  patriotes,  mais  des  instrumens  qne  les  aristo* 
crates  faisaient  agir.  J'écrivis  au  maire  de  Paris  ;  il  me  rappela 
ce  qui  est  souvent  arrivé.  Pour  exciter  du  trouble ,  on  met  en 
avant  les  femmes  ;  on  les  fait  crier,  ensuite  paraissent  les  hommes, 
qui  font  le  mouvement.  On  en  prépare  un,  me  dit  le  maire,  je 
le  vois ,  j'en  suis  persuade.  Ce  malid  fui  vu  le  maire  ;  j'ai  parlé 
iStx  comité  des  subsistances  ;  on  m'a  assuré  que  les  inquiétudes 
sur  les  sub^iance&  ètûftnv  \s\wV^oTvd^,,«lIn  fait  qu'il  fout  que  la 
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Convention  sache,  c'est  que  depuis  que  Pache  a  été  élu  maire  de 
Paris  9  on  n'a  cessé  de  Tabreuver  de  dégoûts  ;  c'est  que  ce  sont 
ceux  qui  lui  ont  fait  quitter  le  ministère ,  qui  le  poursuivent  en- 
core. (IHiuieurs  voix,  à  droite  :  Prouvez  le  fait.)  On  me  demande 
des  preuves 9  en  voici  :  dans  une  séance  du  conseil-général,  un 
homme  que  j'ai  cru  pendant  long-temps  patriote  fit  la  motion  que 
Pache  ne  pût  occuper  la  place  de  maire  avant  d'avoir  renda  ses 
comptes,  et  cet  homme  est  lié  avec  ceuxqui  se  sont  constamment 
montrés  les  ennemis  de  Pache,  qui  l'ont  persécuté  tout  le  temps 
qu'il  a  été  au  ministère. 

Un  autre  fait.  On  est  venu  m'éveiller  ce  matin  à  sept  heures; 
on  m*a  dit  qu'il  y  avait  un  mouvement  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine.  Hier  les  aveugles  des  Quinze-Vingts  ont  décidé  de  vous 
présenter  une  pétition ,  et  dans  ce  moment  les  administrateurs 
de  cet  établissement  font  aliguer  .les  aveugles  sur  deux  lignes ,  et 
leur  font  dire  :  Nous  allons  à  la  Convention  demander  du  pain* 
Faites  attention»  citoyens»  que  ces  administrateurs  qu'on  vous 
dit  é(re  si  patriotes ,  ont  choisi ,  puur  fïiire  présenter  cette  péti- 
tioD ,  le  moment  ou  i  on  vous  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  pain  chez  les 
boulangers.  Je  demande  ^]ue  vous  adopties  la  proposition  de 
Thurioi ,  et  que  lu  tribune  ue  retentisse  plus  des  mots  de  disette, 
de  manque  de  paiu:  cela  ne  peut  avoir  qu'un  Irès-mauva^B  effet. 

Le  présukiu.  Je  reçois  eu  ct^  t  instant  une  lettre,  par  laquelle  des    . 
citoyennes  demandent  à  éire  entendues  pour  déposer  dans  le 
sein  (le  la  Convention  leurs  alarmes  sur  les  subsistances. 

Mathieu.  Je  demande  que  les  pétitionnaires  soient  admises. 

Je  tiens  d'uu  biiulangir,  chez  lequel  j'ai  envoyé ,  que  ce  matin 
il  a  fait  deux  fournées  de  plus  qu'à  l'ordinaire ,  et  que  si  l'on 
manque  de  pu îu  cela  vient  de  ce  que  lai  personnes  qui  aupara- 
vant ne  prenaient  (|ue  quatre  livres  de  pain,  en  avaient  mris  huit 
ce  matin.  La  cause  première  de  cette  disette  apparente  est  dans 
les  inquiétudes  mal  fondées  qui  ont  été  répandues. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

La  proposition  de  ïhuriot  est  adoptée  ei'i  Cu'S  termes  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  comités  d'agricuLtuse^ 
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de  sûreté  générale  el  des  finanoes  se  réaBirool  à  (i 

tendront  le  ministre  de  rintérieiuTt  les  administraleiiri  du  dépar- 

teïneott  et  le  maire  et  procoreur  de  la  commune  de  Psm,  aor 

w 

YitMi  de  l'approYislonnement  des  subsisunces  pour  celle  Tille ,  et 
des  mesures  prisea  pof  r  qu'elle  n*en  manque  pas ,  et  lea  ébufji 
d*en  rendre  compte  à  la  Convention. 

Un  député  extraordinaire  du  dép^tement  de  la  YieDoe  pré* 
sente  une  pétition  sur  la  détresse  de  la  classe  industrieoae  du  peu- 
ptet  et  demande  des  secours  pour  établir  à  Poitiers  des  atelien. 

Cette  pétition  est  renvoy<!e  an  comité  des  ponts  et  chaussées. 

Une  dépolation  des  citoyennes  blanchisseuses  de  Paris  est  ad- 
mise  i  la  barre* 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  leur  pétition;  elle  est  aimi 
conçue: 

«  Légisbtéurs ,  les  blanchisseuses  de  Parts  viennent  dans  te 
saneuiaire  sacré  des  lois  et  de  la  justice  déposer  leurs  sollicitu- 
des. Non-seulement  toutes  les  denrées  nécessaires  i  In  vie  sont 
d*un  fîrix  excessif,  mais  encore  les  matières  premières  qui  ser- 
vent aâ  blanchissage  sont  montées  à  un  tel  degré,  que  bientôt  h 
classe  du  peuple  la  moins  fortunée  sera  hors  d*état  de  se  procu- 
rer du  linge  blanc ,  dont  elle  ne  peut  absolument  se  passer.  Ce 
n*estp^  la  denrée  qui  manque,  elle  est  abondante;  c*est  Taocapa- 
rement  et  l'agiotage  qui  la  font  renchérir.  Vous  avez  fait  tomber 
sous  te  glaive  des  lois  la  tête  du  tyi*an,  que  le  glaive  des  1<ms  s'ap- 
pesantisse sur  la  tète  de  ces  sangsues  publiques.  Nous  deman- 
dons la  peine  de  mort  contre  les  accapareurs  et  les  agioteius.  • 

Le  priiuient.  Citoyennes ,  la  Convention  s'occupera  de  l'objet 
de  vos  sollicitudes  ;  mais  un  îles  moyens  de  foire  hausser  le  prix 
des  denrées  est  d'effrayer  le  commerce ,  en  criant  sans  cesse  a 
l'aocapMement,  etc.  L'assemblée  vous  invite  à  assister  à  la  séance. 

Des  citoyennes  de  Paris ,  réunies  en  société  fraternelle  dans  le 
local  des  ci-devant  Jacobins,  demandent,  par  l'organe  d'une  dé- 
putaiion ,  comme  moyen  de  faire  diminuer  le  prix  des  subsistan- 
ces le  rapport  de  la  loi  qui  déclare  l'argent  commerçaUe* 

XhiAffin*  Im  cmiik3iéidA<»«iuiflrae  ^  d'agricttkttre  et  des  finan- 
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ces  se  sont  occupés  des  moyens  de  dîminner  le  prix  des  matières 
premières  de  nécessité  indispensable.  Ils  sont  en  ce  moment  en 
conférence  avec  le  ministre  des  contributions  publiques  et  Jes 
corps  administratifs.  Je  demande  qu'ils  fassent  leur  rapport  de- 
main. —  Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  président  leur  répond  que  l'assemblée  s'occupe  en  ce  mo- 
ment ,  dans  ses  comités ,  de  Tobjet  des  subsistances.  Il  invite  la 
députation  aux  honneurs  de  la  séance.  ' 

Fahre,  de  C Hérault.  Les  comités  des  finances ,  d'agriculture  et 
de  sûreté  générale  se  sont  réunis,  ont  entendu  le  ministre  de  l'in- 
térieur, le  maire,  le  procureur  de  la  Commune,  le  président  et 
le  procureur-général  syndic  du  déparlement  de  Paris.  11  résulte 
des  renseîgnemens  par  eux  donnés  que  les  subsisitanccs  de  Pa- 
ris sont  assurées  pour  deux  mois;  qu'il  y  a  actuellement,  soit  dans 
les  magasins ,  soit  à  la  halle ,  soit  aux  environs  de  Paris ,  des  fa* 
rines  arrivées  et  prêtes  à  être  consommées  pour  un  mois.  Hais  la 
municipalité  a  besoin ,  pour  soutenir  le  prix  du  pain  à  douze  sous, 
d'une  nouvelle  avance  qui  pourra  être  répartie  en  sous  addition- 
nels sur  rimpobition  de  1793.  Les  comités  vous  feront  incessam- 
ment un  rapport  sur  cet  objet. 

Voilà,  citoyens,  les  détails  rassurans  que  vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  dotaner.] 


JOURNÉfi  nu  35  FÉVBIER. 

c  La  journée  du  23  février  vient  de  ramener  de  nouveaux  ora- 
ges ;  elle  en  présage  de  plus  grands  encore.  Il  n'est  plus  question 
en  ce  moment  d'acte  constitutif  ni  d'armées.  Hélas  !  d'autres 
soins  nous  forcent  à  une  diversion  cruelle,  et  absorbent  toute 
l'attention  des  amis  de  la  patrie  et  de  la  .liberté. 

»  Des  symptômes  d'un  caractère  effi*ayant  nous  menaçaient 
depuis  quelques  jours  d'uu  événement  sinistre  ;  une  disette  iac- 
lioe,  semblable  à  celle  de  4789,  se  manifestait  à  Paris  depuis 
quelques  jours.  Le  débit  do  pain  éprouvait  des  lenteurs  et  la 
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difficulté  d'en  avoir  avait  déjà  coûté  bien  des  larmes  à  plu  d*Qne 
citoyenne.  Le  savon,  qu*on  se  procarait  encore  il  y  a  un  mois  i 
14  et  16  sous  la  livre,  était  monté  à  3â  sous ,  et  déjà  plusieurs 
blanchisseuses  gémissaient  sur  le  défout  d*ouvrage  ec  Timpostî- 
bilité  de  continuer  leur  état.  Déjà  des  plaintes  amëres  s'étaioit 
fiait  entendre  dans  les  tribunes  du  conseil-général  de  la  Commune. 
Allez  vous  plaindre  à  la  barre  de  la  Convention ,  avait-il  ré- 
pondu. 

>  Le  conseil  fut  suivi.  DimaDche,  parmi  les  pétitionnaires, 
plusieurs  crièrent  :  Du  pain  et  du  lavon!  Ces  cris  étaient  ap- 
puyés hors  de  la  salle  par  des  groupes  nombreux  et  Irès-animés. 
La  Convention  écoute  tout  cela  avec  assez  de  froideur ,  et  ajourne 
à  mardi  pour  y  faire  droit.  Loin  de  calmer  et  de  satisfaire,  cette 
détermination  aigrit  encore  davantage ,  et  en  quittant  la  barre, 
les  femmes,  dans  les  couloirs  de  la  saUe,  disent  tout  haut  à  qui 
veut  les  entendre  :  On  nous  ajourne  à  mardi;  mais  nous,  noos 
nous  ajournons  à  lundi.  Quand  nos  enfans  nous  deoiandent  ds 
lait ,  nous  ne  les  ajournons  pas  au  surlendemain. 

»  Les  autorités  constituées  auraient  pu  suppléer  par  l'activitë 
de  leurs  opérations  à  Fincuriedu  corps  législatif.  Que  ne  s*aboa- 
chaient-elles  avec  le  pouvoir  exécutif  à  onze  heures  du  matin ,  au 
lieu  de  se  rtfunir  à  quatre  heures  après  midi,  et  de  suite  qae 
n*allaient-eUes  trouver  le  comité  de  sûreté  générale  ?  Là ,  combi- 
nant leurs  démarches  respectives,  on  eût  pris  une  mesure,  la 
seule  peui-étre  convenable  dans  cette  circonstance  critique;  nous 
voulons  dire  une  visite  faite  par  les  inagistrats  du  peuple  dans 
les  principaux  magasins  et  dépôts,  pour  se  procnrer  sur  les  lieux 
des  renseignemens  matériels  touchant  le  prix  des  denrées ,  telles 
que  le  savou ,  la  chandelle ,  le  sucre  ;  les  livres  de  commerce  et 
les  factures  eussent  été  confrontés  avec  la  vente  en  détail  de  ces 
différens  objets  ;  une  taxe,  justifiée  assez  par  Turgence  du  mo- 
ment, eût  satisfait  le  peuple ,  et  mis  les  gros  ujarchands  et  les 
détailleurs,  malheureusement  enveloppés  dans  la  même  pro- 
scription ,  à  Tabri  du  ressenti  ..ent  de  la  multitude  égarée  par  des 
meneurs  de  tout  genre.  Une  proclamation ,  et  surtout  une  baisse 
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subite  dans  le  prix  des  denrées  les  plus  indispensables  nous 
eussent  sauvé  la  journée  du  25. 

>  La  fausse  disette  du  pain  des  jours  précédens  fut  le  prélude 
de  cette  journée:  dès  six  heures  du  malin ,  il  y  avait  des  groupes 
de  femmes  à  la  porte  de  tous  les  boulangers,  où  des  commissai- 
res de  section  présidaient  à  la  distribution ,  qui  se  fit  assez  paisi- 
blement. A  huit  heures  on  se  porta  chez  les  épiciers  et  les  chan- 
deliers. La  rue  des  Ginq-Diamans  et  celle  des  Lombards  furent 
assiégées  les  premières,  et  avant  neuf  heures  le  droit  d'asile  était 
déjà  violé  dans  plusieurs  endroits  à  la  fois.  Des  hommes  allaient 
en  avant,  et  disaient  aux  épiciers  :  Avez- vous  du  sucre,  du  café, 
du  savon ,  etc.  ?  Nous  vous  prévenons  de  débiter  toutes  ces  mar- 
chandises au  prix  qu'on  vous  dira ,  si  vous  voulez  que  nous  res- 
pections vos  propriétés. 

>  Il  y  avait  peu  d'hommes,  du  moins  à  l'extérieur ,  parmi  les 
femmes  qui  voulaient  entrer  en  foule  et  toutes  à  la  fois  dans  cha- 
que boutique  et  dans  les  magasins.  On  visita  ceux-ci  les  pre- 
miers; plusieurs  femmes  avaient  des  pistolets  à  la  ceinture,  et 
ne  s'en  cachaient  pas.  Pa»*mi  ces  femmes-là ,  on  a  vu  beaucoup 
d'hommes  déguisés  qui  n'avaient  pitsméme  pris  la  précaution  de 
se  faire  la  barbe.  On  se  Ht  délivrer  le  sucre  à  20  et  25  sous  la 
livre,  lacassonnade  à  8  et  10  sous,  le  savon  et  la  chandelle  à 
12  sous.  Ce  n'est  pas  ù  dire  qu'on  paya  toujours  la  taxe  qu'on 
avait  arbitrairement  imposée;  beaucoup  de  marchandises  furent 
enlevées  sans  bourse  délier  ;  quelques-uns  de  ces  acheteurs  don- 
nèrent ce  qu'ils  avaient  sur  eux;  plusieurs  avaient  les  poches 
très-bien  garnies.  Un  épicier  de  la  rue  Saint-Jacques,  seul  pour 
le  moment  dans  son  comptoir ,  s'arma  d'un  couteau  pour  défen- 
dre sa  propriété;  il  on  eut  été  mauvais  marchand,  si  sa  femme, 
tenant  ses  deux  enfans  par  la  main ,  ne  fût  accourue  à  ce  moment. 
Ce  spectacle  désarma  les  assistans.  Un  autre,  île  Saint-Louis, 
distribua  sa  marchandise  sans  vouloir  être  payé ,  à  la  condition 
de  n'en  délivrer  qu'une  livre  à  chaque  personne.  Croira-l-on 
qu'il  fut  accusé  de  ne  pas  donner  le  poids? 

»  On  remarqua  que  plusieurs  femmes  fort  bien  ajustées ,  en 
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chapeau  et  en  rubans,  se  mêlèrent  i  des  groupes  ei profiterez 
de  la  bagA*e  pour  faire  leurs  provisions.  Ce  qu'il  y  n  de  plus 
inouï ,  c*est  que  k  plus  petite  boutique  de  déIftiDenr  fot  tmitée 
comme  le  plus  gros  magasin.  On  ne  fit  graœ  à  personne,  on  i 
presque  personne  (quelques  épiciers  jacobins  furent  respectés). 
Dans  plusieurs  endroits ,  on  fit  main-basse  jusque  sur  les  denrées 
dont  Tusage  est  peu  connu  du  peuple  ;  on  adieta  30  soos  la  livre 
de  cannelle  et  de  vanille ,  qui  vaut  120  livres  ;  —  30  sons  le  bleo- 
indigo»  qui  vaut  50  livres  ;  —  90  aussi  la  livre  de  géroflct  de  tbé  ; 
le  moka  fut  à  iO  sous  tant  qu'on  en  trouva  ;  on  pilla  l'eau-de-m, 
l'esprit  de  vin  et  autres  liquides,  dont  plusieurs  des  acheteurs  se 
souviendront ,  car  ils  voulurent  goûter  de  tout  ce  qu'ils  ae  fai- 
saient vendre.  Dans  un  temps  qui  n'est  pas  celui  de  rabondance, 
la  plupart  des  marchandises,  telles  que  le  beurre  et  le  mid,  ^c 
furent  gaspillées,  foulées  aux  pieds  ;  personne  n'en  profita. 

•  H  faut  rendre  justice  à  beaucoup  de  manouvriers,  i  beaucoup 
d'ouvrières  ;  les  uns  répugnèrent  ù  ne  pas  payer ,  comme  ib  le 
voyaient  faire,  k  taxe  convenue  ;  les  autres,  plus  délicats  encore, 
s'en  tenaient  au  rôle  de  simples  spectateurs  :  nous  entendkmt 
des  maris  dire  à  leurs  femmes ,  des  mères  répéter  à  leurs  enfiMis: 
c  Je  te  casserais  un  bras  si  lu  étais  capable  de  te  mêler  à  tout 
»  ce  monde.  Nous  ne  mangeons  pas  de  ce  pain-là.  Il  vaut  encore 

•  mieux  se  passer  de  sucre  que  de  s*cn  procurer  de  cette  façon. 

•  D*honnétes  blanchisseuses  nous  dirent  qu'elles  aimeraient 
»  mieux  demander  l'aumône  que  de  blanchir  leur  linge  avec  da 
»  savon  vole.  » 

»  N'oublions  pas  de  rappeler,  ù  la  décharge  du  peuple,  qu'il 
était  mélangé,  comme  il  l'est  toujours  lors  des  plus  petits  mouve- 
mens,mais  cette  fois-d  plus  qu'à  l'ordinaire,  de  quantité  d'émis- 
saires gagés  par  les  listes  civiles  de  presque  toute  l'Europe;  on 
reconnut  et  on  arrêta  plusieurs  valets  de  prêtres  et  de  ci-devant, 
plusieurs  coirespondans  d'émigrés,  quelques  émigrés  même, 
et  autres  gens  de  même  trempe,  toujours  là  pour  commander  ou 
encourager  le  désordre. 

>  Pendant  ce  temps-là  que  faisaient  les  clubs  civils  et  militai* 
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res  da  peuple  ?  La  Convention  vers  les  trois  heures  s'en  occupa 
comme  d'un  événement  qui  se  serait  passé  à  cent  lieues-  d'elle. 
Le  conseil-général  de  la  Commune  parut  n'avoir  connaissance 
qu'à  onze  heures  d'une  anarchie  commencée  à  huit.  Le  maire 
et  le  procureur  de  la  Commune,  croyant  que  ce  n*était  qu'une  af- 
faire d'un  moment,  se  présentèrent  à  quelques  groupes,  et  en 
furent  mal  reçus.  Comme  son  prédécesseur,  la  multitude  con- 
signa Pache  pour  être  le  témoin  de  ce  qu'il  n'avait  pas  su  em- 
pêcher. Le  conseil-général  recevait  à  toute  minute  des  nouvelles 
plus  affligeantes  l'une  que  l'autre.  Grand  brouhaha ,  beaucoup 
de  mots,  et  on  leva  la  séance. ..  Les  magistrats  du  peuple  vont 
dtner  tandis  que  toute  la  ville  est  an  pillage.  On  pillait  même  sous 
leurs  yeux  dans  un  magasin  qui  fait  face  à  l'Hôtel-de-Ville.  » 
(  Révobitiom  de  Paris ^  n.  CXC.  ) 

Nous  suspendons  ici  la  .narration  de  Prudhomme,  parce  que 
oe  qui  reste  est  l'analyse  de  la  séance  du  conseil  municipal ,  dont 
nous  transcrirons  le  texte. 

Dès  le  S4 ,  le  conseil  avait  éié  averti  par  Santerre  que ,  la 
veille,  le  nommé  Etienne,  dit  Languedoc,  dont  il  a  été  si  sou- 
vent question  dans  notre  histoire  lors  des  attaques  de  Marat 
contre  les  libellistes  et  les  mouchards  de  La  Fayette,  avait  été 
arrêté  me  du  Jour ,  dans  l'hôtel  où  demeurait  Paris ,  l'assassin 
de  Lopelletier.  c  Cet  homme,  disait  Santerre,  ci-devant  abbé , 
a  eu  pour  récompense  de  ses  libelles  fayétistes  une  sous-liente- 
nance  accordée  par  Lajard,  puis  il  s'est  fait  patriote;  il  a  été 
nommé  à  l'armée  major-général  à  Bruxelles ,  et  chargé  des  pla- 
ces,  en  sorte  que  les  Autrichiens  avaient  là  un  homme  qui  les 
servait.  »  Santerre  ajoute  que  Lareguit,  c  aussi  abbé  et  écrivain 
pour  La  Fayette ,  ayant  volé  les  vases  sacrés  de  la  Bastille ,  puis 
fait  chevalier  de  Saint-Louis,  puis  gouverneur  du  Louvre  par  la 
reine ,  puis  déposant  dans  l'affaire  du  20  juin ,  puis  fait  capitaine 

par  I^jard ,  est  aussi  à  Paris ,  et  un  nombre  d'autres  sembla- 
bles. > 
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<  {i6S  tronblet  qui  ttiVfmi  manitoté»  le  >n^  4»^  Ptt^ 
Mt  pro?o^  la  oonvocatioB  da  conseU-gé^énA  dç  la  CkMmaim^ 
Il  s'efit  rémi  ?ers  dew  heoreBaprèa  midi* 

•  Le  comnuuidaiit  de  garde  à  la  maisoB  ecmaaMBie  mslai^ 
muoer  ipœ  l'oo  se  penne  aux  magaiiiis  des  épiéen^  H  ntitek 
conseil  à  prendra  des  mesures  pour  le  mainlieD  des  pfcqpiriMil^ 
|je  conseil  Aïk  sar-le-champ  passer  an  eowBUndanl  grfpirai 
l'èrdre  de  faire  mardier  à  l'instant  la  force  armée  vers  les  n»- 
«emblemens,  pour  les  disperser  et  rappeler  nux  bons  dtoysis 
le  sarment  qu'ils  ont  hii  de  protéger  les  personnes  ec  les  pnh 
prjétés. 

f  Le  maire  se  rend  an  eonseil»  et  Ini  rend  compte  de  la  con- 
duite qu'il  a  tenue  pendant  la  journée.  Les  mouyemens  qni  se 
sont  manifestés ,  a-t-il  dit,  étaient  évidemment  dirigée  par  les  in- 
stigations contra-réfolntionnaipes. 

»  H  donne  lecture  du  décret  par  lequel  la  Convention  natioMie 
autorise  la  municipaiiié  à  prendre  tontes  les  mesures  nécessairtt 
pour  rétablir  l'ordre ,  même  i  fiaire  battre  la  générale.  Le  oom- 
ttiandant  annonce  que  le  rappel  qui  se  bat  depuis  quelque  temps 
iWt  beaucoup  d'effet  ;  en  conséquence  l'on  sarseoit  à  Tordra  de 
battre  la  générale^ 

y  Un  adjudant  de  la  section  des  Droits  de  THonmie  vient  dé» 
darèr  que  le  rappel  a  été  battu  inutilement ,  et  que  les  citof 
ne  se  rendent  pas  à  leur  poste.  Il  demande  de  la  force  pour 
vekAt  la  sûralé  des  personnes  et  des  prqpriëtés.  Quatre  ofificisis 
■Mmicipanx  partent  à  ta  tête  de  deux  fortes  patniuîHes; 

ti  Vingt-qoatra  commissairas  sont  nommés  pour  se  fendre 
dans  les  quarante-huit  sections»  et  se  concerter  avec  les 
Mées  générales  sur  les  moyens  de  ramena*  Tordre  et 
quillité/ 

>  Les  administrateurs  au  département  de  police  écrivent  au 
eonsdl  qu'Us  ont  donné  ordre  d'éclairer  les  maisons  pendant  h 


nuit ,  pour  que  le  trouble  ne  s*accrois$e  pas  à  la  laveur  de  Tph- 
scuritë. 

»  Le  conseil  arrête  qu'il  restera  en  séance  pennaoente  jusqu'à 
ce  que  I9  tranquillité  soit  établie.  On  forme  la  liste  de  ceux  qui 
se  sont  rendus  à  leur  poste. 

»  Le  citoyen  Baffet ,  grayenr,  député  de  It  section  de  Beave- 
paire,  dénonce  que  Ton  pille  tons  les  épiciers  de  la  section.  (Les 
tribunes  :  Tant  mieux  !  Une  femme  :  A  la  parte  !  c'est  mn  Accap^' 
rcur.) 

t  Un  commissaire  de  la  section  du  CkMitnit-Social  annonce  que 
les  épiciers  de  son  quartier,  d'après  knrs  iiictures^  sott  foraës 
de  délivrer  le  sucre  à  plus  de  moitié  perte.  (Les  tribunes  t  J\mt 
mieux!) 

»  Le  président  rappelle  les  tribunes  à  Tordre,  et  tMmtt 
ces  députations  des  mesures  prises  par  le  eooaeil  pour  rétablir 
Tordre. 

»  Un  officier  de  paix  annonce  que  des  agitateurs ,  répandus 
dans  divers  quartiers  de  Paris ,  excitent  le  peuple,  et  l'engagent 
à  aller  chez  les  épiciers  et  les  chandeliers.  Ils  se  proposent  d*aller 
demain  chez  tous  les  marchands  sans  distinction. 

>  L'on  amène  plusieurs  personnes  qui  ont  été  arrêtées.  Le 
conseil  les  renvoie  au  département  de  police ,  et  arrête  que  les 
commissaires  de  police  enverront  à  ce  département  tous  ceox  qui 
seraicoft  arrêtés. 

»  Garin ,  administrateur  des  subsistances ,  annonce  le  décret 
par  lequel  la  Convention  nationale  accorde  une  avance  de  7  mjl- 
lions.  Il  assure  que  le  pain  ne  manquera  pas  ;  quec'est  la  crainte 
qui  fait  la  disette;  qu'il  a  vu,  en  parcourant  Paris,  plusieurs 
femmes  qui  ne  sont  ni  mariées ,  ni  mères  de  famille ,  qojl  peuvept 
à  peine  consommer  deux  livres  de  pain,  chargées  de  six  pain^  de 
quatre  livres.  Il  invite  les  citoyens  à  l'ordre  et  à  la  paix ,  sans  les- 
quels  il  n'y  a  point  d'abondance.  U  jure  que  les  subsistances  ne 
manqueront  pas  ;  que  les  boulangers  ùBt  cuit  deux  tiers  de  pins 
qu'à  l'ordinaire  ;  que  cette  augmentatioa  m  provient  que  de  la 
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crainte  de  niaiDqiier  de  pain,  crainte  repandife  par  les  intlTeinans 
pour  arrêter  les  subsistances  qni  viennent  dn  dehors. 
'  1  Cavillier  y  Fan  des  commissaires  enVoyës  dans  les  secdoqs, 
rend  compte  de  sa  mission  »  et  annonce  que  dans  la  seetion  des 
Gravilliers  il  a  va  Jacques  Roux ,  prêtre ,  et  membre  da  con- 
-seil  9  occnpë  à  justifier  la  conduite  de  iSeux  qui  s^ëtaient  attrpppés 
pour  se  foire  dâivrer  des  marchandises  qu'ils  avaient  arbitraire- 
ment taxées. 

»  Jacques  Roux ,  qui  venait  d*arrivor  an  conseil ,  monte  à  la 
tribune  et  dit  qu'il  a  toujours  professé  M  vrais  principes,  eCqie» 
dlte-il  être  appelé  le  Marai  du  cmuàt^énèral ,  il  n'en  déjpartiii 
jamais. 

»  Un  membre  demande  que  Jacques  Boux  soit  tenu  de  sîgDcr 
la  dédaraiion  qu'il  vient  de  fidre. 

»  Un  autre  l'interpdle  de  déclarer  pourquoi  il  n'était  pas  à  sçd 
poste  daos  les  momens  du  danger.  (11  s'élève  du  tumulte.)  Les 
circonstances  ne  permettant  pas  de  s'occuper  de  personnalités , 
le  conseil-général  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  tout  ce  qui  coo- 
cernait  Jacques  Roux. 

>  La  plupart  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections,  de 
retour  au  conseil ,  rendent  compte  de  leur  mission. 

•  Partout  les  résultats  sont  les  mêmes  ,  partout  on  demande 
une  loi  sévère  contre  les  accapareurs. 

c  Une  députation  de  la  section  de  Ronconseil  communique  oo 
arrêté  de  l'assemblée  de  cette  section ,  conçu  en  ces  termes  : 
L'assemblée,  pénétrée  de  la  plus  vive  douleur  des  événemens 

qui  ont  eu  lieu  dans  la  journée,  arrête  à  l'unanimité  que  des 
»  membres  choisis|dans  son  sein  se  retireront  par-devers  la  muni- 
cipalité et  le  commandant-général ,  pour  les  informer  de  rin- 
dignation  de  l'assemblée  générale  de  leur  négligence  et  de  leur 

•  apathie  dans  des  circonstances  qu'ils  auraient  dû  prévoir  et 

•  prévenir  ;  que  les  mêmes  membres  se  retireront  par-devers  h 
»  Convention  nationale,  pour  l'informer  de  la  douleur  qu'ont 

■  »  ressentie  tous  les  ciloyens  de  la  section  de  Bonconseil,  des 
'  >  m  ilheureux  événemens  de  ce  jour;  l'inviter  à  prendre  les  me- 


c 
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)•  sures  les  plus  rigoureuses  pour  punir  ceux  donl  la  négligétice  a 
»  compromis  I^onneur  des  citoyens  deTaris ,  taudis  qu'ils  au- 

>  raient  dû  employer  toute  lenr  autorité  à  faire  respecter  les  pe»- 

>  sonnes  et  les  propriétés.  » 

»  Des  dé)[)utés  de  la  section  des  Piques  se  sont  présentés  au 
conseil  pour  demander  compte  de  la  négligence  )]u'il  a  apportée 
au  maintien  de  Tordre  public,  en  n'envoyant  un  ordre  qu'à  sept 
heures  du  soir,  tandis  que  tous  les  habitans  de  Paris  savaient,  dès 
hier  soir,  que  les  malveillans  devaient  ce  matin  troubler  la  tran- 
<]uîllité  et  violer  les  propriétés. 

>  Le  conseil-général  a  donné  aux  députés  de  ces  sections  corn- 
niunicalion  des  arrêtés  qu'il  a  pris  pour  rétablir  le  calme ,  et  les 
invite  à  ne  pas  douter  de  sa  sollicitude  pour  le  rétablissement  de 
la  tranquillité  publique. 

>  Sur  k proposition  da  maire,  le  conseil  a  adjoint  quatre  de 
ses  membres  au  comité  de  policQ^  t^^^  ^ 

»  La  section  des  Droits  d^  l'Homme  témoigne ,  par  l'organe  de 
ses  commissaires,  la  douleur  qu'éprouvent  tous  les  bons  citoyens 
des  événeméns  de  cette  journée,  et  demande  que  le  conseil  nonune 
une  députation  pour  se  rendre  demain  à  la  Convention  nationale 
pour  lui  demander  la  diminution  des  denrées  de  première  néces- 

w 

^ité,  et  le  soulagem^t  de  la  classe  indigente,  véritible  amie  de 
la  liberté  et  cfe  l'égalité. 

»  Le  conseil  répond  qu'il  s'empressera  de  se  réunir  aux  sec- 
tions aussitôt  que  le  \œ(H  de  la  majorité  lut  sera  connu. 
»  Le  conseil-général  a  arrêté  la  proclamabon  suivante  : 
c  Citoyens,  votre  calme  a  déjoué  tous  les  projets  des  malveil- 
f  lans  ;  votre  conduite  précédente  a  confondu  toutes  les  calomnies 

>  que  lesi^  agitateurs  ont  répandues  dans  fes  départemens.  Par 

>  quelle  fatalité  cédez-vous  maintenant  à  des  instigations  per- 

>  fides?  Ne  croyez-vous  pas  que  les  royalistes,  désespérés  de  la 

>  fière  altitude» que  vous  gardiez,  ont  eu  assez  4*ddresse'pour 

>  vous  la  faire  perdre?  M'en  doutez  pas,  citoyens,  ce  sont  vos 
1  plus  mortels  ennemis  qui  vous  égarent  aujourd'hui  ;  ils  vous 

>  alarment  sur  vos  subsistances,  quand  vous  avez  la  certitude  ttfj 
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n'en  point  manquer.  Pour  faire  èessèr  la  cherté  des  objets  de 
votre  consommation ,  ils  vous  oonseiftent  des  actes  arbitraires  ; 
ils  savent,  les  perfides ,  que  le  plus  sûr  moyen  d'amener  la  di- 
sette est  d*empécfaer  la  liberté  du  commerce  et  I^Jibre  drco- 
lation  des  denrées.  Se  peut-il ,  citoyens  »  que  vous  soyez  tom- 
bés dans  un  piège  aussi  grossier?  Réfléchissez  aax*ciroon- 
stances  où  nous  sommes  ;  c'est  à  l'approche  d'une  campagne, 
lorsque  toutes  les  frontières  de  la  Républiqu'ë  sont  menacées 
(l'une  nouvelle  invasion ,  lorsque  tous  les  amis  de  la  liberté  m 
devraient  avoir  qu'une  seule  détermination ,  celle  de  voler  è 
l'ennemi  ;  c'est  lorsqu'il  s*agit  du  salut  de  la  République ,  que 
vous  oubliez  vos  intérêts  les  plus  chers  pour  violer  les  lois  que 
vous  avez  juré  de  défendre  ! 

>  Citoyens  »  revenez  de  votre  erreur  funeste  ;  ralliez-vôns  pour 
protéger  les  personnes  et  les  propriétés  ;  songez  aiix  dangers 
qui  noienacent  la  patrie  ;  ne  lesaùgmentez  pas  par  des  démarches 
incoQsidéréeS,  qui  vous  feraient  pefdre  le  fruit  d'une  révolution 
qui  vous  a  coûté  tant  de  sacri^ces ,  et  qui  fera  votre  bonheurs! 
vous  ne  détruisez  pas  vousHOiémes  votre  ouvrage.  » 

.  »  À  minuit ,  le  comité  de  la  section  deBeaurepaire  informe  le 
cpnseil  quun  rassemblement  considérable  menace  la  boutiqne 
d'un  épicier,  rue  Saint-Jacques  ;  il  demande  de  la  force  armée. 
Renvoyé  au  commandant-général. 

»  Une  demi-heure  après,  Santerre,  de  retour  depuis  huit  heu- 
res du  soir  de  Versailles,  où  il  était  allé  pour  organiser  on  escadron 
de  cavalerie ,  fait  annoncer  que  cet  attroupement  est  dissipé. 

»  Sur  la  section  de  Marseille  on  a  saisi  plusieurs  particuliers 
sans  carte,  un  en^re  autres  chargé  de  deux  ppins  de  sucre»  et  qui 
n'avait  que  20  sous  dans  sa  poche. 

>  Environ  quarante  personnes  ont  été  arrêtées,  parmi  les- 
quelles se* trouvent,  dit-on,  des  hommes  ci-devant  titrés,  des 
abbé§ ,  des  domestiques  d'aristocrates ,  une  jadis  comtesse  dé- 
guisée, qui  distribuait  des  assignats ,  etc. 

>  Le  calme  étant  rétabli ,  le  conseil  suspend  la  séance  à  deux 
neures.  » 
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Présidence  de  BUUmdrFarennes. 

Marai.  c  Citoyens ,  les  mouTemens  qui  viennent  d'éclater  ont 
une  cause  fort  naturelle  ;  c'est  le  prix  excessif  des  denrées  de 
première  nécessité  ;  ces  monvemens  ont  été  préparés  dans  les 
sections  abandonna  depuis  quelque  temps  à  une  foule  d*in- 
trigans  qui  y  font  les  motions  les  plus  incendiaires.  Ces  mou- 
vemeos  sont  l'ouvrage  des  contre-révolutionnaires ,  dont  le  projet 
est  de  reporter  Roland»  leur  dieu,  au  ministère  de  Tintérieur  ;  et 
pour  y  dâerminer  le  peuple,  ilscrient  dans  les  carrefours:  lorsque 
vous  aviez  Roland,  vous  ne  manquiez  pas  de  pain. 

>  La  rareté  du  pain  a  encore  une  autre  cause  :  il  existe  une 
coalition  entre  les  boulangers  qui  veulent  avoir  l'approvision- 
nement des  subsistances.  Certes,  si  tous  les  boulangers  étaient 
d'excellens  patriotes,  on  pourrait  leur  confier  le  soin  de  l'appro- 
visionnement de  Paris ,  sous  la  condition  toutefois  qu'ils  ne  dé- 
pendraient pas  seulement  du  comité  des  subsistances,  car  la  sur- 
veillance d'une  autorité  qu'il  est  si  facile  d'influencer  ne  suffirait 
pas  pour  garantir  de  la  famine.  Les  fonds  que  la  municipalité  a 
demandés  sont  moins  pour  subvenir  aux  besoins  actuels  que 
pour  couvrir  les  malversations  du  comité  des  stibsistances ,  qui 
n'a  pas  encore  rendu  compte  de  son  administration.  »  (Applaudi.  ) 

iV....  c  Je  me  suis  transporté  rue  Saint-Honoré  près  de  la  rue 
des  Poulies ,  et  j'ai  remarqué  dans  les  mouvemens  actuels  les 
mêmes  manœuvres  que  celles  pratiquées  autrefois  par  La  Fayette. 
On  force  les  citoyens  à  entrer  dans  les  boutiques ,  et  alors  une 
patrouille  les  enveloppe  et  les  maltraite.  Une  femme  a  reçu  un 
coup  de  sabre  sur  le  sein.  (Crid'indignation.)On  se  plaint  que  les 
accapareurs  ne  marchent  pas  à  l'armée:  effectivement  on  ne 
prend  que  des  sans-culottes  ;  les  riches  auraient-ils  un  privil^e 
d'exemption?  je  n'ai  pu  faire  entendre  ma  voix.  On  criait  :  A  bas 
Us  baïonnettes  !  > 

Anthoine,  c  Le  hasard  a  voulu  que  je  passasse  dans  larue  Jeaa- 
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de  rÉpiae  ;  j*ai  vu  des  citoyens  à  la  porte  d*ua  maga^a  d'épi- 
ceries ;  Ils  attendaient  leur  tour  avec  la  plus  grande  tranquillité, 
et  oniportaieni  du  sucre  à  vingt-cinq  sous.  J'ai  remarqué  que  le 
peuple  ne  s'y  portait  que  pour  profiter  de  l'occasion ,  et  parce 
qu*jl  avait  besoin  de  cette  denrée  pour  sa  consommation.  —  Dans 
un  magasin  ruedelaBjurdonnaie ,  il  ne  s'observait  aucun  ordre^ 
cl  plusieurs  personnes  sortaient  avec  des  pains  de  six  à  huit  livres 
qu'elles  n'avaient  pas  payés  et  qu'elles  revendaient.  » 

Un  mUitaire.  c  J'ai  entendu  battre  le  rappel ,  je  me  suis  remk 
rne  des  Poulies ,  j'y  ai  trouvé  beaucoup  de  monde  ;  un  dtoyoi 
récalcitrant  a  colleté  un  homme  armé,  une  boutique  a  été  pUlée; 
on  a  dit  qu'il  n'y  avait  dans  la  force  armée  que  des  fiayétistes. 
C*est  une  calomnie,  puisque  j'y  étais,  et  certes  je  ne  suis  pas 
tayétiste.  i 

iV....  c  11  y  a  des  opinans  qui  veulent  nous  faire  croire  que  le 
peuple  est  criminel;  je  soutiens  qu'il  n'est  pas  criminel,  et  que  la 
faction  brissotine  est  seule  coupable.  ^  (Applaudi.  ) 

iV...  c  J'ai  observé  en  plusieurs  endroits  des  hommes  dq^uisés; 
iiS  étaient  poudrés  et  mal  vêtus  ;  ils  disaient  aux  femmes  :  Il  faut 
prendre  la  marchandise  sans  la  payer ,  et  trancher  la  tête  des 
épiciers.  » 

Plusieurs  citoyens  des  tribunes  ont  crié  :  Gela  n'est  pas  vrai. 

L'orateur  a  ajouté  que  plusieurs  femmes  emportaient  le  sucre 
sans  le  payer.  Il  a  reçu  un  second  démenti  qui  lui  a  fait  aban- 
donner la  tribune.  (Grand  tumulte.) 

Dubois'Crancé,  c  Je  rappelle  l'assemblée  à  sa  dignité ,  et  je 
rappelle  le  peuple  français  à  son  caractère  :  c'est  lui  qui  a  fait  h 
)  évolution ,  c'est  lui  qui  doit  la  soutenir  et  la  consolider.  Que 
veut-on  dans  ce  moment?  On  veut  plonger  la  nation  française 
dans  l'anarchie,  parce  qu'on  sait  bien  que  si  nous  sommes  réunis 
il  n'est  aucune  puissance  qui  puisse  nous  asservir.  L'Europe  en- 
tière,  ne  se  croyant  pas  assez  forte  pour  attaquer  la  France,  en- 
tretient au  milieu  de  nous  une  foule  de  factieux  pour  y  entre- 
tenir des  troubles  et  des  désordres. 

>  Les  besoins  ne  sont  pas  réels;  les  émigrés  sont  cachés  parmi 
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vous,  déguises  ensans-culotles  et  [prêchant  ia  liberté.  Ce  sont  ces 
mêmes  hommes  qui  pousscntle  peuple  de  Paris  àdes  excès,  sOus 
le  prétexte  de  la  disetie  des  subsistances.  AUez  à  la  Ilaile ,  elle 
regorge  de  farine.  Les  anarchistes  ont  senti  quU*suffirai^  de 
£aire  prendre  à  une  moitié  de  jgaris  une  double  provision  pour 
faire  manquer  d«  pain  lautre  moitié,  ^uoi !  ce pdiple»  quib*est 
disputé  en  1790  pendant  six  mois  le  pain  nécessaire  à  son  exis- 
tence, se  livrerait  au  désespoir  pour  quelques  momens  d*en- 
gouement?^Ces  événemens  sont  loin  de  nous ,  ils  ne  peuvent  se 
reproduire.  Il  est,  constant  que-rapprovifiounement  de  Paos  est 
assuré  jusqu'à  la  récolte.  Grâces  au  décret  qui  a  ordonné  le  ver- 
sement de  sep^  millions  payables  par  les  riclieai  seulement  s  la 
Convention  a  senti  qu'il  était  temps  de  fah'e  vivre  les  pauvres  aux  . 
dépens  du  riche.  (Applaudi.)  Que  le  peuple  cesse  doBc  d'avoir 
des  inquiétudes ,  et  Tabondanq^  renaîtra  ;  les  subsi^ncés  ne 
manquent  pas  h  Paris.  Le  mouvement  avait  été  préparé.  I^y  a 
quinze  jours  que  je  sais  que  le  j[>euple  devait  être  en  Agitation»  et 
je  l'ai  appris  par  les  p^pigrs  publics  ;  lord  GrenviRe  luinnémc^l'a 
annonce  au  parlement  d'Aogleterre. 

>  S'il  est  vrai  que  le  peuple  a  fait  la  révolution,  a'il  a  mncu  tous 
les  obstacles,  il  doit  sentir  que  c'est  par  sa  persévérance  ^pur 
son  courage  ,  qu'il  peut  assurer  ^on  bonheur.  Il  ne  s'agît  plus 
d'un  efrbri;  le  peuple  de  Paris  voudi-ait  tout  perdre  au  mpment 
de  tout  (gagner.  »  (Applaufli.)  ^^/^  ^ 

Dufoumij.  €  On  ne  manquera  pa»  de  calomnier  les  jacobins. 
On  leur  attribuera  les  troubles  qui  ont  lieu  aujourd'hui.  Je  de- 
mande  qu'on  fasse  la  remiyque  ilans  le  procès-verbal  que  nos 
frèrei  et  nos  sœurs  des  tribunes  sont  à  leur  poste.  » 

C c  Ce  n'est  point  le  peuple  qui  s'agite  de  son  propre 

&ouvement ,  c  est^n  ministre  qui  avec  l'arge^  qu'il  a  volé  'à  ta 
nation  fomente  tous  ces  troubles.  IT  a  imaginé  de  mettre  Paris  en 
combustion  pour  faire  dire  par  ses  affidés:  VdVe2-vous?  depuis 
que  Pache ,  que  les  jacobins  ont  choisi,  est  maire  de  Paris ,  la  po- 
lice  ne  s'observe  plus.  Je  demande  qu'on  fasse  une  adresse  pour 
éclairer  les  citoyens  «nr  la  vraie  cause  de  ces  troublei^.  »  • 


.« 
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Robespierre.  <  Ck)mme  j'ai  tQiujours  aimé  rhumanité  eiqueje 
B'ai  jamais  cherché  à  flatter  personne,  je  vais  dirç  la  "véritë.  Ceci 
est  une  ftame  ourdie  contre  les  patriotes  eux-mêmes.  Ce  sont  les 
intrigans  qui  veulent  perdre  les  patriotes;  il  y  a  dans  le  coeur  da 
peuple  un  sentiment  juste  d'indignation.  J'ai  soutftia  aa  miliei 
des  persécutid^DS  et  sans  appui  que  le  peuple  n'jt  jamais  tort  ;  f  ai 
osé  proclamer  celte  vérité  dans  un  temps  où  elle  n'était  pas  en* 
core  reconnue,  le  cours  de  la  Révolution  l'a  développée. 

9^Lé  peuple  a  entendu  tant  de  fois  invoquer  la  loi  par  œax  qâ 
voulaient  le  mettre  sous  le  joug  »  <)u'il  se  méfie- de  ce  langage. 

»  Le  peuple  souffre  ;  il  n'a  pas  encore  recueilli  le  fruit  de  ses 
travaux;  il  est  encore  persécuté  par  les  riches ,  etjes  riches  sont 
encordée  qu'ils  furent  toujours,  o'est-à-âire  durs  et  impitoyables^ 
(  Applaudf.  )  Le  peuple  voit  l'insolence  de  ceux  qui  l'ont  trahi;  9 
voit  Ik  foii^ne  accumulée  dans  laurs  maias  ;  il  sent  sa  misère  ;  3 
ae  ^t  pas  la  nécessité  ^e  prendre  les  moyens  d'arriver  au  bot* 
éC  lorsqu'on  lui  parle  le  l^gage  de  la  raison»  il  n'écoute  que  son 
indignation  contre  les  riches ,  et  il  se  .laisse  entraîner  dans  de 
fausses  mesures  par  ceux  qui  s'ettipârent  de  sa  confiance  pocr 
le  perdre. 

>  Il  y  a  deux  causes  :  la  première,  une  disposition  naturelle  dans 
le  peuple  à  chercher  lesmoy^s  de  soulager  sa  misère,  dispo- 
sition naturelle  et  légitime  en  elle-même  ;  lé  |)euple  croit  qn*ao 
défaut  de  loiiS  protectrices,  il  a  le  droit  de  veiller  im-*méme  à  ses 
propres  besoins. 

>  Il  y  a  une  ^utr^  cause.  Cette  cause,  ce  sont  les  desseins  per- 
fides des  enftemis  de  la  liberté,  des  ennemis  du  peuple,  qui  sont 
bien  convaincus  que  le  seul  moyen  de  nous  livrer  atix  puissances 
étrangères  est  d'alarmer  le  peuple  sur  ses  subsistances,  et  de  le 
rendre  victime  des  excès  qui  eiT  résultent.  J'ai  été  témoin  moi- 
même  des  mouvemens.  A  côté  des  citoyens  honnêtes  nous  avons 
vu  des  étrangers  et  des  hommes  opulens  revêtus  de  l'habit  res- 
pectable d^  sans-culottes.  Nbus  en  avons  entepdil  dire  :  On  nous 
promettait  l'abondance  après  la  rùort  du  roi ,  et  nous  sommés 
plus  malhetlreux  A^^uv^  c\\x^  ce  v^uvre  roi  n'existe  plus.  Nous  en 
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avons  entendu  déclamer ,  non  pas  contre  la  portion  intrigante  et 
contre-révolutionnaire  de  la  Convention,  qui  siège  ok  siégeaient  les 
aristocrates  de  rassemblée  constituante,  mais  contre  la  montagne, 
mais  contre  la  députation  de  Paris  et  contre  les  jacol)ins,  qu'ils 
représentaient  comme  aoeapareurs. 

9  Je  ne  vous  dis  pas  que  le  peuple  soit  coupable ,  je  ne  vous  db 
pas  que  ses  mouvçmens  soient  un  attentat  ;  mais  quand  le  peuple 
se  lève ,  ne  doit-il  pas  avoir  un  but  digne  de  lui?  mais  de  chétives 
marchandises  doivent-elles  l'occuper)  Il  n'ei^a  pas  profité ,  car 
les  pains  de  sucre  on{  été  recueillis  par  les  mains  des  valets  de 
l'aristocratie;  et  en  supposant  qu'il  en  ait  profilé,  en.échange  de 
ce  modique  avantage,  quels  sont  les  inconvéniens  qoj  peuvent  en 
résulter?  îips  adversaires  veulent  effrayer  tout  ce  qui  a  quelque 
propriété;  ils  veulent  persuader  que  notre  système  de  liberté  et 
d'égalité  est  subversif-de  tout  ordre,  de  toute  sûreté.  ^ 

»  Le  peuple  doit  se  lever ,  non  pour  rçcueiHir  du  sucre ,  mais 
pour  tersftsser  les  brigands.  (Applaudi.)  Faut-il  vous  retracer 
vos  ctangers  passés?  Vous  avez  pensé  être  la  proie  des  Prussiensi? 
et  des  Autrichiens;  il  y  avait  une  transaction,  et  ceux  qui  avaient 
alors  trafiqué  de  votre  liberté  sont  ceux,  qui  ont  exdtë  les  trou- 
bles  actuels.  J'articule  à  la'ltace  des  amis  de  la  liberté  et  de  Téga- 
iité,  ù  la  face  de  la  nation ,  qu'au  mois  de  septembre,  après f af- 
faire du  10  août, pétait  décidé  à  Paris  que  les  Prussiens  arri- 
veraient sans  obstacles  à  Paris.  » 

CoIlot-d'Herbois ,  qui  a  succéda  à  Robespierre,  a  professé  les 
métnes  principes,  et  a  attribué  tous  les  troubles  prétextés  par  les 
subsistances  à  sa  majMé  Roland,  qui  veut  anéantir  Pache,  et  qui 
sei4it  très-petite,  a-t-il  dit,  si  elle  était  mi^  à  côté  de'cé  vertueux 
maire  de  Pari}.  Il  a  ^joutA  c  Roland  est  tellemeih  coupable  qu'il 
ne  peut  disputer  avec  personne  de  scélératesse.  Je  me  suis  pro* 
curé  h.preiive  qu'il  a  placé  12  millions  en  Angleterre.  Cominuons 
de  déma^uer  les  brissotins,  et  fllons^droit  à  Roland.  Je  déclare 
que  dimanche  prochain  je  demaiAlerai  l'acte  d'accusation  contre 
cet  ex-miqistre ,  et  je  m'appuie  sur  dix  che^  dont  un  seul  suffit 

pour  qu'il  porte  sa  tête  sur  l'échafaud.  > 


548  CXi.NVJbMTlOiS   KATIOMitLK. 

*      CONVENTION   NATIONALE.  —  SÉANCE  DU  23  FÉVRIER. 


Le  poltlir.eDcei&éDi  de  la  séaoce  fut  consacré  à  la  iedâire  d*ai 
rapport  par  Taliien  siir  les  Cvàieinens  de  Lyon.  Nous  analyse- 
rons  ce  rappor^dans  notre  histoire  des(^partemcDS.  ^^Sdbdk 
r^dit  compte  ensuite  quun  prêtre  ârrcie  comme  il  disait  h 
messe,  et  qui  cpnvenaK  qtsiil  avait  émigré,  avait  été  rendu  à  h 
liberté  par  1^  tribunal  du  district  d'Amiens.^  1(  dea^nda  que  k 
Gony^ntioQ  cassût  le  jugenient  du  tnbumi  du  di&trici  d* Amiens, 
el^  ordonnai  que  les  juges  seraient  mandés  à  ta  baire.  On  dis- 
cuta dÛ^bord  suF  cette  proposidon ,  puis  Bazii^  vint  dire  quel- 
quel  mots  surles^mouvemens  db  Paris. 

[/.  F.  GimplUeau.  G^'est  pas  senlement  dinsledépariement 
'  de  la  iSomme^4^e  les  prêtres  déportés  semblent  sortir  de  dessooi 
terre  ppur  souiller  de  nouveau  le  sol  de  1;^  République.  9e  saii 
d'un  département  jnaritiaie  où  les  amis  de  ces  conspirateurs  là 
aidenj  à  rentrer  avec  des  <:halpupes.  Le  déparienieiit  a  aussi  or^ 
^onné  dtB  visite»  domiciliaires  qui  ont  produit  la  d^î^&uveite  de 
S0,00p  livres*^n  numéraire  cache  dans^  une  cave.  Je  demande 
que  tous  lescdrps  administratifs  soient  autorisés  à  faire  des  vil- 
les dans  tons  les  lieux  suspectés  de-x^ler  des  prêtres  ou  dei 
émincés.  *        . 

Buzot.  Là  (|uestion  présentée  par  Saladin  est  très-délicate. 
Elle  demande  Texamen  d'un  comité.  Quant  à  celle  de  Goupil- 
leau ,  elle  est  déjà  renvoyée  à  celui  de  l^islation.  Je  demande 
que  pe  comité  yousyréâente  un  rapport  sur  cas  deux  questions. 
(Qn murmure.)  .    * 

Robespierre.  Nous  ne  liaisons  pas  assez  d'attention ,  ^cq  me  stm« 
ble,  aux  circonstances  graves  dbnt  nous  sommes  environnés, 
puisque  dans  cet  instant  nous  ne  considéj^ns  qu*un  fait  isolé,  a 
qn^  nons  balançons  à  prendre  une  mesure  m'ètne  ijftûfiisante. 
Remarquez  que  c'^t  au  moment  où  nous  avons  à  nou&défendre 
contre  tous  les  tyrans,  coalisés^. contre  nous,  que  les  contre-rë- 
vol(|G6nnaires  cherchent  à  les  seconder  à  rinlérieur.  C*est  à  ce 
système  de  coiis^îraiion  que  tienoeni  les  troubles  déjà  excités , 
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et  ceux  qu'on*  veut  occasionner  sur  les  subsitt^e^;  c*est  àce 
même  système  qu'est  liée  la  rentrée  des  ennemis  que  nous  avonb 
chassés  de  notre  sein ,  et  qui ,  sous  l'égide  des  corps  consUtuéflT, 
rentrent  pour  le  déchirer.  D'après  cela ,  je  demande  si  tous  pou- 
vez balancer  à  punir  une  contravention  formelle  à  une  loi  qui 
défend  aux  ennemîS  chassés  par  la  patrie  de  rentrer  sur  son  terri- 
toire. Vous  ne  pouvez  hésiter  à  réprimer  cet  attentat  sans  accor- 
der  un  privilège  d'impunité  à  tous  les  conspirateurs  qui  viea- 
draîent  encore  nous  trahir.  La  circonstance  actuelle  vous  impose 
évidemment  des  mesures  plus  grandes,  plus  rigoureuses  contre 
les  émigrés.  Toutes  celles  que  vous  avez  prises  sont  illusoires; 
j'en  atteste  la  facilité  avec  laquelle  les  émigrés  rentrent  tous  les 
joursdans  le  sein  delà  patrie.  Les  exceptions  tuent  continuelle- 
ment le  principe.  La  source  du  mal  est  dans  cette  loi  sur  les  émi- 
grés ,  loi  incohérente,  dont  les  dernières  dispositions  ont  anéanti 
les  premières  que  votre  sagesse  avait  adoptées.  Vous  n'avez  pris 
aucunes  mesures  contre  les  directoires  qui  conniveraient  avec  les 
émigrés ,  avec  les  prêtres.  Déjù  plusieurs  de  ces  ennemis ,  sous 
l'égide  de  quelques  administrateurs,  ont  osé  se  remettre  en  pos- 
session des  biens  qui  appartiennent  à  la  nation  et  aux  braves  dé- 
fenseurs de  la  patrie  qui  vont  pour  elle  prodiguer  leur  sang  aux 
frontières.  11  est  donc  nécessaire  de  revoir  celte  loi ,  d'en  retran- 
cher toutes  les  exceptions  ;  il  faut  des  mesures  pénales  contre  les 
directoires  en  connivence  avec  Ips  émigrés.  Je  demande  que  vous 
adoptiez  le  projet  de  Saladin ,  et  qu'nllant  ensuite  à  la  source  du 
mal,  vons  revoyiez  cetie  I  »ï,  qui  ne  peut  para!;  re  suffisante  qu'à 
ceux  qui  proîes^ent  uno  iiulul/jence  coupable  pour  les  conspira- 
teurs, indulgence  funeste  au  peuple,  qui  doit  avoir,  en  revenant 
de  défendre  la  patrie ,  l'espoir  d'éfre  dédommagé  de  ses  fatigues 
et  de  ses  blessures. 

Lanjuinais,  La  loi  supplémentaire  a  celle  des  émigrés  est  pré- 
parée ;  on  vous  la  présentera  quand  vous  le  voudrez  ;  mais  a  l'é- 
gard de  la  proposition  de  Saladin ,  il  n*est  pas  douteux  que  le  re- 
mède doit  se  trouver  dans  la  ligne  judiciaire ,  et  non  dans  la  ligne 
administrative.  On  prétend  que  la  loi  a  été  violée  :  je  le  croîs  aussi  ,• 
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Inais  je  m'wposeii  ce  que  la  ConventioD  casse  ainsi  le  jogeaient , 
car  ce  serait  aussi  une  coiura?èntion  h  la  loi.  Je  demaiide  le  roi- 
▼oi  de  la  dénonciation  et  des  pièces  an  ministre  de  la  joitiœ  »  avec 
injonction  d*en  rendre  compte  sous  dix  jonrs.  (On  marmnre.) 
Et.quant  au  mandat  contre  les  juges ,  si  vous  croyez  qu'ils  suent 
IVrëTaf iqué ,  je  l'appuie  ;  mais  si  vous  vouleAne  loi ,  décréta  le 
renvoi  au  comité  de  législation. 

Péium.  On  vient  de  vous  donner  lecture  d'un  arrêté... 

PUMcuTê  voix  de  Cextréndti  goMche.  Fermez  la  discussion. 

Péium.  La  discussion  ne  peut  pas  être  fermée  ;  la  question  n'ett 

pas  po0e.  Qn  a  mêlé  des  idées  générales  à  un  bit  particulier 

t 

qui  vous  a  été  dénoncé. 

De  violens  murmures  couvrent  la  voix  de  l'orateur.  Tous  les 
membres  de  l'extrémité  gauche  se  lèvent  à  la  fois»  et  demandeit 
avec  chaleur  que  la  discussion  soit  fermée.  —  L'assemblée  dé- 
cide qu'elle  sera  continuée. 

Pé<ion.  On  a  saisi  cette  occasion  pour  demander  que  des  visites 
domiciliaires  fussent  faites  chez  tous  les  citoyens.  (Des  nmraih 
res  se  font  entendre  dans  rextrémité  gauche.) 

Citoyens»  sans  avoir  recours  à  cette  mesure»  il  existe  une  loi 
qui  permet  aux  officiers  municipaux  de  fnire  des  recensemens, 
et  c'est  alors  qu'ils  peuvent  écbirer  leurs  doutes  et  découvrir  ks 
coupables.  J'entends  sans  cesse  parler  des  hommes  qui  ne  ces- 
naissent  pas  la  loi.  Citoyens»  le  patriotisme  ne  suffit  pas  toujours, 
il  faut  encore  arriver  au  but»  la  loi  à  la  main;  car  si  les  législa- 
teurs méconnaissent  les  premiers  les  lois»  comment  voulez-vous 
qu'elles  soient  respectées  par  les  autres  citoyens? 

J'entends  dire  que  nous  sommes  un  corps  révolutionnaire: 
avec  ces  mots»  on  peut  devenir  un  corps  despotique»  un  corps 
arbitraire  ;  avec  ces  mots ,  on  peut  opprimer  le  peuple  »  on  peut 
tuer  la  liberté.  (Mêmes  murmures  de  l'extrémité  gauche.)  Qoand 
on  vient  à  cette  tribune  parler  principes»  en  échange  on  reçoit 
ou  des  déclamations»  ou  des  injftres.  (Les  murmures  conti- 
nuent. } 

U  n'est  personne  ici  qui  entende  favoriser  fes  émigrés  ;  il  n'est 
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personne  ici  qni  ne  désire  une  bonne  loi  snr  les  ëmigrës;  mais 
une  bon^e  loi  sur  cet  objet  est  une  chose  si  difficile  à  faire.  (  Une 
ànquantaine  de  membres,  par  une  exclamation  simultanée  :  Ah^ 
^  9  ah  !  —  Une  v(nx  :  Oui ,  quand  on  a  une  indulgence  coupable 
pour  les  contre-révolutionnaires.  )  Il  me  semble  que  cette  vérité 
est  démontrée  par  tous  les  efforts  que  l'assemblée  n*a  cessé  de 
faire  pour  rendre  exécutable  sa  loi. 

Ici  Ja  seule  question  est  de  savoir  si  vous  manderez  les  juges 
de  ce  tribunal  à  votre  barre  :  s'il  s'agit  du  jugement  qu'ils  ont 
rendu  y  vous  ne  pouvez  pas  en  connaître,  vous  ne  pouvez  que  le 
dénoncer  au  pouvoir  exécutif.  Si  vous  ne  voulez  pas  suivre  cette 
marche  9  il  en  est  une  autre  :  c'est  de  mander  ces  juges  à  votre 
barre ,  et  après  les  avoir  entendus ,  vous  prononcerez  s'il  y  a  lieu 
ou  non  à  les  décréter  d'accusation  ;  mais  s*ii  s'agit  de  casser  lenr 
jugement  »  je  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Barrhre.  Je  pense  au  contraire  que  la  mesure  proposée  par 
Saladin  est  celle  que  vous  devez  adopter.  S'il  ne  s'agissait  ici  que 
d'une  violation  de  la  loi ,  j'appuierais  la  proposition  de  Pétjon  ; 
mais  ici  il  y  a  violation  des  fonctions  législatives.  Et  remarquez , 
citoyens,  que  dans  un  moment  où  vou6  avez  confié  aux  adminis- 
trations une  partie  de  la  fortune  publique,  vous  devez  stricte- 
ment maintenir  la  démarcation  des  pouvoirs. 

Je  deniandeqne  la  proposition  de  Saladin  soit  adoptée ,  car  si 
ces  juges  restaient  impunis ,  votre  territoire  serait  Irientôt  in- 
fecté d'une  fouie  d'ennemis  delà  patrie. 

Un  grand  nombre  démembres  :  Aux  voix  !  • . .  que  la  discussion 
soit  fermée!... 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

La  proposition  de  Saladin  est  décrétée  en  ces  torines  : 

I  La  Convention  nationale  déclare  nuls  et  comme  non  avenus 
tous  lesjugemens  qui  auraient  été  ou  seraient  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  district  sur  les  faits  d'émigration  ;  leur  fait  dépense 
de  connaître  desdits  faits  ;  mande  à  sa  barre  les  juges  du  tribunal 
du  district  d'Amiens,  qui  ont  concouru  au  jugement  du  SU  fé- 
vrier, et  les  directeurs  du  jury.  > 
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Le  prëii&eiit  rappelle  la  proposition  de  Goopillean. 

Lanjtùnais.  Je  demande  l'ordre  da  jonr ,  mothré  sar  F^xiateMe 
de  la  loi.  • 

GoupUfeau.  La  loi  dont  Teot  parler  Lanjoinais  ne  r^gardeqne 
les  municipalités  :  celle  que  je  propose  est  pour  les  corps  admi- 
nistratifs. 

La  proportion  de  Goupilleau,  amendée  par  Ghambon»  est 
adoptée ,  et  le  décret  rédigé  en  ces  termes  : 

c  La  Convention  nationale  décrète  que  les  directoires  de  dé- 
partement y  de  district ,  et  les  corps  municipaux  sont  autorisés  a 
nommer  des  commissaires  pris,  soit  dans  leur  sein,  soit  dans  les 
conseils-eénéraux  de  leur  administration ,  lesquels  commissaires 
ae  feront  accompagner  de  la  force  publique  pour  se  transporter 
dans  tontes  les  maisons  suspectées  de  receler  des  individus  mis 
par  la  loi  dans  la  classe  des  émigrés ,  ou  des  prêtres  déportés.  » 

Bawre.  Citoyens ,  le  comité  de  sûreté  générale  m*a  chai|[é  de 
TOUS  prévenir  qu'il  existait  à  Paris  quelque  fermentation  ;  mais 
cette  fermentation,  quand  on  l'examine  de  sang-froid  ,  n'est  pas 
bien  importante  ;  il  est  aisé  de  voir  que  c'est  un  dernier  effort  de 
rarisiocratie ,  qui  a  saisi  le  moment  où  quelques  craintes  se  soot 
manifestées  sur  les  subsistances  pour  exciter  du  trouble  à  Paris. 
Le  comité,  après  avoir  entendu  le  maire,  le  procureur^néral- 
syndic  du  département  et  le  ministre  de  l'intérieur ,  me  charge 
de  voas  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  La  municipalité  est  autorisée  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  rétablir  Tordre  dans  Paris,  même  de  faire  bat- 
tre la  générale ,  si  les  circonstances  l'exigent.  > 

Je  vous  obser^-e  que,  sans  un  décret  de  l'assemblée,  la  munici- 
palité n'a  pas  le  droit  de  faire  battre  la  générale  à  Paris. 

Le  décret  proposé  par  Bazire  est  mis  aux  voix  et  porté  à  l'una- 
nimité. En  autorisant  la  municipalité  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  contenir  les  malveillans ,  la  Convention  la  charge 
de  lui  rendre  compte  chaque  jour  de  l'état  de  cette  ville ,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Fabre  (de  f  Hérault.  )  Hie»»,  vos  comités  ont  délibéré  ù l'nnani- 
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mité  de  vous  proposer  de  faire  une  avance  à  la  Gommane  de 
Paris  ;  ils  ne  vous  la  proposèrent  pas  hier»  afin  d'avoir  le  temps 
de  conférer  avec  le  maire  de  Paris  pour  en  déterminer  la  quo- 
tité. Il  résulte  des  renseignemens  que  nous  a  donnés  le  maire 
que  vous  avez  feit  à  la  Commune  une  avance  d'un  million  sur 
les  sous  additionnels  que  vous  lui  avez  permis  d'ajouter  à  sa  con- 
tribution. Il  s'agit  aujourd'hui  d'ajouter  aux  trois  millions  resums 
sur  les  sous  additionnels  de  1792  quatre  nouveaux  millions  à 
prendre  sur  ceux  de  1793.  Votre  comité  vous  propose  de  iairc 
cette  avance  à  la  Commune. 

Fabrelit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  1.  La  trésorerie  nationale  versera ,  à  titre  d'avance,  à  la 
caisse  de  la  mimicipalité  de  Paris,  les  trois  millions  restant  des 
quatre  millions  accordés  par  le  décret  du  7  février,  présent  mois, 
pour  les  subsistances. 

3.  La  contribution  additionnelle  relative  aux  subsistance^,  dé- 
crétée pour  1792,  aura  pareillement  lieu  pour  l'année  1793,  et 
dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  7  février. 

3.  Les  quatre  millions  à  quoi  est  fixée  cette  contribution  seront 
versés ,  dès  à  présent ,  à  titre  d'avance ,  par  le  trésor  public,  à  la 
caisse  de  la  municipalité. 

Déperet,  C'est  ainsi  qu'on  dilapide  les  finances  de  Féiat • 

Chambon.  Je  demande  le  rapport  du  décret. 

Plusieurs  autres  membres  dans  la  partie  droite.  Oui,  le  rap- 
port ! . . .  Cest  infime! . . .  C'est  une  faveur  marquée  pour  um* 
seule  ville. 

L'assemblée  décide  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

Déperet.  Eh  bien ,  je  demande  l'envoi  du  décret  aux  quatre- 
vingt-cinq  départemens. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé...  Aux  voix  la  proposition  I 

Salles.  Je  l'appuie ,  et  je  la  motive.  Tons  les  citoyens  ont  le 
droit  de  connaître  l'emploi  que  nous  faisons  des  contributions 
publiques. 

Chazal.  Si  nous  voulons  jeter  une  pomme  de  discorde  dans  la 
République ,  J'appuie  comme  Salles  la  motion  de  Déperet. 
T.xinr.     ^  *5 


%     # 
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Càtrà.  L'ordre  du  Jour  sw  cette  impotîdqaft ,  inchfciM  »  ttft- 
lidease  e(  astucieuse  motion  t 

Garrau.  L'ordre  da  jour  !...  Aul  voix  Tofâre  du  jour!...  Ce 
n^est  pas  la  première  fois  que  Salles  fait  des  motioiia  de  oe  geare 
pour  propager  le  désordre  et  les  divisions. 

L'assemblée  décide  de  passer  à  Tordre  du  jour.  ] 

SÉÀIIGB  Dt  86  FÉTBm. 

Bréard,  Thuriot  et  Cambacârès  font  décrëter  que  les  lob  rdfe* 
tives  aux  passe-ports  seront  exécutées  jusqu'à  oe  qu'il  en  ait  élé 
autrement  ordonné ,  et  que  toutes  dispositions  contraires  à  œi 
lois  demeureront  abrogées*  —  Le  commandant  génëral  de  la 
garde  nationale  de  Pari|i,  Santerre,  communique  les  précautioBi 
quil  a  prises  pour  ramener  la  tranquillité  dans  cette  ville.  La  see- 
tion  de  Bonconseil  témoigne  son  indignation  des  attentats  oommii 
contre  les  propriétés.  Barrère  s'élève  avec  force  contre  les  ai- 
teurs  du  pillage  qui  a  eu  lieu  chez  les  marchands.  €  Tant  queje 
9  serai  représentant  du  peuple ,  s'écrie  l'orateur ,  je  ferai  impo^ 
»  turbablement  la  guerre  à  ceux  qui  violent  les  propriétés ,  met- 
9  tent  le  pillage  et  le  vol  à  la  plac«  de  la  morale  publique  »  et*coi- 
»  vrent  ces  crimes  du  masque  du  patriotisme.  >  Il  propose  le 
décret  suivant ,  qui  est  adopté. 

[  La  Convention  nationale  dforète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  1.  Le  comité  général  hii  rendra  compte»  dans  la  séance 
(le  demain ,  de  ce  qu'il  connaît  relativement  aux  troubles  arrivés 
hier  dans  Parts  »  et  des  mesures  employées  pour  les  faire  cewr, 
et  pour  découvrir  les  auteurs  et  instigateurs. 

»  2.  Le  maire  et  la  municipalité  de  Paris  »  et  le  procureur  de 
la  Commune  sont  mandés  à  la  barre ,  pour  rendre  compte»  dsni 
la  séance  de  demain  »  à  midi ,  des  mesures  qu'ils  ont  employées 
pour  prévenir  les  troubles  et  la  violation  des  propriétés  commises 
hier  à  Paris,  et  des  moyens  pris  pour  en  arrêter  les  progrès  et 
en  faire  saisir  les  auteurs  et  instigateurs* 

»  3.  U  sera  £sût  incessamment,  dans  toutes  les  sections  de  Paris» 
on  rooensemeuX  de  \ou\e&  les  v^csonnes  sans  état  et  ^ansiieo» 
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en  attendant  que  rassemblée  prenne  à  c- ;  sajet  les  mesure»  de  su* 
reté  générale  et  les  moyens  de  rendre  ces  personnes  utiles  à  ta 
défense  de  la  République. 

>  4.  Le  comité  de  législation  présentera  sur-le-champ  son  pro- 
jet de  décret  sur  la  peine  à  infliger  aux  personnes  qui  les  re- 
cèlent. 

9  5.  Les  comités  de  commerce ,  d'agriculture  et  des  finances 
présenteront ,  dans  trob  jours ,  les  mesures  les  plus  propres  à 
réprimer  l'accaparement ,  l'agiotage  »  et  pour  diminuer  la  masse 
des  assignats.  > 

SalUs.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  excellentes  raisons  que  Bar* 
rère  vient  d'énoncer  pour  prouver  qu'il  faut  que  les  auteurs  et 
instigateurs  des  troubles  soient  recherchés.  Je  viens  seulement 
dénoncer  un  de  ces  conseillers  »  c'est  Marat.  Voici  ce  que ,  dans 
son  numéro  d'hier,  Marat  écrivait  : 

c  Quand  les  l&ches  mandataires  du  peuple  encouragent  au 
crime  par  l'impunité ,  on  ne  doit  pas  trouver  étrange  que  le 
peuple,  poussé  au  désespoir,  se  hB$e  Itd-méme  justice.  Laissons 
ta  les  mesures  répressives  des  lois  :  il  n'est  que  trop  évident 
qu'elle^  ont  toujours  été ,  et  seront  toujours  sans  effet. 

>  Dans  tout  pays  ou  les  droits  du  peuple  ne  sont  pas  de  vains 
titres  consignés  iastnensement  dans  une  simple  déclaration ,  le 
pillage  de  quelques  magasins ,  à  la  porte  desquels  on  pendrait  les 
jweapareurs,  mettrait  fin  aux  malversations,  t  (L'assemblée  pres- 
que entière  parait  frappée  d'indignation. } 

Un  grand  nombre  de  membree  se  levant  à  la  fm.  Oui ,  oui,  le 
décret  d'accusation. 

Harat  s'élance  à  la  tribune.  —  Quelqueë  spectateurs  applau- 
dissent. 

Le  président.  Je  rappelle  les  citoyens  qui  nous  écoutent  au 
respect  qu'ils  doivent  à  l'assemUée  et  à  ses  lois  ;  et  je  dédare 
(}ue  je  ferai  sortir  des  tribunea  quiconque  donnera  des  signes 
d'approbation  on  d'improbation. 

Pénthes.  Je  demande  à  lire  le  numéro  de  Marat. 

Marat.  Je  demande  que  ce  soit  un  secrétaire  qui  lise. 
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Chaudieu.  C'est  au  dénonciateur  InÎHSièaie  à  se  durger  deFo- 
dieux  de  sa  dénonciation  ;  je  déclare  que  je  ne  lirai  pas. 

Quelques  voix  dune  des  extrènntis.  Que  Harat  lise  laiHanCme. 
(On  murmure.  ) 

Pénière  foit  lecture  du  numéro  entier  de  Harat  (1).  ] 

Journal  de  la  République  française,  par  Jtforol. 

c  11  est  incontestable  que  les  capitalistes,  les  agioteors,  les 
monopoleurs  9  les  marchands  de  Iuxe«  les  suppftts  de  la  chiâuie, 
les  robins ,  les  ex-nobles ,  etc. ,  sont  tous ,  à  quelques-ans  ppès» 
des  suppôts  de  l'ancien  régime,  qui  r^frettent  les  abus  dont  k 
profitaient  pour  s'enrichir  des  dépouilles  publiques.  CoouBart 
donc  concourraient-ils  de  bonne  foi  à  rétablissement  du  régie 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  ?  Dans  l'impossibilité  de  changer  leur 
cœur,  vu  la  vanité  des  moyens  employés  jusqu'à  ee  jour  pour 
les  rappeler  au  devoir,  et  désespérant  de  voir  le  législateur  pren- 

(0  Le  Moniteur  te  oontenle  dlndiqner  It  tootore  da  nmnéro  de  Mirai;  b 
Républicain  français  le  renferma  toat  entier.  Nom  riniéroos  aosri,  tant  à  cane 
de  la  graiité  même  de  Taccaiation  dont  U  fot  l'objet ,  que  parce  qa'il  eontieiit  oh 
dénonciation  contre  BenmonTiller  qoe  nons  deriom  reprodoire.  — LaiéaHt 
da  21  s'était  panée  sans  qoe  personne  eût  remarqué  la  feoiUe  de  Marat  ni  aoifé 
à  faire  le  rapprochement  qoi  sert  de  texte  à  la  discussion  du  26.  Ce  fat  le  PafrMr 
français  qui  donna  l'éYeil.  Dans  son  numéro  da  26,  où  se  tronie  oonaigné  le  rédt 
des  évéoemens  de  la  veille ,  Girey-Dnpré  dte  le  passage  de  Harat  qui  invitait  aa 
pillage,  et  met  ainsi  les  Girondins,  qai  ne  lisaient  goère  le  Journal  de  la  BipM- 
que  /raitçolse ,  en  position  de  diriger  contre  le  rédacteur  l'attaque  la  phis  aéihaas 
qu'il  eût  encore  subie* 

Marat  consacre  plusieurs  numéros  de  son  journal  à  récriminer  oootra  Mi  ao- 
nemis;  Bancal  et  Carra  sont  ceux  envers  lesquels  il  montre  le  plut  «fîaflhana- 
ment.  Nons  transcrivons  de  son  numéro  IS6  les  argumens  par  Icaquah  fl  a  ec- 
pliqué  le  passage  ineriminé. 

c  Indigné  de  voiries  ennemis  de  la  chose  publique  machiner  étemeUeiiieiiteoa- 
tre  le  peuple  ;  révolté  de  voir  les  accapareurs  en  tout  genre  se  coaliser  pour  le  lé- 
dnire  au  désespoir  par  la  détresse  et  la  faim  ;  désolé  de  vdr  que  les  mesares  priM 
par  la  Convention  pour  arrêter  ces  conjurations  n'atteignent  pas  le  bat;  exaéAI 
des  gémissemens  des  infortunés  qui  viennent  chaque  matin  me  deatander  da  pais, 
en  accusant  la  Convention  de  lea  laisser  périr  de  misère,  je  prends  la  plame  poor 
ventiler  les  meilleurs  moyens  de  mettre  enfin  un  terme  aux  conspiratiofis  des  ao- 
nemis  publics  et  aux  souffrances  du  peuple.  Les  idées  les  plus  simplea  aoot  ceOes 
qui  se  pressentent  les  premières  à  un  esprit  bien  iàit ,  qui  ne  vent  que  le  booheur 
gênerai  sjns  au?nn  retour  sur  lui-même  :  je  me  demande  donc  poorqooi  noos 
ne  ferions  pat  Vounier  contre  des  brigands  publies  les  moyens  qu'ils 
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(ire  de  (p'ancles  mesures  pour  les  y  forcer»  je  ne  vois  que  la  des- 
truciion  totale  de  oetle  engeance  maudite  qui  puisse  rendre  la 
tranquillité  à  Tétat,  qu'ils  ne  cesseront  point  de  travailler  tant 
qu'ils  seront  sur  pied.  Aujourd'hui  ils  redoublent  de  zèle  pour 
désoler  le  peuple  par  la  hausse  exorbitante  du  prix  des  denrées 
de  première  nécessité  et  la  crainte  de  la  fomine. 

9  En  attendant  que  la  nation ,  fetigu^  de  ces  désordres  révol- 
tons, prenne  elle-même  le  parti  de  purger  la  terre  de  lajiberté  de 
cette  race  criminelle ,  que  ses  lâches  mandataires  encouragent  au 
crime  par  l'impunité ,  on  ne  doit  pas  trouver  étrange  que  le  peu- 
ple dans  chaque  ville ,  poussé  au  désespoir,  se  liasse  lui-même 
justice.  Dans  tous  pays  où  les  droits  du  peuple  ne  sont  pas  de 
vains  titres  consignés  festueusement  dans  une  simple  dédaration, 
le  pillage  de  quelques  magasins ,  à  la  porte  desquels  on  pendrait 
les  accapareurs»  mettrait  bientôt  fin  à  ces  malversations ,  qui  ré- 
duisemcînq  millions  d'hommes  au  désespoir,  et  qui  en  font  pérhr 


pour  roinar  le  peuple  et  détndre  la  liberté.  £o  oootéqoeooe,  j'obte^ 
UD  pays  où  les  droili  do  peuple  ne  teraient  pas  de  yaius  titres,  consignés  fas- 
toeaseffleot  dans  une  simple  déelaralion ,  le  pillage  de  quelques  magasins,  à  la 
porte  desquels  cm  pendrait  les  aoeapareurs,  meltrail  bientôt  fin  à  leurs  malver- 
saiions  !  Que  font  les  meneurs  de  la  fection  des  hommes  d*état  ?  Ils  saisissent  avi- 
dement cette  phrase ,  pab  Us  se  hâtent  d'envoyer  des  émissaires  parmi  les  fem- 
mes attroupées  devant  les  boutiques  des  boulangers ,  pour  les  pousser  è  enlever, 
à  prix  coûtant ,  du  savon ,  des  chandelles  et  du  sucre,  de  la  boutique  des  épiciers 
détaillistes,  tandis  que  ces  émissahres  pillent  eox-mèmes  les  boutiques  des  pau- 
vres épiciers  patriotes  ;  puis  ces  scélérats  gardent  le  silenoe  tout  le  jour.  Us  se  con- 
certent la  nuit  dans  un  concUiabule  noetume,  tenu  rue  de  Rohan,  chez  la  catin 
du  coolie-révolutionnaire  Yalaié,  et  Us  viennent  le  lendemain  me  dénoncer  à  la 
faribaM  flonme  provocateur  des  excès  dont  fls  sont  les  premiers  auteurs.  Au 
demsmil»  la  lecture  de  ma  fsniUe  a  démoofaré  jusqu'à  l'évidènoe  l'absurdité  de 
la  dénonciation.  Affligé  de  l'insufOsance  de  tons  les  moyens  employés  jusqu'à  ce 
jour  pour  arrêter  le  brigandage  des  accapareurs,  qui  réduisent  le  peuple  au  dés- 
espoir an  suçaqt  jusqu'à  la  damièrc  goutte  de  sou  Mng ,  j'ai  cherché  le  roeUlenr 
mqyen  de  m'étire  un  terme  à  ces  malversations,  ^j'ai  observé  que  le  plus  effi- 
cace iwait  le  pUlage  de  quelques  magasins,  à  la  porte  desquels  on  pendrait  les 
aecapareors.  A  qui  ai-je  adrêwé  eeite  observation?  aux  députés  4u  peuple,  qui 
ne  savent  que  bavarder  sur  ses  maux,  sans  jyqiais  en  présenter  le  remède.  Or,  la 
preuve  que  je  n'ai  pas  cru  que  ce  moyen  répulsif  lût  foit  pour  nous ,  c'est  que  j^y 
al  fait  la  remarque  expresse  qu'U  ne  s'adapUdt  pas  à  nos  faibles  conceptions ,  et 
qu*U  ne  pouvait  être  mis  en  usage  que  dans  des  pays  vraiment  libres,  où  les  droits 
du  peuple  ne  sont  pas  de  vains  Utres ,  consignés  IJMtnensenient  dans  une  simple 
dédaratton.  n  (lYotedesoufeurf.) 
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des  milliers  de  misère»  Les  dépatës  da  peuple  ne  saoront-ili 
donc  Jamais  que  bavarder  sur  ses  maux  sans  en  présenter  jamais 
le  remède? 

»  Laissons  là  les  mesuras  rëpressÎYes  des  lois  ;  il  n*est  que  frqi 
évident  qu'elles  ont  toujours  été  et  qu'elles  seront  toujours  sans 
^ki  ;  les  seules  efficaces  sont  des  mesures  révolutionnaires.  Or, 
je  n'en  connais  aucune  autre  qui  puisse  s'adapter  à  nos  feS>ies 
conceptioDs ,  si  ce  n'est  d'investir  le  comité  actuel  de  sûreté  fé- 
nérale ,  tout  composé  de  bons  patriotes»  du  pouvoir  de  recher» 
cher  les  principaux  accapareurs  et  de  les  livrer  à  un  Iriboal 
d'état  formé  de  cinq  membres  pris  parmi  les  hommes  connus  les 
plus  intègres  et  les  plus  sévères ,  pour  les  juger  comme  des  tral« 
très  h  la  patrie. 

»  Je  connais  une  autre  mesure  qui  irait  bien  plus  sArement  aa 
but  :  ce  serait  que  les  citoyens  favorisés  de  la  fortune  a'asaçcias- 
sent  pour  faire  venir  de  l'étranger  les  denrées  de  première  né- 
cessité, les  donner  à  prix  coûtant ,  et  faire  tomber  de  la  sorte 
celui  auquel  elles  sont  portées  aujourd'hui ,  jusqu'à  ce  qu'il  fttt 
ramené  à  une  juste  balance;  mais  1  exécution  de  ce  plan  suppose 
des  vertus  introuvables  dans  un  pays  où  les  fripons  dominent 
et  ne  jouent  le  civisme  que  pour  mieux  tromper  les  sots  et  dé- 
pouiller le  peuple.  Au  reste ,  ces  désordres  ne  peuvent  pas  da* 
rer  long-temps  ;  un  peu  de  patience ,  et  le  peuple  sentira  enfia 
cette  grande  vérité ,  qu'il  doit  se  sauver  lui-même.  Les  scélérats 
qui  cherchent,  pour  le  remettre  aux  fers,  à  le  punir  de  s*étre 
défait  d'une  poignée  de  traîtres»  les  2,  3  et  4  septembre  t  qo'ib 
tremblent  d'être  mis  eux-mêmes  au  nombre  des  membres 
pourris  qu'il  jugera  nécessaire  de  retrancher  du  corps  politique. 

»  Infâmes  tartufes,  qui  vous  efforcez  de  perdre  la  patrie  soas 
prétexte  d'assurer  le  règ'ne  de  la  loi,  montez  à  la  tribune  me  dé- 
noncer, ce  numéro  à  la  main ,  je  suis  prêt  à  vous  confondre. 

»  A  l'Anii  du  peuple. 

>  Citoyen,  l'affaire  étant  pressante  et  importante»  permet- 
lez-moi  d'aller  tout  droit  au  fait. 
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>  Tout  chaogemwt  de  ministre  doit  ayoir'^poiir  objet  d'ame- 
ner une  meilleure  administration,  comme  tout  changement 
d'agens  ministériels  doit  supposer  un  meilleur  choix. 

9  Quatre  commissaires  étaient  chargés ,  sous  le  précédent  mi- 
nistre de  la  guerre ,  de  donner  des  ordres  ou  de  recevoir  les 
soumissions  pour  la  fourniture  de  l'ij^illement  des  troupes. 

»  Beurnonville  en  a  nonmné  huit  avec  un  administrateur  en 
tête ,  malgré  que  cette  fourniture  doive  éure  complète  à  peu  de 
chose  près ,  puisque  Beumonville  a  annoncé  à  la  Convention  na- 
tionale  qu'il  existait  an  magasin  pour  30  on  40  millions  d'effets. 

»  Les  quatre  anciens  administrateurs ,  qui  ne  doivent  exercer 
que  jusqu'au  1"  mars  prochain,  ont-ils  bien  ou  mal  géré?  C'est  ce 
que  j'ignore  ;  je  ne  les  connais  pas.  Quant  à  leurs  successeurs , 
ils  me  sont  très-connus.  Je  vais  donc  décliner  leurs  noms  ;  de  là  je 
passerai  à  leur  signalement  commercial,  politique  et  de  parenté. 

9  D'abord  il  faut  savoû*  qu'ils  put  den  patrons. 

>  Siriac ,  secrétaire  de  Beurnonville , 

9  Et  Mottet,  employé  depuis  long*temps  au  bpreau  de  la 
guerre. 
Les  neuf  administrateurs  nonunés  sont  ; 

i.  Dorly,  général.  6.  Labranche. 

2.  Soubeyran.  7.  Padnier. 

3.  Després.  8.  Bresse. 

4.  Mauruc.  9.  Un  commis  de  Maillot . 
3.  Osselm. 

»  Observons  que  ces  neuf  administrateurs  ne  sont  en  prin- 
cipe que  prête-noms  de  Malus  et  d'Espagnac;  Maillot»  Labitte» 
Gerdret»  Sabatier-Després  et  Gevaudan,  ne  sont  là  que  pour 
Accaparer,  en  faveur  des  administrateurs ,  leurs  mannequins  » 
toutes  les  fournitures  nécessaires  à. la  République. 
Généalogie  et  stgnalemerU  des  protecieun  et  des  administrateurs. 

»  Le  protecteur  Siriac,  secrétaire  de  Beurnonville,  est  ^e  beau- 
frère  de  Gevaudan  ;  Gevaudan  est  l'associé  de  Soubeyran ,  et  Sou-* 
bcyran  administrateur. 
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»  Gevaftdan,Ie  proK'gé,  mmî  que  Soubeyran,  de  Tex-nmiislre 
Lajard,  leur  compatriote ,  est  chargé  du  transpon  de  ranillerie. 

>  M ottet  est  en  liaison  avec  Halus  et  d'Espagnac. 

9  I/administi-ateur  général  Dorly  est  connu  par  sa  conduiie 
conire-ré?olu(ionnaire  au  camp  de  Sotssons. 

>  Soubeyran ,  jeune  homqie  de  vingt  ans,  associé  de  C^vandai 
et  beau-frère  de  Siriac,  est  fournisseur  depuis  rex-aiioistre  La- 
jard  :  les  plaintes  et  dénonciations  auxquelles  ses  fonmitnres  cal 
donné  lieu,  ne  sont  point  encore  jugées. 

t  Després  est  le  nouveau  prAteHDom  de  Sabatier,  lequel  Saba- 
tier  a  été  fournisseur  dans  Tancien  régime,  où  il  8*est  considénK 
blttueni  engraissé. 

1  Hauruc  est  petit  protégé  de  Doumerle»  est  un  anden  coromii 
de  Gerdret  et  son  prétenoom  ;  Gerdret  est  Tassodë  de  Frioa, 
fournisseur  pour  les  tentes  }  Frion  est  beau-frère  de  Mottei, 
«:ommis  au  bureau  de  la  guerre. 

>  Osselin  est  encore  un  commis  de  Gerdret  et  son  préte-nom. 
9  Labranche,  deLodève,  se  trouve  placé  par  Sabatier-Despré^. 

>  Pennier  est  un  fiiumisscur  en  liaison  avec  Gerdret. 

>  Bresse  est  un  commis  de  Labitte,  et  Labilte  est  un  an&ca 
fournisseur  en  liaison  avec  Gerdret. 

>  Le  commis  de  Maillot,  dont  le  nom  m*est  inconnu,  se  trouve 
placé  là  par  Maillot. 

t  Ami  du  peuple ,  une  généalogie  semblable ,  une  afHliaiiua 
que  le  hasard  ne  peut  avoir  combinée,  en  un  mot,  une  cbaine 
d'intrigans4>areiU,  qui  se  tiennent  comme  des  hannetODs,'ne  peu- 
vent suggérer  d'autre  idée,  si  ce  n'est  que  les  neuf  administra- 
teurs chargés  d-ordonner  et  de  surveiller  les  achats  reladCi  à 
rhabillement  des  troupes  ne  sont  là  que  pour  servir  de  prête- 
noms  à  de  grands  malversateurs.  Ce  sont  les  assoàéi  d'anciens 
fournisseurs  connus  qui  cherchent  à  se  tenir  derrière  le  rideau; 
et  où  pourrait  aboutir  la  chaîne  de  ces  fripons  qu'à  Damourieret 
à  la  faction  criminelle  qui  dominait  naguère,  et  qui  cherché  en- 
core à  dominer  la  Convention? 

>  Pesez  mes  siiyets  d'alarmes  pour  la  chose  publique,  et  si 
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TOUS  pensez  comme  moi  qu'en  poli  tique,  en  morale  et  on  surveil- 
lance révolutionnaire ,  toute  parenté ,  relation  de  commerce , 
rapports  d'intérêts  et  patronnage,  doiveiU  élever  une  barrière  d*in- 
compatibîliic  entre  des  fournisseurs  et  des  administrateurs,  les 
fonctions  de  ces  derniers  étant  d'ordonner  les  achats ,  d'en  con- 
sentir le  prix,  d'en  vérifier  les  qualités  et  de  les  solder  au  nom 
de  la  République,  donnez  l'éveil  aux  amis  de  la  patrie;  aidez-les 
à  écarter  ce  fléau  et  à  dompter  ce  monstre  amphibie,  dont  la  dé- 
cuple gueule  s'apprête  à  nous  engloutir. 

i  Par  un  volontaire  de  Saint-Hérault. 

»  A  Marat, 
>  Paris,  le  28  féfrier  4795,  Taa  2  de  la  RépabUque. 

•  Tu  m'as  dénoncé  dans  ta  feuille  dû  iA  février  sous  Itt  nom  de 
Chabann'e ,  comme  tin  vilintrigant ,  comme  un  coquik  noté;  je  ne 
t'en  veux  pas.  Tu  e»  trwnpéy  c'est  le  fait  des  journalistes.  Tu  dis 
que  je  suis  de  la  (action  Brissot;  je  n'ai  jamais  parlé  à  Bristotiii 
à  ses  amis  ;  je  n'ai  jamais'  été  d'aucune  faction^  ni  attaché  à 
aucun  parti  ;  je  suis  bon  républicain ,  c'est-à-dire  bon  jacobin , 
j'aime  la  liberté,  je  me" passionne  pour  eîle,  et  non  pour  des 
hommes. 

>  L'adresse  que  j'ai  lue  à  la  barre  de  la  Goufention  nationale, 
au  nom  de  ma  section ,  a  été  rédigée  par  quatre  commissaires  et 
adoptée  par  die  h  l'unanîmité  ;  à  la  vérité  les  noms  A^^jm^  Ser^ 
gcnt  et  Tal^un  ne  s'y  trouvaient  point  ;  je  ne  les  ai  prononces  que 
sur  rinterpellation  de  plusieurs  membres  doja  Convention  que  je 
ne  connais  point  ;  j'ai  eu  de  la  peine  à  me  dëâder  aies  nommer, 
j'ai  cru  remplir  mon  devoir  en  le  faisant ,  j'aurais  craint  de  man- 
qua à  l'assemblée  en.ne  le  faisant  pas.  Je  n'ai  nomnu^  ces  trois 
membres  que  parce  qu'ils  m'avaient  été  désignés  par  plusieurs 
commissaires  de  sections  chargés  d'examiner  les  eomptes  deiift 
Commune  du  10  août.  Quoique  tu  aies  été  membre  du  comité  de 
surveillance,  je  ne  t'ai  point  nommé,  parce  qu'il  jparalt  que  tu  n'as 
jamais  été  comptable.  Voilà  la  vérité.  Un  fait  encore  certain , 
c'est  que  je  n'ai  jamais  été  chassé  des  jacobins  ;  les  occupa- 
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UoDS  de  ma  place  la'oni  empoché  de  soivre  les  séances  de  cette 

société. 

»  Quant  à  la  manière  dont  je  suis  entré  à  la  direction  générale 
de  liquidation ,  elle  n'est  pas  exacte  daos  ta  feuille ,  c*est  Camille 
Desmoulins i  dont  j'ai  fait  le  contrat  de  mariage ,  qui  a  engagé 
Mirabeau  à  me  faire  avoir  la  place  que  j'occupe»  et  c'est  à  cette 
sollicitation  que  Mirabeau  l'a  demandée  pour  moi  à  Dufresne- 
Saint-Léon.  Cette  place  était  ù  celte  époque  de  2,400  liv. ,  et  non 
de  4,000  liv. ,  ainsi  que  tu  Tas  dit  dans  ta  feuille. 

>  Voilà  encore  la  vérité.  J'ai  cru  de  mon  devoir  de  te  la  faire 
connaître,  afin  que  tu  voies  d'un  autre  œil  ma  seciion  et  moi, 
ton  bon  concitoyen,  Chavard,  eiioyendela  section  des  Halles. 

»  Observation  dt  FAm  du  -peuple. 

•  Il  est  notoire  que  c'est  Brissot,  Buzot,  Guadet,  Chamboo, 
Lebardy,  Marragon ,  Biroteau ,  Gensonné,  Louvet ,  etc. ,  qui  ont 
engagé  Châvard  à  dénoncer  Tallien ,  Panls ,  Sergent.  On  les  a 
entendus  crier  en  chœur  :  Marai,  Marat.Ge&i  donc  là  encore  me 
trame  de  la  députation  de  Paris.  Après  cela,  que  Chavard  nous 
persuade,  s'il  le  peut,  qu'il  n'est  pas  un  agent  secret  de  cette  fic- 
tion contre-révolutionnaire.  Et  que  penser  de  la  justice  de  ses 
réclamations?  » 

[Marat.  Il  est  toiit  sunple  qu'une  faction  criminelle...  ^il  désigne 
les  membres  à  droite  de  la  tribune.  De  longs  murmures  l'inter- 
rompent.) Je  dois  à  l'assemblée  la  vérité  toute  nue ,  elle  leur  fait 
peur;  miûs  on  l'entendra,  malgré  leurs  cris....  Ûest  tout  simple 
qu'une  borde  ennemie  de  la  liberté ,  cette  horde  qui  avait  con- 
spiré pour  sauver  le  tyran  ,  qui  voulait  appeler  la  guerre  civile 
dans  la  République,  ne  voyant  plus  de  salut  pour  elle  que  dans 
une  contre- révolution,  vienne  me  dénoncer  à  cette  tribune,  et 
^mander  un  décret  d'accusation  contre  moi  pour  avoir  usé  de 
la  liberté  des  opinions ,  et  avoir  proposé ,  dans  un  de  mes  ouvra- 
ges ,  de  laisser  au  peuple  le  seul  moyen  qui ,  dans  le  silence  des 
lois,  puisse  le  sauver.  (Un  mouvement  d'indignation  se  manifeste 
dons  rassemblée  presque  entière.  ) 
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Pluneun  voix.  Ea  iaot-il  davantage  ?..•*  Aux  voix  le  décret 
d'accusation  ! 

Marai.  Les  monvemens  popnlaires  qui  ont  eu  lieu  hier  a  Pa- 
ris sont  l'ouvrage  de  cette  iaction  criminelle  et  de  ses  ageos. 
G*est  elle  qui  envoie  dans  les  sections  des  émissaires  pour  y  f(h 
menter  des  troubles.  Vous  avex  vu ,  il  y  a  cinq  ou  six  jours ,  des 
citoyens  séditieux  de  Paris  venir  vous  demander  des  mesures  dé* 
sastreuses  ;  et  lorsque  les  pairioUis  ont  voulu  vous  dénoncer  ees 
manœuvres  coupables ,  les  émissaires  de  la  fiaction  Roland  les  ont 
éloignés  de  vous ,  et  parce  que,  dans  l'indignation  de  mon  cœur, 
j*ai  dit  qu'il  fallait  piller  les  magasins  des  accapareurs»  et  pendre 
ceux-ci  à  leur  porte ,  seul  moyen  efficace  de  sauver  le  peuple.^.*. 
(Nouveau  mouvement  d'horreur.)  on  ose  demander  contre  moi 
le  décret  d'accusation  ! 

Une  grande  partie  des  membret.  Aux  voix,  le  décrel  d'accu- 
sation ! 

Bancal.  Je  d^ande  qu'on  ne  laisse  pas  sortir  Marat  avant 
que  le  décret  d'accusation  ait  été  porté, 

Marat  descend  de  la  tribune  en  riant.  —  Il  laisse  entendre  ces 
paroles  :  Les  eocboms /...  Les  imbéeiUs /...  #    • 

Lepaux.  On  vient  de  vous  dire  que  Roland  et  sa  fiidios  étaient 
les  auteurs  de  la  disette  qui  a  paru  se  manifester  à  Paris,  le  vaia 
i  cet  égard  vous  citer  un  bit.  Il  a  été  envoyé  k  la  société  popu- 
laire de  cette  ville  une  prétendue  adresse  de  la  société  populaire 
d'Angers,  par  laquelle  on  lui  faisait  parvenir  un  morceau  de  pain 
Doir  provenant  du  blé  que  Roland  y  avait  fait  passer.  Or,  la  vë* 
rite  est  que  jamais  Roland  n'a  envoyé  de  blé  à  Angers. 

Lehardy.  Il  est  tempe  de  savoir  si  la  C!onvention,  prenant  Tatti* 
tude  qMi  lui  convient ,  saura  prononcer  entre  le  crimeet  la  vertu* 
il  est  temps  de  savoir  si  la  meitië  de  la  Convention  est  composée 
de  scélérats  :  amsi  Marat  est  coupable  d'attaquer  chaque  jour  la 
souveraineté  du  peuple  dont  il  se  dit  Tami...., 

Durai.  Je  demande  qu'avant  tout  on  décrète  les  propositions  de 
Barrère.  (On  miu«mure.) 

Lesage,  Je  demaade  que /là  discusaipa  soit  fermée  contre 
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Mgrat ,  et  qu*on  n'entende  plus  que  ceux  qui  voudront  te  dé- 
fendre. 

Plusieurs  voix.  Et  qui  osera  défendre  Marat? 

Lejèunc.  Sans  être  ami  de  Harat,  on  peut  défendre  la  liberté 
de  la  presse. 

r/iirton.  lie  demanda  la  parole  pour  défendre  Mai:at ,  cesl4- 
dire  la  liberté  des  opinions. 

MaraL  Je  ne  veux  point  de  défenseur.  Observez  que  c'eslid 
une  manœuvre  de  la  cabale  qui  poursuit  la  députation  de  Para. 
Us  veulent  m'écarter  de  l'assemblée ,  fSLtce  que  je  les  importoie 
en  dévoilant  leurs  complots.  Quant  au  décret  d*aocusatjoD,  vooi 
ne  pouvez  le  rendre 'contre  moi,  puisque  vous  avez  décrété  It  fi- 
berté  des  opinions.  Je  demande  au  contraire  un  décret  qui  envoie 
les  hommes  d'érat  aux  Petites-Maisons. 

iV.....  Je  demande  ce  décret  contre  Marat. 

Buzot.  Je  demande  la  parole  pour  Marat. 

Carra.  Pour  rendre  au  peuple  la  justice  qui  lai  est  duc,  loulei 
ces  mesures  ne  sont  pas  propres  sans  doute  ;  il  faut  des  mesun» 
hardies,  et  hier  je  vous  en  ai  proposé  une ,  muîs  bn  doit  biea le 
gardetde  donner  au  peuple  des  conseils  posiiife  Je  pillu^;e  :  or» 
c'est œ  qu'a  fait  Marat ,  en  disant  :  c  Dans  tout  pays  où  les  droiu 
de  l'hoiMie  ne  sont  pas  de  vains  titres  consignée  fusiucusemeot 
dans  une  déclaraiion,  le  pillage  de  quelques  magasins,  a  la  porte 
desquels  on  pendrait  les  accapareurs,  metlrait  fin  aux  malversa- 
tions. »  Je  défie  quelque  logicien  que  cesoit  de  me  prouver  que, 
(de  ce  passage ,  on  ne  doit  pas  en  conelure  que ,  d*après  les  droits 
de  l'homme,  le  pillage  soit  permis.  Je  ne  eherche  point  à  plaire 
à  aucun  parti ,  je  ne  vois  que  celui  du  bien  public  ;  mais  je  dois 
dire ,  parce  que  je  le  dois  à  ma  conscience  et  au  peuple  ,  que  Ma- 
rat  me  parait  avoir  provoqué  le  piHage,  et  la  liberté  de  la  presse 
ne  peut  l'excuser.  Je  ne  donne  point  à  Marat  l'intention  formelle 
d'avoir  voulu  faire  le  mal  ;  mais  il.  a  été  au  moiif^  égaré,  et  je 
dois  dire  que  son  égarement  est  continuel.  Marat  est  crédule,  et 
par  ses  emporlemens  il  fait  tort  à  ses  aa^s;  il  jette  de  la  défaveur 
sur  la  Montagne  (Désignant  les  gradins  de  l'extrémité  gauche  de 


la  salle) ,  où  je  connais  d'exoellens  patriotes.  Je  demande  le  ren- 
voi an  comité  de  l^islation,  qui  est  mA  de  plusieurs  pièces  contré 
Harat. 

Marai.  Je  dois  observer  à  rassemblée  qne  le  commentaire  per- 
fide de  Carra  ne  tendirait  rien  moins  qa'à  conduire  à  Téchafand 
les  meilleurs  patriotes.  Je  soutiens  que  ce  que  j'ai  écrit  n'est 
qu'une  opinion  ventilée  que  j'avais  droit  d'émettre.  Les  perfides 
ennemis  de  la  liberté  ne  la  réclament  qde  pour  opprimer  les  pa- 
triotes ,  et  les  placer  sous  le  glaive  des  contre-révolutionnaires.  Ib 
sont  les  auteurs  des  troubles  de  Paris  qui  leur  servent  de  prétextes 
pour  demander  contre  moi  le  décret  d'accusation. 

Lesage.  Je  demande  que  l'on  n'entende  que  ceux  qui  voudront 
défendre  Marat. 

Buzot  demande  ta  parole. 

Marat.  Je  suis  assez  fort  pour  me  défendre  moi-même. 

Buxot.  Je  ne  rappellerai  pas  à  l'assemblée  qu'elle  a  rejeté  une 
loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre  :  plusieurs  événemens  ont 
prouvé  combien  cette  loi  est  nécessaire.  Je  me  borne  à  ce  qui  fait 
Tobjet  de  la  discussion.  Je  dis  qu'un  grand  inconvénient  attaché 
aux  décrets  d'accusation  portés  avec  précipitation ,  c'est  qu'ils 
sont  souvent  illusoires  ;  que  ne  s'ensuivrait-il  pas  contre  la  Con- 
vention,  si  elle  décrétait  d'accusation  M.  Harat.  (Des  mur- 
mures se  font  entendre  dans  l'extréniiié  gauche.  —  On  entend 

plusieurs  voix  :  Ce$t  vous  qui  êtes  un  tfumsieur ;  ce  sont  ceux 

qm  logent  dans  les  Miels  des  princes) ,  et  que  H.  Marat  fût  ac- 
quitté par  le  jury  de  Paris?  (  Mêmes  murmures.  )  Quand  le  jury 
de  Paris  a  déchargé  de  toute  accusation  Lacoste,  Dufresne- 
Saint-Léon  et  d'autres  personnes  de  ce  genre ,  ne  pourrait-on 
pas  espérer  la  même  faveur  pour  M.  Marat?  D'ailleurs  la  loi  n'est 
pas  positive.  Et  n'avez-vous  pas  entendu  dire  à  cette  tribime  qu'il 
fallait  quelquefois  suivre  les  lois  révolutionnaires  et  s'écarter  de 
celles  de  la  justice?  Que  Marat  ait  rédigé  son  joun^  de  telle 
manière  on  de  telle  autre,  ce  n'est  pas  là  ce  qui  doit  nous  affli- 
ger, mais  bien  les  tripots  où  Marat  va  puiser  les  maximes  qu*il 
débite  ensuite  h  denx  sous  la  feuille  :  c'est  dans  ce  système  de 
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cAmtkff  dirigé  contre  eeui  à  ^  on  M  pmt  rcprodier  que 
d^écra  dt  pvra  pttriotes  ;  è*6ft  dm  letiHtfMBiviw  dé  en  to 
qui  veulent  faire  régner  ranarcbie,  parce  que  FaDarcbie  soldait 
à  kl  royaotëi  (Qiiéiqoeff  mnmares.)  Je  mr  tuis  ewiré  daiv  cei  dé- 
taib  que  pcmr  ifom  proover  q«e  Marat  Hî  ciciMUe  :  U  n'a  écnt 
dMs  son  jootnal  que  ce  qu'on  à  dit  à  celle  tr3>ime,  qne  et  que 
totts  aves  déjà  entendu. 

KaraL  Que  ce  qne  vons  avtô  feit  ions-méttie.  (  De  viofens  mor- 
mnres  s^âèvent  à  la  droite  de  la  Cribtine  »  et  dauùn  ttne  partie  da 
cfitë  opposé.) 

Pluiieuri  v€Ax  de  texfrémîtê  gatiche»  Vovére  dn  jotif  • 

Tlûrion.  J'ai  la  parole  en  faveur  de  Marat. 

Marat.  Je  demande  qu'on  envoie  aux  Petites-Maisons  tes  ftom- 
mes  d'ëtot.qui  ont  provoqué  contre  moi  te  décret  d'accusation. 

.    ThimiM.  Tais-toi  »  imbécile. 

Boyer^Fùtifride.  Je  demande  à  propoatr  contre  Haral  la  peine 
dn  talion. 

CoUot'd^Herboîi,  Président ,  mettez  aax  voix  le  projet  de  Ba^ 
rère. 

CAftlecun^tif-ilandoti.  AUons»  aux  voix  le  projet  de  Barrère, 
qni  est  infiniment  ange  ;  et  qu'on  ne  s'occupe  pins  des  per- 
sonnes. 

Buzou  Président»  obtenez-moi  du  silence. 

Albitte.  J'ai  i  fiire  une  motion  dTord^.  Dix  mîHe  éaiig^  sont 
maintenant  dans  Paris ,  pourquoi  M.  Bnaot  ne  montre«t<4l  pas 
centre  enx  entant  de  colère  qne  contre  lllarat?  f  Des  mmenrs  s'é- 
lèvent dans  l'extrémité  droite  de  la  salie.  —  Une  v$kc:  Marat  est 
pti^s  dangereux  qne  lés  émigrés.) 

Stma-Andri.  Fermez  la  discussion. 

Les  mnrmures  continnent  dans  la  droite. 

Le  priaient,  t'adresmmt  t  ceUe  partu  de  ta  êêIU.  Vont  perdez 
faf  chose  publique  par  vos  murmures. 

Ptenenri  memàrety  s'élevam  avec  wivmki,  apasirofhent  le  pré- 
iMem.  C'est  ?oas  qui  tuez  la  patrie  par  votre  partialité. 
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Le  présiderU.  Je  fois  toas  mes  efforts  pouf  malnieiiir  là  parole 
â  Forateur. 

Buzot.  Je  dis  que  le  décret  d'accusation  est  impotitiqne  et  daii- 
gereux  :  impolitîque,  parce  qoe,  à  là  foyeur  de  ta  liberté  inimitée 
de  la  presse  y  Harat  serait  acquitté  de  toute  accusation  ;  dange- 
reux, parce  qu'il  donnerait  de  Timportance  à  un  homme  qui  n'a- 
git pas  par  lui-même^  mais  qui  est  l'idstrument  d'hommes  per- 
vers  (Des  murmures  partant  de  l'extrémité  gauche  couvrent 

la  vont  de  l'orateur.) 

Plusitun  vùhc.  Voilft  encore  des  calomnies  de  Basot.  (Riumors 
dans  la  partie  opposée.) 

Buzot.  Je  dis  que  vous  devez  passer  à  Tordre  da  jour  sur  le 
projet  présenté  par  Barrère  f  parce  qu'il  est  insignifiant  »  et  que 
la  Convention  y  en  prenant  de  ces  mesures  insignifiantes ,  peut 
perdre  la  patrie.  Quant  à  ce  qui  concerne  Marat,  je  demande  le 
même  décret  que  vous  avez  rendu  contre  lui ,  il  y  a  quelque 
temps  y  sur  la  proposition  de  Fonfrède. 

Plusieurs  voix  de  la  pariie  gauche.  En  voilà  assez La  dis- 

cussion  fermée  ! 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Lacoste.  Je  demande  que  le  projet  de  Barrire  soit  mis  aux 
voix. 

.  Valazé.  Je  m'oppose  à  cette  proposition  ;  c'est  le  décret  d'ac- 
cusation  qui  doit  d'abord  être  mis  aux  voix ,  parce  que,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  décret  d'accusation,  H  fout  que  la  Convention,  en  pro- 
nonçant, se  rappelle  les  motifs  qui  la  déterminent. 

Boyer^Fonfrède.  Je  demande  la  question  préalable  sûr  tê  dé- 
cret d'accusation ,  et  que  la  Convention  se  borne  h  déclarer  h  la 
France  entière  que,  hier,  Marat  a  prêché  le  pillage  y  et  que,  hier 
soir  y  on  a  pillé.  (De  violentes  rumeurs  se  font  entendre  dans 
l'extrémité  gauche.) 

Penières.  Je  demande  que  Harat  soit  déclaré  fou ,  et  que ,  par 
mesure  de  sûreté  générale ,  il  soit  enfermé  à  Charenton ,  d'où  il 
pourra  sortir  lorsque  la  révolufion  sera  finie.  (Mêmes  murmures 
dans  l'extrémité  gaadie. } 
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SaUes.  Je  deauuide u 

Plutieurs  v(Ax  à  gauche.  Liditcosnoii  en  fermée.  Anz  toa  k 

projet  de  Barrère  !   . 

SalUi.  Aqx  termes  dn  code  pénal»  odni  qu  t  ooueDIé  fe 
crime  commis  doit  être  pmii  coflune  omiplioe  :  or,  Marat  ert 
conyaincu  d'ayoir  provoqué  le  fMllage  qui  a  en  liea  hier,  je  de* 
mande  donc  qu'il  soit  décrété  d'accusation. 

Les  murmures  recommencent  dans  l'extrémité  gmaiclie;  ih  le 
prolongent  pendant  plusieurs  instans.  —Une  soixantaine  de 
membres  réclament  à  grands  cris  l'ordre  dn  jour*  —  Aux  wîx 
le  décret  iaccuia&m  !  s'écrie-t-on  avec  la  même  chaleor  dansjh 
partie  opposée. 

Après  quelques  détNits ,  la  proposition  de  passer  à  Fordredi 
jour  est  mise  aux  voix  et  rejetée/  ^ 

Bancal.  J'ai  la  parole. 

Pbisiean  voix  à  gauche.  La  dbcussion  est  fermée. 

Baucal.  Je  demande  que ,  suivant  en  cela  l'usage  établi  par  b 
constitution  américaine ,  la  Convention ,  délibérant  aux  deux 
tiers  des  voix ,  décrète  :  1*  que  Marat  sera  expulsé  provisoire- 
ment de  son  sein  ;  (Violens  murmures  à  ganche.  ) 

2^  Qu*il  soit  enfermé 9  afin  que  l'on  examine  s'il  est  fou.  (Mê- 
mes rumeurs.  ) 

CoUot.  Je  demande  que  Bancal  soit  lui-même  déclaré  foo ,  posr 
nous  avoir  proposé  de  délibérer  en  venu  de  la  constitution  amé- 
ricaine. 

Baure.  On  nous  parle  sans  doute  de  lu  constitution  américaiae 
pour  nous  amener  au  gouvernement  fédératif ,  objet  de  l'ambi- 
tion de  ces  messieurs. 

Bancal.  Ce  que  je  dis  est  assez  intéressant  pour  que  vous  Té- 
ooutiez.  (Mêmes  murmures.)  Je  demande  le  sijenoe,  qni  est  dû  à 
tout  représentant  du  peuple.  (Uémes  murmures.) 

Friron.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  décret  d*ac- 
cusation  »  et  la  priorité  pour  fe  projet  de  Barrère. 

JBanra(.  Je  demande ,  3« 


■>■' 
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Pbuieurt  voix  de  CexttèmU  gâMche.  Au  voix  donc  le  (urojet 
présente  par  Barrèrel 

Bancal.  Je  demande  qa'il  soh  constate  anjonrdlmi  par  les  mé- 
decins  

TUrian.  Que  Bancal  est  fou (  Des  cris  i  tordre  s'âèvent 

contre  TinterloGuteur.  ) 

Bancal.  Je  demande  que  »  comme  fou  dangereux ,  Marat  soit 
reclus,.... 

Thureau.  Ce  sont  de  pareils  discours ,  ce  sont  ces  platitudes 
qui  avilissent  la  Convention. 

Une  autre  voix  de  la  gauche.  Oui ,  ce  sont  là  les  ovilisieiirf. 

Baned.  Je  demande  que  la  Convention  nomme  deà  commis- 
saires pour  examiner  les  papiers  de  Marat.  Tout  est..... 

Marai.  Vous  avez  dans  la  Convention  deux  commissaires  à  qui 
j*ai  livré  tous  mes  papiers.  Tallien  en  est  un.  (On  rit  à  droite. 
«—  Des  cris  :  A  tordre ,  à  Vardre  du  jour,  s'élèvent  dans  Textré- 
mité  gauche.  ) 

TMriofi.  Si  Ton  ne  vent  pas  m*entendre 

Jlfarai.  Non. 

r/btrion.  Je  venx  qu'il  soit  constaté  que  je  me  suis  présenté 
pour  défendre  un  accusé,  et  quoique  cet  accusé  soit  iforoi,  le 
rôle  de  défenseur  esl  asses  honorable 

Les  crie  conttntieiit  :  Anx  voix  l'ordre  du  jour  ! 

L'assemblée  décide ,  à  une  grande  majorité,  qu'elle  ne  passe 
pas  i  l'ordre  du  jour. 

Féraa.  Je  propose  de  passer  à  Tordre  du  jour,  mais  de  char- 
ger  le  ministre  de  la  justice  de  fiur»  faire  les  poursuites  de  droit» 
et  d'en  rendre  compte. 

Choudieu.  Je  demande  la  pdorité  pour  cette  rédaction* 

Ire  préstifeiii.  Je  vais  mettre  anx  voix  les  proportions  dans  For* 
dre  oh  elles  ont  été  laites.  Cest  le  décret  d'accusation  quiaété 
d'abord  proposé.  Je  vais  le  mettre  anx  voix. 

Jfarat.  Je  ne  puis  être  jugé  par  mes  enneniis. 

rattîai.  Je  soutiens  que  l'assemblée  n'a  pas  le  droit  de  le  dé- 
créter d'accusation. 

r.xxnr.  ^ 
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cusation  par  appel  noniuial ,  afin  qae  Fon  fqnwainy  J«  ânii  dp. 
Mara,eili8aUcheaquicraigB^  

fiiutre. Eh  bien,  oui,  l'appel  nominal!....  on  amnatumlai: 
contre-jrévolutîipnBaîres. .  ^.^  v  ;,: 

Moral.  J'ai  la  parole.  L'assemblée  ne  peiil  n/m»  éb,  wl^i^* 
tendre. 

Plusieurs  voix.  Il  est  accusé ,  il  a  le  droit  de  parler. 

Moral.  Je  crogfaîs  »  messiears  »  qn'U  y  avait  nn  peu  de  pwtor 
dans  celte  assemblée  ;  je  n'y  trouve  ni  pudeur,  ni  JABlice.  (.tts*4>: 
lève  de  viokales  rumeurs.  —  nusieurs  men^rea  d»  la  patfie 
droite  se  lèvent  avec  des  gestes  qui  annotfoeut  riadigaatÎM.  )  |e 
croyais ,  messieurs....  (MôflKS  murmures.  —Aa»vai»  U  dtfem 
daccusttium  !  s'éçrie-t-on.  )  Eh  bien  !  je  provoque  moinaséiM  k 
décret  d'accusation  contre  moi  pour  vous  couvrir  d'infaiaift,...y. 
I^es  hommes  sages  à  qui  vous  livrerea  ma  tàia  compareront  le 
passage  de  ma  feuille  avec  votre  décret  d'accusation  »  el  diront 
que  vous  ne  savez  pas  lire.  Je  le  demande,  dccrëcei-mot  d*ao- 
cusatioD  ;....  mais  en  même  temps  décrétez  comme  fous  tons 
ces  qiessieùrs  »  les  hommes  d'état.  (  Désignant  les  membres  pla- 
cés dans  la  partie  droite.  )  Ah  !  les*  hommes  d'état  ! 

Aux  voix  le  décret  d'accusation  !  s'écrie-l-on  dana  plusieun 
parties  de  la  salle. 

Jai/ien.  Je  demande  la  parole  contre  le  décret  d'acensatioD. 

Baùre.  C'est  un  décret  de  contre-révolution. 

Tailien»  avec  vivacité ,  demande  à  le  combattre.  (U  s'élève  de 
violens  murmure^  dans  bi  par^  droite.  —  A  l'ordre.  Vous  n'a* 
vez  pas  la  parole!  s'écrient  un  grand  nombrede  membres. — faî 
demandé  la  parole  ;  j*ai  droit  de  l'avoir  ;  et ,  firappant  sur  la  tri* 
bune ,  je  l'atuni...-*  ie  parlerai.  QjeA  murmures  contingent  et 
se  prolongent.  ) 

Jusqu'ici  on  ne  s'est  occupé  que  de  Marai. 

YaUaé.  La  discussion  est  fermée.  Mettez  aux  voix  le  décret 

d'accusation. 

■  ■    ■»  •  • 

JaUten,  Et  l'on  ne  s'est  pas  occupé  de  la  chose  publique. 
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Valaxé,  On  s'est  occupé  de  la  &au\Ti'. 

Màrat.  Cest  onhomine  d*ëutqui  puile (Dësigbâiit  (lu 

doîgt  Vàlazé.  )  Voyez  donc  ce  trésorier  de  i?rance. 

Tallïen.  Je  demande  à  prouver  que- vous  ne  pouvez  pas  dccré- 
ter  un  de  vos  membres  d'SlCcusation  (Sfurmiiirés. }  avant  qu'un 
tribunal  ait  fait  une  procédure 

Pluiieuri  voix.  La  discussion  est  fermée. 

Talliên.  La  discussion  n'est  pas  ferdiéê  »  je 

Des  cris  aux  voix  /•••.  aux  voix  !  se  font  entendre  avec  force 
dans  t^res^uè  toutes  lés  |>artles  de  la  salle. 

TaUien.  Je  ne  demande  t>as  la  parole  si  l'on  veut  mettre  iut 
voix  le  projet  de  Pérau  ;  mais  le  déci^t  d'accusation ,  tous  n'a- 
vez pas  le  droit  de  te  porter. 

Le  prMdenu  On  avait  demandé  la  priorité  i>ottr  le  décret  d'ac- 
cnsfldon. 

Tallten.  Président,  je  la  deibande  pour  le  projet  de  Férau, 
mais  pour  la  première  partie  seulement. 

Osselin.  Je  demande  qu'auparavant  le  délit  soit  constaté. 

Marai.  Ce  sont  les  hommes  de  Cappel  au  peuple  qui  veulent 
assassiner  l'ami  du  peuple. 

Salles,  ie  deknande  le  décret  d'accusatiôii  en  vertu  du  Code 
pénal. 

^irau.  Yoid  ma  rédaction  : 

c  L'assemblée  nationale,  considâ'ant  qu'aux  termes  des  lois, 
toute  provocation  au  crime  qui  est  suivie  d'effet  est  soumise  i 
faction  de  ta  justice ,  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  charge  le  minis- 
tre de  la  justice  de  rendre  compte  des  poursuites  qui  auront  été 
foiles  contre  les  auteurs  et  instigateurs  des  événemens  qui  ont  eu 
Ifeubier.  t 

Aux  voix  cette  rédaction  !  s'écrie-t-on  dans  la  partie  gauche. 

Maulde.  J'ai  une  autre  rédaction  à  proposer. 

c  La  Convetition ,  délibérant  sur  la  dénonciation  qui  lui  a  été 
faite  d'un  écrit  de  Marat  relatif  aux  troubles,  et  aux  piUagçs  et 
taxations  de  denrées,  qui  ont  eu  Ueu  hier  dans  la  ville  de  Paris , 
renvoie  ladite  dénondation  aux  tribunaux  ordinaires ,  charge  te 
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ministre  de  la  justice  de  faire  poursiiiTre  les  auteurs  eiinstigateon 

de  ces  dëUts ,  et  d'en  rendra  compte  tous  les  trois  jows  i  la  Gon- 

vention.  » 

Moral.  C'est  une  sâëratesse,  je 

Vergmaud.  Je  soutiens  que  la  priorité  doit  être  accordée  à  cette 
dernière  proposition.  La  Ck>nTention  ne  peut  pas  dëcrëter  d'ac- 
cusation celui  qui  est  accusé  d'avoir  provoqué  au  pillage»  et  lais- 
ser impunis'ceux  qui  ont  pillé. 

L'assemblée  accorde  la  priorité  à  la  rédaction  de  Maiddet  et 
l'adopte  à  une  très-grande  majorité.  ] 

—  Des  lettres  du  commandant  général  de  la  garde  nationale, 
Santerre ,  et  du  maire  de  Paris ,  Pache ,  annoncent  le  retour  de 
la  tranquillité.  —  Discours  très-étendu  prononcé  par  Carra,  pour 
demander  la  création  d'une  commission  chargée  de  recherdMr 
tous  les  financiers  et  autres  qui  auraient  fait  des  gains  illicites, 
et  la  clôture  de  la  bourse  de  Paris. 

• 

sÉAiiCBS  ne  27  ET  DU  28  FÉvansa. 

La  séance  du  27  ne  présente  de  remarquable  que  l'incidatt 
soulevé  par  l'excessive  politesse  du  président  (Dubois-Cranoë) 
envers  la  municipalité  de  Paris  (  Pache ,  Chaumette  et  Real).  Ré- 
pondant aux  nouvelles  assurances  du  retour  de  la  tranquillité 
dans  la  capitale,  que  ces  magistrats  apportaient  à  la  Ck>nventioo, 
le  président  leur  dit  qu'ils  seraient  témoins  du  zèle  avec  lequel 
l'assemblée  s'occupait  des  intérêts  du  peuple  iiU  voukùaa  Km 
accepter  la  honneurs  de  la  séance.  Ces  mots  excitèrent  un  grand 
tumulte  y  et  plusieurs  voix  parties  du  côté  droit  crièrent  à  Du- 
bois-Crancé  :  c  Descendez  du  fauteuil  ;  vous  avilissez  la  Conven- 
tion.... A  bas  le  président  !  t 

A  la  séance  du  28,  Bertier  proposa ,  et  l'assemblée  décréu  les 
articles  suivans,  additionnels  à  la  loi, sur  les  passe-ports. 

c  La  Convention  nationale,  ajoutant  à  son  décret  du  26  de  ce 
mois ,  concernant  le  rétablissement  des  passe*ports ,  décrète  ce 
qui  suit,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  l^s- 
latîoii: 
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•  Art.  l*'.  Tous  citoyens  absens  de  leur  domicile ,  non  munis 
de  passe-ports  postérieurs  au  mois  d'août  dernier,  et  qui  se 
trouvent  actuellement  dans  des  villes  chefs-lieux  de  département 
et  de  district  ou  de  tribunaux»  seront  tenus,  sous  les  prines  por- 
tées par  la  loi  du  28  mars  1792,  de  se  présenter  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
soit  à  la  municipalité ,  soit  au  comité  de  b  section  dans  l'étendue 
de  laquelle  ils  se  trouveront  résider  momentanément ,  pour  y 
faire  prendre  leur  signalement,  et  y  déclarer  leurs  noms,  âge, 
profession  et  demeure. 

i  Cette  dédaration,  signée  par  la  partie,  si  elle  le  sait  faire, 
et  certifiée  soit  par  le  dtoyen  dont  le  déclarant  tiendra  son  loge- 
ment, soit,  à  son  défaut,  par  deux  autres  citoyens  connus,  sera 
remise  par  extrait  au  déchirant ,  et  lui  tiendra  lieu  pour  cette  fois 
de  passe-port  et  d'assurance  pour  sa  liberté  individuelle ,  en  se 
conformant  aux  lois. 

•  2.  Cette  disposition  aura  également  lieu  pour  tous  citoyens 
qui,  ayant  actuellement  quitté  leur  domicile  sans  passe- ports 
postérieurs  au  mois  d'août  dernier ,  se  trouveront ,  soit  en  des 
h'eux  autres  que  ceux  ci-dessus  désignés,  soit  en  voyage]  ou 
tournée. 

>  Néanmoins,  et  à  leur  ^[ard,  le  délai  de  la  déclaration  à  fisiire 
devant  la  municipalité  du  lieu  où  ils  se  trouveront  sera  de  trois 
jours  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

Cambon  parut  ensuite  à  la  tribune  demandant  une  loi  contre 
les  provocateurs  an  fMllage  des  propriétés..  Sa  proposition  Ait 
renvoyée  au  comité  de  l^lation.  RhuI  fit  la  motion  que  les 
biens  des  princes  étrangers  possessionnés  en  France  fussent  mis 
en  vente;  cette  motion  resta  sans  effet.  Osselin  fit  adopter  plu- 
sieurs articles  d'une  loi  sur  les  émigrés.  Nous  ferons  connaître 
cette  loi  lorsqu'dle  sera  achevée. 
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PeDdant  tout  le  mois  de  février,  les  départemens  ne  cessèrent 
d'envoyer  à  la  Convention  nationale  des  lettres  d'adhésion  à  la 
mort  de  Louis  XYL  Le  texte  de  ces  adresses  ne  présente  guère 
<|tie  des  amplifications  qu'il  serait  oiseux  de  recueillir.  Quant  à 
leur  grand  nombre  et  aux  sentimens  qui  s'y  trouvaient  exprî- 
mes  j  nous  ne  pouvons  mieux  iaire  que  de  citer  un  passage  da 
Patriote  François.  L'aveu  d'un  journaliste  directement  intéressé 
à  compter  les  dissidences,  car  il  avait  appuyé  l'appel  au  peuple 
plus  chaudement  qu'aucun  autre,  prouvera  beaucoup  noueux  le 
fait  dont  il  s'agit  que  le  dépouillement  le  plus  exact  ne  saurak 
faire.  Voici  ce  passage  : 

<  Quelle  qu'ait  été  la  diversité  des  opinions  dans  le  jugement 
de  Louis  le  dernier,  c  est  se  montrer  bon  citoyen  que  de  soute- 
nir  le  jugement  que  la  Convention  nationale  a  prononcé  au  nom 
de  la  nation.  L'appel  au  peuple,  invoqué  par  une  foule  de  pa- 
triotes, n'était  pas  un  moyen  de  sauver  le  tyran,  mais  un  moya 
d'environner  son  jugement  de  toute  la  majesté  de  l'opinion  pu- 
blique. Si  cette  opinion  continue  à  se  déclarer  avec  la  même  éner- 
gie, les  républicains  n'auront  pas  à  regretter  qu'on  n'ait  pas  eu 
recours  à  l'appel  au  peuple.  Depuis  le  supplice  de  Louis ,  à  peine 
s'est-il  passé  un  jour  sans  que  l'assemblée  ait  reçu  un  grand 
nombre  d'adresses  qui  adhèrent  à  cet  acte  de  justice  nationale. 
Nous  devons  en  faire  meotion  une  fois  pour  toutes,  afin  d'éviter 
les  répr'titions.  >  {Patriote  Français,  n.  MCCLXXXII.) 

Dans  notre  sommaire  du  mois  de  février,  nous  avons  annoncé 
qiie  ce  chapitre  renfermerait  le  rapport  sur  la  reddition  de  Ver- 
dun ,  les  affaires  du  département  du  Var,  celles  de  Porentrui ,  et 
l'historique  des  troubles  de  Lyon.  Relativement  aux  dissen8i(»i8 
qui  avaient  éclaté  à  Porentrui ,  il  nous  suffira  de  dire  que,  des 
deux  partis  qui  divisaient  ki  Rauracie,  l'un  voulait  la  réunion  à  la 
France,  l'autre  prétendait  ériger  une  république  à  part.  Sur  le 
rapport  de  Guyton-Morvaux ,  à  la  séance  du  10,  la  Convention 
nomaia  iroi^  çovivmvviisîiu'es  cour  aller  apaiser  ces  divisions,  et 


pévRiiR(1793).  575 

organiser  ce  pays.  Ces  commissaires  forent  Laurent,  Monnotet 
Ribes. 

Rapport  iur  la  reddition  de  Verdun.  —  Mesure  du  déparlement  du 
Var,  dénoncée  par  Cambon  (iéance  du  9  février), 

hd  rapport  sur  la  reddition  de  Verdun  fut  fait  par  Gavaigoac , 
au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance.  Nous  ci- 
terons  la  partie  qui  concerne  les  feounes  ;  le  reste  sera  suffisam- 
ment indiqué  par  le  défcret  de  la  Convention. 

c  Du  nombre  de  ceux  qoi,  avant  la  reddition,  ont  excité  le 
peuple  à  former  des  attrouperaeos  séditieux,  et  de  ceux  qui, 
nprës  la  reddition,  ont  manifesté  leur  joie  sur  les  succès  des  Pru»- 
jsiens  par  quelque  acte,  réprébensible,  sost  oes  femmes  qoi  fu- 
rent offrir  des  bonbons  au  roi  de  Prusse. 

»  Jusqu'ici  ce  sexe,  en  général,  a  hautement  însalié  à  la  ii- 
berié.  La  prise  de  Longwy  fut  célébrée  par  un  bal  scandaleux. 
Les  flammes  qui  embrasaient  Lille  éclairaient  aussi  des  danses  et 
des jeux. 

»  Ce  sont  les  femmes  surtout  qui  ont  provoqué  l'énoigfatîoB 
des  Français;  ce  sont  elles  qoi ,  d*acebrd  avec  les  prélreâ,  entre'» 
tiennent  l'esprit  de  fenaiisme  dans  toute  la  Répiibliqae,  et  ap- 
pellent la  eontre-révolutloB. 

»  Cependant,  citoyens,  c'est  aux  mères  que  la  nature  ei  nos 
usages  ont  confié  le  soin  de  l'enfance  des  citoyens ,  cet  âge  où 
leur  coeur  doit  se  former  pour  toutes  les  vertus  civî^iie&  81  vous 
Mssez  impani  l'incivisaK  des  mères,  oUes  inspiiieronrê  leurs 
enfans,  elles  lenr  prêcheront  d'exemple  la  haine  de  la  JibeHé 
française  et  ranour  de  Tesdavage. 

-  i  II  iant  donc  que  la  loi  cesse  de  les  épargner,  et  qœ  dès 
exemples  de  sévérité  les  avertissent  que  l'œil  du  Aiog{strat'tes 
surveille,  et  que  le  glaive  de  b  loi  est  levé  poor  les  frappa  si 
elles  se  rendent  coupables.  • 

Décret,  c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  stirveillance  sur  la  reddition  de  Ver* 
dun. 


376  CONYKNTIOll  MATIOIULB. 

B  CoMJdiJrinf  Irn  rirronmanrm  daim  Iftqtifllfn  Et  tnrni  trnrrfii 
les  habitans  de<^te  ville ,  décrèce  oe  qui  suit  : 

•  Art.  1.  La  CoDTeniioii  nationale  rapporte  las  décrets  q«*cib 
a  rendus  relativement  aux  babiuns  de  Verdun  *  et  dédare  qeli 
n'ont  pas  dëmërilë  de  la  patrie. 

•  2.  Les  membres  dn  directoire  dn  district  et  ceox  de  la  flame- 
dpalité,  les  citoyens  Lëpine ,  Georgia  et  Clément  Pons  exeeplék» 
ont  eooonm  la  peine  de  la  destitntion ,  sont  dédaréa  inéUgUei 
pendant  tout  le  temps  que  durera  la  gnerre. 

i  3.  Il  y  a  lieu  i  accttsatk»  contre  les  gendames  naftfmaw 
qui  rësidaieot  à  Verdun ,  etqui  ont  continué  leur  service  soos  hs 
Prussiens. 

i  4.  La  CottveBtion  nationale  décrète  d'accosttioB  Pi  uusly, 
ci-devant  adjodantrmiyor  de  Verdun  ;  Leignon ,  lieatemiMol^ 
nel;  Desnos, ci-devant évéque;Laoorbière,  d-devant  doyen  ds 
Ja  cathédrale;  DëprévillOt  d-devant  vicahre-gënéral ;  Nieota^ 
Louis  Fonmier;  Coster;  Guilain;  Lefcbvre;  Martin,  ci^levant 
prieur  de  Saint-Paul  ;  Qoeaux  ;  Herbillon ,  d-devant  cnré  ds 
Saint-Mëdard ;  Baudot,  d-devant  curé  de  Saint-Pierre;  Le- 
roux, d-devant  curé  de  Saint-Pierre-Lechery  ;  Baogel,  d-d^ 
vant  vicaire  de  Saint-Sauveur;  Marguerite  RobiUard;  GoUok; 
Bousmard;  Pichon;  Drech;  Lamèle,  juge  de  paix;  Barthe» 
avoué  ;  Grimoard  ;  Martin  et  Gossin,  d-devant  chanoines. 

>  5.  L'information  iaite  par  les  commissaires  mnnidpaox  pf» 
visoires,  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes,  seront  envoyées  sans 
délai  aux  tribunaux  compétens ,  pour  le  procès  être  fait  et  psi^ 
fait  aux  accusés  qui  y  sont  dénoncés ,  notamment  à  ceux  qui  si 
portèrent  en  attroupement  à  Thôtd  de  la  commune  pour  presser 
la  capitulation ,  et  aux  femmes  qui  furent  au  camp  de  Bar  ha- 
ranguer le  roi  de  Prusse ,  et  lui  offrir  des  présens. 

»  6.  Tous  les  d-devant  chanoines  de  la  cathédrale  et  de  le  colf 
légiale,  rdigieux  et  autres  ecdésiastiques  non  fonctionnaires  pu- 
blics, et  non  compris  dans  le  décret  d'accusation,  qui,  sous  la 
domination  prussienne,  sont  rentrés  dans  leur  anden  bénéfice 
ou  monastère ,  sortiront  hors  du  territoire  de  la  République, 
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dans  le  délai  de  trois  joars  à  compter  de  la  publicatîon  du  pré- 
sent décret  ;  ii  leor  est  défendu  d'y  rentrer  à  peine  de  mort. 

>  7.  Les  membres  du  district ,  ceux  de  la  municipalité ,  seront 
mis  en  liberté. 

»  8.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  à  la  Convention  de 
l'exécution  du  présent  décret.  » 

[  Cambon.  JTai  k  rendre  compte  à  l'assemblée  d*un  fait  impor- 
tant ,  sur  lequel  il  est  nécessaire  qu  elle  prononce ,  si  elle  veut 
sauver  les  deniers  publics.  Je  vais  vous  donner  lecture  d'une 
lettre  écrite  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  au  comité  des 
finances,  et  d'un  arrêté  qui  y  est  joint.  L'assemblée  verra  qu'au 
mépris  de  la  loi  du  24  novembre ,  les  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Var  ont  ordonné  aux  receveurs  de  districts  de  verser 
une  soomie  de  180,000  livres  dans  la  caisse  du  département , 
pour  servir  à  l'entretien  d'un  bataillon  destiné  à  se  rendre  àParis, 
aux  ordres  et  à  la  dbpositkm  absolue  de  la  Convention  nationale. 

Voici  cet  arrêté  : 

Extnài  det  regittres  des  frois  corps  adnàmstraàfr  de  Toulon, 
département  dn  Vùt,  dn  S  janvier  1795. 

Ala  réquisition  des  commissaires  nonunés  par  la  société  pa- 
triotique, tons  les  corps  administratib  et  judiciaires  résidant  i 
Toulon  ont  été  convoqués  et  réunis  dans  un  temple;  le  peuple 
présent,  le  procoreoc-générai-syndic entendu,  il  a  été  délibéré 
ce  qui  suit  : 

L'assemblée,  considérant  que  depuis  trop  long-temps  la  Con- 
vention nationale  n'opine  plus  avec  liberté  ;  que  des  fiactieux  sont 
parvenus  à  ^anr  «ne  portion  du  peuple  de  Paris,  qui  enchaîne 
ses  opérations  »  et  substitue  sa  volonté  particulière  à  celle  de  tous 
ks  Français  en  influençant  des  décrets  qui  doivent  être  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale;  considérant  que  des  mouve- 
mens  convuUfii  se  renouvellent  partout  ;  ip'ils  se  reproduisent 
sous  toutes  les  formes ,  qu'ils  retentissent  même  dans  nos  murs  ; 
que  le  système  des  ennemis  delà  France  est  connu  ;  que  c'est  par 
l'iniroduction  de  l'anarchie  qu'ils  attendent  ranéantissement  de 
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la  fibertë  ;  qa*il  faut  que  toat  ait  on  terme  ;  qu'il  est  dans  k 
grand  caractère  de  la  France  méridionale ,  qu*il  est  dans  h  na- 
ture des  âmes  républicaines  qui  y  vivent ,  d*aller  au  milieu  de 
Paris  y  étouffer ,  sous  les  ordres  de  la  Convention ,  jusqu'aa 
germe  de  la  perfidie  et  de  la  trahison ,  arrête  ce  qui  soit  : 

Il  sera  formé,  dans  le  plus  court  délai,  un  bataiUon  de  cinq 
cents  hommes  divisés  en  six  compagnies  au  plus ,  et  composé 
de  gens  d'élite,  tous  originaires  et  résidant  dans  le  départemoit 
du  Yar,  pour  se  rendre  à  Paris,  aux  ordres  et  à  la  dispositioi 
absolue  de  la  Convention  nationale.  Ils  seront  levés  dans  tous  la 
districts  proportionnellement  à  lenr  population. 

Nul  ne  sera  reçu  s'il  n'est  fort  et  robuste ,  s'il  n'a  Fige  de  dix- 
hnit  à  quarante-cinq  ans. 

Il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité  un  registre  d'inscrip- 
tion pour  recevoir  les  noms  des  hommes  qui  voudront  s'enrAkr 
pour  former  ce  bataillon ,  qui  sera  destiné  pour  la  garde  de  b 
Convention.  Ce  registre  restera  ouvert  pendant  trob  jours.  Il 
sera  annoncé  tous  les  jours  par  une-  publication.  Tous  1^  Rosî- 
mes qui  se  présenteront  à  Tiiiscrjptîon  seront  munis  d*un  certifi- 
cat de  bonne  conduite  de  l'état-major  de  la  garde  nationale  dam 
laquelle  ils  servent ,  et  d'un  certificat  de  civisme  de  la  sodéië 
patriotique  établie  dans  le  lieu  où  ils  résident  (s'il  s'en  trouve). 

Le  conseil-général  de  la  commune  scrutinera  les  citoyens  ins- 
crits ,  et  admettra ,  à  la  majorité  des  suffrages ,  ceux  qui  se  destî* 
neront  à  cette  grande  entreprise. 

Ils  seront  payés  et  traita  jusqu'à  Paris ,  sans  distinction  de 
grade ,  sur  le  pied  de  iO  sous  par  jour  en  assignats,  et  nne  seok 
ration  de  bouche  leur  sera  fournie  inclistinctément  pour  toute 
étape. 

Il  sera  attaché  à  ce  bataillon  deux  pièces  de  quatre.  Les  volon- 
taires seront  armés  de  fusils  et  de  sabres  par  les  mnnidpalitéi 
qui  les  enverront,  et  équipa,  pour  le  restant,  aux  frais  de  la 
République. 

Le  directoire  du  département  est  autorisé  ;  sous  la  responsabi- 
lité réume  des  corps  administratifs  et  judiciaires,  à  faire  arrêter 
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dans  les  caisses  publiques  la  somme  de  150,000  livres  siir  les 
premiers  deniers  de  recette  exigible.  Il  seni  Caiit  des  mandats  par- 
tiels sur  les  divers  receveurs  ;  lesdits  mandats  seront  payés  sans 
délai»  et  à  défaut»  les  receveurs  contraints  dans  les  vingt-qua- 
tre heures. 

Le  bataillon  se  mettra  en  marche  pour  Paris  dans  les  premiers 
jours  de  février.  Les  hommes  qui  ne  seront  pas  arrivés  au  jour  in- 
diqué  ne  seront  plus  admis»  et  les  hommes  en  remplacement 
seront  irrévocablement  nommés  par  une  commissioa  des  corps 
administmifs  et  j  udiciaires. 

Usera  envoyé  une  expédition  du  présent  arrêté  à  la  Conven- 
tion nationale,  au  pouvoir  exécutif  provisoire,  aux  districts  et 
municipalités  du  département,  etaux  sociétés  patriotiques.  Il  sera 
donné  avis  de  la  présente  résolution  aux  quatre-vingt-trois  autres 
départemens de  la  République,  par  une  lettre  invitative  à  suivre 
le  même  exemple.  Il  sera  de  plus  écrit  une  lettre  énonciative  de 
nos  dispositions  à  nos  frères  des  quarante-huit  sections  de  Paris. 

Fait  et  arrêté  en  conseil-général  de  tous  les  corps  administra- 
tifs et  judiciaires  réunis,  le  peuple  présent,  à  Toulon,  le  8  jan- 
vier 1793. 

Camban.  Comme  les  commissaires  de  la  trésorerie  ont  reçu  cet 

f 

arrêté  comme  pour  comptant,  ils  se  sont  adressés  an  comité  des 
finances  pour  savoir  qudie  conduite  ils  doivent  tenir  à  cet  égsûrd. 
Votre  comité  n'aurait  pas  hésité  un  moment  de  vous  demander 
la  destitution  de  ce  corps  admhiistratif  s'il  n'efit  considéré  que 
la  simple  violation  de  la  loi  ;  mais  il  a'  pensé  qu'il  serait  plus  utile 
lia  République,  dans  un  moment  oh  la  Convention  a  ordonné 
la  levée  de  cinq-oent  deux  mille  huit  cents  hommes,  de  décré- 
ter que  ce  bataillon  en  fera  partie. 

iean-Ron  Saint-André  et  Aubry  parlent  contre  rarrété  du  dé- 
parlement  du  Var  ;  Chambon  et  Buzot  le  justifient  ;  Cambon  relit 
sa  proposition.  Elle  est  décrétée  en  ces  fermes  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  décrète  que  tons  les  gardes  nationaux 
qui ,  sur  l'invitation  des  corps  admini:ytrali£s ,  se  sont  organisés 
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dans  rinteDlion  de  se  rendre  à  Psris ,  oontinaeroDt  d*élre  soMéi 
sur  le  même  pied  que  les  autres  bataillons ,  et  seront  à  la  dispo- 
sition du  conseil  executif. 

»  Ordonne  que  les  corps  administratifs  qui  ont  liait  des  d^pcih 
ses  pour  Tarmement ,  équipement  et  solde  desdits  guxles  mûih 
naux,  feront  passer ,  dans  le  délai  de  quinzaine  «  Fëtat  desdiia 
dépenses  au  ministre  de  la  guerre,  qui ,  après  vérificaiioa,  ddh 
yrera  les  ordonnances  nécessaires  pour  les  remboarsemens.  »  ] 

NmtveUe  memre  dti  dipartemeiU  du  Var,  dinomeêe  amm  ftr 
Camban  {iiance  du  91  février;  frèndence  de  Britard). 

Gambon  lit  one  lettre  du  ministre  de  rinlérieur  par  «iMa, 
Garât»  annonçant  que  le  déparlement  du  Var  a  arrêté  les  fiadi 
de  toutes  les  caisses  de  son  arrondissement ,  destinés  pour  la  tré- 
sorerie nationale ,  sons  prétexte  qu'il  a  demandé  une  somme  de 
3  millions  pour  achau  de  grains;  Forateur  condat  à  ce  qw  k 
procureur -général -syndic  de  ce  d^rtement  soit  mandé  i  h 
barre.  Antiboul  et  Biroteau  excusent  la  conduite  de  ce  déparl^ 
ment  »  à  cause  du  dàiuement  de  subsistances  où  il  se  trouve. 

[  Prieur.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  sans  cesse  à  la  bouclie  kl 
mots  d'unité ,  d'indivisibilité  de  la  République.  Si  c'était  la  pr^ 
mière  fois  que  les  départemens ,  et  celui  du  Var  entre  autres» 
eussent  manifesté  cette  tendance  au  fédéralisme  et  à  la  viohtiQB 
de  vos  lois  »  je  ne  m'opposerais  pas  à  l'indulgence  qu'on  rédaoa 
en  ce  moment.  Rappelez-vous  que  le  département  du  Var  a  dé- 
libéré, sans  y  être  autorisé  par  la  Convention  »  d'envoyer  une 
force  armée  vers  Paris.  (  On  murmure.  )  On  me  r^nroche  de  k 
baine  contre  ce  département;  non  »  je  n'ai  point  de  haine  ;  et  as 
sais-je  pas  tous  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  patrie?  liais  au- 
jourd'hui ,  sons  prétexte  que  la  Convention  ne  lui  a  pas  fait  par- 
venir les  secours  qu'il  lui  demandait  »  il  ose  s'emparer  des  fbadi 
publics.  Je  le  dédare,  si  cette  conduite  est  tolérée,  la  RépabK- 
que  n'est  plus  qu'un  vain  nom.  (  On  murmure.  ) 

iV ...  Les  assassins  du  2  septembre  n'ont  point  été  mandés  i 

la  barre. 
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Smnt'AMéri.  II  est  impossible  à  toot  Fraafais  anime  de 
ramonr  de  son  pays,  et  qui  ?eot  ronitë  et  rindimibilîté  de  la 
RépnUiqiie,  de  ne  pas  rendre  hommage  anx  principes  dévelop- 
pés par  Prieur.  Si  ces  principes  ne  sont  pu  respectés,  il  liuit 
renoncer  à  avoir  une  représentation  nationale.  Ce  n*est  pas  d'an- 
jonrd'hai  qae  ces  administrations  empiètent  snr  l'antorité  souve- 
raine; et  ce  sera  peut-être,  lors  de  ia  discussion  de  la  Constitu- 
tion, un  point  à  dét>attre^  s'il  ne  faut  pas  restreindre  Fautorité  et 
rétendue  d^  ces  administrations.  (  Lepaux.  Pour  mettre  la  Com- 
mune de  Paris  à  sa  place,  cela  s'entend.  —  Murmures  dans  la 
partie  gauche.  )  L'administration  du  Var  mérite  que  vous  lui  fas- 
siez sentir  toute  votre  indignation.  Je  demande  que  le  ministre  de 
rintérieur  soit  appelé  pour  rendre  compte  des  moti6  qui  l'ont 
empêché  de  casser  l'arrêté  du  département  du  Var. 

iMiRjiàiMiM.  Je  ne  viens  point  défendre  ici  le  département  du 
Var... 

jBottrdon.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Limjmnm*  J'ai  des  propositions  nouvelles  à  ftire. 

Le  président  consulte  l'assemblée ,  et  dans  le  doute  accorde  la 
parole  i  Lanjumais. 

Lmiq^Mm».  Je  ne  viens  point  défiendre  la  conduite  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Var.  Ces  administrateurs  sont  en 
iiute;  certes  il  faut  les  réprimer,  mais  il  ne  faut  tirer  id  aucune 
conséquence  sur  les  principes  constitutionnels,  pas  plus  qne  des 
excès  oommn  à  Paris  on  n'en  a  dû  tirer  sur  le  gouvernement  mu- 
nicipal. (On  murmure.  )  La  question  n'est  pas  id  de  savoir  si  la 
délibération  doit  être  cassée  ;  il  n'y  a  pas  i  cet  ^;ard  deux  voix 
dans  h  Convention  ;  il  s'agit  de  savoir  si  on  mandera  le  procn* 
reur-syndic,  si  on  appellera  le  ministre.  A  quoi  servira  le  man- 
dat? le  procureur-syndic  viendra  ;  il  vous  expliquera  les  grands 
motib  qui  peuvent ,  non  pas  justifier»  mais  excuser,  je  le  crois, 
l'arrêté.  Qu'aurez •  vous  fiait?  Vous  aurez,,  pendant  plusieurs 
mois,  privé  une  administration  d'un  fonctionnaire  très -utile; 
quand  on  a  été  très-indulgent  pour  certaines  fautes,  il  ne  fiant 
pas  être  très4*igoureux  pour  d'autres.  Le  ministre  ne  doit  pas  être 
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appelé  :  je  connais  bien  les  torts  du  ministre  de  la  jastice;  mais 
ce  n*est  pas  dans  ce  sens  ;  on  doit  m'entendre  !  Ici  sa  Goniduité  ne 
mérite  que  des  éloges  ;  il  a  cru  que  dans  un  temps  où  les  liens  da 
gouvernement  sont  relâchés  tes  mesures  de  douceur  réussiraient 
mieux  que  les  voies  de  rigueur.  Je  deniande  qo^>n  caaàe  Vànéà 
et  que  ton  charge  le  comité  des  finances  ae  présenter  on  projet 

de  décret  pour  les  secours  à  accorder  an  dépaitement  du  Var. 

■  ■     .    .  •        .  >  •  "  ■  ,i 

Thurîoi.  n  faut  ajouter  que  les  receveurs  de  dbtricts  feront 


passer  saiis  délai  à  la  trésorerie  leurs  recettes  »  et  que  le  comité 
des  siecours  fera  incessamment  son  rapport  sur  les  secours  à  ac- 
corder aux  dépaftemens  qui  en  ont  besoin: 

•  ■        ■     ■  '     '  .  ■  ■  ■  • 

Boiurion.  Et  que  la  trésorerie  nationale  fera  passer  sans  débi 

■  • 

aux  départemens  les  secours  qui  fenr  ont  déjà  été  accordés. 
La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  de  Lanjuinais,  amendée  par  Thuriot  et  Bons- 
sion  9  est  adoptée. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  décrète  : 

Art.  r**.  Qo'elle  casse  et  annule  les  arrêtés  pris  par  les  oorp 
administratifs  du  département  du  Var  pour  arrêter  les  fonds  qn 
doivent  être  versés  à  la  trésorerie  nationale  ;  leur  fisiit  défensed*» 
prendre  de  pareils  à  l'avenir;  ordonne  que  les  receveurs  des<Gi- 
tricts  de  ce  département  feront  passer  sans  délai  à  b  trésorerie 
nationale  tous  les  londs  provenant  de  leur  recette. 

IL  La  Convention  nationale  charge  son  comfte  des  fioanees  et 
des  secours  d'examiner  s'il  doit  être  accordé  des  secours  an  dé- 
partement du  Var»  et  de  foire  sans  délai  un  rapport  sur  Umim 
les  demandes  de  la  même  nature  qui  lui  ont  été  renvoyées. 

On  demande  Tordre  du  jour  sur  les  autres  propositions  laites. 

Quelques  voix.  Il  fout  mander  le  procureur-général-syndic  i 
la  barre. 

Boyer-Fonfrède.  J'observe  qu'il  y  a  un  an  des  administrateurs 
du  même  département  ont  été  pendus  pour  avoir  refusé  àe  pren- 
dre une  mesure  pareille  à  celle  contre  laquelle  on  s*élëve  en  ce 
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moment  II  fiaiut  foire  atiention  aux  circonstances  dans  lesquelles 

Fadministration  du  Yar  vient  de  se  trouver. 

•  I. 

Marat.  Je  m'oppose  à  Tordre  du  jour....  Je  deniande  la  parole. 

J'ai  vu  hBaiieottp  de  nalversatîooa  faites  mwc  les  tomis  que 
voua  Viez  mis  k  Is  diaposkion  du  mniaire  d«  Tûitérieiir.  Les  ad- 
ministrateurs du  département  da  Var  h*0Èi  pris  ht  résoluUos 
de  se  pourvoir  eax-ivémes  de  {raina  que  poree  qu'ila  n'ont  pu 
tirer  aucun  secours  de  Roland.  Je  demande  Fappd  du  procnreur- 
génëral-syndic  à  la  barre  »  non  pas  poor  lui  fiaiire  sentir  le  poids 
de  rindignation  nationale,  mais  pour  voua  foire  rendie  compte 
des  metifo  urgenst  qni  l'ont  foteë  de  recourir  à  ces  nasttres  ex- 
traordinaires. L'assemblée  a  besoin  de  eea  lumière»  précieuses  «  • 
(  se  tournant  à  la  droite  de  la  tribune  )  el  vous  n'aura  pas  sans 
doute  l'impudeur  de  vous  y  opposer. 

Bayer-F&mfride*  Je  ne  serai  pas  arrêté  par  le  reprodie  d'impu* 
deur  de  la  part  de  Harat.  Je  prie  l'asaemblée  de  reaurqœr  la . 
position  impérieuse  ou  se  sont  trouvés  les  administrateurs  da  dé-  . 
parlement  du  Var.  C'est  au  milieu  des  cris  d'une  multitude  d'ou- 
vriers qui  leur  demandaient  du  pain  qu'ils  ont  été  forcés  de  pren- 
dre cette  mesure.  Je  deaumde  cpi'après  le  décret  qui  vient  d'être 
rendu  l'assemblée  ne  s'arrèie  pas  aox  propositions  subséquentes 
qui  ont  été  foîtes.  Si  elle  ne  veut  pas  exposer  à  des  troebles  i'un 
des  boulevarts  de  la  RépubUqne ,.  l'un  dea  principaux  arsenaux 
de  la  marine,  un  lieu  où  vingt  mille  ouvriers  sont  rassemlilés,  il  ■ 
fout  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  è  Tordre  du  jour. 

Le  président.  Je  viens  de  recevoir  linè  lettre  d'un  honfenè  qui 
doit  être  cher  à  l'àSsèmbTéé... 

Marat,  Mais,  citoyen  président,  c  est  sans  doute  pout  rie  pas 
avoir  saisi  ma  proposition  que  râsseinblée  â  dêciâô.  de  passer  à 
l'ordre  du  jour...  (Murmures.) 

Le  président.  Du  frère  de  Michel  Lepelletier,  qui  demande  à 
être  admis  à  la  barre. 
Marat.  Je  veux  que  lé  procureiir-câiérai'Syndic  soit  mandé  à 
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U  bjure ,  non  pas  p»ar  être  oeiwiré ,  mM  ipoor  douMT  des  f^ 

Le  préridenî.  Yoid  an  lettre  : 

c  Citoyen  prërident,  lùaldErimm  bien  eOMPhar  raMoÉUfc 
ponr  savoir  si  eUe  Tent  m'admeltiiB  pour  hd  offrir  moiatesh 
bnste  de  Michel  Lqpelletier  mon  frère?  t 

jtforirf.  Je  deniande  le  rapport  dn  décrec  par  leqsel  irow  TaM 
de  dâibérer  de  patter  à  tordre  dujimr. 

Pbmeurs  voix.  Faites  donc  taire  Marat. 

Moral.  J*en  demande  le  rapport... 

L'assemblée  décide  qoe  Lepelletier  sera  admis  à  la  barre  dam 
une  des  prochaines  séances. 

Jtfarat.  Passer  à  TcHrdre  da  jour!...  Ah!  on  voit  biea,  msh 
sieors  (se  tournant  vers  la  droite),  que  voos dtnet  enoore  cbeili 
femme  Roland^..  (De  violens  mnrmnres  eoofreat  fai  voix  de  ropi- 
nant.)  Je  fais  la  demande  formelle  qoe  le  procm^ear-gënéral-sjn- 
die  soit  mandé  à  la  barre.  (  Les  mnrmnres  oontinuem.  ) 

Duhem.  Si  c'était  nu  patriote  on  le  tiendrait  en  prisoB  pendmf 
six  mois ,  comme  on  a  fait  de  celui  du  département  dn  Finistère. 

Marai.  C'est  vrai...  (s'avançant  précipitamment  vers  la  tri- 
bune.) Au  nom  du  salut  public,  monsieur  le  président,  il  ftaC 
porter  la  lumière  sur  les  malversations  de  Roland.  (  Broahab 
dans  la  partie  droite.  )  C'est  une  abomination  !...  Je  demande  k 
rapport  du  décret. 

Louis.  Tobserve  que  dans  tous  les  cas  les  administratenrs  di 
département  du  Var  ont  tort  ;  car  si  le  ministre  de  rintérieor, 
duirgé  par  un  décret  de  h  distribution  des  secours  ponr  ks 
grains ,  ne  répondait  pas  k  leurs  réclamations,  c'est  à  la  Con- 
vention qu'ils  devaient  s'adresser. 

Marai.  Le  rapport  du  décret. 

L'assemblée  décide ,  à  une  grande  majorité ,  qu'il  n'y  a  pai 
lieu  à  délibérer  sur  le  rapport  du  décret. 

CoUoL  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale,  qui  est 
saisi  d'inculpations  très-graves  contre  le  procureur-général-syn- 
die  du  dé^partemeut  du  Var,  fasse  incessamment  son  rapport  ;  non 
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qu'elles  soient  plus  graves  que  celle  dont  vous  Tenez  de  Fabsou- 
dre,  mais  parce  que  votre  comité  vous  rappellera  enfin  à  cette 
sévérité  dont  vous  n'auriez  jamais  dû  vous  départir,  et  vous  ti- 
rera de  cette  indulgence  si  funeste  dans  les  républiques. 

Duhem.  Il  vaut  mieux  rapporter  les  décrets  par  lesquels  vous 
venez  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  une  mesure  très-importante 
qui  était  proposée. 
Le  président.  L'assemblée  a  déjà  rejeté  votre  proposition. 

Duhem.  J'observe  »  président 

Le  président.  Duhem ,  vous  n'avez  pas  la  parole. 
Duhem.  Je  dis  que...  le  rapport  du  décret  est  indispensable... 
(Murmures  à  la  droite  de  la  tribune.) 

Le  président.  Je  rappellerai  à  l'ordre  tous  ceux  qui  parleront 
sans  avoir  la  parole. 
Duhem,  continuant  au  milieu  des  murmures.  Je  résisterai  à 

toute  espèce  de  tyrannie...  .  Vous  avez  dissous  l'empire Si 

tous  les  départemens  frontières  imitaient  celui  du  Var C'est 

infâme 

Plusieurs  voix.  Rappelez  donc  Duhem  à  l'ordre. 
Duhem.  Je  demande ,  encore  un  coup ,  le  rapport  du  décret. 
L'assemblée  ne  peutpas  passer  à  l'ordre  du  jour...  C'est  infêlme... 
(  Les  murmures  et  les  cris  à  V ordre  continuent.) 

Le  président.  Il  m'est  impossible  de  rappeler  à  l'ordre  ceux  qui 
ne  veulent  pas  l'entendre. 
Duhem.  J'ai  raison...  Vous  avez  dissous  l'empire... 
Matât.  Voilà  ce  que  nous  devons  au  ministère  de  Rdand. 
Robespierre  jeune.  Je  demande  que  le  conseil  exécutif  soit  im- 
prouvé pour  n'avoir  pas  commencé  par  casser  et  annuler  l'arrêté 
du  département  du  Var. 

Duhem.  C'est  une  infamie 

Un  grand  nombre  de  voix.  L'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  le  silence  se  rétablit.  ] 

• 

Troubles  de  Lyon.  (  Séance  du  2S  février.) 

Avant-fropos.  Les  troubles  qui  ensang^ntèrent  Lyon  pendant 
T.  xyvr.  ^ 
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les  années  1793  et  1794 ,  et  qui  dëgâdërèrait  si  vite  en  une  guerre 
civile  pleine  de  désastres ,  éclatèrent  à  Foocasion  des  visites  donû* 
ciliaires  commencées  dans  la  nuit  du  4  an  S  février  1793.  Préala- 
blement à  tout  exposé  historique ,  nous  allons  fiûre  connaître  à 
nos  lecteurs  la  source  et  la  nature  des  documens  oit  nous  puiserons 
les  matériaux  des  premiers  événemens. 

Il  existe  a  la  Bibliothèque  royale  une  brochure  anonyme  de 
64  pages,  intitulée:  Histoire  de  la  révolution  njB  Lyon,  or- 
vaut  de  dévebppement  et  de  preuve  à  une  conjuraiiom  formée  ex 
France  contre  tous  les  gouvernement  et  contre  tout  ordre  soduL 
Ce  livre  a  été  donné  par  M.  Beuchot,  auteur  du  Journal  de  la 
Librairie^  vi  actuellement  bibliothécaire  de  la  chambre  des  dépu- 
tés ;  on  lit  sur  la  première  page ,  de  la  main  du  donateur,  volume 
rare  ei  inconnu.  Nous  avons  lu  cette  brochure  d'un  bout  à  Tautre» 
et  nous  nous  sommes  convaincus  que  c'était  un  pamphlet  oratoire 
du  genre  le  plus  fiiux  et  le  plus  exagéré.  Passant  aux  pièces  jus- 
tificatives ,  qui  forment  un  post-scriptum  de  176  pages  petit- 
texte  ,  nous  n'avons  rien  trouvé  qui  en  garantît  Tauthentidléy 
l'auteur  de  la  brochure  n'ayant  dît  nulle  part  ni  comment,  ni 
pourquoi  ces  pièces  avaient  été  à  sa  disposition.  Pour  faire  le 
plus  peiit  usage  de  ce  document,  il  était  indispensable  que  nous 
fussions  renseignés  :  l"*  sur  la  personne  de  l'auteur;  2^  sur  les 
circonstances  qui  avaient  mis  entre  ses  mains  les  lettres  particu- 
lières et  les  procès-verbaux  dont  il  avait  composé  son  volumi- 
noux  dossier  ;  5^  sur  les  causes  qui  avaient  fait  de  sa  brochure  un 
livre  rare  et  inconnu.  M.  Beuchot  a  bien  voulu  résoudre  nos  dif- 
ficultés. L'auteur  de  la  brochure  est  M.  Guerre,  avocat  de  Lyon; 
ce  fut  à  la  suite  des  journées  du  29,  30  et  5i  mai  1793  que  les 
insurgés,  maîtres  de  la  ville,  s*em parèrent  des  registres  du  con- 
seil-général de  la  commune,  de  ceux  des  sections,  de  ceux  du 
club  central ,  et  saisirent  au  domicile  des  jacobins  vaincus  une 
foule  de  papiers  qu*il  fui  libre  à  chacun  de  compulser.  M.  Guerre 
puisa  a  cette  source.  Son  livre,  publié  an  moment  du  siège,  ne  put 
pas  sortir  de  la  ville,  parce  que  les  communications  étaient  inter- 
rompues, et  lorsque  Lyon  eut  été  pris,  tous  ceux  qui  possédaient 
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quelques  exemplaires  de  ce  livre  s*empre88èreBl  de  les  détruire  : 
Toilà  ce  qui  fait  que  cette  brochure  est  rare  et  inconnue.  Ceux 
même  qui  voulurent  courir  le  risque  de  la  conserver  en  arra« 
chèrent  la  première  pa{;e,  de  sorte  que  le  petit  nombre  des  exem* 
plaires  qui  survivent  n*ont  point  de  titre.  M.  Beuchot,  qui  était  à 
portée  d'être  bien  informé,  et  à  qui  nous  devons  ces  explications, 
nous  a  dit  que  la  brochure  avait  été  imprimée  et  mise  en  vente  par 
Maire  et  Mars ,  libraires  associés,  et  que  Mars  avait  été  guillotiné 
pour  ce  fait  (i). 

Ces  éclairdssemens  infirment  beaucoup,  à  notre  avis,  fai  valeur 
des  documens  réunis  par  M.  Guerre.  Les  contradicteurs  naturels 
de  ce  plaidoyer  royaliste-constitutionnel,  les  che6  des  jacobins 
de  Lyon  n'ont  pu  répondre,  car  ils  ont  été  mis  k  mort  par  les 
vainqueurs  i  et  les  histoires  des  ennemis  aussi  acharnés  l<^ti- 
ment  toute  espèce  de  soupçons.  En  conséquence,  nous  n'appor- 
terons en  témoignage  aucun  extrait  de  cette  brochure,  que  sous 
les  réserves  du  doute,  et  en  les  soumettant  à  la  critique  historique 
la  plus  sévère. 

Afin  que  nos  lecteun  puissent  juger  combien  notre  méfiance 
est  fondée,  nous  citerons  la  pièce  cotée  n"*  GXXXIV.  Elle  est 
intitulée:  Lettre  adreuée  à  ChaUer  (tObentad,  /e  S3iiimi793, 
timbrée  de  Reinhanuent  taxée  vingt  $oU ,  et  arrivée  le  iendemam  de 
V arrestation  de  Chalier.  Rien  n'y  manque,  comme  on  voit ,  ni 
l'adresse,  ni  le  timbre,  ni  la  date,  ni  le  jour  de  l'arrivée.  A  ces 
précautions  excessives  on  reconnaîtrait  presque  un  faussaire; 
mais  la  conviction  est  complète  lorsqu'on  lit  cette  singulière  épttre» 
écrite  à  Chalier  par  un  émigré  qui  lui  raconte  une  victoire  de  la 
coalition  sur  les  armées  de  la  République ,  lesquelles  savent 
vaincre  et  courir.  Cette  lettre,  éfidemment  fabriquée  pour  faire 
croire  au  royalisme  de  Chalier,  se  termine  ainsi  :  «  Tâchez  tou- 

(I  )  En  parcourant  atleotÎTement  le  Journal  de  Zyou ,  noot  afons  troufé  à  la 
fin  do  n**  121  (SI  juillet  4793)  nn  a?is  qui  contient  qoelqaes-iins  de  cet  détailf , 
et  nous  donne  la  date  prédae  de  la  pnbUcatkm  de  la  brochure.  Elle  est  annoneéa 
dans  cet  vi\m  par  fintitnlé  que  nom  ayons  transcrit,  après  lequel  Tiennent  cea 
mots  :  «  Prii  :  S  Uma ,  an  bureau  du  JoutimI  ds  Zyon,  allée  des  Imagai,  et 
cfaei  Maire  et  Mars,  libndwa,  me  Itowitii.  a         (iYoledcf  ««imrf.) 
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joars  de  vous  couvrir  du  voile  du  patriotisme  pour  mieux  nous 
servir.  Votre  projet  a  été  fortement  goûté  du  prince  «  an  sojet  de 
ce  que  vous  savez  :  si  cela  réussit,  nous  serons  \rop  heureux  de 
pouvoir  trouver  un  honnête  homme  comme  vous,  etc.,  etc.* 
Signé,  His...  de  S' Y...  »  Si  une  accusation  du  même  genre,  et 
presque  à  Taide  des  mêmes  moyens,  n'avait  été  tentée  contre  Ro- 
bespierre au  moment  de  sa  chute ,  nous  ne  comprendrions  pas 
une  telle  ineptie.  Ghalier  conserva  intacte  la  réputation  d'an 
homme  probe  ;  il  fut  jusqu'à  sa  mort  un  fanatique  rëvolntiôn- 
naire  dans  le  gen^e  de  Marat.  Que  Ton  compare  à  la  lettre  précé- 
dente le  récit  de  son  supplice ,  tel  que  nous  le  transcrivons  du 
journal  de  ses  ennemis,  c  Lyoït,  il  juiUet  1795.  Le  trop  fameux 
Ghalier  a  subi  son  supplice  à  six  heures  du  soir.  (II  avait  été  coa- 
damné  le  i6  par  le  tribunal  criminel  des  insurgés.)  Il  a  déployé 
jusqu'au  dernier  moment  une  audace  qui  rend  plus  étonnant  que 
jamais  le  caractère  de  cet  homme,  méchant  par  nature ,  brigand 
sans  intérêt,  et  le  premier  auteur  de  tous  les  troubles  de  Lyon. 
Condamné  à  quatre  heures  du  matin ,  il  a  passé  le  reste  de  la 
journée  à  faire  son  testament.  Au  moment  du  supplice ,  il  alla 
fiaire  ^s  adieux  aux  autres  prisonniers,  et  marcha  d'un  pas  ferme, 
à  pied,  au  pas  du  tambour,  jusqu'au  supplice,  en  regardant  tour 
à  tour  les  spectateurs ,  l'hôtel  commun  et  l'échafaud.  Il  embrassa 
son  confesseur,  baisa  le  crucifix  ;  le  couteau  fatal  manqua  quatre 
fois;  le  quatrième  coup  était  encore  insuffisant,  il  fallut  Fachever 
avec  un  couteau.  Sa  tête  sanglante  fut  exposée  sur  Téchafaud. 
Quelques  claquemens  de  main  furent  étouffés  par  rindignation 
que  fit  éprouver  le  mauvais  succès  de  l'instrument.  On  le  plai- 
gnit  Aurait-il  plaint  ceux  dont  il  demandait  chaque  jour  la 

mort? Il  essaya  le  premier  dans  Lyon  cette  sainte  guillotine, dont 
il  demandait  la  permanence!...  >  {Journal  de  Lyon  par  Carrier, 
n.  ex.) 

Les  girondins  avaient  un  organe  public  à  Lyon,  le  journaliste 
Carrier.  I^s  renseignemens  que  sa  feuille  nous  fournira  méritent 
la  confiance  qui  s'attache  à  tout  témoignage  contemporain,  pourvu 
qu'il  ait  reçu  en  \eaii^  \xvvte  u\ie  grande  publicité,  et  qu'il  ait  ainsi 
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provoqué  des  débats  contradictoires.  Vers  le  commencemeDt  de 
février,  Carrier  était  allé  à  Paris  réclamer  des  secours  auprès  de 
la  Convention  pour  soutenir  son  journal  ;  il  en  avait  confié  la  ré- 
daction a  J.-L.  Fain,  qui  commence  à  signer  la  feuille  à  partir 
du  2  mars  ;  tous  les  articles  que  nous  reproduirons  sont  de  lui. 

Les  jacobins  eurent,  au  moins  pendant  quelque  temps,  un  jour- 
nal intitulé  le  SurveiUanU  Cette  indication  nous  est  fournie  par 
une  lettre  attribuée  à  Laussel  (1),  car  la  feuille  en  question  ne 
figure  dans  aucune  bibliographie,  et  sans  doute  il  n'en  existe  pis 
vestige.  I..€s  actes  du  conseil-général  de  la  commune  jusqu'au 
29  mai  1795 ,  les  opérations  du  club  central,  telles  que  nous  les 
présenterons,  ses  correspondans  de  Paris ,  seront  donc  nos  seub 
élémens  de  la  contre-partie  authentique  des  versions  girondines. 

Nous  passons  au  récit  des  événemens.  Lyon  était  une  ville  que 
sa  proximité  des  frontières  indiquait  aux  émigrés  comme  leor 
rendez-vous  le  plus  commode,  soit  qu'ils  voulussent  quitter  le  ter- 
ritoire ,  soit  qu'ils  voulussent  y  rentrer  pour  tenter  quelque  ma- 
nœuvre contre-révolutionnaire.  Ce  nootif  en  Causait  également  le 
centre  d'une  correspondance  active  entre  les  royalistes  du  dedans 
et  les  royalistes  du  dehors.  Dès  le  mois  de  janvier  il  s'y  était  ras- 
semblé un  grand  nombre  de  prêtres  réfractaires.  L'opinion  gi- 

(I)  Là -dessus,  M.  Guerre  renvoie  au  n«  5  de  let  pièces  Joitîficatlfet.  Noos  y 
troaTODs  la  lettre  snlTante  : 

c  Fraçmens  d*tme  lettre  de  Vabbè  Laussel  à  Chalier,  officier  municipal. 

s  MoDsieor  et  cher  ami ,  je  tous  envole  le  n*  4  du  Swrveillant ,  qoe  vous  me 
reuferrei  ayee  toi  observatioos  sur  TarUde  inséré ,  jepttème  colonne ,  contre  ta 
monidpaiité. 

s  Técbex  de  prendre  tos  arrangemens  afin  de  poa? oir  venir  me  ?oir  dans  mon 
ermitage  aux  fêtes  de  la  Toussaint.  Si  vous  me  marqnei  le  joor  où  il  ?oos  sert 
loisible  de  partir,  je  ?oas  enferrai  on  bon  cboTal  et  on  patriote  pomr  ?oas  ao- 
oompagoer.... 

>  tfa  scBur  me  cliarge  de  vous  assurer  de  ses  respects.  Quoi  qu'on  ait  pu  el 
qu'on  puîné  tous  dire  à  cet  égard ,  que  cela  ne  tous  éloigne  pas  de  notre  de- 
meure; nous  aurons  bien  des  explications  à  Tooà  donner  dans  le  silence  des  lon- 
gues soirées.  Nous  serions  désolés  de  laisser  des  impressions  déftiTorables  dans 
l'esprit  de  oeox  qui  sont  dignes  de  notre  ealime;  pour  les  autres,  que  nous  im- 
porte?» 

Cette  lettre  n'a  point  de  date.  Gomme  llnfitation  de  Laussel  semble  Findiqner  » 
elle  aérait  dn  moia  d'octobre  I792.I         (iVéte  éa  mOtwrs.) 
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roDdine  était  en  majorité  dans  cette  ville ,  à  ctose  des  riches  ras- 
nufocturiere  qui  l'habitaient  et  de  rinfloenoe  qoe  donnait  à  œœ 
classe  la  lonffne  possession  des  magistratares  nranidpsles.  L'es- 
prit audacieux  de  la  Convention ,  et  dernièrement  la  mort  de 
Louis  XVI,  avaient  même  inspiré  h  la  bourgeoisie  lyonnaise  nie 
haine  de  la  révolution  qui  n'admettait  plus  de  tempérament,  et 
qui  en  feisait  l'alliée  de  toutes  les  passions  royalistes  et  de  tontts 
les  entreprises  dont  ces  passions  prendraient  FinitiatiTe.  Une  por- 
tion assez  considérable  de  la  classe  ouvrière  était  animée  dé  sen- 
timais  bien  différons;  mais  elle  n'était  rien  sans  des  dieiii,  et 
oeux«ci  étaient  en  bien  petit  nombre.  Le  conseil-général  de  la 
commune,  en  sons  la  terreur  du  10  août  et  des  massacres  de  sep- 
tembre, se  composait  de  jacobins.  L'ame  de  ce  parti  était  Chriier, 
furésident  du  tribunal ,  et  aussi  du  club  central  ;  an  second  raog 
venait  Laussd,  procureur  de  la  Commune,  ex-prétre,  à  qui  h 
brochure  de  H.  Guerre  reproche  un  commerce  incestueux  avec  a 
soQur  qu'il  épousa  depuis  (1  )• 

Les  troubles  de  fiévrier  furent  précédés  de  quelques  ncsnrei 
du  con^l-général  de  la  Commuoe,  à  l'occasion  des  œrtificais 
de  civisiD^.  Les  notaires  «  royalistes  pour  la  plupart ,  en  fjorent 
te  principal  objet.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  la  feuîHe  de 
Carrier,  rédigée  par  J.-L.  Fain  (Journal  de  Lyon,  ou  Monilewr 
du  (iépartemeni  de  Rhâne-'et'Lorre  )  n.  du  29  janvier. 

€  Conseil-général  de  la  commune.  Dimanche,  20  janvier,  le  con- 
seil-général fit  refus  aux  citoyens  André ,  Lasnier»  Toumilhoo 
fils  et  Betlouard ,  notaires ,  du  certificat  de  civisme  exigé  par  me 
délibération  antérieure  pour  Texercice  de  leurs  fonctions;  le  con- 
seil paraissait  disposé  à  l'accorder  aux  autres,  comme  le  porte 
la  délibération  dudit  jour,  quand  dimanche,  27  courant ,  à  la 
séance  du  matin ,  le  citoyen  Laussel ,  procureur  de  la  commune, 
dénonça)  au  conseil  qu'il  lui  avait  été  offert  une  somme  de 
i2,0(K)  liv. ,  réduite  à  8,000  liv. ,  pour  l'engager  à  manifester  son 
vœu  en  faveur  des  vingt-six  notaires.  Cette  manière  de  demander 
un  certificat  de  civisme  était  trop  peu  délicate  pour  ne  pas  la 

Cl)  Voir  la  note  d-^wt^tew,  v  '*^- 
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ftire  suspecter  ;  aassi  y  eut-il  une  tîyc  discussion  à  ce  sujet ,  et 
Tafifaire,  n'ayant  pu  être  terminée  dans  cette  séance,  fut  ajour- 
née à  celle  du  soir. 

1  On  allait  reprendre  la  discussion  du  matin^  quand  on  vint 
remettre  au  citoyen  président  une  adresse  Men  pitoyable ,  bien 
lamentable ,  bien  notariée  enfin ,  par  laquelle  MM.  les  notaires 
prétendent  qu'ils  n'avaient  d'autre  intention ,  en  remettant  celte 
somme  au  procureur  de  la  commune ,  que  de  l'inviter  à  la  ver- 
ser dans  la  caisse  fraternelle.  Ah  !  messieurs  les  notaires ,  comme 
vous  en  imposez  !  Cette  pièce  originale  était  signée  Dusurgey,  an- 
cien syndic  9  et  Desgranges  ^  cirdevant  second  syndic.  Ces  mes- 
sieurs ont  encore  de  la  peine  à  se  défaire  de  leur  ancienne  ma- 
rotte. Le  conseil  a  passé  par-dessus  tous  les  égards  dus  à  deux 
ci-devant  syndics ,  et ,  regardant  cet  acte  comme  pièce  de  convic- 
tion ,  a  prononcé  Tinterdiction ,  à  la  réserve  des  citoyens  Bres- 
sot  y  Charal ,  Caillot  et  Delompnes ,  que  le  conseil  a  autorisés  à 
exercer  provisoirement  jusqu'à  ce  que  le  département  ait  ouvert 
le  concours  pour  le  notariat.  >  —  Le  conseil-général  revint  sur 
celte  dernière  exception  dans  sa  séance  du  ôO  janvier,  et  décida 
qu'aucun  notaire  ne  serait  autorisé  à  exercer  provisoirement. 

Visites  domicUiaires.  t  Lyon,  b  février  1795. — On  a  commencé 
cette  nuit  et  on  continue  ce  matin  des  visites  domiciliaires.  Depuis 
plusieurs  jours,  la  municipalité,  instruite  de  différentes  circon- 
stances qui  avaient  alarmé  sa  surveillance,  était  sollicitée  d'ailleurs 
de  prendre  cette  mesure  indispensable  pour  assurer  la  tranquil- 
lité de  la  ville  et  étouffer  la  fermentation  sourde  qui  semblait  pré- 
sager les  plus  grands  troubles.  Le  citoyen  Santemouche ,  officier 
municipal ,  avait  été ,  jeudi  dernier,  attaqué  par  quatre  brigands. 
Cette  attaque,  faite  de  nuit  à  un  fonctionnaire  public  revêtu  de 
son  écharpe,  confirmait  les  complots  dont  on  avait  déjà  quelques 
soupçons.  Des  placards  incendiaires  affichés  à  plusieurs  reprises 
et  dans  plusieurs  endroits,  et  notamment  à  l'arbre  de  la  liberté , 
sur  la  place  des  Terreaux ,  attisaient  le  feu  de  la  guerre  civile. 
Lundi  soir  (4  février),  un  grand  nombre  de  citoyens  vinrent  com- 
muniquer leurs  craintes  au  conseil -gâiéral  de  la  commuw<^^  ^ 
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sollicitèrent  de  promptes  mesures  pour  empêcher  les  progrès  de 
cette  machination.  Aussitôt,  sur  la  réquisition  da  citoyeo  Laos- 
sel,  prociu^ur  de  la  commune,  le  conseil -général  se  oonslita 
en  assemblée  permanente.  Les  notables  furenf  cooToqués  à  bat 
bruit ,  et  la  visite  cq^nmença.  Un  grand  nombre  de  personnes  sus- 
pectes ont  été  arréiéf.'s;  des  prêtres,  des  ci-devant  ibbesses,eC 
entre  autres,  beaucoup  de  filous  et  plusieurs  bandes  de  fo- 
leurs,  dont  quelques-uns  ont  été  pris  sur  le  fait  aa  moment  oak 
rappel  battait  dans  les  sections.  Le  commandant  de  bataillon  di 
Port-du-Temple  et  plusieurs  officiers  du  même  bataiU<Mi  ont  éé 
arrêtés  avec  les  preuves  d*un  complot  formé  contre  les  magistrsis. 
Pour  donner  une  idée  des  placards  qui  ont  nécessité  oette  mesure, 
voici  un  extrait  d*un  de  ceux  que  Fou  a  trouvés  sur  Tarbre  de  h 
Uberté  des  Terreaux ,  et  qui  a  été  détaché  et  porte  à  la  munid- 
paliié.  —  c  Le  crime  est  donc  consommé ,  et  le  couteau  mear^ 
1  trier  a  tombé  sur  la  tête  de  notre  roi  !  Voilà  donc  comme  on 

>  récompense  les  monarques  qui  veulent  rendre  leurs  peupla 
»  libres  !  Français ,  vous  qui  donniez  jadis  l'exemple  de  la  fidé- 

>  lité,  de  réquité  et  de  l'humanité,  que  sont  devenus  ces  titres? 
»  Je  déclare,  à  la  fiace  du  ciel  et  des  hommes ,  que  Louis  XVlest 

>  inort  innocent ,  que  tous  ceux  qui  l'ont  condamné  au  supplice 

>  ont  porté  un  jugement  inique;  et  vous,  peuple  injustement 
1  trompé... ,  etc...  >  {Journal  de  Lyon ,  numéro  du  G  février.) 

»  La  visite  domiciliaire  s'est  terminée  mardi  soir.  La  ploi 
grande  tranquillité  règne  dans  fa  ville.  MM.  Palerne ,  Sav)',  To- 
lozan,  Imbert,  Gonflans,  Miege  et  Dareste,  ont  été  arrêtés  et 
sont  détenus  à  la  maison  commune.  Le  conseil-général  est  en 
permanence;  une  grande  partie  des  personnes  arrêtées  ont  été 
relâchées  après  examen.  —  Citoyens ,  fiez-vous  à  vos  magistrats  ; 
ils  veillent  pour  vous,  jouissez  de  leur  ouvrage,  et  ne  décon- 
certez pas  leurs  projets.  »  {Journal  de  Carrier,  numéro  du7  fi^ 
vrier.) 

J.-L.  Fain  avait  ajourné  les  (létails  pour  en  donner  de  sûrs: 
son  numéro  du  9  février  renferme  un  long  article  dont  la  pies 
grande  partie  e&X  ui^^im^tiikaiiiAa  de  son  récit  préoédeut.  La  fin 
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de  cet  article  annonce  que  les  évënemens  se  sont  compliqués  de 
circonstances  nouvelles  et  plus  fâcheuses. — c  On  disait  que  dans 
la  société  des  Amis  de  la  liljerté  (1)  on  avait  £ait  la  motion  de 
placer  la  guillotine  sur  le  pont  Morand  et  d'établir  un  tribunal 
populaire,  dont  les  arrêts  seraient  aussitôt  exécutés  que  rendus. 
Plusieurs  notables ,  membres  de  la  société  centrale  »  démentirent 
cette  assertion  ;  une  députation  se  transporta  aux  prisons  et 
dressa  un  proces-verbal  qui  constate  que  Tinstrument  de  mort 
est  épars  dans  plusieurs  greniers,  divisé  par  pièces»  couvert  de 
poussière,  et  que  Ton  n*a  fait  syicune  tentative  pour  s'en  empa- 
rer ;  ce  procès-verbal ,  signé  du  greffier  des  prisons  »  du  geôlier, 
des  guichetiers  et  des  gendarmes  naiionaux,  a  été  rapporté  au 
conseil.  Le  citoyen  maire  s'est  absenté  depuis  ce  temps  de 
l'Hôtel-de-Ville  sous  prétexte  d'indisposition.  Le  conseil-géné- 
ral de  lai  commune  allait  déclarer  que  le  citoyen  Nivière-Chol 
avait  perdu  sa  confiance  ;  mais  cette  déclaration  a  été  ajournée 
jusqu'à  l'examen  de  sa  correspondance  avec  l'administration  du 
département.  La  société  des  Amis  de  l'égalité  s'est  plainte  d'avoir 
été  calomniée  par  le  citoyen  maire ,  et  une  pétition ,  souscrite  de 
cinq  à  six  mille  signatures,  a  déclaré  qu'il  avait  perdu  la  con- 
fiance des  citoyens.  > 

10  février.  <  Le  citoyen  Nivière-Ghol ,  maire ,  a  donné  sa  dé- 
mission ;  le  conseil-général  l'a  dénoncé  à  l'accusateur  public ,  en 
vertu  de  la  loi  qui  déclare  traître  à  la  patrie  tout  fonctionnaire 
public  qui  abandonnera  son  poste  tant  que  la  patrie  sera  en  dan- 
ger. >  (  Journal  de  Lyon ,  n.  XXXll.  ) 

La  rumeur  de  la  conspiration  du  club  central ,  conspiration  que 
le  journaliste  nous  donnait  tout  à  l'heure  eomme  un  on  dit  que 
démentaient  des  témoignages  dignes  de  foi  et  même  des  procès- 
verbaux  authentiques,  cette  rumeur  s'accrédite  maintenant,  et 
J.-L.  Fain  commence  à  y  croire*  U  parle  de  nombreuses  émigra- 
tions qu'on  ne  saurait  attribuer  aux  visites  domiciliaires,  c  faites 

(f  )  Il  y  afait  deoz  sociétés  populaires  à  Lyon,  rone  dite  club  Central ^  rantra 
eU  de  to  Grmide-CôU:  la  |M«nière  était  jaooUiie,  la  aeoonde était  ginmdiDO. 
£omoiooNBtdlei«Gli0fèraildoioBpre.  (/Voltdef  Mtiiirr.) 
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avec  ordre  >  et  qai  ne  s'expliquent  qqe  par  des  bruits  ûiistres. 
i  On  parle  de  motions  sangamaires  fiiites  dans  b  société  cen- 
trale ;  on'  parle  d'nne  séance  à  huis  clos,  d'un  sermait  fait  par  la 
membres  présents  de  ne  rien  révéler  de  ce  qu^ils  eatendraioit 
On  parle  d*un  projet  de  pillage  de  six  heures.  ••  Chalier,  m  te 
calomnie ,  j*.aime  à  le  croire  ;  démens  ces  bruits ,  que  ta  ne  pen 
ignorer.  J'aime  ton  énergie»  f  admire  ton  ame  incorroptibley  toi 
imparUalité  sévère,  premier  devoir  d'un  magistrat  ;  mais  td,  qa 
punis  les  infractenrs  des  lois,  préches-en  le  respect  à  tes  conci- 
toyens; lâche  le  glaive,  prends  la  balance,  i  {JaunuU  de Lymi^ 
n.  XXXUI.) 

18  février.  Dans  la  soirée  de  ce  Jour,  les  discussions  édatèreit. 
Plus  de  huit  mille  suffrages ,  sur  neuf  mille  votans ,  confiéraieDt 
de  nouveau  à  Mivière-Chol  la  charge  de  maire.  Le  dépooillemetf 
du  scrutin  fut  achevé  le  18  à  sept  heures,  et  aussitôt  le  moim- 
ment  commença.  Tallien  fit  un  rapport  sur  ces  troubles  dans  h 
séance  du  25  février  ;  sa  narration  fut  beaucoup  attaquée  par  k 
Journal  de  Lyon  d*abord ,  et  ensuite  par  les  feuilles  girondines 
de  la  capitale ,  qui  adoptèrent  la  version  de  J.-L.  Fain  de  préAS- 
rence  à  celle  de  Tallien.  Puisque  ce  dernier  est  princi paiement 
accusé  en  cette  circonstance  de  parler  plutôt  en  correspondant 
du  club  central  et  du  conseil-gënéral  de  la  commtine  qu'en  rap- 
porteur impartial ,  nous  pouvons  regarder  son  récit  comme  le 
témoignage  même  des  Jacobins  de  Lyon;  celui  des  Girondins  est 
dans  la  feuille  de  J.-L.  Fain.  Après  avoir  lu  et  comparé  les  deux 
pièces ,  nous  trouvons  qu'elles  diffèrent  plus  dans  la  forme  que 
dans  le  fond.  Les  faits  sont  à  peu  près  identiques  ;  ils  nous  pa- 
raissent même  plus  graves  dans  le  Journal  de  Lyon  que  dans  le 
rapport  de  TalUen.  Nous  allons  prendre  dans  l'historique  tracé 
par  J.-L.  Fain,  sous  Tinspirafion  du  moment,  ce  qu'il  y  a  d 
conforme  aux  griefs  articulés  par  le  rapporteur  du  comité  de 
surveillance  de  la  Convention  nationale ,  et  certaines  circonstan- 
ces ignorées  sans  doute  de  celui-ci ,  car  il  en  eût  fait,  s'il  les  avait 
connues,  ses  premiers  chefs  d'accusation ,  tandis  qu'il  ue  les  men* 
tionne  pas.  Pms  nov»  dowcieiv^ti^  V&  i^ie  de  ce  rapport,  en  Tan- 
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notant  de  tontes  les  critiques  qu'y  fit  le  suppléant  de  Carrier  dans 
sa  feuille  du  4  mars. 

Narrattan  de  J.^L.  Fain.  Le  journaliste  commence  par  pein- 
dre la  joie  qui  suivit  l'élection  de  Nivière-Cbol  ;  il  raconte  ensuite 
que  la  foule  accourut  chez  ce  citoyen  pour  le  féliciter,  et  que  de  là 
elle  se  porta  sur  les  Terreaux...  c  Un  rassemblement  nombreux 
couvrait  la  place  du  Grand-Collège»  où  demeure  Challer  ;  on  di* 
sait  que  le  soir  même ,  à  la  séance  de  la  société  soi-disant  patrio- 
tique» il  avait  annoncé  le  triomphe  de  son  rival  en  accompagnant 
son  récit  d'imprécations  et  de  menaces.  Toutes  les  maisons  étalent 
illuminées  ;  les  fenêtres  de  Chalier  ne  Tétaient  pas.  Quelques 
voix  y  plus  indignées  de  l'audace  de  cet  hoihme  coupable  »  di- 
salent  :  A  bas  la  tête  de  Chalier,  montons  chez  lui. — Non,  s'écrient 
d'antres,  respectons  les  personnes,  les  propriétés;  si  Chalier 
est  un  coupe-tête,  ne  le  soyons  pas;  nous  ne  sommes  pas  des 
Chaliers.  Deux  citoyens  seulement  montent  chez  lui  pour  l'invi- 
ter à  illuminer  ;  personne  ,ne  répond  ;  ils  redescendent,  et  au- 
cune violence  ne  se  liait.  On  se  porte  dans  la  salle  du  club  ;  tout 
est  fracassé,  les  bancs  sont  brisés,  les  registres,  les  papiers, 
entassés  dans  une  marine;  on  les  porte  au  département...  L'im- 
partialité nous  fait  un  devoir  de  présenter  une  observation.  On 
accuse  les  membres  de  la  société  centrale  de  former  des  projeta 
attentatoires  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés ,  et  c'est 
cette  société  même  dont  on  viole  la  propriété  !  Jusqu'à  présent  on 
ne  peut  accuser  cette  société  exaltée  que  de  projets  alarmans, 
car  il  n'y  a  pas  de  voie  de  bit  de  prononcée...  On  entend  crier 
sur  la  place  ;  c  On  a  enfermé  nos  frères  dans  la  salie  du  centre.  » 
La  foule  se  porte  sur  ta  rue  du  Garet;  lés  avenues  étaient  occu- 
pées par  des  gardes  ;  ils  fondent  sur  ces  bQipmes  désarmés ,  les 
dispersent  ;  des  coups  de  feu  se  font  entendre;  on  ne  dit  pas  que 
personne  ait  péri...  «  Point  de  clubs!  ont  crié  quelques  voix  dans 
cette  soirée  d'ivresse  et  d'alarmes.  Citoyens,  vous  vous  égarez, 
point  de  Chalier,  mais  des  clubs...»  Différentes  sections  s'étaient 
déclarées  en  permanence.  La  municipalité  députa  à  ces  assem- 
blées pour  les  inviter,  an  nom  delà  loi,  à  se  dissoudre;  refntfor- 
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mel.  Des  commissaires  sont  enYoyës  à  l'arsenal  pour  fsàre  sortir 
des  canons  et  pour  demander  aux  citoyens  armés  de  cette  sec- 
tion en  vertu  de  quel  ordre  ils  s'étaient  rendus  en  armes  à  l'ar- 
senal :  refus  de  leur  part  de  répondre.  Ordre  aux  députés  de  ce 
retirer.  Deuxième  députation  de  la  part  de  la  municipalité  et  do 
district  de  la  ville ,  réunis  à  la  tête  de  deux  cents  hommes  arméi. 
A  leur  approche ,  la  garde  de  la  section  de  l'arsenal  crie  :  a  Halt^ 
lày  en  joue  !»  Ils  arment  leurs  fusils.  «Au  nom  de  la  loi»  s'écrLi  in 
officier  municipal ,  vous  ne  devez  ni  ne  pouvez  nous  refuser  l'et- 
trée.  »  Et  en  même  temps  il  relève  l'un  des  fusils  et  passe  outre. 
Les  députés  sont  entourés  d'hommes  armés,  c  Nous  ne  connais- 
sons» leur  dit-on»  ni  lois ,  ni  autorités  constituées.  »  Ils  se  retirent 
et  dressent  procès-verbal. ..  Comme  il  ne  restait  plus  autour  de 
la  municipalité  que  le  poste  ordinaire  »  un  auroupement  s'avance 
en  criant  :  c  A  bas  la  municipalité  »  la  tête  de  Chalier  et  de  Laas- 
sel  !  »  La  garde  du  poste  ne  peut  pas  contenir  les  attroupés;  ils  se 
précipitent  dans  THôtel-de-Ville  ;  la  municipalité  descend  »  lait 
bonoe  contenance.  Plusieurs  officiers  municipaux  sont  insultés, 
frappés  ;  Fécharpe  de  l'un  deux  est  déchirée.  Un  détachement  de 
troupes  de  ligne  arrive  à  propos  ;  l'attroupement  se  disperse» 
ainsi  quun  autre  qui  s'occupait  à  clouer  devant  l'arbre  de  la  U« 
berté  la  statue  de  la  liberté  et  le  buste  de  Jean-Jacques  (enlevés 
de  la  salle  du  club  central.  )  Une  nouvelle  perquisition  se  fait  dans 
la  salle  du  club  (  ce  même  club  que  naguère  on  avait  saccagé)  ; 
deux  particuliers  qui  s'y  étaient  cachés  sont  arrêtés  et  conduits! 
la  municipalité  ;  l'un  deux  était  le  domestique  d'un  émigré  ;  on 
fouille  ses  papiers»  on  y  trouve  plusieurs  libelles  concernant 
Louis  XVI.  >  {Journal  de  Lyon,  19  et  ^  février.) 

Rapport  iur  les  troubles  arrivés  à  Lyon.  (  Séance  du  S5  février. 

[  Tallien.  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  sû- 
reté générale  les  diverses  pièces  relatives  aux  troubles  arrivés 
dans  la  ville  de  Lyon ,  troubles  qui  ont  été  partout  rapportés  de 
la  manière  la  plus  infidèle  »  et  dont  je  vais  vous  faire  le  récit  exact. 

Vous  savez,  citoyens,  que  la  ville  de  Lyon  a  toujours  été  le 
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refuge  des  contre-rëyoladonnaires;  qu*à  diverses  époques  il  s'y 
est  ëieyé  des  mouyemens  très-yiolens,  qui  ont  toujours  précédé 
ou  suivi  de  très-près  ceux  dont  Paris  a  souvent  été  le  théâtre.  Il 
restait  cependant  un  espoir  aux  anus  de  la  liberté ,  lorsqu'ils  con* 
sidéraient  le  patriotisme  des  sans-culottes  »  qui  là,  comme  dans 
toutes  les  autres  parties  de  la  République ,  sont  les  défenseurs 
les  plus  ardens  de  la  liberté ,  et  qui  toujours  veillent  pour  déjouer 
les  complots  des  ennemis  de  la  pairie.  L'immense  étendue  de 
cette  cité,  sa  nombreuse  population,  sa  position  topographique , 
son  éloîgnement  de  Paris,  la  mauvaise  composition,  la  coupable 
indolence  des  anciens  administrateurs ,  n'avaient  pas  peu  contri- 
bué à  faire  de  cette  ville  le  point  de  réunion  de  tous  ces  hommes 
qui,  imbus  de  préjugés  et  regrettant  les  chimères  de  l'ancien  ré- 
gime, allaient  là  entretenir  leurs  espérances  et  en  attendre  ou  en 
préparer  même  le  succès.  Ci-devant  nobles,  ci-devant  financiers 
du  haut  parage ,  prêtres  réfiractaires ,  mécontens  du  nouvel  ordre 
de  choses,  tous  se  rassemblaient  à  Lyon.  Ils  y  trouvaient  ce 
que,  dans  leur  langage,  ils  appelaient  la  bonne  compagnie.  Les 
plaisirs ,  le  luxe  de  Paris  les  y  suivaient  ;  ils  se  trouvaient  là  dans 
leurs  élémens;  les  émissaires  des  cours  étrangères  avaient  moins 
loin  pour  conférer  avec  eux.  Tout  allait  pour  le  mieux,  lorsque 
la  révolution  du  10  août  vint  déconcerter  tous  les  projets  contre- 
révolutionnaires.  La  source  de  la  liste  civile  fut  tarie ,  les  corres- 
pondances interceptées;  les  administrations  renouvelées  :  alors 
tout  changea  de  face  ;  les  plus  notés  d'entre  les  réfugiés  émigrè« 
rent  ;  les  prêtres  réfractaires  furent  déportés ,  et  le  calme  parut 
un  instant  se  rétablir.  Les  premiers  commissaires  envoyés  par  la 
Convention  nationale  étaient  parvenus  à  concilier  les  esprits  et  à 
détruire  les  germes  de  dissension  que  les  malveilians  ne  cessaient 
d'exciter.  La  cessation  de  travaux ,  le  renchérissement  d'un  grand 
nombre  des  denrées,  la  misère  à  laquelle  se  trouvaient  réduits 
plusieurs  milliers  d'ouvriers,  donnaient  des  inquiétudes  aux  ad-« 
ministrateurs.  La  discussion  qui  avait  lieu  dans  la  Convention 
nationale  •  au  sujet  du  ci-devant  roi ,  ne  oontribnait  pas  peu  à  ra- 
nimer les  espérances  des  ennemis  de  Tordre  public.  La  nouvelle 


398  CONVBNTIOM  HATIONALE. 

de  la  condainnalion  et  de  l'exécution  du  tyran  »  arriyée  au  même 
moment,  fut  reçue  diversement.  Les  sans-culottes  s*empress£reflt 
d'adhérer  à  vôtre  décret»  les  aristocrates  murmurèrent;  mais  Us 
n'étaient  pas  en  force  ;  la  municipalité  les  surveillait ,  et  ils  fit- 
rent  obligés  dé  concentrer  leur  rage  et  de  se  venger  par  quel- 
ques  misérables  pamphlets.  On  les  méprisa  d'abord  et  on  n'y  fit 
pas  beaucoup  d'attention;  mais  bientôt,  se  prévalant  du  silence 
des  magistrats ,  ils  levèrent  là  tête  d'une  manière  plus  auds- 
deuse. 

La  mort  de  Lepelletier  devint  pour  eux  un  motif  de  joie  qu'ils 
ne  purent  dissimuler.  Son  lâche  assassin  fut  même  célébré  dans 
un  libelle  intitulé  :  Un  vertueux  Français  à  la  Conveniion  nolio- 
nale ,  et  dans  lequel  on  remarquait  ce  passage  :  c  Tremblez ,  bri- 
gands, et  souvenez-vous  que  les  infâmes  assassins  de  Charles 
Stuart  ont  péri  misérablement ,  ou  sont  tombés  sous  les  coups 
des  vrais  Anglais  ;  le  même  sort  vous  attend.  > 

L'arbre  delà  liberté  de  la  place  des  Terreaux  était  chaque  jour 
couvert  d'écrits  aussi  incendiaires  (1). 

La  ville  de  Lyon  n'était  pas  le  seul  refuge  des  royalistes.  A 
Montbrison ,  on  proposa  d*incendier  les  maisons  de  deux  députés 
à  la  Convention  nationale ,  qui  avaient  voté  la  mort  du  tyran,  les 
citoyens  Dupuis  et  Javoque.  La  porte  du  domicile  du  père  de  ce 
dernier  a  même  été  teinte  de  sang  pendant  la  nuit. 

Les  officiers  municipaux  de  Lyon  étaient  souvent  insultés, 
même  lorsque ,  revêtus  du  signe  de  la  loi ,  ils  remplissaient  leurs 
fonctions.  Quelques-uns  furent  attaquas  pendant  la  nuit,  et  plu- 
sieurs fois  même  ils  furent  exposés  â  des  dangers. 

(1)  t  Tous  ces  écrits  se  réduisent  à  deux  :  j'en  ai  la  et  j*en  ai  dté  un  (toU*  plm 
haut).  Quelles  mains  ont  pu  le  planter?  Une  garde  vigilante  obaenre  naît  et 
jour  rarbre  de  la  litxrté  ;  mais  d'ailleurs ,  s'il  ne  Csut  que  des  placards  pour  pré- 
senter une  fille  oomme  insurgée,  ne  serait-il  pas  facile  aux  artisans  de  paoïpUets 
d'en  fabriquer  eux-mêmes  ?  Trois  semaines  et  plus  se  sont  écoulées  depuis  que, 
par  un  genre  de  récréation  nouTcao ,  les  sans-cufoltes,  armés  de  piqncs,  allèrent 
afficher  sur  cet  arbre  leur  déclaration  de  guerre  aux  modérés.  11  est  eonslant 
que  cette  affiche  est  restée  entièn-  pendant  plus  de  trois  semaices;  et  ceUe  que 
j'ai  dtée,  radresse  sur  la  mort  de  Louis  Capet,  a  été  décollée  bien  entière  et 
sans  fracturer  Getle  obser?ation  prouve  asiei  qae  la  ooUe  ne  partait  paa  de  It 
même  nuûn.  »  (  JmtnuU  de  Lyw ,  ntanéro  du  4  mors.)      (Noie  des  auteurs.) 
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Le  30  janyier»  la  municipalitë  fit  arrêter  rex-contrôlear-géné- 
rai  Lambert,  qui  depuis  plusieurs  mois  était  caché  chez  un  né- 
gociaut  nommé  Berlier.  On  trouva  chez  lui  une  correspondance 
qui  prouvait  ses  relations  habituelles  avec  des  émigrés,  et  qui  in- 
diquait les  moyens  quil  employait  pour  procurer  de  Faux  certifi- 
cats de  résidence  et  des  passe-ports  pour  sortir  du  territoire  de 
la  République.  Les  circonstances  de  cette  arrestation  réunies  à 
la  fermentation  sourde  qui  existait  dans  les  esprits,  et  un  grand 
nombre  d'hommes  inconnus  qu'on  remarquait  depuis  quelque 
temps  dans  la  ville,  donnaient  de  vives  inquiétudes  aux  magbtrats 
chargés  et  jaloux  de  maintenir  }a  tranquillité  publique.  Le  con- 
seil-général de  la  commune  s'était  occupé  dans  diverses  séances 
des  moyens  de  dissiper  l'orage  qui  paraissait  prêt  à  éclater.  En- 
fin, après  une  longue  et  mûre  délibération,  il  se  détermina,  le 4 
de  ce  mois ,  à  ordonner  des  visites  domiciliaires.  Ce  moyen  était 
violent ,  mais  le  danger  était  pressant,  et  le  salut  d'une  grande 
cité  commandait  cette  mesure  rigoureuse. 

Les  ordres  furent  donnés  pour  le  lendemain ,  et  les  dispositions 
avaient  été  si  sagement  concertées,  que  dans  un  espace  de  deux 
heures  l'opération  fut  terminée  (1).  Tout  se  passa  dans  le  pins 
grand  ordre.  Les  propriétés  furent  respectées  ;  aucun  bon  ci- 
toyen ne  fut  inquiété  ;  aucune  réclamation  fondée  ne  s'est  élevée 
contre  cette  mesure  de  sûreté,  exigée  impérieusement  par  les 
circonstances.  Plus  de  trois  cents  personnes  suspectes  furent  ar- 
rêtées. Le  tribunal  municipal  resta  assemblé  pendant  quarante- 
huit  heures,  et  ne  désempara  qu'après  les  avoir  toutes  entendues  : 
cent  cinquante  environ  furent  renfermés  ;  la  liberté  fut  rendue 
aux  autres. 
Tout  paraissait  terminé ,  et  il  n'était  pas  un  bon  citoyen  qai 


(f  )  <  J'igoore  d  cette  observation  eit  aœ  erreur  da  ^pporteur  oa  da  rap- 
port; je  sais  seulement  qu*il  est  moraleiiient  inipÎMiible  de  visiter  une  ville 
comme  Lyon  en  deni  heures  ;  et  d'aillean  le  procés-vcrîial  même  énonce  que  la 
îisite  commença  à  cinq  heures  du  matin  et  ne  fut  termina  qu'à  sa  heures  du 
ioir;  mais  on  ne  parle  pas  du  supplément  de  Ttsite  qui  eut  lieu  dans  la  nuit  sui- 
vante, où  doQxe  personnes  Ibrent  arrêtées.  »  (  Jonmoi  de  Lyont  loc.  cit.) 

.  IKoUiiê  auteurs.) 
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n'applaadtt  à  cet  acte  de  justice ,  lorsque  tout  à  coup  Ton  hk 
courir  le  brait  que  le  peuple  se  rassemble,  qu'il  veut  ae  port^ 
aux  prisons ,  que  la  guillotine  a  été  enlevée^  et  que  les  ëvénemens 
les  plus  sinistres  semblent  devoir  terminer  cette  joamëe.  Cepen- 
dant le  conseil-général  de  la  commune  était  en  permaneiice.  Le 
maire  Niviëre-Cbol  »  nonuné  depuis  peu  de  temps ,  n'avait  pas 
partagé  l'opinion  des  visites  domiciUaires.  Il  se  rend  au  d^rte* 
ment ,  lui  communique  ses  craintes ,  et  sans  avoir  vérifié  les  faits, 
s'appuyant  sur  une  lettre  anonyme,  sur  des  rapports  infidèles  et 
captieux ,  il  requiert  une  force  armée  considérable,  ordonne  aux 
gardes  nationaux  qui  environnsûent  la  maison  commune  de  se 
retirer ,  et  les  feit  remplacer  par  des  troupes  de  ligne  tant  à  pied 
qu'à  cheval ,  et  même  par  de  l'artillerie  (1).  Ce  grand  appareil 
militaire,  déployé  dans  le  moment  le  plus  inattendu,  jette  la 
consternation  parmi  les  citoyens.  Chacun  se  demande  quel  peut 
être  le  motif  de  ces  dispositions  extraordinaires ,  et  tout  le  monde 
l'ignore.  Le  conseil-général  de  la  commune  mande  le  maire  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite.  Il  bégaie,  ne  répond  que  par  des 
iaux-Fuyans ,  et  ne  motive  la  résolution  qu'il  a  prise  que  sur  des 
ouï-dire  et  des  terreurs  paniques.  Néanmoins  on  fait  vérifier  les 
faits.  Des  commissaires  de  la  municipalité  sont  envoyés  dans  les 
divers  quartiers  de  la  ville ,  et  partout  ils  trouvent  le  plus  grand 
calme.  Ils  se  transportent  aux  prisons  de  Roanne ,  ils  interro- 
gent le  concierge  sur  le  foit  du  prétendu  enlèvement  de  la  guillo- 
tine; celui-ci  répond  que  qui  que  ce  soit  ne  l'a  demandée  ;  qu'elle 
n*a  pas  non  plus  été  montée,  et  que  par  conséquent  ellena 

(4  )  Les  motifs  de  MTière-GboI  pour  en  agir  ainsi  pro?enaient  de  la  oompira- 
Uon  déjà  mentionnée  par  noos.  Sur  ce  passage  dn  rapport  de  Tallien  »  J.-L.  Faia 
s'écrie  :  c  Mais  cette  séance  (eelle  de  la  conspiration)  est-eUe  aTéréef  Gbalier 
a-t-ii  ou  n'a-t-il  pas  demandé  quatre  cent  cinquante  tètes?  Le  maire  et  d'antres 
membres  deja  municipalité  n'étaient-ils  pas  désignés?  Les  cartoacbes  n'ool- 
elles  pas  été  distribuées?  Si  ces  faits  sont  a?érés,  si  ce  plan  horrible,  dont 
tous  les  détails  ne  sont  pas  encore  connus ,  n'a  pas  été  démeDli ,  blémei  doue  nue 
mesure  que  tous  ne  permettez  pas  de  blâmer  lorsque  tous  ra?et  prise.  Quelles 
étaient  cependant  ces  circonstances?  Quelques  étourdis  a?ajent  brisé  des  plan- 
ches ;  c'est  pour  cela  que  huit  mille  hommes  sont  con?oqu^  par  dea  connien 
eitraordinaires.  Mais  je  me  respecte  ;  les  réflexions  m'entraîneraient  trop  loin.  » 
(Jottmal  de  Lyon ,  toc.  cit.)  (  note  des  auteurs.) 
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pQ  être  prouvée  d'aacoiie  manière  ;  et  pour  les  en  conyaincre» 
il  les  condoit  dans  divers  lieux  de  la  prison  où  les  morœaox 
étaient  séparément  renfermés ,  de  manière  que  par  un  excès 
même  de  précaution  ils  ne  pouvaient  être  rassemblés  que  par 
ceux  qui  liaient  habitude  de  le  faire. 

Les  commissaires  font  leur  rapport.  Le  conseil-général  invite 
les  corps  armés  à  se  retirer ,  ce  qui  est  eflectué  à  l'instant.  Dès 
ce  moment  le  maire  ne  parait  plus  à  la  Maison  commune;  en  vain 
le  conseil-général  le  somme-t-il  de  se  rendre  à  son  poste ,  il  ne 
parait  pas  pendant  deux  jours  »  et  termine  par  envoyer  le  7  sa 
démission ,  non  au  conseil-général  de  la  commune ,  mais  au  tlé- 
parlement. 

Tels  sont»  citoyens ,  les  premiers  événemens  dont  Lyon  a  été  le 
théâtre.  Je  vous  en  ai  Çait  le  récit  exact  puisé  dans  les  pro6ès-ver« 
baux  qui  vous  ont  été  envoyés  par  le  eonseS-géaéral  de  la  com- 
mune. J'observe  ici  que  les  autres  autorités  constituées  ne  fious 
ont  riea  fiait  parvenir.  Ces  faits  parlent  sans  doute  assez  mt  eux- 
mêmes  sans  qu'il  soit  besoin  que  votre  comité  y  ajoute  de  lon- 
gues réflexions. 

Vous  avez  dû  sentir  tous  combien  était  irrégulière  et  pusilla* , 
nime  la  conduite  tenue  par  le  maire  dans  cette  importante  dr- 
constance.  Et  en  effet,  quelle  jnconsidération  de  la  part  d'un 
magistrat  du  peuple  de  requéièr  une  force  armée  considérable 
sans  avoir  consulté  le  conseil-général,  dont  il  est  le  chef,  sans  avoir 
pris  la  précaution  de  foire  vérifier  si  les  rapports ,  si  les  bruits 
répandus  avaient  quelque  fondement  !  Je  veux  bien  encore  aocor- 
*der  que  ces  craintes  chimériques  eussent  quelque  espèce  de  réa- 
lité ,  le  maire  n&  devait-il  pas  rester  à  son  poste ,  et  concerter 
avec  ses  collègues  les  moyens  d'empêcher  ce  qu'il  redoutait?  Il 
nous  en  coûte  trop  de  penser  que  le  maire  de  Lyon  ait  eu  des 
intentions  perfides  ;  mais  an  moins  nous  devons  dire  qu'il  n'a  pas 
feit  ce  qu'il  devait ,  et  que  sous  tous  les  rapports  sa  conduite  est 
très-blâmable  :  et  elle  le  paraît  encore  bien  plus  lorsqu'on  !a  com- 
pare à  celle  de  ce  conseil- général,  dont  tous  les  membres  restent» 
sans  désemparer  pendant  six  jours,  le  r^mudent  dans  tavà  les 

T.  XXIV.  Î6 
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quartiers  de  I4  ville ,  invitent  I^  citoyens  au  calme,  et  s'oocnpeat 
avec  i^n  zè}e  constant  et  non  interrompu  des  moyens  de  Aiainteiiir 
'  Tordre  public,  que  tant  de  maheiUans  vQuIaient  troubler.  lies  ppi- 
gnards  des  assassins  aux  gages  de  l'aristocratie  étaient  suspen- 
dus sur  leurs  têtes  ;  les  événemens  subséquoss  l'ont  psonvé  ;  maïs 
.  xi^  ne  les  efiEraie  »  ils  s'oublient  eux-mêmes  pour  sauver  leurs 
çpnçitoy^s.  La  oonUnîte  de  ces  courageux  magistrats  sera  saas 
(doute approuvée  par  la  Convention  nationale. 

(Citoyens,  ce  rapport  était  terminé ,  lorsque  des  nouvelles  très- 

}ljpi)|aj4es  nous  sont  arrivées,  ^u  moment  où  nous  vous  partons, 

.    Jj^^ntre-réyolutiop  s'opère  à  J^yon.  Les  aristocrates ,  que  l'on 

disait  ici  avoir  quitté  la  me  par  la  terreur  que  leur  avaient  in- 

.  iipirée  les  visite^  domiciliaires ,  viennent  de  se  montrer  avec  plus 

4!audaQe  que  jamis*  Le  dub  central  vient  d*é|re  détruit ,  ses  ar- 

iç)ifyea  ealevéei^y.scis  effieu  brûlés  sur  la  place  publique.  Le  feu  a 

flu^e  été  mis  à  l'arbre  de  la  liberté ,  qui  aurait  été  réduit  en  oen- 

^^,  IS^i^  I®  courage  des  patriotes,  qui ,  épars  et  poursuivis  par 

IfiH  PfVSBarc^,  s^  .sont  cependant  ralliés  pour  sauver  ce  £anal 

des  bons  citoyens  (1).  La  statue  de  la  liberté  et  le  buste  de  Jean-' 

.  Jacques  ont  été  enlevés  et  cloués  avec  un  méprisant  dédMin  à 

l'arbre  de  la  liberté. 

Le  tri[)unal  du  district  a  éiéphUgé  d'interrompre  ses  séances; 
ff^memJtHres  ont  été  forcés  de  m  réfugier  à  la  Maison  commune. 
l^  postes  de  l'arsenal  et  de  la  poudrière  sont  entre  les  mains 
4^  contre-révolutionnaires  (S).  Un  courrier  de  l'armée,  qui  était 
çbargé  de  dépêc|ies  pour  Paris ,  a  été  empêché  de  continuer  sa 
route  ;  on  lui  a  refusé  des  chevaux.  Nivière  Cbol ,  cet  homme 
,qui  avait  si  lâchement  abandonné  son  poste  au  moment  où  kii- 

{i)€Lefeu  n'a  pas  été  mis  à  l'arbre  de  la  liberté  ;  c'est  une  ImpostarCp  quoique 
«artiflé  par  on  placard  aigaé  Laoaael.  »  (/otintof  de  Lyon  »  loc.  dt.) 

(2)  €lesporUs  de  V arsenal  et  d$  la  poudrière  n'étaient  pas  entre  les  mams 
2et  révoltés;  c'eit  encore  aoe  impottore.  »  {Journal  de  Lyon,  loc.  cit.)  —  Ici 
J.-L.  Faio  est  en  contradiction  a?ee  lui-même ,  car  dans  rextrait  que  nons  aTOW 

fdt  de  ion  rédt«  il  affinne  trèB-pû6iti?emeat,  et  dans  le  plus  gniul  déitil,  qae 
arsenal  était  gardé  par  le  bataillon  armé  de  cette  section ,  lequel  répondit  à 
èaox  dépotations  de  la  Commune,  quil  w  comnaissaU  plus  ni  loi<  ni  autorité 
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«néme  annoDcait  un  grand  danger ,  vient  d*ôire  réélu  par  les  aris; 
tocrates,  qui ,  pour  la  première  fois,  sont  allés  dans  leurs  sections 
et  en  ont  exclu  lés  sans-culottes.  Enfin  tout  annonce  que  cette 
ville  est  en  ce  moment  dans  le  plus  grand  danger.  Aucunes  nou- 
velles officielles  ne  vous  sont  parvenues.  Toutes  les  autorités 
constituées  se  taisent ,  et  peut-être  le  saag  a  déjà  coulé  dans  cette 
ville. 

Empressez- vous  9  citoyens ,  de  voler  au  secours  des  patriotes 
opprimés ,  donnez-leur  les  moyens  de  terrasser  les  ennemis  de 
la  révolution  dont  ils  sont  environnés.  Craignez  que  cette  étin- 
celle contre-révolutionnaire  ne  se  communique  aux  autres  parties 
de  la  République.  Dans  ïe  moment  où  nous  allons  de  toutes  parts 
être  attaqués  par  les  ennemis  extérieurs ,  il  faut  anéantir  ceux 
de  f  intérieur  ;  car  vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  tous 
ces  mouvemens  n'aient  entre  eux  une  extrême  connexité;  ce  sont 
les  agens  des  cours  de  Londres ,  de  Berlin ,  de  Madrid ,  de 
vienne,  qui  partout  excitent  ces  désordres;  ce  sont  leurs  ma- 
chinations infernales  qu'il  faut  détruire  avant  d'entrer  en  cam- 
pagne.  Déployez  une  grande  sévérité  contre  tous  ces  hommes  qui 
ne  respirent  que  pour  renverser  la  liberté  et  réédifier  sur  ses  de- 
bris  le  trône  du  despotisme.  Il  en  est  temps  encore;  parlez,  et 
bientôt  ces  vils  insectes  seront  rentrés  dans  le  néant,  d'où  ils  n'au- 
raient jamais  dû  sortir.  A  votre  voix ,  nos  généreux  frères  d'ar- 
mes marcheront  pour  disperser  ces  bordes  impures  de  brigands 
qui  infectent  notre  territoire. 

Tallien  termine  son  rapport  par  un  projet  de  décret  que  l'as- 
semblée adopte  en  ces  termes  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  sûreté  générale ,  sur  les  troubles  arrivés  à  Lyon , 
décrète  : 

>  Art.  1.  Il  sera,  séance  tenante,  nommé  trois  commissaires 
pris  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  les^qui^Is  partiront 
dans  le  jour  pour  se  rendre  dans  le  plus  bref  délui  à  Lyon,  à 
l'effet  d*y  rétablir  l'ordre. 

»  3.  Les  comnmsaires  seront  revêtus  des  mêmes  pouvoirs  aov 
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cordés  aux  aatres  commissaires  de  la  Convention 

1  3.  Le  conseil  exécutif  fera  sur-le-champ  passer  à  Lyon  des 
forces  suffisantes  pour  ]|^prot^r  le  rétablissement  de  Tordre.»] 
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En  outre  des  deux  maiières  de  cet  intitulé,  nous  avions  aniKmoé 
que  notre  quatrième  chapitre  du  mois  de  février  renfermerait 
un  paragraphe  consacré  à  la  presse.  Tous  les  extraits  de  journaux 
susceptibles  d'éire  recueillis  ayant  été  placés  par  nous  avec  les 
séances  de  la  Convention ,  nous  n'avons*  rien  à  y  ajouter. 

Trois  sujets  principaux  occupent  les  séances  des  Jacobins  pen- 
dant le  mois:  l'orgsyQisation  de  l'armée;  la  question  de  savoirs! 
les  assemblées  primaires  retireront  leur  mandat  aux  députés  qoi 
ont  voté  l'appel  au  peuple  ;  le  projet  de  constitution  présenté  par 
Condorcet  à  la  Convention  nationale. 

Le  projet  du  Dubois-Crancé  excita  le  plus  grand  enthousîayne. 
Dans  la  séance  du  8  février,  la  société  arrêta  de  faire  tirer  mille 
exemplaires  de  ce  plan  d'organisation  militaire  pour  qu'ils  fussent 
distribués  aux  volontaires  des  troupes  de  ligne. 

La  question  des  appelam,  c'est  ainsi  que  l'on  dés^ait  ceux 
qui  avaient  voté  l'appel  au  peuple ,  fut  souvent  et  chaudement 
discutée.  Le  passage  suivant  extrait  du  Palriote  Français , 
n.  MCClCin ,  nous  apprend  que  le  club  des  Cordeliers  avait 
eu  l'initiative  de  celte  motion  :  c  La  doctrine  des  meneurs  Cor- 
deiieryvarie  avec  les  événemens.  Cinq  à  six  factieux  rassemblés 
dans  un  coin  bien  ignoré  de  la  République^  et  s'intitulant  une  so- 
ciété, s'avisent,  dans  leur  délire,  de  proposer  la  révocation  des 
députés  qui  ont  voté  Tappel  au  peuple  ;  et  aussitôt  on  discute 
gravement  cette  révocation  aux  Jacobins ,  où  naguère  on  traitait 
les  révocations  de  blasphème ,  d'attentats  à  la  souveraineté,  parce 
qu'il  était  question  de  leurs  favoris,  les  massacreurs  du  2  sep- 
tembre. 1  A  la  séance  des  Jacobins  du  17  iésnev  \  Journal  du 
Club,  n.  GOCLNU^ ,  Idcaud^  de  Marseille,  annonça  que  les  Ja- 


FÉVRIER  (1703).  40» 

cobins  de  cette  ville  avaient  feit  un  scrutin  épuratoire,  <  en  chas- 
sant à  coups  dé  bâton  les  coquins  de  leurs  sodéiés.  (Applaudi.)  » 
Il  annonça  de  plus  que  Barbaroux  avait  écrit  à  Marseille,  et  quil 
avait,  c  comme  un  làehe,  demandé  pardon  de  ses  perfidies.  La 
société  de  Marseille,  ajoute  Ricaud,  convaincue  que  ceux  qui  ont 
voté  l'appel  au  peuple  sont  les  ennemis  déclarés  de  la  Répu- 
blique, a  formé  le  projet  de  les  rappeler.  (Y i&  applaudissemens.)  > 
Après  Ricaud,  Hassenfratz  monta  à  la  tribune^  et  dit  :  c  Déjà  la 
section  du  faubourg  Montmartre  vient  d'arrêter,  dans  une  de  ses 
séances,  de  rappeler  deux  députés  parjures  qui  n'ont  pas  voté 
pour  la  mort  de  Louis  Capet.  Je  demande  que  la  société  invite  les 
quarante-sept  autres  sections  à  suivre  l'exemple  de  la  section  du 
faubourg  Montmartre ,  et  à  donner  ainsi  l'impulsion  à  tous  les 
autres  départemens  de  la  République.  >  Cette  proposition  fut 
adoptée.  Saint-André  prit  aussitôt  la  parole.  11  combattit  cet  ar- 
rêté au  nom  des  principes.  Faisant  d'ailleurs  toutes  les  conces- 
sions à  l'égard  des  députés  qui  avaient  trahi  leurs  devoirs.  <  Si 
les  départemens,  s'écria*t-il ,  avaient  le  droit  de  rappeler  leurs 
députés ,  il  en  résulterait  qu'ils  seraient  subordonnés  à  leurs  corn- 
mettans,  qui  conserveraient  sur  eux  une  souveraineté  contraire  à 
la  liberté  des  opinions.  La  mesure  qui  vous  est  proposée  est  une 
vraie  mesure  de  fédéralisme  ;  elle  tend  à  concenti^r  la  souve- 
raineté dans  chaque  département.  >  Thuriot  parla  aussi  dans  ce 
sens,  et  la  société  rapporta  son  arrêté.  A  la  séance  du  27,  Des- 
fieux  rouvrit  la  discussion  sur  cette  matière.  Il  dit  que  la  majorité 
des  sociétés  affiliées  demandait  le  rappel  des  députés  infidèles  ù 
la  cause  du  peuple ,  et  qu'il  fallait  mettre  à  l'ordre  du  jour,  non 
pas  la  question ,  mais  te  mode  du  rappel  et  la  peine  qu'on  devait 
leur  infliger.  Robespierre  s'éleva  contre  le  rappel,  et  il  fit  arrêter 
qu'on  écrirait  là-dessus  une  adresse  Jont  la  rédaaion  lui  fut  con- 
finée. Voici  son  discours  : 

Robespierre.  •  Si  nous  décidions  sur-le-champ  cette  question, 
si  la  pétition  de  Marseille  no|i9  entraînait  dans  des  mesures  iacon- 
sidérées 9  que  rësuUeraii-il  de  l'exécution  de  cette  idée?  Je  ne 
parle  pas  du  danger  d*occuper  tes  citoyens  d'élections  nouvelle  % 
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lorsqu'il  faut  &*occaper  dQ  dangeir  de  la  patrie.  Vùm  aVons  à  pas- 
ser au  creuset  de  l'analyse  et  de  la  discussion  la  constitution  dont 
les  intrigans  nous  ont  tracé  le  plan  insidieux.  Nous  avons  à  foire 
les  préparatifs  nécessaires  pour  résister  i  tous  les  despotes  de 
l'univers.  Je  demande  si ,  dans  ce  double  embarras,  nous  devons 
nous  engager  dans  une  nouvelle  arène  de  cabale  et  d'intrigue! 

f  Que  résulterait-il  dif  changement  des  députés  ?  la  Conven- 
tlon  nationale  en  serait-elle  plus  pure?  En  résulterait-il  que  ks 
députés  éliminés  sersûent  remplacés  par  des  députés  plus  dignes 
de  la  confiance  publique  ?  Si  l'on  suivait  les  principes ,  il  est  é?i- 
dent  qu'ils  seraient  remplacés  par  les  suppléans.  Or,  la  même 
intrigue  qui  a  nommé  de  mauvais  députés ,  a  nommé  de  mannii 
suppléans  ;  et  remar()uez  que  les  suppléansont  déjà  tonte  la  duÏpK- 
dté ,  toute  la  perfidie  de  ceux  que  Ton  veut  chasser.  Tons  les 
aristocrates  font  cause  commune  ;  ils  sont  tous  ligués  contre  les 
patriotes. 

>  Un  autre  désavantage  naîtrait  de  la  mesure  proposée:  c'est 
que  ceux  qù*on  veut  chasser  sont  des  intrigans  connus ,  et  ib  se- 
raient rempbcés  par  des  intrigans  encore  couverts  du  masque  du 
patriotisme.  Remarquez  bien  que  les  mandataires  infidètes  ne 
sont  incoimi^  que  parce  qu'ils  ont  l'art  de  cacher  lenr  perfidie 
Sons  les  couleurs  du  civisme.  * 

>  n  ré^tilte  de  ces  données  que  le  système  du  rappel  distrairaic 
ratteniion  publique  des  grands  dangers  qui  doivent  Toccupcr  sans 
partage.  En  formant  de  nouvelles  assemblées  primaires ,  on  se- 
conderait les  vues  secrètes  des  intrigans,  qui  veulent  y  jeiertouies 
les  semences  de  la  discorde ,  et  y  allumer  tous  les  brandons  de  la 
guerre  civile.  Le  moyen  de  déjouer  leurs  complots  et  de  les  ré- 
duire à  l'impossibilîté  de  nuire,  c'est  de  les  démasquer  entière- 
ment et  de  les  marquer  du  sceau  de  l'ignominie. 

>  Les  sociétés  populaires  doivent  s'armer  de  la  censure  ;  les 
patriotes  armés  du  sceptre  de  l'opinion  briseront  aisément  k 
sceptre  du  despotisme  et  de  l'intrigua  Que  les  sociétés  populairei 
chassent  de  leur  sein  les  députés  infidèles.  Prouvons  qu'il  y  a  une 
coalition  cnnvmcW^  «uvt^  W\\v\t\^x»  et  les  cabinets  étrangers. 
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FaisoDS  apercev^r  que  Brissot  s*est  exprimé  snr  la  mort  da  tyran 
des  Français  comme  Pitt  et  ses  partisans  de  Londres.  Prôatons 
qoe  les  mêmes  hommes  qui  excitent  des  troubles  affisiment  le 
peuple,  qu'ils  disposent  de  tous  les  trésors  de  la  République,  dont 
ils  tiennent  les  destinées  dans  leurs  mains. 

>  Je  conclus  que  le  comité  de  copiespondance  doit<léclarer  aui 
sociétés  affiliées  que  nous  partageons  leurs  principes ,  que  nous 
sommes  animés  dn  même  esprit  qu'elles,  mais  qu'au  lien  de  de- 
mander le  rappel  des  députés  infidèles  ^  nous  croyons  devoir  les 
flétrir  de  la  censure  civique ,  et  les  livrer  à  la  honte  de  la  nullité 
et  de  l'impuissance  de  nuire.  •  (Journal  des  débats  des  JaeoKns, 
n.  CCCLXIII.) 

Le  projet  de  coii3titution ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs, 

fut  immédiatement  attaqué  par  les  Jacobins.  Dès  la  séance  du  16; 

ils  avaient  déjà  passé  en  revue  le  travail  de  Condorcet.  Entre  ce 

club  et  les  journaux  girondins  il  s'engagea  une  polémiqué  toute 

p^pnnelle  ;  Ab  échangea  force  épigrammes  et  force  injures.  Les 

montagnards  ne  pardonnaient  pas  à  Gensonné  de  les  avoir  coih- 

parés  aux  oies  du  Gàpitole.  Depuis  quelque  temps  ils  Pavaient 

surnommé,  à  cause  de  son  accent  nazillard ,  le  canard  de  là  tji-* 

*  * 
ronde  ;  et  comme  c'était  lui  qui  avait  lu  la  pins  grande  partie  de 

la  constitution ,  cela  ne  contribuait  pas  peu  à  augmenter  te  i^àpi* 

tre  des  plaisanteries.  Marat  en  avait  le  Ibu  rire.  Il  iniitkiié  6n'de 

ses  numéros  :  le  Canard  de  la  Ghvnde  mangé  par  les  aies  au 

Capitale. 

A  la  séance  du  47,  Antoine  dit  :  c  La  constitution  qu'on  nous  a 
présentée  est  un  chef-d'œuvre  de  ridicule,  pour  ne  j)as  dire  de 
perfidie  ;  à  la\eille  d'une  guerre  générale,  îl  faut  un  point  de 
réunion  auprès  duquel  tons  les  Français  puissent  se  rallier.  Je 
demande  que  dans  quinze  jours  votre  comité  de  constitution  vous 
présente  son  plan  qui  sera  discuté  ici ,  ensuite  présenté  h  la  tri- 
bune de  la  Convention ,  où  il  passera  s'il  est  bon ,  car  \k  majorité 
des  législateurs  veut  une  bonne  constitution,  i 

Couthon.  «  Je  ne  juge  pas  encore  le  projet  dans  ses  détails;  il 
faut  que  je  médite  sérieusement  sur  les  articles  qui  le  coiki^^q«a:iA.\ 
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mais  voici  ce  que  j'ai  pensé  irrévoi^Ieme&t.  La  dëcfauratiûii  des 
droits  m'a  paru  d'une  abstradion  affectée  ;  les  droits  natureis  n'y 
sont  pas  assez  clairement  exposés  ;  le  principe  de  la  résiataoce  i 
l'oppression  est  posé  d'une  manière  inintelligible  et  absurde.  Une 
constitution  doit  être  le  catéchisme  du  genre  humain  ;  il  hut 
qu'elle  soit  à  la  portée  de  tou|^  monde Je  voudrais  qu'aussi- 
tôt après  qu'on  aura  distribué  aux  membres  de  la  Convention  ks 
projets  qui  auront  été  lus,  il  s'ouvrit  ici  pendant  une  huitaine  une 
discussion  »  et  Qu'après  le  développement  des  grands  principes 
qui  doivent  être  la  base  de  cet  important  ouvrage,  il  fût  ordonné 
à  noure  comité  de  se  clore  pour  travailler  sans  distraction  »  et  de 
ne  pas  désemparer  sans  avoir  présenté  un  projet  qui  serait  im- 
primé à  l'imprimerie  nationale  »  conforméhept  au  décret  renda 
à  cet  égard ,  et  envoyé  à  tous  les  départemens  et  aux  aociélés  afS- 
liées.  Il  en  serait  fait  lecture  à  la  tribune  de  la  Ck>nventioa  na- 
tionale»  et  la  Montagne  ferait  tous  ses  efforts  pour  lui  faire 
obt^r  la  priorité»  à  moins  qu'un  député  n'eD^présenii^ma 
meilleur.  >  Après  une  courte  discussion ,  l'arrêté  de  la  soSlé 
fut  conforme  à  la  proposition  de  Couthon.  (Journal  du  club, 
.n.  CCCLVII.) 

A  la  séance  du  18 ,  le  président  nomma  les  membres  qui  com- 
posaient le  comité  de  constitution  ;  c'étaient  :  Saint- André ,  Ro- 
bert , Thuriot,  BentaboUe,  Robespierre,  Billaud-Varennes,  An- 
toine, Saint- Just.  On  proposa  de  leur  adjoindi*e  Dubois-Craocé, 
GoUot-d'Herbois,  Anacharsis  Clooiz  et  Couthon.  Cette  proposi- 
tion fut  adoptée;  et,  sur  la  motion  de  Desfieux,  tous  les  dioyens 
furent  invités  à  payer  à  ce  comité  le  tribut  de  leurs  lumières. 

A  la  séance  du  22 ,  Collot-d'Herbois  dit  :  c  Vous  avez  nommé 
im  comité  de  constitution,  et  vous  l'avez  chargé  de  vous  présen- 
ter dans  quinze  jours  un  plan  de  constitution  :  assurément  la 
tâche  est  pénible,  et  le  temps  est  court,  puisque  ceux  qui  se  di- 
sent nos  maîtres,  qui  se  croient  plus  savans  que  nous,  ont  été 
cinq  mois  à  feire  une  constitution  qui  sera  sacrée  sans  doute  pour 
Je  peuple  français  t  car  il  n*y  touchera  pas.  (Vifi  a| 
mensi) 
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»  U  se  ponrrai^bien  que^ans  quinze  jours  nous  ne  pussions 
remplir  tos  vœux.  Je  voudrais  qu'on  ne  s'amusât  pas  à  discuter, 
à  analyser  la  constitution  dans  toute  sa  latitude,  mais  seulement 
à  poser  les  bases  de  Tédifica  de  la  liberté ,  et  que  les  orateurs 
soient  circonscrits  dans  l'arrondissement  de  ces  bases  Afous  ne 
vous  présenterons  pas  une  constitution  dans  quinze  jours ,  mais 
au  moins  une  déclaration  des  droits  de  l'homme ,  fondée  sur  les 
vrais  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Il  ne  iaut  point  de  con- 
seil eiécutif ,  il  deviendrait  trop  gros  et  gras;  il  ne  faut  qu'un 
atelier  exécutif,  qu'un  atelier  obéissant,  où  tous  les  oi^vriers 
soient  attachés  à  la  besogne. 

>  Chez  Beurnonville  on  est  en  pleine  aristocratie,  personne 
n'en  doute  ;  ceux  qui  chez  Pache  disaient  les  patriotes  tiennent 
aujourd'hui  un  langage  tout-à-lait  aristocrate;  ils  avaient  les 
cheveux  noirs,  aujourd'hui  ils  sont  frisés  à  toute  éremte.  Ces  hom« 
mes-là  sont  comme  les  jardiniers  chinois,  qui  cherchent  toujouis 
a  aplatir  les  arbres  ;  mais  les  arbres  poussent  malgré  les  jardi- 
niers ,  et  c'est  ce  qui  arrive  au  peuple  français. 

»  La  constitution  ^t  écrite  dans  le  cœur  des  bons  citoyens  qui 
ont  fait  la  journée  du  10  août.  Il  n'y  avait  pas  là  de  savans.  C'est 
à  nous  à  m^riser  toutes  les  attaques  que  nous  font  les  brisso- 
tins ,  faiseurs  de  journaux  et  d'épigrammes.  Laissons-leur  leur 
existence  scientifique,  et^vaillons  au  bonheur  du  peuple  ;  nous 
déjouerons  aisément  leurs  complots  aussi  intéressés  que  puérils. 
Ils  veulent  laisser  subsister  l'ancien  régime  sous  un  nom  diffé- 
rent. Que  m'importe  le  nom  ?  que  (n'importe  si  je  ne  vois  plus  le 
parlement,  le  clergé,  si  tous  les  abus,  si  tous  les  préjugés  qui 
pesaient  alors  sur  la  France  reparaissent  sous  une  autre  forme? 
Depuis  le  premier  chapitre  de  leur  plan  de  constitution  jusqu'au 
dernier,  on  voit  percer  la  défiance  du  choix  du  peuple.  Ils  savent 
bien  que  le  peuple  ne  les  choisira  pas,  et  c'est  pour  cela  que,  par 
d(»  formes  divergentes ,  ils  voudraient  rappeler  son  attention. 
Pour  choisir,  il  ne  faut  |)as  tant  de  façons  :  le  peuple  sait  I^en  ce 
qii^ii  doit  aimer,  ce  qu'il  (ftit  haïr. 
^  •  Les  intrigini  ont  laissé  sobsisttr  li  mot  de  taliM  ;  ils  vealtnt 
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des  talens ,  et  nous ,  nous  ne  vonloife  que  de^Tertat. 
les  avec  leurs  talens ,  ils  nous  mèneraient  trop  bien»  Les  brisao* 
tins  ont  un  talent  supérieur/ c'est  de  satoir  fouiller  dans  ks 
poches  de  leurs  voisins ,  et  ce  n'est  pas  là  un  litre  pour  obtenir  des 
places.  AAachons-nous  à  la  souveraineté  du  peuple*  toujoars  mé» 
connue.  Les  mots  sont  présens,  mais  la  chose  est  absente.  Je 
vous  demande  ce  que  c'est  qu'un  commettant  qui  prières  dé- 
légués de  prendre  telle  chose  en  considération.  Allons  aux  bases 
de  la  constitution  :  ce  sont  les  vertus  républicaines,  elles  forment 
la  connitntion,  comme  les  départemens  forment  la  RëpubUque.  » 
{Journal  du  club  y  n.  GGCLIX.) 

—  Parmi  les  nombreux  incidens  qui  viennent  interrompre  les 
discussions  à  l'ordre  du  jour  dont  l'analyse  précède»  noosdevois 
mentionner  de  fréquentes  dénonciations  contre  Beornonville.  A 
l'exception  de  hi  séance  du  2S  février  que  nous  avons  placée  dam 
h  journée  de  ce  nom  (voir  plus  haut) ,  le  club  s'occupa  fort  pea 
des  subsistances.  Les  troubles  de  Lyon  y  eurent  un  gnnd  reten- 
tissement. Tallien  parapl^rasa  le  rapport  qu'il  en  avait  fiât  i  la 
Convention.  Collot-d'Herbois  monta  à  la  tfibune  après  lui.  Ses 
dernières  paroles  attestent  que  la  municipalité  lyonnaise  a?ait  agi 
sous  la  direction  des  Jacobins  de  Paris  ;  elles  annonqgnt  en  même 
temps  rénergie  avec  laquelle  ce  proconsul  futur  du  département 
de  Rbône-et-Loire  allait  bientôt  pro^er  contre  les  rebelles. 
<  Si  la  municipalité  de  Lyon  est  coupable,  dit  CoUot-d'Herboîs, 
c'est  à  nous  qu'il  faut  s'en  prendre.  Nous  lui  avons  conseillé  les 
visites  domiciliaires,  et  moi-même  je  me  déclare  son  complice.  > 
(Dans  ce  moment,  Delmas  se  disposait  à  sortir.  L'orateur  s'é- 
cria :  <  Delmas,  reste  ici,  il  s'agit  du  salut  de  la  patrie.  •  Applan- 
^  dissemens.)  Collot-d'Herbois  continue  ainsi  :  «  Si  dans  ces  visiiei 
dooHciliaires  les  principes  avaient  été  violes,  je  serais  le  premier  i 
les  dénoncer  ;  mais  on  n'a  à  reprocher  aux  officiers  municipaax 
que  l'excès  de  l'indulgence.  Les  jolies  femmes  les  ont  aitendri8> 
et  H#i'e&t  resté  en  état  d'arrestation  que  les  aristocrates  mon^ 
strucMX,  tels  que  Lambert  et  autres;  tout  le  frethn,  tout  lejyiit 
f)0iss6n  a  élétmea  liberté Lyon  est  devena  le  premier  postf 
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de  la  contre-rëvolntion ,  c'est  là  qu'il  faot  combattre  nos  ennemis. 
C'est  a»  moment  que  nous  avons*  besoin  d'électriser  les  âmes 
qu'on  veut  ëtoufFer  l'esprit  public,  énerver  le  courage  des  forts  et 
décourager  les  foibles.  Demain,  il  laut  nous  réunir  en  force  àlâ 
Montagne,  et  périr  s'il  le  faut,  pour  foire  approuver  la  munid- 
palité ,  et  nommer  quatre  commissaires  à  l'effet  de  requérir  Tair- 
mée  de  Kellermann  s'il  est  nécessaire,  i  {Journal  du  club, 
n.  CCCLXII.) 

Bulletin  municipal,  ^ 

•• 

1*'  février.  Plusieurs  sections  se  plaignent  du  ranchérissemenl 
du  pain,  annoncent  desrassemUemens  qui  menacent  les  boulan- 
gers, et  demandent  que  le  corps  munidpal  prenne  des  mesures 
propres  à  ramener  le  calme.  Une  discussion  s'élève  awr  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  convient  de  porter  le  pain  de  quatre  livres  au 
prix  de  treize  sons  ou  de  le  maintenir  au  prix  actuel;  après  de 
vifo  débats ,  c  le  corps  munidpal  arrête  :  1^  de  renvoyer  cette 
question  aux  sections  elles-mêmes  ;  S^  de  leur  adresser  l'avis  au 
peuple  rédigé  par  le  citoyen  Garin ,  afin  de  les  mettre  en  état  de 
délibérer  avec  une  connaissance  exacte  des  motifs  qui  piaîdeni 
pour  et  contre  l'augmentation.  Signé,  Ghaubon  ,  maire;  Uèbè  , 
greffier^adjcnu.  » 

5  février.  On  lut  dans  cette  séance  une  lettre  de  Satiterre  où  il 
proposait  deux  moyens  économiques  dont  tous  les  journaux  dû 
temps  firent  des  gorges  chaudes.  «  Pour  ma  part,  écrivait  San- 
terre ,  je  propose  deux  moyens  :  le  premier  est  que  les  citoyens 
aisés  et  qui  aiment  le  bien  général  remplacent  le  pain,  dent  jours 
la  semaine,  par  du  riz  et  des  pommes  de  terre,  ce  qu'ils  peuvent 
faire  et  non  pas  les  pauvres ,  les  ouvriers  ni  les  enfans.  Cela  fera 
une  économie,  je  suppose,  de  la  moitié  de  la  consommât^  dePa- 
ris ,  et  produira  en  deux  jours  quinze  cents  sacs  de  farine.  Le 
deuxième  est  que  dès  aujourd'hui  chaque  citoyen  se  défasse  vo^ 
lontairement  de  son  chien  Inutile.  Paris  contient  en  chiens  et  en 
chats  inutiles  de  qtioi  absorber  la  nourriture  de  quinze  cents  how^ 


413  CONVENTION   NilTlONALE. 

mes»  lesquels»  à  deux  sous  par  jour,  forment  trois  mille  pesant»  et 
font  dix  sacs  de  farine  perdu^ .  »  ^ 

4  février.  On  lit  une  lettre  datée  de  Weissembourg  le  26  jan- 
vier, Tan  dernier  du  brigandage,  signée  Grihum,  et  adressée  an 
procureur  de  la  Commune,  par  laquelle  il  est  enjoint  à  ce  dernier, 
au  nom  de  Monsieur,  régent ,  et  du  futur  roi  Louis  XVII ,  de 
faire  arrêter  et  ^ouer  les  Conventionnels,  les  Jacobins»  c  et 
pareillement  arrêter  et  enchaîner  un  ci-devant  d'Orléans»  reconnu 
fils  d'un  valet  d*écurie,  pour  attendre  tous  leur  jugement  de 
mort.  >  Bresque  tous  les  journaux  reproduisent  int^alement 
cette  lett^e.  Le  conseil-général  y  yii  un  complot  vaste,  ce  sont  les 
termes  de  son  arrêté ,  et  l'envoya  au  département  de  poiicQ  et  au 
comité  de  sûreté  générale.  —  Dans  cette  séance  le  pain  fut  taxé 
à  douze  sous  les  quatre  livres. 

9  févrie^  La  section  de  la  Butte-des-Moulins  dénonce  à  la  nw- 
nidpalité  des  assemblées  de  paroisse  qui  se  sont  tenues  dans  t'é-* 
glise  de  Saint-Roch  les  2S  Janvier,  2  et  3  février»  i  Tefiet  de 
continuer  le  culte  divin  »  tel  qu'il  a  eu  lieu  jusqu*à  ce  jour;  elle 
considère  que  le  nouvel  ordre  qu'on  veut  établir  dans  cette  église 
tend  à  former  un  schisme  entre  les  prêtres  salariés  par  la  nation 
et  ceux  qui  le  seraient  par  cette  prétendue  administraûon»  et 
en  même  temps  entre  les  citoyens  qui  s'occupent  principalement 
de  la  chose  publique»  et  les  zélés  catholiques  de  Saint-Roch.  Elle 
dénonce  en  outre  un  bureau  où  Ton  reçoit  les  souscriptions 
volontaires  pour  le  culte  divin.  —  Le  conseil-gcnéral  arrête  que 
cette  dénonciation  sera  communiquée  au  procureur  de  la  Com- 
mune. 

15  février.  Le  citoyen  Danjou  instruit  le  conseil  qu'ayant  as- 
sisté à  Tenlèvement  des  effets  en  or  et  en  argent  provenant  de 
l'église  du  Temple  pour  être  portés  à  la  monnaie  »  on  y  a  remar- 
qué une  pièce  d'argent  sur  laquelle  était  écrit  :  Denier  qui  a  clé 
le  prix  du  ^ang  de  N.  S.  J.-C.  La  valeur  intriu^^èque  de  cette 
pièce»  a*t-il  dit,  est  d'environ  dix-huit  sous;  il  serait  important 
de  vérifier  si  elle  a  été  frappée  du  temps  de  l'empereur  Tibère; 
Alon  on  pourrait  \a  rendre  fort  cher  à  des  antiquaires.  —  Elle  a 
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^të  envoyée  à  ta  commission  des  arts  et  des  monnmens.  Quant 
aux  ossemens  vermoulus  des  saints  et  des  saintes,  comme  des 
onze  mille  vierges,  ils  ont  été  br&lés. 
—  Jusqu'à  la  fin  du  mois,  les  séances  du  conseil-général  furent 
'  consacrées  à  des  détails  de  police  sur  les  subsistances.  Nous 
avons  déjà  donné  tout  entière  celle  du  35.  Le  séances  qui  sui- 
virent ne  présentent  de  remarquable  que  les  fréquentes  inter- 
ruptions jetées  par  le  public  des  tribunes  au  sein  des  délibérations 
municipales.  Ce  sont  des  apostrophes  continuelles,  des  cris  abat! . 
ou  des  applaudissemens.  Il  s'établit  q^ph|uefois  des  dialogues 
entre  le  conseil,  les  pétitionnaires  et  les  tribunes;  en  voici  un 
exemple.  Le  26  février,  Pache  occupait  le  fauteuil  ;  arrivent  des 
femmes  qui  demandent  d'abord  du  pain,  la  taxe  du  pain,  ensm'te 
la  taxe  du  savon ,  de  la  chandelle  et  du  sucre.  Elles  se  plaignent 
de  ce  que  la  force  armée  leur  en  a  imposé  le  matii^  et  réclament 
la  liberté  de  plusieurs  de  leurs  camarades  ^ui  ont  été  mises  au 
violon,  ff  C'est  l'aristocratie  marchande,  dit  Tune  d'elles;  qui 
nous  perd,  t  Les  tribunes  applaudissent  ;  elles  sont  rappelées  i 
l'ordre.  Le  maire  répond  aux  pétitionnaires ,  et  s*adre8sant  à 
Forateur.  c  Par  exemple ,  dit-il ,  si  on  taxait  le  travail  de  votre 
mari,  que  diriez-vons?  en  seriez-vous  contente?  »  (Il  se  fiait  du 
bruit.)  La  pétitionnaire  ne  comprend  rien  à  tout  cela,  et  répète  sa 
motion  ;  les  tribunes  l'appuient,  et  proposent  des  taxes  sur  toutes 
les  marchandises  de  première  nécessité. 

A  la  séance  di4  28  on  lut  un  ordre  du  jour  de  Santerrè  contre 
les  grenadiers  de  la  garde  nationale ,  bien  digne  par  sa  fbrme  de 
figurer  à  cdté  de  sa  motion  contre  les  chiens  et  les  chats,  c  Une 
classe  d'hommes  méchans  et  pusillanimes,  dit  Santerrè,  voudrait 
avec  des  bonnets  et  des  moustaches  rétablir  une  caste  dange- 
reuse; le  règne  de  l'égalité  ne  peut  endurer  cette  distinction  que 
vis-à-mdes  ennemis  aux  frontières,  pu  que  la  loi  n'ait  prononcé: 
en  conséquence,  ordre  d'arrêter  toute  patrouille  de  grenadiers , 
de  les  désarmer  et  de  les  conduire  à  la  polic^  pour  y  être  jugés,  i 
A  la  lecture  de  cet  ordre  du  jour,  HëheiT,  ayant  remarqué  à  la 
porte  de  la  salle  un  Actionnaire  à  moustaches  et  coiffé  d'où 
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bonoet  de  grenadier,  requit  qu*il  fût  releYé  à  Tinstant»  et  le  fit 
remplacer  par  un  volontaire  de  la  section  du  Théàtre-Françsûs. 


SITUATION  ras  ABMÉES. 

Au  1*' janvier  1793»  les  armées  de  la  République  comptaient 
^S20,000  hommes  à  Teffeciif.  Au  V  février,  elles  en  comptaient 
350,000  »  fournissant  200»000  hommes  dans  le  rang.  Ain»  que 
nous  l'avons  vu  dans  iMrécédent  volume*  Dubois-Crancé  fit  un 
rapport  y  le  25  janvier,  établissant  que,  la  France  allant  avoir  i 
combat^  tous  les  rois  de  TEurope ,  il  était  nécessaire  d'organi- 
ser d'avance  une  force  armée  de  6(i0,000  hommes,  afin  de  pou- 
voir entretenir  les  armées  sur  les  frontières  à  un  compte  de 
400,000  hommes  d'abord.  Ce  rapport  était  basé  sur  un  mémoire 
remis  au  comité  de  défense  générale  par  le  général  Grimoard.  Ce 
mémoire  est  terminé  par  des  vues  nouvelles  qui  furent  évidem- 
ment  .la  première  conception  du  système  militaire  que  la  Conven- 
tion ne  tarda  pas  à  appliquer,  et  dont  l'Empire  fit  sa  fortune. 

^ous  transcrivons  ce  passage  important.  « Le  moyen  le  plus 

simple  4^  suppléer  autant  que  possible  à  l'art  par  le  nombre  est 
de  faire  une  guerre  de  masses ,  c'est-à-dire  de  diriger  toujours 
9ur  les  points  d'attaque  le  plus  de  troupes  et  d'artillerie  qu'on 
pourra  ;  d'exiger<|ue  les  généraux  soient  constanunent  à  la  tôle 
des  soldats  pour  leur  donner  lexemple  du  dévouement  et  du  cou- 
rage, et  d'habituer  les  uns  et  les  autres  à  ne  jamais  calculer  le 
nombre.dâs  ennemis ,  mais  à  se  jeter  brusquement  dessus  à  coups 
de  baïonnette,  sans  songer  ni  à  tirailler,'  ni  à  faire  des  manœuvres 
auxquelles  les  troupes  françaises  actuelles  ne  sont  nullement 
exercées,  ni  même  préparées.  Cette  manière  de  combattre,  si 
analogue  à  l'adresse,  ùl  l'impétuosité  et  au  caractère  naturels  de 
la  natipn,  ne  peut  que  lui  donner  la  vidoire^en  dérouiaft  les  ar- 
mées étrangères.  * 

Maintenant  la  Constitution  militaire  était  décrétée ,  et ,  par  une 
loi  du  21  fé^rieri  trois  cent  mille  gardes  nationaux  étaient  mis  en 
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réquisition  permanente  ;  Paris  seul  y  était  compris  pour  trente 
mille  hommes.  Il  y  avait  à  peine  vingt-quatre  heures  que  le  décret 
sur  le  recrutement  était  rendu  que  déjà  la  section  de  la  Réunion 
envoySdt  défiler  dans  la  Convention  son  contingent  de  deux  cept 
vingt-huit  hommes.   . 

Mais  ces  dispositions ,  quelque  bien  combinées  qu'elles  fussent» 
quelque  énergie  de  dévouement  que  la  nation  mita  les  exécuter, 
devaient  trouver  des  difficultés  sans  nombre  »  tant  dans  les  résul- 
tats  de  l'administration  de  Pache  que  clans  la  trahison  imnoinente 
du  général  Dumourier  et  dans  rinha))ileté  du  général  Gustine. 
Tandis  que  les  armées  coalisées  s'étaient  renforcées  de  toutes 
parts  9  les  armées  françaises  »  au  contraire ,  avaient  suivi  u  de  pro- 
gression inverse,  et,  après  toutes  leurs  victoires»  leur  position 
était  beaucoup  plus  critique  que  pendant  l'invasion  des  Prus- 
siens. Au  moment  où  le  ministre  Pache  quitta  le  département  4e 
la  guerre ,  le  2  février,  la  dissolution  des  armées  paraissait  plus 
vraisemblable  que  la  réussite  d'aucune  mesure  tendant  a  recom- 
pléter les  corps.  Elles  manquaient  de  vétemens ,  d'équipemens , 
d'armes,  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  de  moyens  de 
transport,  d'hôpitaux,  de  recrues;  leur  délabrement  était tiù 
comble.  Nous  allons  tracer  Thistoire  4e  leurs  opérations.  w 

Armée  du  Nord. 

Mous  avons  laissé  (tom.  ^III,  pag«  548)  l'histoire  de  cette  9x- 
jlttée  au  moment  où  elle  venait  d'établir  ses  cantonnemens,  et  où 
Dumourier  la  amfiait  aux  c»*clres  de  Miranda.  L'ennemi  parais- 
saU  avoimfijLé  ses  quartiers  derrière  l'Ërfft,  vers  Juliers,  mais 
on  était  si  mal  servi  par  les  espions,  appelés  alors  des  observa-  - 
faurs,  que  leur  rapport  portait  la  force  de  lennemi  de  vingt- 
trois  à  quatre-vingt  mille  hommes ,  sans  qu'il  fût  possible  de 
poser  un  terme  probable  entre  ces  deux  données.  Le  point  d'Aix- 
la-Chapelle  fut  un  objet  de  contestation  entre  tes  commissaires  de 
la  Convention  et  les  généraux.  Les  représentans  attachaient  lu^e 
grande  iinportance  révolutionnaire  et  d^opiuion  a  tenir  Aix-la- 
Çibapelle,  que  Ton  voulait  municipaliser.  Cette  considération  pr^* 
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valut  sar  celle  du  désavantage  que  présentait  l'occupation  d' 
grande  ville  sans  défense  avec  une  armée  ^p  peu  supérieure. 
En  conséquence ,  le  17  janvier,  on  porUi  pour  couvrir  cette  g^ 
che  des  cantonnemens ,  une  partie  de  Tavant-gardl  en  avint  de 
Ruremonde,  et  on  occupa  Seinkirken  et  Wassemberg»  DaliieiB. 
Cependant  les  Autrichiens  se  renforçant  vers  Cologne  »  Mîranda 
fit  reconnaître  des  points  de  défense  et  fortifier  des  passages  de  h 
Roer  ;  cette  rivière  de  peu  de  défense  séparait  seule  les  deux  ar- 
mées. 

On  était  tranquille  à  Paris  d'après  les  assurances  de  Hiranda , 
qui ,  mal  informé ,  n'évaluait  toujours  les  troupes  aùtricfaieniies 
qu'if  avait  devant  lui»  qu'à  dix-huit  ou  vingt  mille  hommes»  tai- 
dis  qu'elles  étaient  du  double ,  outre  les  troupes  hollandaises  qai 
s'y  étaient  réunies  presque  secrètement  »  n'ayant  marché  que  gar 
pelotons  détachés  sur  diffiérentes  routes  et  à  des  époques  éloî- 
gnées.  Le  rapprochement  des  postes  avancés  occasionnait  jour- 
nellement des  combats  de  détails  ;  ceux  de  Wassemberg  et  Ar^ 
bek  (2  février)  furent  les  plus  remarquables.  Ces  postes  fareat 
pris  y  perdus  et  repris  entre  deux  corps  d'environ  mille  hommes 
d^  chaque  côté. 

Miranda  ordonna  alors  le  siège  ou  plutôt  le  blocçs  de  Maes- 
U*icbt.  Cette  opération  marque  Tépoque  du  changement  de  for- 
tune ;  elle  ouvre  la  série  des  revers  qui  se  succédèrent  rapide- 
ment durant  cette  campagne.  Alaestricht  était  occupé  par  une 
garnison  hollandaise.  Dès  le  mois  de  janvier»  quoique  la  guerre 
n*eût  pas  encore  été  déclarée  aux  Provinces-Unies  »  Dumourier, 
sentant  l'Importance  de  ce  poste  et  s'autorisant  des  exemples 
donnés  dans  les  (pierres  antérieures,  où  le  plus  fort  s'était  assuré 
deMaestricht  sous  l'engagement  de  le  rendre  à  la  paix>  afait 
songé  à  s'en  emparer  avec  quinze  mille  hommes;  il  était  impos- 
sible à  Hiranda  de  faire  le  siège  dans  les  règles  ei  de  le  pousser 
avec  vigueur.  La  place  était  bloquée  leGfiévrier;  la  tranchée  avait 
été  ouverte  le  21. 1^  prise  du  fort  de  Stephenvertz  par  Horeau^ 
alors  officier  supérieur  d^infanterie»  et  celle  du  fort  Saint-Michel, 
vis-à-vis  de  Wenloo,  auraient  pu  faciliter  les  travaux  de  Miranda. 
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Mais  9  feate  de  monde  »  le  bombardement  était  poussé  avec  mol- 
lesse et  traînait  en  longueur.  Sur  ces  entrefiaites ,  les  ennemis 
ayant  attaqué  et  forcé  la  ligne  des  cantonnemens  sur  la  Roêr^  on 
fut  obligé  de  lever  le  siège  de  Blaestricht  le  3  mars. 

Le  siège  de  Maestricht  se  rattachait  au  plan  de  campagne  que 
Dumourier  avait  conçu.  Tandis  que  son  armée ,  dispersée  sur  la 
Meuse  y  paraissait  à  peine  en  état  de  soutenir  une  défensive  péni- 
ble contre  les  préparatib  des  Prussiens  et  des  Autrichiens  réunis» 
il  imagina  et  résolut  Finvasion  et  la  conquête  de  la  Hollande.  En 
cela,  il  poursuivaK  un  but  personnel  qu'il  a  depuis  liait  connaître 
dans  ses  mémoires. 

Quelques  réfugiés  hollandais  avaient  formé  un  comité  à  An- 
vers ;  d'après  leurs  assertions ,  leur  parti  parut  très-considérable 
à  Dumourier,  surtout  à  Amsterdam ,  à  Harlem ,  à  Dordrecht  et 
en  Zélande ,  où  ce  comité  proposait  une  irruption  ;  le  général  ent 
Fair  d'adopter  ses  idées,  mais  il  avait  un  projet^  selon  lui,  bien 
plus  sûr  et  bien  plus  vaste  :  il  voulait  s'avancer  avec  un  corps 
d'armée  sur  le  Moerdick ,  en  masquant  les  places  de  Breda ,  Ger- 
truidemberg ,  Klundert  et  Wilemstads  sur  la  gauche ,  tenter  le 
passage  de  cette  espèce  de  bras  de  mer  appelé  le  Moerdick  pour 
arriver  à  Dordrecht,  où ,  une  fois  débarqué,  il  se  trouvait  dans  le 
cœur  de  la  Hollande  et  ne  pouvait  plus  rencontrer  d'obstacles  en 
marchant  par  Rotterdam ,  La  Haye,  Leyde  et  Harlem,  sur  Ams- 
terdam. Il  prenait  alors  à  revers  toutes  les  défenses  de  la  Hol- 
lande; en  même  temps  le  général  Miranda,  occupé  avec  uue 
partie  de  l'armée  à  masquer  et  à  bombarder  Maestricht,  lorsqu'il 
aurait  su  le  général  Dumourier  débarqué  à  Dordrecht,  devait 
laisser  continuer  le  siège  de  Maestricht  par  le  général  Valence,  et 
marcher  avec  vingt-cinq  mille  hommes  sur  Muiègue,  où  le  géné- 
ral Dumourier  l'aurait  rejoint  par  Utrecht. 

Une  fois  maître  de  la  Hollande ,  le  général  Dumourier  ne  voyait 

plus  d'obstacles  a  l'accomplissement  de  ses  projets  ;  il  donnait 

une  constitution  aux  Provinces-Unies  et  à  la  Belgique  réunies  ;  il 

en  écartait  les  commissaires  de  la  Convention;  il  s'assurait  des 

possessions  hollandaises  dans  l'Inde,  il  en  renforçait  les  garni- 
T.  xxrv.  ^Zî 
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sonSt  il  déddaît  les  Anglais  à  la  neutralité  »  les  Autrichiens  à  UM 
suspension  d'armes ,  la  France  i  une  alliance  avec  les  nouvelles 
conquêtes  »  et»  devenu  le  sauveur  et  le  souverain  r^olntenr  des 
destinées  des  diK-sept  provinces  des  Pays-Bas  »  si  là  Convemioe 
hésitait  un  moment  d'accepter  ses  propositions ,  il  marehnii  sur 
Paris  pour  écraser  les  Jacobins  et  établir  une  constitution  à 
gré  I  et  mettre  dans  la  personne  du  duc  de  Chartres  la 
d'Orléans  sur  le  trône  de  France.  Tel  est  le  plan  que  Domoarier 
a  consigné  dans  ses  mémoires. 

Diaprés  les  ordrcis  qu'il  avait  donnés,  on  avait  tiré»  dès  It 
46  janvier»  tout  ce  qu'il  y  avait  de  troupes  disponiUes  dans  U 

a 

département  du  Nord  ;  les  garnisons  de  Bruges  »  Ostende»  Gand 
et  Dendermonde  avaient  marché  sur  Anvers  et  avaient  été  rem- 
placées  par  d'autres  troupes  venues  de  l'intérieur. 

L'armée  destinée  à  l'expédition  consistait  en  vingt  batailIoÉs» 
environ  mille  chevaux»  peu  d'artillerie  et  quelques  troupes  li^ 
gères  belges  et  bataves»  en  tout  à  peu  près  quatone  diille  hom- 
mes divisés  en  quatre  corps. 

L'avant-garde,  commandée  par  le  général  Bemefon»  était  com- 
posée de  deux  bataillons  nationaux ,  deux  bataves ,  cent  bussards 
belges,  cent  cinquante  cavaliers  de  la  légion  du  Nord»  cinquante 
dragons  français^  quatre-vingts  dragons  bataves  et  trois  cenit 
chasseurs. 

Là  colonne  de  droite,  aux  ordres  du  général  d* Arçon ,  habile 
ingénieur,  ayant  sous  lui  le  colonel  Westermann ,  était  de  neuf 
bataillons  de  volontaires ,  deux  incomplets  de  gendarmerie,  cent 
cinquante  hussards. 

Le  colonel  Leclerc  commandait  la  division  de  gauche,  forte  de 
neuf  bataillons  de  volontaires  et  de  cent  cinquante  hussards. 

L'arrière-garde ,  conduite  par  le  colonel  Tilli,  consistait  en  un 
bataillon  de  volontaires ,  un  de  Bataves ,  deux  cents  Belges,  cent 
cavaliers  français  et  cent  hussards  belges. 

L'armée  entra  sur  le  territoire  hollandais  le  47  février,  et 
s'établit  dans  des  cantonnemens  très-serrés  de  Berg-op-Zoom  i 
Bréda,  Ia  général  Dumourier  partit  le  22  d'Anvers  avec  l'artil- 
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tarie  el  ks  dernières  troupes.  Le  génénd  Aerneron  devait  se  por* 
ter  sur  la  Herck  entre  Oudenbosck^  Steenberg  et  Brëda»  e|  délA* 
<^  le  lieutenant-colonel  Daendels  a?ec  huit  cents  boaubes 
4*in6mterie  el  cent  de  cavalerie  sur  Roovaert ,  le  Moerdîcb  et  U 
^walwe,  pour  y  rassembler  et  y  retenir  tons  les  bètimens  cil  ba« 
teaux  qui  s*y  .trouveraient.  Ce  mouvement  ayant  été  renvoyé 
au  ââ»  l'ennemi ,  sans  doute  prévenu^  retira  ses  navires  el  ses  ba- 
teaux sur  le  bord  opposé,  erdta  ainsi  les  premiers  moycos  de  pas* 
sage  aux  Français  »  qui  s'emparèrent  de  Brëda  le  34  février»  et 
de  Klunderl  le  96.  Là  se  terminent  les  actes  milîuires  de  l'armée 
du  Nord  pendant  février  1795. 

L'armée  du  Rhin  oeeupait  toujours  sée  cantonliemens.  Lâi 
comnûssaires  de  la  Convention ,  depuis  leur  arrivée  à  Mayèoee  f 
s'étaient  emparés  de  tons  les  pouvoirs.  Réduit  à  un  r6le  seco»* 
daire,  CnMine  prétexta  le  besoin  d'aller  visiter  les  postes  et  les 
places  iè  long  du  Rhin  i  mais  cette  inspection  ne  pouvait  être  de 
longue  durée.  II.  supposa  des  afïiaires  pressantes  quirappeUient 
à  Paris  )  et  il  obtint  du  pouvoir  exécutif  la  permission  de  s'y  rea* 
dre  dans  les  premiers  jours  de  mars. 


MARS   1793. 


Mous  entrons  dans  le  mois  oii  furent  dée«  étées  toutes  les  gran- 
des mesures  du  régime  conventionnel.  Après  quatre  années  de 
continuelles  alarmes ,  après  les  exécutions  sanglantes  du  tribunal 
criminel  du  47  août  et  les  massacres  de  septembre;  après  cette 
foule  d'événemens  qui  frappent  tant  d'existences  et  ^mblent  avoir 
comblé,  de  tout  ce  qœ  les  vicissitudes  sociales  ont  de  (dus  re« 
doutable,  l'espace  qui  sépare  la  prise  de  la  Bastille  du  31  jan- 
vier 1793,  on  croirait  que  les  bornes  de  la  crainte  et  celles  de  la 
menace  ne  peuvent  plus  éire  reculées*  Hais  il  n'en  est  ^oinit 
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ainsi:  à  mesure  qae  la  révolation  s'avance»  ces  bornes  mardieol 

devant  elle. 

En  assistant  aux  manifestations  de  cette  force  ftitale  qui  samra 
la  nation  par  les  dëvouemens  populaires,  et  qui  diâtia  si  impi* 
toyablemcnt  les  prêtres ,  les  nobles  »  les  riches ,  les  philosophes, 
les  littérateurs,  tous  ceux  enfin  dont  la  direction  et  dont  reuô' 
gnement  avaient  presque  anéanti  notre  nationalité,  on  se  de- 
mande avec  etAroi  où  s'arrêtera  le  fléau.  Ce  n'est  rien  que  desa- 
voir combien  la  révolution  aende  journées  violentes,  et  combien 
ces  journées  préparèrent  de  funérailles  ;  ce  n'est  rien  que  de  sa- 
voir rhistoire  des  émeutes ,  des  insurrections ,  de  la  giia*re  dviie: 
dans  tout  cela,  en  effet,  la  révolution  montre,  ponr  ainsi  dire, 
ce  qu'elle  a  de  naturel  et  d'extérieur  ;  eHe  n'est  pins  que  le  drame 
des  passions  humaines.  Ceux  qui  veulent  la  comprendre  de 
manière  à  la  sentir  comme  les  contemporains  e^xHOoémes,  doî* 
vent  en  chercher  les  terreurs  autre  part.  Elles  sont  dans  les  mois 
que  la  révolution  a  créés ,  ou  auxquels  elle  a  donné  un  sens  nou^» 
veau  ;  dans  cette  langue  qu'il  est  impossible  d'entendre  si  l'onov» 
blie  un  instant  qu*elle  personnifie  tout  ce  qu'elle  nomme.  Les 
brigands ,  la  disette ,  le  tocsin ,  la  trahison ,  le  club ,  la  gailiotine, 
sont  des  personnifications  vivanti'S.  11  y  a  une  ame  et  une  volonté 
dans  les  mots  Convention ,  Commune ,  section ,  jacobin ,  corde- 
lier,  et  lorsque  viennent  ceux  de  tribimal  révolutionnaire  et  de 
comité  de  salut  public,  on  dirait  que  la  terreur  ne  s'était  encore 
qu'essayée  en  des  formes  empruntées  et  qu'elle  apparaît  mainte- 
nant sous  sa  figure  véritable. 

Le  mouvement  moral  que  nous  avons  à  reproduire  présente 
une  telle  détresse  chez  les  uns,  une  telle  résignation  chez  les  an- 
tres ,  une  audace  si  froide  et  si  résolue  chez  ceux  qui  ordonnent 
et  gouvernent ,  qu'une  fatalité  aussi  indifférente  pour  ses  minis- 
tres que  pour  ses  victimes  domine  incessamment  à  nos  yeux  tou- 
tes les  scènes  dont  la  France  est  agitée.  Nous  ne  saurions  trop 
le  répéter,  cette  fatalité  se  témoigne  surtout  dans  la  langue  de 
l'époque.  Les  Girondins  et  les  Jacobins  parlent  de  la  révolution 
comme  d'une  forc^A^Yovdte  brut.  Les  premiers  mtitulenti 
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cette  heure  leurs  articles  principaux  :  thermomètre  dt  l'esprit  po* 
bUc,  les  seconds  disent  plus  que  jamais  qu'il  fiaut  être  à  la  hau» 
teur.  Il  n'y  a  pas  une  dénomination  politique  qui  ne  suit  ou  ne 
puisse  devenir  un  instrument  de  proscription  ;  tous  les  termes 
trop  vagues  ou  trop  faibles  par  lesquels  on  désignait  naguère  la 
foule  des  indifférens  qui  n'avaient  point  de  parti ,  ou  qui  hési- 
taient dans  des  nuances  difficiles  à  qualifier,  sont  remplacés  par 
le  nom  commun  de  suspect. 

Les  séances  de  la  Convention ,  pendant  le  mois  da  mars,  ren- 
ferment visiblement  le  germe  de  toutes  les  catastrophes  qui  se 
succéderont  jusqu'au  2  avril  1794,  jour  où  Danton  et  ses  amis 
comparaîtront  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  On  lit  son  ar- 
rêt de  mort  dans  la  manière  emban*assée  dont  il  répond  à  ceux 
qui  l'interpellent  sur  ses  dernières  relations  avec  Dumourier. 
Tout,  jusqu'aux  exagérations  évidentes  de  son  zèle  réveillé  en 
sursaut ,  trahit  dans  ce  personnage  de  sérieuses  préoccupations 
personnelles.  Le  9  thermidor  ne  s'annonce  point  encore.  Quant 
au  51  mai ,  il  commence  déjà.  Ce  ne  sont  plus  entre  la  Giron- 
de et  la  Montagne  des  disputes  bruyantes ,  des  colères  qui  se 
satisfont  par  des  injures  et  des  altercations.  Uu  pouvoir  formi- 
dable tel  que  les  uns  et  les  autres  le  veulent  existe  dans  l'assem- 
blée. Ce  pouvoir  se  manifeste  par  l'énergie  des  décrets  qui  sont 
rendus  contre  les  ennemis  de  la  révolution.  Les  deux  partis  lut- 
tent pour  s'en  emparer  ;  ils  s'acharnent  sur  ce  glaive  bu  ,  el 
certes ,  ce  n'est  point  pour  le  briser  après  l'avoir  arraché  à  leui*s 
antagonistes  que  les  Girondins  réunissent  aujourd'hui  leurs  ef- 
forts L'aspect  général  de  la  Convention  ,  la  guerre  entre  le  côté 
droit  et  le  côté  gauche,  et  la  cause  qui  maintient  la  majorité,  et 
par  elle  le  pouvoir,  sont  très-exactement  résumés  dans  la  séance 
où  les  quarante-huit  sections  viennent  demander  à  rassemblées! 
elle  croit  pouvoir  sauver  la  patf  ie.  Gamon  déclare  que  l'on  en 
est  arrivé  au  point  où  il  est  impossible  aux  membres  de  l'assem- 
blée de  se  réunir  sincèrement  et  de  marcha*  d*accord  ;  Boyer- 
Fonfrède  rappelle  qu^î  tous  les  décrets  qui  tieàim'nt  à  Tintérét 
général  do  la  patrie  et  à  la  gloiie  des  armées  oat  été  rendus  à 
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runaniimtë.  Les  actes  do  pouvoir  conveotieniiel  iont  dans  Iss 
mesures  suivantes. 

Le  V  mars  la  irahison  ou  l'ignorance  des  gëoéraux  amène  les 
revers  de  la  Belgique  et  du  Palatinat;  le  S ,  une  lettre  des  com- 
missaires auprès  de  l'armée  du  nord  annonce  Tévacuation  d*Arx* 
*  )a-Chapdle,  et  la  cessation  du  bombardement  de  Maestridit 
Quelques  membres  veulent  que  cette  lettre  soit  renvoyée,  sans 
être  lue,  au  comité  de  défense  générale.  Billaud^Varennes  s*écrie  : 
c  II  ne  faut  rien  cacher  au  peuple;  c'est  à  la  nouvelle  de  la  prise 
de  Verdun  qu'il  s'est  levé ,  et  qu'il  a  sauvé  la  patrie,  t  La  lettré 
est  lue  aussitôt.  Le  7  mars  »  Barrère  liait  un  rapport  sur  les  actes 
d'hostilité  de  l'Espagne ,  et  la  guerre  est  déddrée  h  cette  pais- 
sanoe.  Le  8  mars  on  iqpprend  la  levée  du  siège  de  Maestridrt,  ef 
la  retraite  sur  Yalenciennes  ;  un  décret  envoie  quatre-vingt-seise 
commissaires  dans  les  sections  de  Paris  pour  engager  les  habi- 
tans  à  prendre  les  armes  et  à  voler  aux  frontières.  Le  9 ,  Fas- 
semblée  décrète  qu'il  sera  formé  un  tribunal  crimmel  extraor- 
dinaire, sans  appel  ni  recours  au  tribunal  de  cassation ,  chargé 
du  jugement  de  fous  les  délits  relatifs  è  la  révolution.  Sur  la  mo- 
tion de  Lîicroix ,  d*Eure-et-Loir ,  un  décret  ordonne  à  ceux  des 
conventionnels  qui  rédigent  des  journaux  d'opter  entre  la  qua- 
lité de  représentant  du  peuple  et  celle  de  journaliste.  Le  18, 
on  prononce  la  peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait  des 
lois  agraires ,  et  le  principe  d'un  impôt  progressif  est  décrété. 
Le  31 ,  Demourier  écrit  qu'il  a  été  battu  à  Nerv^inde ,  et  le  29, 
l'assemblée  charge  son  comité  de  défense  générale  de  lui  pré- 
senter l'organisation  d'un  conité  de  salut  public.  Le  25 cette 
organisation  e&t  décrétée,  et  le  26  les  membres  qui  doivent  le 
composer  sont  nommés.  Dans  cette  même  séance  le  désarme- 
ment des  suspects  est  ordonné.  Enfin ,  le  29 ,  le  ministre  Gohier 
instruit  l'asseAiblée  de  l'installation  du  tribunal  révolutionnaire. 
Cette  énumération  rapide  ne  comprend  que  les  mesures  ca- 
pitales. Le  mois  tout  entier  se  passe  en  des  déci^ts  révolution- 
naires, et  si  nous  avions  voulu  indiquer  ceux  qui  concernent 
L^on  »  Arles ,  \a  Vetidée ,  uous  aurions  défilasse  de  beaucoup  les 
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bornes  d'on  sommaire.  Maîotenant  que  la  mardie  ooDTsntioD- 
nelle  est  suffisamment  tracée,  nous  passons  à  celle  de  k Com- 
mane  de  Paris ,  et  à  Tesprit  des  sections. 

Les  sentimens  de  la  Commune  de  Paris  éclatent  dans  la  jour- 
née du  8  mars.  Au  moment  où  les  quatre-vingt-seize  ooiiuni^- 
saires  de  la  Convention  portent  dans  les  sections  les  nouvelles 
désastreuses  de  l'armée  «  la  Commune  arbore  un  drapeau  noir 
sur  les  fours  de  Notre-Dame;  elle  fait  fermer  les  théâtres,  battre 
le  rappel,  et  publier  une  proclamation  quicommenceainsi:  c  Aux 
armes ,  citoyens  !  aux  armes  !  Si  vous  tardez  tout  est  perdu.  > 

Les  démarches  des  sections  sont  de  plus  en  plus  assidues  et 
de  plus  en  plus  vigoureuses.  C'est  sur  leur  initiative  que  son^  dé- 
crétés les  moyens  extrémps.  Le  3  mars ,  elles  demandent  la  pro- 
hibition  delà  vente  du  numéraire,  et  la  peine  de  mort  contre 
les  contrevenans.  Le  9 ,  elles  ont  déjà  répondu  à  l'appel  de  la 
Commune;  quinze  mille  hommes  sont  organisés,  mais  les  sec- 
tions veulent  qu'en  partant  le^  défenseurs  de  la  patrie  aient  la 
certitude  que  les  traîtres  seront  punis.  En  conséquence ,  elles 
réclament  la  création  d'un  tribunal  révolutionnaire,  et  une  taxe 
sur  les  riches.  Le  ii,  la  section  du  fauboui^  Poissonnière  de- 
mande la  deslitulioD de Beumon ville ,  et  la  mise  en  accusation  du 
général  Dumourier  etde  son  état- major.  Pendant  la  vive  discussion 
qui  s'ensuit  un  député  girondin  dénonce  et  lit  un  arrêté  de  la  sec- 
tion BoB-Conseil  (  Mau-Conseil) ,  portant  que  la  Convention  na- 
tionale sera  invitée  à  traduire  au  tribunal  révolutionnaire  Brissot, 
Pétion,  Buzot,  Guadet,  Vergniaud,  Gensonnë,  Barbaronx, 
Gorsas ,  Clavière ,  Rebecqui ,  Lanjuinaîs ,  etc.  Le  96 ,  la  section 
de  la  Réunion  demande  et  obtient  le  désarmement  des  suspects. 
Le  28,  Pache ,  au  nom  des  (|uarante-huit  sfH^tions,  vient  appeler 
l'attention  de  l'assemblée  sur  l'ambition  et  l'incivisme  de  quel- 
ques généraux  ,  sur  le  peu  d'énergie  du  conseil  exécutif,  et  sa- 
voir si  la  Convention  croit  pouvoir  sauver  la  patrie. 

Les  sentimens  et  les  résolutions  des  Girondins,  au  milieu  de 
ces  préparatift  redoutables,  sont  exprimés  dans  un  avis  que 
nous  lisons  en  tète  dn  Pairiote'FrançnU ,  numéro  du  11  mars , 
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le  lendemam  du  décret  qui  interdisait  aux  députés  d'Are  jour- 
naiistes.  Voici  cette  pièce  : 

c  Avis.  Les  droits  de  rhorome  ne  sont  plus,  toutes  les  lois 
naturelles  sont  foulées  aux  pieds  :  une  nuit  a  renversé  rouTrage 
de  quatre  ans,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse; 
une  faction  qui  veut  régner  au  milieu  des  ténèbres ,  a  défendu  i 
des  députés  philosophes  d'éclairer  leurs  concitoyens.  La  loi ,  car 
il  y  a  encore  des  lois  pour  les  hommes  vertueux ,  la  loi  ne  per- 
met plus  à  Brissot  de  travailler  à  la  rédaction  de  ce  journal.  Je  le 
rédigerai  seul  ;  j'appelle  sur  ma  tète  toute  la  responsabilité,  sur 
mon  cœur  tous. les  poignards.  J.  M;  Giret.  t 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  tous  montrassent  ime  fer- 
meté égale  à  celle  dont  fit  preuve  le  collaborateur  de  Brissot.  Lt 
terreur  avait  saisi  plusieurs  journalistes  ses  confrère;.  Nicolas 
Bonueville  divague.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  son  BuUom 
des  anm  de  la  vérité ,  numéro  du  16  mars  :  c  C'est  un  océan  d'in- 
trigues, des  tourbillons,  des  sîiflemens,  des  orages  et  partout 
ruines,  destructions,  brigandages;  on  veut  se  partager  le  gâ- 
teau y  les  dépouilles  du  peuple  !  que  de  partis ,  ici  et  là  !  ici , 

Proecrivant  à  grands  cris  les  meilleurs  citoyens. 
Us  marchenk  toot  couverts  du  sang  de  leurs  victimes. 

»  Et  on  le  souffre  !  —  Il  y  a  au  moins  dans  ce  parti-là  quel- 
que énergie,  de  la  suite;  et  je  les  ai  toujours  épargnés;  car  ils 
me  paraissent  capables  de  tout,  même  du  bien  !  —  J'ai  donné 
uux  autres  une  massue  de  piomb  pour  écraser  V anarchie ,  en  la 
portant  au  foyer  de  l'intrigue,  pour  écraser  quelques  hommes; 
elle  s'y  est  fondue  !  —  Qu'ils  capitulent,  puisqu'ils  veulent  capi- 
tuler! je  me  tais.  > 

Ce  qui  prouve,  au  reste,  que  les  meilleurs  esprits  et  les  âmes 
les  plus  éprouvées,  parmi  les  cliels  eux-mêmes  de  la  Gironde, 
se  troublèrent  aussi,  c*est  que  pas  un  d'eux  ne  sut  ni  voir,  ni 
comprendre,  ni  juger  la  position.  Le  fameux  discours  de  Ver- 
^>n!uud  à  !u  séance  du  13  mars  ;  dieconrs  plein  de  verve  et  de  cba- 
km*  oruiuiic,  u'ct  ktn  fond  (ja'u  :  (icluifaud;j^e  puéril  pour  de* 
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montrer  que  les  circoDstanoes  présentes  sont  routrage  de  quel- 
ques conjurés  9  et  pour  généraliser  la  situation  dans  un  comité 
insurrecleur  dirigé  par  Desfieux.  Or ,  en  supposant  qu'il  existât 
un  semblable  comité,  lui  attribuer  ce  qui  se  passait ,  c'était  pren- 
dre pour  la  cause  des  événemens  le  plus  mince  de  leurs  effets. 
Comme  sous  la  constituante ,  comme  sous  la  législative,  lemou- 
vemeut  révolutionnaire  était  toujours  une  réaction  contre  des 
dangers  réels  ou  imaginaires;  il  naissait  toujours  à  poiteriori.  La 
crainte  de  la  disette  avait  occasionné  les  émeutes  récentes  de  fé- 
vrier. Au  plus  fort  de  Tébranlement  qu'elles  avaient  produit 
étaient  venus  les  messages  de  l'armée,  semant  des  bruits  de 
trahisons,  de  déroutes ,  de  désertions  innombrables ,  et  les  nou- 
velles de  Tintérieur  annonçant  la  guerre  civile.  Un  désir  ardent 
de  faire  cesser  ù  tout  prix  les  discordes  qui  déchiraient  la  patrie, 
de  vaincre  et  de  disperser  la  coalition  étrangère ,  et  d'opérer 
ainsi  le  salut  de  la  France,  s'empara  alors  du  peuple  de  la  capi- 
tale. Ce  désir  donna  l'impulsion  aux  pouvoirs  constitués ,  dans 
l'ordre  même,  et  dans  le  degré  qui  les  établissaient  en  relation 
plus  ou  moins  immédiate  avec  les  masses:  de  telle  sorte  que  les 
sections  s'émurent  par  le  peuple ,  la  municipalité  par  les  sec- 
tions ,  et  la  Convention  nationale  par  tous. 

En  même  temps  c|ue  le  sentiment  populaire  né  de  périls  actuels 
et  imminens  s'exprimait  régulièrement  par  l'organe  des  magis- 
tratures inférieures,  il  s'exprimait  irrégulièreuieni  par  des 
agens  de  désordre,  qu'ils  fussent  ou  des  furieux  poussés  abouti 
ou  des  fripons.  Hais  ces  hommes-là ,  bien  loin  de  provoquer  ou 
de  diriger,  profitaient  a  peine  un  instant  d'upe  fermentation  qui 
n'était  nullement  leur  ouvrage,  pourycommeit'e  des  violences, 
aussitôt  condamnées  et  réprimées  par  les  bonnes  intentions  de  la 
foule. 

Nous  avons  très-a^teutivement  cxaiuiué  toutes  les  pièces  de  la 
révolution  du  10  mars  1793.  La  conspiration  dont  les  Girondins 
se  plaignirent  demeure  pour  nous  un  fait  extrêmement  dou- 
teux, et  qui,  tût-il  existé,  ne  serait  qu'un  incident  misérable» 
.  perdu  au  sein  de  ce  mouvement  national  qui  iiipoudii  aux  dua« 
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gers  mlérieors  et  extérieurs ,  par  la  voloiué  de  ^anr  d'effroî 
tou8  les  ennemis  de  la  France.  La  même  cause  qai  fit  décrë^r 
le  tribunal  révolutionnuire ,  le  comité  de  salut  psUic»  et  le  dé- 
^armement  des  suspects  «  permit  à  une  bande  d'individus  de  bri- 
ser les  presses  de  Gorsas  et  celles  de  la  C%ronifice  de  Paris  ;  dk 
permit  à  certains  autres  de  déclamer  dans  un  caEé  et  d'y  fomer 
des  complots;  mais  placer  ces  individus  et  leurs  actes  sur  le 
premier  plan  de  Thi^itoire  ;  aitirer  et  concentrer  les  regards 
un  Desfieux,  sur  un  Lazowski,  sur  un  Warlet,  espèce  de 
niaque  qui  colportait  de  carrefour  en  carrefour  une  tribune  am- 
bulante d*oii  il  haranguait  les  pa&sans,  fut,  de  la  part  des  Gi- 
rondins, la  preuve  qu'ils  ne  sentaient  point  le  milieu,  que»  par 
conséquent ,  ils  ne  pouvaient  pas  le  reproduire  »  et  que^  dôor- 
mais  à  la  merci  des  détails,  ayant  perdu  la  vue  de  Tenseoible»  Jk 
marchaient  rapidement  à  iettr  perte. 

C'est  la  conclusion  que  nous  autorisent  à  porter  la  netteté  avec 
laquelle  se  dessine  maintenant  la  situation  générale  de  la  R^»- 
blique ,  l'intelligence  et  l'empressement  avec  lesquels  les  Jaco- 
bins s'y  dévouent.  Parce  que  du  sort  de  Tarmée  dépend  le 
sort  de  la  France,  parce  que  les  revers  militaires  sont  les  motih 
directs  qui  excitetit  ù  cette  heure  le  patriotisme  du  peufde,  el  lui 
font  solliciter  le  régim.^  de  la  terreur,  nous  commencerons  par 
raconter  les  dés3stres  de  l'armée  du  Nord.  L'exposé  des  causes 
nous  a  paru  le  meilleur  moyen  d'introduire  nas  lecteurs  à  Fex- 
posé  des  effets.  Pour  cela  nous  diviserons  le  mois  de  mars  (■ 
deux  chapitres  :  dans  le  premier  sera  contenu  le  récit  des  der- 
nières opérations  de  Dumourier  ;  dans  le  second  le  n>oavenent 
révolutionnaire  de  l'intérieur. 


CAMPAGNE   DE   BELGIQUE. 


Nous  avons  terminé  le  n)ois  précédent  par  l'histoire  des  ar- 
mées en  janvier  et  en  février.  Nos  lecteurs  connaissent  déjà  les 
projets  slraté^queset  politiques  du  {Général  Dumourier.  Ils  n'ont 
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pas  ouUië  qu'il  TÎsait,  pour  lui-même^  au  protectorat  de  la  ré- 
publique  batave ,  et  qu*il  résenrait  au  duc  de  Chartres  une  mo- 
narchie constitutionnelle  en  France.  Nous  Favons  laissé  au  mo- 
ment où  il  se  rendait  maître  dé  Bréda  et  de  Klundert.  Nous 
transcrivons  du  Tableau  fnstorique  de  la  guerre  de  la  révolution 
de  France,  par  les  généraux  Servant  et  Grimoard  »  le  récit  des 
opérations  subséquentes  et  la  critique  dont  ils  les  accompagnent. 

c  Devenus  maîtres  de  Gertruidemberg  le  5  mars ,  les  Français 
assiégèrent  Willemstadt  en  même  temps  qu'ils  continuaient  à 
bloquer  Berg-op-Zoom  et  Steenbergen.  Le  général  Dnmourier 
avait  établi  son  quartier  à  Roowaert,  et  feit  pratiquer,  sur  les 
dunes  des  huttes  en  paille  pour  les  soldatis»  qui  appelaient  ce 
cantonnement  aquatique  le  camp  des  castors.  On  était  parvenu 
à  équiper  vingt-trois  b&tîmens  el  à  les  rassembler  dans  l'anse  de 
Roowaert.  Le  véritable  point  d'attaque  était  encore  ignoré  de 
l'ennemi,  qui  rassemblait  toutes  ses  ressources  de  défense  à 
Gorcum.  On  avait  aussi  préparé  les  moyens  de  faire  exécuter 
à  la  division  de  droite  le  passage  du  Biesbos;  mais  les  nouvelles 
fâcheuses  de  ce  qui  se  passait  sur  la  Meuse  obligèrent  le  général 
Dumourier  d'abandonner  ses  succès  et  tous  ses  arrangemens  pour 
les  poursuivre ,  afin  de  se  rendre  à  l'armée  de  la  Belgique ,  pour 
laquelle  il  partit  ie  10  nriars ,  après  avoir  laissé  provisoirement 
au  colonel  Thouvaaot ,  chef  de  l'état-major ,  la  direetioii  de  l'ar- 
mée employée  contre  la  Hollande* 

>  Dès  le  30  janvier,  ie  prince  Frédéric  de  Brunswick ,  frère  du 
duc,  était  entré  dans  le  duché  de  Clèves,  avec  on  corps  de 
vingt-cinq  mille  Prussiens  et  Uinovriens  ;  après  avoir  coopéré 
avec  l'armée  autrichienne  à  reprendre  la  Gueldre  et  Ruremonde, 
il  avait  marché  par  Grave ,  d'où  il  était  arrivé  le  12  mars,  sur 
Bois-le-Duc,  pour  aider  les  Hollandais  à  reprendre  le9  places 
que  les  Français  leur  avaient  enlevées.  Le  général  Deflers  s'était 
jeté  dans  Bréda,  le  colonel  Tilli  dans  Gertruidemberg,  et  le  reste 
de  l'armée  s'étuit  retiré  sur  Anvers.  A  Gertruidemberg  et  Bréda, 
les  Finançais,  obligés  de  capituler,  obtinrent  les  honneurs  de  la 
guerre  et  évacuèrent  ces  places  les  6  et  7  avril. 
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t  Peadant  ce  temps  le  prince  de  Saxe-Goboorg  était  arrivé  à 
Ciologne  pour  prendre  le  commandement  en  chef  de  l'armée  ao- 
trichienne.  Le  générai  ClairCait  avait  réuni  trente  mille  hommes 
entre  le  Rhin  et  TErfft»  sur  lequel  il  prit  son  quartier  général, 
et  poussé  des  déiachemens  à  Juliers  et  sur  la  tlroite  de  cette  ville, 
versRiiremondeet  Wenloo.  Le  général  Beaulieu,  avec  son  ar- 
mée ,  et  quelques  débris  de  celle  du  duc  de  Saxe-Tescben ,  éiait 
dans  le  Luxembourg;  il  occupait  SaintpHubert,  et  son  quartier 
général  était  à  Bastogne.  Le  prince  de  Hohenlohe-Eirehbeiig 
éiait  dans  Trêves  avec  un  petit  corps  d*armée ,  et  avait  fait  occu- 
per la  ville  et  la  principauté  de  Saarbruck.  Vingt-cinq  mille  Au- 
trichiens 9  tirés  des  états  héréditaires,  se  rendaient  par  Wuru- 
bourg»  sur  le  Rhin,  entre  Cologne  et  Wesel,  pour  agir  de 
concert  avec  le  prince  Frédéric  de  Brunswick,  que  nous  venons 
de  voir  marcher  au  secours  des  Hollandais.  Tous  ces  prépara- 
tifs n'avaient  pu  tirer  les  Français  de  la  plus  parfaite  sécurité. 
Ainsi  l'armée  ennemie  tout  entière  avait  passé  la  Roêr,  qu'ils 
n'avaient  encore  nui  point  de  rassemblement  indiqué. 

»  Le  1'"'  mars ,  les  Autrichiens  commencèrent  leur  mouvement 
de  grand  matin  ;  trois  de  leurs  colonnes  tombèrent  sur  J'avant- 
garde  française  et  la  forcèrent  dans  les  retranchemens  d'AU 
denhoven.  Les  hussards  hongrois  emportèrent  les  hauteurs;  le 
général  Stengd  y  rétablit  le  combat ,  mais  il  fut  repoussé.  Vers 
le  soir,  le  prince  de  Wirtemberg  attaqua  les  Français  dans  leurs 
retranchemens  d'Eschweiller,  en  avant  d'Aix«la-Chapelle,  en  les 
tournant  par  la  droite;  le  lendemain,  il  les  repoussa  à  Aix-la- 
Chapelle,  où  ils  ne  purent  se  soutenir.  Le  général  Dampierre  fut 
contraint  de  se  replier  avec  précipitation  sur  Liège  ;  sa  retraite 
entraîna  celle  du  général  Lanoue,  posté  à  Hervé.  Les  troupes  fu- 
rent cependant  ralliées  sur  les  hauteurs  de  Saumagne^  oii  le  gé- 
néral Valence  vint  les  rejoindre  et  où  on  arrêta  l'ennemi ,  ffui  fut 
obligé  de  se  retirer.  Ainsi,  les  alliés  repoussèrent  successivement 
tous  les  différens  corps  de  l'armée  française,  de  Visé,  de  Ha^- 
trichl,  de  Liège,  de  Tongres,  de  Ruremonde ,  jusqu'à  Saint- 
TrODi  OÙ  Tarmëc  resiu ,  le  6  et  le  7,  pour  donner  quelque  repos 
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dtnt  troapes  et  attendre  la  rentrée  des  corps  détaches.  Le  8»  l'ar- 
mée française  se  porta  sur  Tîrlemont»  et,  le  9,  en  arrière  de  Loa- 
vain  y  pour  y  rester  en  observation  et  couvrir  la  Belgique  en  at- 
tendant FarriTéedu  général  Dumourier,  quieuflieu  le  13. 

t  Les  troapes  qui  formaient  la  droite  des  cantonnemens  sur  la 
Meuse  avaient  marché  par  Hui  sur  Namur  ;  elles  formèrent  un 
corps  sur  la  droite  de  l'armée  à  Judoigne  ;  ce  corps,  cosuntndé 
par  le  géoéi^l  Neuilli ,  devait  contenir  ceux  aux  ordres  du  géné- 
ral Beanlieu  et  du  prince  Hohenlohe,  s'ils  tentaient  de  tourner 
la  droite  de  l'armée. 

9  Les  Français  réunis  avaient  devant  eux  le  canal  de  Halines  ; 
la  réserve,  avec  un  petit  corps  de  cavalerie,  était  en  avant  de 
Bautersem;  Tavant-garde  à  Gumptiche,  et  un  petit  corps  déta- 
ché en  avant  occupait  Tirlemont.  Cette  position  avait  pour  objet 
de  réunir  les  troupes  et  les  parcs  d'artillerie  de  campagne.  L'en- 
nemi occupait  les  villages  entre  Tirlemont  et  Tongres.  L'armée 
réorganisée  se  trouvait  forte  d'environ  quarante  mille  hommes. 
Le  8  mars ,  le  général  Dumourier  avait  reçu  l'ordre  d'abandon- 
ner Texpédition  de  la  Hollande  pour  venir  se  mettre  à  la  tête  de 
l'expédition  delà  Belgique.  Il  laissa  le  commandement  au  général 
de  Fiers ,  partit  le  9,  alla  donner  divers  ordres  à  Bruges  et  dans 
cette  partie,  arriva  le  li  à  Anvers,  le  12  à  Bruxelles,  et  joignit 
le  13 ,  en  avant  de  Louvain ,  son  armée ,  dont  il  changea  b  posi- 
tion. 

>  n  étendit  son  front  jusqu'à  Hongaerde  à  sa  droite ,  il  fit  re- 
trancher Diest  et  y  porta  sa  gauche  ;  le  général  Dampierre  oo- 
cnpa  Hongaerde;  le  général  Neuilli,  Lumai,  en  avant  de  Hon- 
gaerde. Le  général  La  Marlière ,  qui  s'était  replié  de  Rnremonde 
en  même  temps  qu'on  évacuait  les  forts  de  Stephenswerdt  et  de 
Saint-Michel,  avait  laissé  un  poste  à  Aerschot  pour  communiquer 
avec  Diest  ;  il  se  porta  ensuite  à  Lier  pour  éclairer  La  Campine, 
par  où  le  prince  Frédéric  de  Brunswick  pouvait  venir  prendre 
l'armée  à  revers  ;  ces  corps  avancés  avaient  encore  pour  objet  de 
communiquer  avec  les  troupf*s  laissa  au  Moerdick.  Le  colonel 
Westermann  fut  placé  à  Turnbout  poar  couvrir  leor  retraite» 
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communiquer  par  Herenials  avec  le  ^éoéral  La  llIarUère  t  ec  par 
lui  avec  la  grande  armée. 

I  Le  malin  du  15»  Tavant-garde  des  Autrichieiis ,  qui  avait 
passé  la  pieuse  à  Maestricht  et  à  Liège  à  la  suite  de»  Fraoçaist 
surprit  Tirlemont  et  força  quatre  cents  hommes  qui  y  ëtauent 
postés  de  se  retirer.  Les  corps  avancés»  aux  ordres  des  géoérani 
Dampierre  et  Miaczinski»  se  replièrent  alors  sur  Tarmée;  legé- 
néral  Neuilli  reprit  sa  position  sur  Judoigne  »  et  Dampierre  s*éUh 
blit  en  arrière  de  Meldert;  le  général  Champmorin»  qui  arrivaiti 
remplaça  la  division  de  Miaczinscki  sur  les  hauteurs  d'Opliater. 
Le  soiri  Tarmée  se  porta  en  avant  de  Camptiche»  derrière  son 
avant-garde. 

»  Les  Autrichiens  tenaient  tout  le  pays  entre  les  deux  Géelci 
(  deux  rivières  )  et  Tirlemont  avec  une  forte  avant-garde.  Le  16» 
le  général  Dumourier  les  attaqua;  Tirlemont  fut  repris-parle 
général  Valence  »  à  la  tête  des  grenadiers  »  par  le  côté  de  la  Géeie 
et  le  chem'm  d*Hongaerde  ;  l'ennemi»  dépassé  à  sa  droite  par  on 
corps  de  troupes  aiix  ordres  du  général  Miranda»  qui  s'était  porté 
sur  les  hauteurs  d'Oplînter»  se  hâta  de  se  retii*er  derrière  la  Géete 
où  il  occupa  les  hauteurs  entre  ki  chaussée  de  ^Saunt*Tron  et 
Ower-Winden.  L'ennemi  négligea  le  village  de  Goidzenhowen» 
mais  il  sentit  l'avantage  de  ce  poste  à  l'instant  où  il  fut  occupé  en 
force  par  l'avant-garde  du  général  Valence»  aux  ordres  du  général 
La  Marche.  La  possession  de  ce  poste  fut  disputée  avec  acharne- 
ment par  les  deux  partis  ;  le  mouvement  du  corps  commandé  par 
legéoéral  Neuilli»  arrivant  de  la  droite  pour  prendre  la  positioB 
de  Neer-Heilissem ,  décida  la  retraite  des  impériaux  derrière  la 
petite  Géete  ;  ces  deux  succès  ayant  rendu  la  confiance  k  l'armée» 
le  général  Dumourier  crut  devoir  en  profiler  pour  hasarder  une 
action  décisive.  £n  conséquence  »  il  se  porta  en  avant  et  étendit 
son  front  »  la  droite  à  Goidzenhowen  »  aux  Ordres  du  générai  Va- 
lence »  et  le  centre  à  ceux  du  duc  de  Chartres,  vers  la  chaussée  de 
Tirlemont.  Le  général  Miranda  commandait  la  gauche»  qui  se  re- 
pliait en  potence  d'Oorsinuel  aux  hauteurs  d'Oplinter.  Le  géné- 
ral I^euilU  a]pv^>|ait  sa  droite  à  Meer-Heilissem  ;  le  géoéM  Mutt* 
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pierre  était  posté  à  Esioael ,  eo  avant  du  centre  »  et  le  général 
Hiaczinski  avec  sa  cavalerie  au  pont  de  la  Géete,  vis-à-vis 
d*Orsmael. 

>  Le  front  des  deux  armées  offrait  un  développement  de  près 
de  deux  lieues  ;  celle  des  Français  de  Goipzenhowen  aox  hau- 
teurs de  Wommersom  et  d'Oplinter,  et  celle  des  Autrichiens  de- 
puis les  hauteurs  du  MÛhge  de  Racourt  jusqu'au-delà  de  Halle 
dans  la  plaine  de  Leau.  L'avant-garde  de  ceux-ci  était  aux  ordres 
de  Tarchiduc  Charles  ;  la  première  avec  partie  de  la  seconde  à 
ceux  du  général  Colloredo;  l'infanterie  de  la  seconde  ligne  et  les 
dragons  de  Ciobonrg  avaient  à  leur  tête  le  général  prince  de  Wir- 
temberg;  deux  divisions  de  cavalerie  et  quelque  infanterie  com- 
mandées par  le  général  major  Stipshiu  avaieut  pour  objet  de  dé* 
fendre  la  plaine  de  Leau  ;  le  corps  de  réserve  était  aux  ordres  dû 
général  Glairfiadt  ;  la  petite  Géete  couvrait  ie  front  de  cette  Ugne 
et  séparait  les  deux  armées* 

t  La  première  colonne  formant  la  droite  de  l'armée  fraBçÉise,  : 
composée  de  l'avant-garde ,  aux  ordres  du  général  La  Marche^ 
débouchant  par  le  pont  de  A'eer-UeiUssem ,  devait  se  porter  dans 
la  plaine,  entre  Landen  et  Ower-Winden,  pour  déborder  fal 
gauche  de  l'ennemi  et  Tinquiéier  sur  ce  flanc.  La  deuxième  co- 
lonne, composée  de  Tinfanterie  de  l'armée  des  Ardâmes,  cofliH 
mandée  par  le  général  Le  Veneur,  débouchant  aussi  par  le  même 
pont,  soutenue  par  un  gros  corps  de  cavalerie ,  devait  se  porter 
avec  rapidité  sur  la  tombe  (  tumului  )  de  Hidel- Wînden ,  et  atta- 
quer le  vilbge  d'Ower-Winden ,  qui  ne  paraissait  pas  devoir  rê^ 
sister  an  canon  de  douze  placé  sur  la  tombe.  La  troisième  oo- 
lonne,  aux  ordres  du  géuéral  Neuilli,  débouchant  aussi  par  le 
même  pont ,  devait  attaquer  en  même  temps  le  village  de  Neer- 
Winden  par  sa  droite.  Ces  trois  colonnes  formaient  l'attaque  de 
droite,  commandée  par  le  général  Valence. 

t  L'attaque  du  centre ,  conduite  par  le  duc  de  Chartres,  était 
composée  de  deux  colonnes  :  l'une,  sous  les  ordres  du  général 
Dietmann ,  passant  un  ruisseau  sur  le  pont  de  Laer,  devait  tra- 
verser rapidement  le  village  et  se  porter  directement  sur  le  front 
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de  celui  de  Neer-Winden  ;  l'autre ,  commandée  par  le  gënënl 
Dampi^re ,  devait ,  après  avoir  passé  aa  pont  d'Ësoiaelt  m  por- 
ter sur  la  gauche  de  Neer-Winden. 

9  L'attaque  de  gauche,  auit  ordres  du  général  lliranda ,  était 
composée  de  trois  colonnes  ;  la  première ,  dirigée  par  le  gâiéral 
Hiacânski ,  passant  la  petite  Géete  à  Ower-Winden ,  devait  atla- 
quer  devant  elle  en  se  portant  sur  Neer-Landen  ;  la  seconde,  aai 
ordres  du  général  RuauU,  passant  la  rivière  au  pont  d'Orsmad, 
devait  attaquer  par  le  grand  chemin  de  Saint-Tron  à  li^  ;  Il 
troisième,  commandée  par  le  général  Ghampmorin,  devait  pis- 
ser  la  grande  Géete  au  pont  de  Bingen,  et  se  jeter  dans  Leau. 

»  Au  point  du  joiv,  les  diverses  colonnes  se  mirent  en  mouve- 
ment, et  à  neuf  heures  la  droite  commença  à  passer  la  p^iie 
Géete.  A  la  gauche,  le  général  Miranda  délogea  d'abord  les  trou- 
pes légères  ennemies  du  village  d'Orsmael  ;  il  s'établit  là  ensuite 
de  part  et  d'autre  un  grand  feu  d'artillerie,  pendant  lequel  b 
troisième  colonne  se  porta  sur  la  ville  de  Leau,  s'en  empara  et  s.'y 
maintint.  En  même  temps  le  général  Valence ,  après  avoir  pa«ë 
le  pont  de  Neer-Heilissem ,  attaqua  les  Autrichiens  dans  le  village 
de  Racour,  et  les  en  chassa.  Cet  avantage  assura  le  passage  de 
l'avantrgarde,  et  avec  ce  renfort  le  général  Valence  poussa  les 
ennemis  et  déborda  leur  aile  gauche ,  ce  qui  permit  aux  colon* 
nés  coDWiandées  par  les  généraux  Neuilli  et  Le  Veneur  de  passer 
la  petite  Géete  et  de  s'emparer  du  poste  d'Ower>Winden  ;  en 
avant  de  ce  village  est  un  monticule  nommé  la  tombe  de  Midei- 
WindBi ,  qui  commande  les  trois  villages  voisins  et  assure  l'avan- 
tage à  celui  qui  en  reste  le  maître  :  l'inianterie  française  s'en 
était  d'abord  emparée ,  mais  n'y  ayant  pas  été  renforcée,  les  Au- 
trichiens le  reprirent  ;  on  les  y  réattaqua ,  et  ce  poste  fut  disputé 
pendant  toute  l'action. 

I  La  colonne  du  général  Neuilli ,  après  avoir  emporté  le  village 
de  Neer-Vi^inden,  au  lieu  d'y  rester  commit  la  faute  de  le  dépas- 
ser et  de  s'étendre  dans  la  plaine  ;  alors  le  général  Glairfaii,  ayant 
reçu  de  la  droite  des  renforts  que  les  succès  de  cette  aile  per- 
mettaient d'affiiiblir,  fit  atuquer  Racour,  la  tombe  de  Midel- 
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Winden  et  Neer-Winden  »  et,  en  emportai^  ces  trois  points  es- 
sentiels 9  mit  l'armée  française  dans  la  position  la  plus  èiogè' 
reuse.  Les  Allemands  occupaient  alors  les  hauteurs  ;  leur  front 
était  Jiérissé  d'artillerie ,  leur  centre  et  leur  ganchejteuverts  par 
les  villages  de  Racour  et  de  Neer-Wioden ,  et  chacun  de.oes  posp 
tes  soutenu  par  une  colonne  formidable  d'infenterie^et  de  cava^ 
lerie  ;  Tannée  française ,  au  contraire  »  était  sur  la  pente  du  ter- 
rain ,  ayant  la  petite  Géete  à  dos. 

>  A  en  croire  le  général  Dumourier,  il  réussit  à  reprendre  les* 
villages  de  Racour  et  de  Neer-Winden,  perdit  de  nouveau  ce  der- 
nier^ le  reprit  et  l'abandonna  rempli  de  morts  et  de  jnourants. 
Selon  le  pi^incç  dé  Gobourg,  au  contraire ,  les  Français  fiire&t 
repoussés  au  village  de  Racour,  et  quoique  le^énéral  Dumou- 
rier  fil  tous  ses  efforts  pour  le  reprendre ,  et  qu  iï  eAt  fait  en 
même  temps  évanœr  une  colonne  vers  le  centre  pour,  s'emparer 
de  Neer- Winden ,  il  fîit  délogé  de  ces  deux  points j,  et  les  Autri- 
chiens en  restèrent  les  maîtres.  La-  nuit  mit  fin  au  combat,  qsd 
dura  onze  heures. 

9  Quoi  qu'il  en  soit,  le  général  Dumourier,  qui  36  serait  bien 
gardé  de  éonvenir  de  toutes  les  fautes*qui  pouvaient  loi  être  re* 
prochées  dans  cette  journée,  et  qui»  dès  l'instant  où  il  fut. atta- 
qué dans  les  villages  dont  il  s'était  empa;*é ,  dut  s'apercevoir  &  la 
supériorité  de  l'ennemi  et  de  ^impossibilité  d^  le  chasseï*  des  po- 
sitions  respectables  où  il  se  maintenait ,  dut  en  même  temps  sa-* 
voir  ou  soupçonner  les  mauvais  succès  de  sa  gauche,  surtout  en 
disant,  comme  il  le  Eût,  que  le  feu  y  avait  cessé  dès  midi ,  men- 
songe avéré ,  puisque  Fattaque  recommença  à  la  gauche  vers 
deux  heures  et  finit  à  sept  ;  mais  il  fallait  trouver  une  excaseA  sa 
défaite,  et  il  n'hésite  pas-à  en  rejeter  le  blâme  sur  Ja  division  aux 
ordres  du  général  Hiranda  ;  en  conséquence,  il  la  fait  débander, 
fuir  jusque  derrière  Tirlemont,  sans  pouvoir  être  arrêtée  et  re- 
portée ou  à  Wommersonxou  a  Opiinter.  Il  accuse  aussi  legénéral 
Hiraoda  lui-même  d'avoir  refusé  de  se  servir  de  huit  bataillons 
qui  se  trouvaient  à  Tirlemont  pdur  reprendre  ses  positions  du 
matin;  ce  qui  est  faux ,  car  les  divisions  des  généraux  RuanUet 

T.  XXIT.  % 
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Champmbrin  se  retirèrent,  le  18,  sous  le  Feu  de  rennemi  sans 
avoir  été  ën^înëés^  la  droite  à  Ôplinter,  la  gauche  à  Neer-Linter, 
ou  elles  étaient  le  18  au  soir.  O^i^nt  au  général  Miranda ,  après 
avoir  rallié  les  troupes  derrière  Tirlèmônt,  il  réoccupa  pendant 
la  nuit  Wommersom,  et  y  soutint  le  lendemain  19  les  efforts  de 
rennemi  pendant  sept  heures. 

>  Ainsi  Tarmée  française  ayant,  le  19,  sa  droite  et  son  centre 
engagés  et  tournés,  les  ennemis  étant  déjà  maîtres  des  hauteurs 
de  Wommersoin,  d*où  leur  artillerie  dominante  foudroyait  les 
troupes  qui  se  trouvaient  sur  la  chaussée  de  Tirlemont,  il  fallut  se 
décider  à  la  retraite;  les  Français  alors  repassèrent  la  petite  Géete 
assez  eii  désordre,  et  l'armée  se  forma,  la  droite  à  Goidzenhovr en, 
la  gàUche  à  ^ackendovên . 

I  Cette  bataille,  dôpt  (es  vrais  détails  ont  été  trop  peu  connus, 
et  les  suites  infiniment  funestes,  fut  livrée  et  disposée  contre 
toateë  les  règles  de  ('art  militaire.  La  première  faute  fut  de  dé- 
placer l'armée  de  devant' Louvain,  oii  l'avait  portée  le  général 
Miranda  lorsque  les  ennemis  la  chassèrent  des  bords  de  la  Roer 
et  de  la  Meuse  :  en  effet ,  quel  devait  être  le  but  princip^il  et  uoi- 
qae?  celui  de  protéger  et  de  défendre  la  Belgique  ;  et  quelle  était 
Iaiy>sition  la  plus  avantageuse,  après  l'événement  malheureux 
qui  venait  d'arriver,  pour  remplir  cet  objet?  celle  en  avant  de 
Lbuvain,  par  la  raison  que  la  prise  de  Louvain  et  de  Màlines 
donnait  aux  ennemis  les  moyens  de  reconquérir  la  Flandre  hol- 
landaise, et  forçait  les  Français  de  se  sduver  à  toutes  jambes,  et 
prêtant  le  flanc,  par  Mons  et  par  Ath,  derrière  Bruxelles  pour  se 
soutenir,  sans  aucune  certitude  encore  d'y  réussir,  et  après  avoir 
abandonné  un  pays  immense. 

»  La  seconde  faute  fut  de  vouloir  livrer  bataille  dans  un  mo- 
ment où  il  y  avait  plus  d'inconvénient  à  là  perdre  que  d'avantage 
à  la  gagner;  où  l'on  était  très-inférieur  à  l'enneiiii,  n'ayant  au 
combat  que  t^ente•deux  niille  hommes  contre  cinquante-doux 
mille  ;  où  on  attendait  des  renforts,  et  il  en  arriva  la  nuit  même 
de  l'action  ;  où  l'ennemi  enfin  était  posté  très-avantageusement 
sur  dés  hauteurs;  \e&  Yt^^^  ^>i  ^^OLV^lce^  occupaient  une 
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inftavanse  position.  Mais  le  rapport  sur  la  bataille  de  Neer-Win- 
den  fait  par  le  général  Miranda  à  la  Convention  nationale  le 
É9  mars  4795 ,  rapport  qui  se  trouve  parfaitement  d'accord 
atec  les  ordres  par  écrit  du  général  Dqmoupier  et  la  relation  du 
prince  Ciobourg ,  répandent  le  plus  grand  jour  sur  cette  journée. 

• 

»  Le  i8  y  à  la  pointe  du  jour,  les  troupes  aux  ordres  du  gêné- 
rai  Miranda  emportèrent  les  villages  de  Orsmael  et  de  Bingen 
av^  leurs  ponts,  occupés  par  les  ennemis.  A  dix  heures  et  demie, 
te, général  bumonriër  manda  le  général  Miranda,  qui  en  reçut  ' 
Tordre  par  écrit  sur  ce  qu'il  devait  faire,  et  l'avertissement  ver- 
hA  de  sa  détermination  à  Hvrer  la  bataille.  Surpris  de  cette  nou- 
velle, le  général  Miranda,  qui  n'avait  reçu  aucun  ordre  pour  Taire 
une  reconnaissance  sur  la  gauche ,  qui  voyait  devant  ses  colonnes 
une  rivière  et  point  de  pont  à  y  jeter,  demanda  à  son  chef  s'il 
connaissait  à  peu  près  la  foi  ce  des  ennemis.  —  Je  les  crois  forts 
de  cinquante-deux  mille  honunes,  et  nous  de  trente-cinq  mille. 
*—  Et  vous  croyez  pouvoir  réussir  à  déposter  les  ennemis  dans 
inM^pareiHe  position?  —  Mais  on  ne  voulait  pas  de  réflexion,  et 
le  général  Miranda,  qui  s'en  aperçut,  retourna  à  son  poste,  y  ou- 
vrit le  paquet  qui  contenait  ses  ordres,  et  en  donna  en  consé- 
quenbe. 

I  A  deux  heures  après  midi  les  colonnes  se  mirent  en  mouve- 
ment, et ,  à  trois ,  l'attaque  com:i.cnça  ù  la  gauche.  Quatre  co- 
lonnes passèrent  sur  le  point  d'Orsmael  et  par  la  chaussée,  une 
autre  par  le  pont  de  Leau.  l>a  position  de  l'ennemi  était  si 

• 

avantageuse  par  le  terrain,  par  lé  nombre  et  par  la  formidable 
aitillerie  qui  le  couvrait,  que  rinfanterie,*avant  d*avoir  pu  ap- 
pro(?her  ses  lignes ,  avait  été  obligée  de  repousser  !a  cavalei  îe , 
tes  troupes  légères  qui  occupaient  le  village,  et  d'essuyer  le  feu 
des  l)aiteries  croisées  avant  de  pouvoir  gravir  les  hauteurs  sur 
lesquelles  était  postée  l'infanterie  ennemie  sur  deux  Ii«;nes.  Les 
Français  prirent  d'abord  les  villages  et  re[>oussè.  eut  lâ  cava- 
lerie ;  mais  le  feu  de  l'artillerie  ennemie  fit  un  tel  ciïei  sur  leuis 
colonnes,  qui ,  a  cause  du  terrain  coupé ,  ne  pouvaient  «e  dé- 
ployer, que  l'infanterie,  après  les  plus  vifs  rffovvs»  ^v*oc^wç  ^î&- 
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suyé  une  perte  considérable ,  ne  put  pas  déposter  celle  de  IN 
nemi  qui  éiait  sur  les  hauteurs ,  couverte  de  toute  son  artillerie, 
tandis  que  celle  des  Français,  démontée  et  perdant  ses  chevaux 
dkns  les  chemins  où  elle  se  trouvait  engorgée  ou  embowrb^^ 
ne  put  être  mise  avantageusement  en  batterie.  L'infanterie  fran- 
çaise fut  donc  obUgée  de  se  replier,  après  trois  heures  et  demie 
de  combat ,  derrière  la  petite  Géete,  en  cherchant  à  reprendre 
la  position  qu'elle  occupait  avant  l'attaque.  Dans  cette  retraite, 
il  y  eut  quelque  désordre ,  mais  qui  ne  peut  être  attribué  ni  aux 
généraux,  ni  aux  troupes,  si  ce  n'est  par  le  général  Domoa- 
rier,*  dont  Timpéritie  ^jale  la  malveillance  envers  le  général , 
Miranda^. 

>  Pour  prévenir  néanmoins  la  confusion  dans  laquelle  l'infan- 
terie  se  retirait ,  le  général  Miranda  fit  porter  sur  les  hauteurs 
de  Wommersom  cinq  b^^taillons  qui  arrivaient  de  Louvain,  le 
18  au  soir,  et  fit  arrêter  les  troupes  derrière  Tirlemont  pour 
les  rallier  plus  facilement.  A  minuit ,  il  les  ramena  aux  portes 
par  ordre  du  général  en  chef ,  persuadé  qu'il  voulait  recom- 
mencer Taclion  à  la  pointe  du  jour,  ce  qui  é^it  insensé. 

>  Le  lendemain  19,  le  même  général  occupa,  à  quatre  heures 
du  matin ,  les  hauteurs  de  Wommerson ,  où  il  fut  attaqué  àneuf 
heures,  et  d*QÙ  il  se  retira  vers  Tirlemont  sur  les  cjjaq  heures 
du  soir,  après  sept  heures  de  combat  (1).  11  reçut  là  de  nou- 
veaux ordres  pour  traverser  la  ville  dans  la  nuit  et  prendre  la 
position  de  Cumptich,  derrière  Tirlemont,  avec  le  reste  de 
Tarmée ,  qui,  le  lendemain  20,  continua  sa  retraite,  et  vint  oc- 
cuper  devant  Louv^n  la  position  de  Bûutersem,  d*où  elle  était 
partie  si  mal  a  propos  pour  aller  se  faire  battre  à  Neer-Winden. 
Afin  de  cx)uvrir  la  retraite ,  le  général  Miranda  prit  une  posi- 
tien  à  Pellenberg,  où  il  fut  attaqué  très-vivement,  le  22,  par 
des  forces  infiniment  supérieures ,  auxquelles  néanmoins  il  ré- 
sista  toute  la  journée ,  les  repoussa  à  plusieurs  reprises,. leur  fit 

(1)  c  On  voit  par  ce  récit  combien  tont  calomnieoses  les  assertiODS  da  général 
Dumouher  oontre  le  géoéml  Miranda  et  les  troopes  sons  ses  ordres.  » 

^NoU  <le  MM.  Gnmoord  et  Servtm.  ) 
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>  essuyer  une  grande  perte,  et  leur  échappa  pendant  la  nuit, 
»  après  aToir  donné  à  l'armée  le  temps  d'effectuer  sa  retraite  ; 
I  action  deSaquelle  le  général  Dumourier'se  garda  bien  de  par- 

>  1er  (1).  9  Ainsi,  ilest  démontré  qu'il  livra  et  perdit  la  bataille 
de  Neer-Winden  par  inconscquence  et  ignorance;  que  celte  dé- 
faite entraîna  la  perte  de  la  Belgique  ainsi  que  des  places  con- 
quises survies  Hollandais,  et  que,  malgré  ses  efforts  pour  rejeter 
ces  revers  sur  ses  subordonnés,  on  ne  peut  accuser  que  lui. 

>  Dumourier  avait  envoyé  le  général  Neuilli  avec  dix  mille 
hommes  yers  Judoigne,  pour  empêcher  les  détachemens  autri- 
chiens de  pénétrer  dans  cette  partie  ;  et  si  les  ennemis  se  por- 
taient en  force  sur  lui ,  il  devait  se  retirer  sur  Bruxelles  par  la 
forêt  de  Soignes.  Le  lieutenant-général  Harleville  eut  ordre  de 
mettre  une  garnison  de  deux  mille  cinq  cents  hommes  dans  le 
château  de  Namur,  et  de  se  tenir  prêt  à  marcher  avec  k  reste 
de  ses  forces,  selon  les  mouvemens  du  général  autrichien  baron 
de  Beaulieu ,  qui  s'avançait  par  llui  avec  environ  dix  mille 
hommes. 

« 

»  La  garnison  française  de  Diest  l'avail  évacuée  le^,  pour  se 
replier  à  Halines  avec  les  troupes  qui  occupaient  Aerschot,  ce  qui 
avait  découvert  la  gauche  des  Français,  et  permis  auxemiemis,  qui 
s'étaient  portés  en  avant  de  Tirlemont ,  de  les  attaquer  le  ^  ù 
Pellenberg.  Le  même  jour,  le  général  Dumourier  concerta  avec 
le  colonel  Mack ,  qui  jouissait  de  la  confiance  du  prince  de  Co- 
bourg,  l'évacuation  de  la  Belgique  et  des  mesures  qui  tendaient 
à  se  procurer  l'appui  des  Autrichiens  pour  soutenir  l'in^rrec- 
tion  qu'il  méditait  contre  le  gouvernement  français.  Le  25,  Du- 
mourier replia  son  arm^  à  Cortenber|; ,  entre  Bruxelles  et  Lou- 
vain,  et  la  porta,  le  lendemain  24,  en  avant  de  Bruxelles,  la 


(I)  Ceci  est  dd  eitrait  da  rapport  de  Miranda  à  la  GoDfention.  Les  auteurs  du 
Tableau  kistofique  des  guerres  de  la  révolution  disent  que  ce  rapport  eut  lien  à 
la  séance  du  29  mars.  Nous  ne  trouvons  dans  le  compte-rendu  du  Moniteur 
qu'une  simple  indication.  Ce  journal  nous  apprend  que,  sur  la  motion  de  Char- 
lier,  il  fut  décrété  que  la  correspondance  a?ec  les  généraux  sur  Texpédition  de 
Belgique  et  de  la  Hollande  serait  imprimée.  Sans  doute  que  le  rapport  de  Mi- 
randa était  une  des  pièces  de  cette  correspondance.         {Note  des  auteurs.) 
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droite  à  Saint-Peters>Yolure,  et  la  gauche  à  Wilvorden.  Le  25, 
elle  traversa  Bruxelles  et  marcha  ù  Halle,  le  26  à  Enghien ,  et  le 
27  à  Atb ,  où  le  général  Dumourier  prit  ses  dernières  mesures 
avec  le  colonel  Mack.  Le  lendemain  28,  il  passa  TËscaut  à  Tour- 
nai, campa  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière  en  £aoe  d* Antoin. 
Le  29,  il  envoya  une  division  occuper  le  camp  de  Maulde,  et  le 
30,  il  la  suivit  avec  le  reste  de  Tarmée,  qui  campai  BruîUe  et 
près  de  Saint-Amand,  où  le  quartier-général  fut  établi.  Le  corps 
du  général  Neuiili  et  d'autres  troupes  se  repliaient  en  même 
temps  par  Mons  sur  Yalenciennes.  Quant  au  prince  de  Cobourg, 
après  être  resté  trois  jours  entiers  dans  son  camp  de  Louvain 
avant  de  se  porter  sur  Bruxelles,  il  s'était  borné,  sans  doute 
d'après  les  arrangemens  pris,  à  ne  faire  observer  que  par  de  fai- 
bles avant-gardes  les  Français,  qui  regagnèrent  alors  paisible- 
ment leur  territoire.  Ainsi  que  Ton  vient  de  le  voir,  le  général 
Levencur  occupait  le  camp  de  Maulde  avec  Tarrnée  des  Ardea- 
nes  ;  celle  du  Nord  était  à  Bruxelles ,  de  l'autre  côté  de  TEscaut, 
et  celle  de* la  Belgique  appuyée  aux  trois  places  fortes  de  Lille, 
Valenciennes  et  Condé.  Sans  être  sûr  de  ces  places,  le  général 
Dumourier  ne  pouvait  espérer  de  faire  réussir  son  plan  de  tra- 
hison ou  d'insurrection;  aussi  médiiait-il  sur  les  moyens  de  s'en 
emparer,  au  iDoment  où  la  Convention  décréiait,  le  31  mars  ei  le 
V  avril,  le  départ  du  ministre  de  la  guerre  et  de  quatre  com- 
missaires pour  aller  examiner  sa  conduite  et  le  faire  arrêter.  En 
vain  donc  avait-il  donné  des  ordres  au  général  Miaczinski  cl  au 
colonel  de  Vaux,  son  propre  aide-de-camp ,  pour  s'cnipaier  de 
Lille,  Douai,  Cambrai,  Péronne  et  des  commissaires  de  la  Con- 
vention qui  se  trouveraient  dans  ces  villes  ;  le  général  et  l'aide-de- 
camp  furent  arrêtés,  conduits  à  Paris,  emprisonnés,  et  peu  après 
décapités.  Les  tentatives  sur  Condé  et  Valenciennes  ne  furent  pas 
moins  infructueuses.  Le  2  avril  on  vint  avertir  le  général  Dumou- 
rier de  l'arrivée  du  ministre  de  la  guerre  et  des  quatre  commis* 
saires ,  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  présenter  chez  lui  à  son  quartier 
des  Boues  de  Saint-Amand ,  où  ils  le  trouvèrent  entouré  de  son 
éiat-major.  Après  beaucoup  de  pourparlers,  les  commissaû*e9 
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.  ayant  commnDiqaé  au  général  le  décret  de  la  Convention  qui  le 
mandait  a  Paris,  celui-ci  refusant  de  s'y  soumeitre,  ils  lui  signi- 
fièrent la  suspension  cje  ses  fonctions,  et  ordonnèrent  de.rarrét^r  ; 
mais  le  général  Duniourier  s  adressant  en  allemand  à  des  hus- 
sards (]ui  venaient  d'entrer,  ils  arrêtèrent  le  ministre  de  la  guerre 
et  les  quatre  commissaires  (1) ,  et  les  condiiisirent  sur-le-champ 
comme  otages  a  Tournai  au  général  Glairfaity  qui  les  envoya  au 
quartier-général  du  prince  de  Gobourg,  lequel  les  fit  partir  pour 
rAutriclie,  où  on  les  mit  en  prison.  Tandis  que  !é général  Glairfait 
sç  portait  a  Tournai ,  le  prinœ  do  Gobourg,  avec  le  gro^  de  ses 
troupes,  se  dirigra  sur  Mons. 

>  Le  général  Dumouricr,  pluscélèbrepar  ses  intrigues  que  paf 
ses  exploits ,  venait  de  lever  le  masque  ;  mais  il  ne  put  assurer  le 
succès  de  ses  démarches  ;  le  mépris  et  la  haine  furent  le  frtiit  de 
ses  complots,  et  il  ne  lui  resta,  après  l'inutile  promulgation  d*un 
manifeste  public  le  5  avril,  tendant  à  débaucher  les  troupes,  que 
le  parti  honteux  de  fuir  ;  encore  manqua-t-il  d'ôlre  assassiné  le 

m 

4  avril  en  se  sauvant ,  et  il  n^emporta  dans  sa  fuite  que  la  réputa- 
tion d'un  ambitieux  et  d'un  factieux ,  dont  on  pouvait  même  con- 
tester les  talens  militaires. 

(f  )  Les  commissaires  étaient  Camus,  Qainctte,  Lamarqnc,  Bancal  et  Garnpt 
Pfllnd.  Voici  de  quene  mattière  Gamns  rend  oomple  ée  rfliatré?iie  :  «  A'oos  eâk- 
naisses  le  décret  de  la  CuaTeniion  aatioule  qui  voue  ordonne  de  tous  fendra  à 
sa  barre;  voulez-TOUs  l'eiéculer?  —  Kon.  —  Vous  désobéissez  à  la  loi.  —  Je  suis 
nécessaire  h  mon  armée.  —  Par  cette  déaoliéissaiice  vmis  tous  fendez  ooopaMe... 
—Allons .  enisile.. .  —Noos  Tonlons ,  aui  te rniii  du  décret ,  mettre  lei-aeeilét  aor 
vos  papiers.  ~  Je  ne  le  eouffrirai  p^s  ;  et  en  même  temps  il  donna  des  ordres 
pour  qu'on  mît  ses  papiers  en  sûreté.  —  Quels  sont  les  noms  des  ôfllcfersfel  pfé- 
■em  ?  —  lis  les  donneront  eox-mémei.— ■  Je  m^appelle  De?Mi  ;  je  n'appelle  De- 
nise, etc.  —  Vuici,  dit  Dunicurier,  les  demoUcilcs  Femig.  —  Une  d'elles  dit  A 
ricmi-voix  :  C'est  affi-eux  î  —  Nous  mettrons  les  scell<^s  sur  lefirs  papiers.  —  Pôîrit 
(ftt  (ont;  tout  cela  ne  tend  qu'à  eotrafer  mes  opérations;  f  cet  iM«  ioquiiHttNl. 
— .  Vu  votre  désot;éiMance  à  la  loi,  nous  vous  déclarons  que  Toua  êtes  suspeodp 
(le  vos  ronctions.  —  Les  officiers  présens  :  Suspendu  !...  S'ous  le  sommes  toua... 
On  Tent  nous  enlever  Damonriprl...  DomourM-,  notre  pèrel  Dooioariar,  ^ 
Qooa  mène  à  te  victoire i—ihueourt^.  —  Allons  donc^  Ues(  feuaps  qae  cela  fi- 
nisse; je  vais  vous  faire  arrêter.  Lieutenant,  appelez  les  hussards.  > Snr-le-champ 
il  entre  vingt-cinq  hussards.»  —  «A rrèiet  cet  messietirs.  Hofl  chef  Beumonville, 
en  lui  prenant  la  main ,  toua  sera  arrêté  mni.  Megsieorf ,  vous  me  aervlrei  d'o- 
tagea.  »  (  Aote  des  auteurs.  ) 
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>  Observaiums.  Aussitôt  tpie  la  guerre  eut  Aé  dëdarée  aTec  h 
Hollande»  le  général  Dumourier,  dans  le  but  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  résolut  d*envahir  les  Provinces-Unies;  première  fente  qui 
en  entraîna  beaucoup  d'autres.  Pour  remplir  son  projet,  il  ras- 
sembla à  Anvers  un  corps  d'environ  quinze  mille  hommes,  qui 
affiaiblit  l'armée  dans  un  moment  où  il  aurait  fellu  la  renforcer. 
Il  disposa  ensuite  les  différens  corps  de  troupes  à  ses  ordres,  de 
manière  à  les  Uejt  à  son  opération  de  Bollande  et  à  son  grand 
plan  d'insurrection,  seconde  faute,  qui  permettait  aux  Autrichiens 
de  porter  une  partie  de  leurs  forces,  alors  assez  nombreuses,  sur 
l'extrémité  de  la  droite  des  Français,  et  presque  sur  les  derrières 
de  la  ligne  d'opération.  Le  général  Dumourier  agit  eûsmie 
comme  s'il  avait  été  assuré  que  tous  les  Bataves  s'insurgeraient 
contre  le  stathouder  ;  troisième  faute,  puisque,  d'après  un  espoir 
mal  fondé,  il  porta  ses  tentatives  vers  le  Moerdick,  avec  la  pré- 
tention de  traverser  ce  bras  de  mer  sur  vingt-trois  bateaux  qui 
pouvaient  à  peiné  porter  quinze  cents  hommes  à  la  fois ,  au  lieu 
d'opérer  par  Nimègue,  où  il  n'aurait  eu  qu'une  rivière  à  passer, 
où  il  se  serait  trouvé  sur  la  gauche  des  Hollandais ,  et  hé  de  plus 
près  aux  opérations  sur  la  Roër.  Revenu  ensuite  à  la  tête  de  l'ar- 
mée de  Belgique  et  des  autres  corps  qui  agissaient  avec  elle ,  au 
lieu  de  concentrer  ses  forces  et  de  les  réunir,  il  voulut  livrer  une 
bataille  avec  des  forces  très-inférieures  à  celles  des  ennemis ,  et  il 
choisit  le  moment  où  ils  occupaient  une  position  avantageuse  ; 
quatrième  faute,  d'où  s'ensuivit  la  perte  de  la  bataille,  une  re- 
traite faite  avec  assez  peu  d'ordre,  et  l'invasion  de  la  Belgique  de 
la  part  des  coalisés.  Enfin  voyant  son  plan  chimérique  de  la  Hol- 
lande conquise ,  de  la  Belgique  insurgée  en  sa  faveur,  n'être  qu'un 
rêve,  il  s'aboudia  avec  les  généraux  ennemis  pour  tâcher  de 
fah*e,  d'accord  avec  eux,  ce  qu'il  n'avait  pu  exécuter  à  lui  seul  ; 
Qnquième  faute,  qui  entraîna  sa  perte  et  jeta  la  France  dans  des 
crises  désastreuses,  en  la  livrant  à  tous  les  dangers  d'une  invasion 
sur  la  plupart  des  points  de  ses  frontières. 

>  On  fait  ^tfssi  des  reproches  assez  graves  au  prince  de  Co- 
bourg  :  le  prenùer^  â^^NoVc  \%^  U  bataille ,  au  moment  où  il  se 
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trouvadt  à  la  t£te  d'une  année  vicloriense  devant  une  année  infé- 
rieure en  nombre  et  déjà  battue  ;  le  second,  de  n'avoir  pas  su 
profiter  des  succès  de  son  aile  droite,  pour  veirir  appuyer  sa 
droite  vers  Tirlemont ,  et  sa  gauche  à  la  petite  Gëete,  versNeer- 
Heilessem  ;  le  troisième,  étant  maître  de  Racour,  de  ne  s*éire  pas 
emparé  du  pont  deNeer-Heilessem,  dont  il  se  trouvait  alors  plus 
près  que  les  Français,  et  dont  la  destruction  aurait  rendu  la  re- 
traite du  général  Dumourier  impraticable  ;  le  quatrième ,  de  n'a- 
voir rien  tenté  après  la  bataille  pour  détruire  l'arrière-garde  fran- 
çaise, qui  était  le  seul  corps  qui  se  tint  encore  ensemble ,  et  qui 
n'était  pas  soutenu.  » 


MOUVEHENT  fiÉVOLimONNAIBE  DE  L^INTÉRIEIIR. 

Nous  divisons  ce  chapitre  en  deux  paragraphes  :  dans  le  pre- 
mier» nous  placerons  les  séances  de  la  Convention,  ajoutant  à 
chacune  d'elles  les  séances  de  la  Commune ,  celles  des  Jacobins , 
et  les  articles  de  journaux,  selon  que  ces  divers  matériaux  nous 
paraîtront  nécessaires  à  édaircir  ou  à  compléter  l'histoire  du 
mouvement  révolutionnaire.  Dans  le  second ,  nous  nous  occupe- 
rons des  départemens;  Orléans,  Lyon  et  la  Vendée  fixeront  par- 
ticulièrement notre  attention.  Nous  terminions  le  mois  par  le 
bulletin  de  l'armée  du  Rhin. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Les  quatre  premières  séances  du  mois  de  mars  furent  remplies 
par  des  débats  peu  importans.  Lel^'  mars,  Biroteau  ayant  dé- 
noncé le  comité  de  surveillance ,  Thuriot  fit  passer  à  l'ordre  du 
jour.  Le 2,  Carobon  fit  décréter  que  les  généraux  français,  en 
entrant  sur  le  territoire  batave ,  proclameraient  la  liberté  de  ce 
peuple  et  sa  souveraineté.  Le  3 ,  une  députation  des  quarante- 
huit  sections  demanda  la  prohibition  de  la  vente  du  numéraire  et 
la  peine  de  mort  contre  les  oontrevenans.  Le  4 ,  on  dénonça  la 
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municipalité  de  Goulomrniers  pour  avoir  refosé  d*adhér«r  an 
décret  de  mort  contre  Louis  XYI.  Des  citoyens  de  Bordeaux  de- 
mandèrent une  imposition  extraordinaire  sur  le  superflu  des  ri- 
ches. Enfin ,  sur  le  rapport  de  Duhem ,  la  mise  en  liberté  de 
Royou  dit  Guermeur  fut  décrétée.  Pendant  ces  quatre  séances,  il 
fut  rendu  un  grand  nombre  de  décrets  par  lesquels  la  réunion 
de  plusieurs  pays  voisins  était  acceptée. 

Les  émeutes  de  février  étaient  calmées  ;  comme  nous  i'apprenil 
le  Patriote  français  du  2  mai ,  les  épiciers  et  autres  n^ocians  de- 
vaient s'assembler  ce  jour  même  pour  rédiger  une  pétition  rela- 
tive au  dernier  pillage.  Les  Jacobins,  que  leurs  adversaires  accu- 
saient d'en  être  les  instigateurs,  venaient  de  publier  une  adresse 
ainsi  conçue  : 

Adresse  des  amis  de  la  liberté  et  de  légalité ,  séant  aux  Jacebim , 

à  Paris ,  aux  sociétés  affiUées. 

c  Frères  et  amrs,  le  génie  du  peuple  français  plane  sur  Tuni- 
vers;  et  nos  armées  triomphantes  propagent  dans  les  contrées 
étran{;èrcs  ces  principes  sacrés  que  nous  défendons  en  France, 
depuis  la  naissance  de  notre  révolution,  contre  tous  les  factieux 
et  contre  tous  les  întrigans.  Mais  nos  conquêtes  intérieures  sont 
moins  rapides  que  celles  de  nos  frères  du  dehors.  Les  despotes 
de  l'Europe  succombent  sous  leurs  efforts  victorieux,  et  l'aris- 
tocratie,  secondée  par  Tinirigue  et  par  rhypocrisie ,  relève  en- 
core au  milieu  de  nous  une  tête  menaçante.  Les  émigrés  rebel- 
les, rentrés,  au  ni(^pris  des  lois,  dans  le  sein  de  lu  patrie  qu'ils 
•nt  déchirée ,  se  liguent  avec  une  coalition  dangereuse  pour  nous 
ravir  h  bonheur  cl  la  liberté  que  nous  présentons  au  monde.  Le 
peuple  triomphe,  et  i!  souffre;  il  souffre  avec  une  modération 
plus  héroïque  que  son  courage ,  et  on  cherche  î\  troubler  son  im- 
posante tranquillité.  Il  reste  calme,  et  il  est  avili,  calomnié  par 
ceux  qui  cherchent  à  le  tromper  et  à  l'agiter.  Le  moment  où  ks 
vils  champions  de  la  roynuté  devraient  cacher  leurs  fronts  char- 
gés d'opprobre  est  celui  où  ils  osent  outrager  et  menacer  en- 
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oore  les  impertarl)ables  défenseurs  de  la  République  et  de  l'é- 
galité. 

»  Vous  connaissez  les  manœuvres  employées  depuis  quelque 
temps  par  nos  ennemis  pour  eiLQJter  des  iroubles  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  France.  Paris  vient  d'en  ressentir  quelques  efleU. 
Kous  vous  devons  un  compte  exact  de  cet  évéDement ,  que  les 
organes  ordinaires  de  rincivisme  et  de  l'imposture  ne  manque- 
ront pas  de  dénaturer. 

>  Quatre  «nné^  de  misère,  quatre  mois  d  outrages  continuels 
n'avaient  pu  altérer  un  moment  la  tranquillité  du  peuple  de  Pa« 
ris.  En  dépit  des  efforts  que  les  ennemis  de  la-  liberté  avaient 
iaits  pour  Tagiter  durant  la  discussion  de  l'affaire  de  Louis  Ga- 
pet  ;  malgré  l'or  de  Pitt ,  malgré  les  assignats  et  les  intrigues  des 
protecteurs  de  Louis  Capet  en  France,  majgré  l'atroce  assassi-  * 
nat  de  Michel  Lepeiletier,  le  peuple  parisien  avait  environné  d'un 
calme  profond  et  les  juges  et  lechafaud^u  tyran.  Les  défenseurs 
de  la  royauté  ne  renoncèrent  point  à  leurs  coupables  projets;  la 
horde  des  émigrés ,  des  assassins  et  des  étrangers  qu'ils  avaient 
réunis  à  Paris,  ne  désertèrent  point  cette  ville.  Pitt  lui-même 
avait  annoncé  publiquement  que  dans  .quinze  jours  des  troubles 
éclateraient  ù  Paris  ;  et ,  dans  la  tribune  même  de  la  Convention 
nationale,  un  autre  homme,  dont  nous  ne  prononcerons  pas  le 
nom ,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé  trop  souvent,  pour  nous  dé- 
terminer à  épargner  la  tête  de  Louis  nqus  annonçait  officieuse- 
ment que  sa  mort  entraînerait  de  grandes  calamités.  Cette  pro- 
phétie n'a  point  encore  été  accomplie;  mais  on  vit,  au  temps 
marcjué  V  les  symptômes  d'un  mouvement  se  manifester  dans  cette 
grande  citflL  La  disette  des  subsistances  en  était  le  prétexte.  On 
répandit  le  bruit  que  les  farines  allaient  manquer  à  Paris  ;  et  le 
pain  manqua  momentanément  chez  les  boulangers,  autant  par  la 
terreur  panique  qui  portait  les  citoyens  a  s'approvisionner  fifis 
amplement,  que  par  la  manœuvre  des  artisans  de  cette  trame , 
qui  raccuparcrcnt.  Lesfayétistes,  les  aristocrates,  les  intrigans, 

déguisés  sous  la  livrée  du  patriotisme  et  niéme  de  la  pauvreté 

» 

se  sont  répandus  en  même  temps  dans  les  lieux  publics,. décli'* 
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mant ,  ayec  nu  zèle  hypocrite»  sur  la  misère  trop  rëdle  da  peuple 
et  sur  les  aocaparemens  et  sur  l'agiotage  non  moins  certains.  Pour 
déterminer  une  explosion  »'  on  fit  prononcer  à  la  barre  de  la  Con- 
vention nationale ,  par  un  orateur  plus  que  suspect  »  une  pétition 
dont  le  style  et  l'exagération  décelaient  les  véritables  insdgateon 
de  cette  démarche.  Tous  les  bons  citoyens,  tous  les  députés  patrio- 
tes  9  se  réunirent  pour  déconcerter  cette  intrigue;  les  députés  do 
département  de  Paris  firent  afficher  à  ce  sujet  une  adresse  àier- 
gique  et  instructive  à  leurs  commettans  ;  nos  séances  furent  con- 
sacrées à  éclairer  le  public  sur  cette  manoeuvre  ;  nous  avions 
refusé  formellement  de  prêter  notre  salle  aux  prétendus  pétition- 
naires »  qui  nous  demandèrent  la  permission  d'y  venir  délibérer, 
pour  nous  compromettre  ;  nous  primes  l'arrêté  d'engager  les 
sections  de  Paris  à  rester  en  permanence,  pour  assurer  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique.  Elles  adoptèrent  cette  mesure,  et 
les  complots  des  malveiUans  qui  semblaient  la  menaça-  échouèrent 
complètement  pour  cette  fois.  Depuis  quelques  jours ,  les  signes 
de  la  fermentation  qui  s'annonçait  avaient  disparu ,  et  les  amis  de 
la  liberté  étaient  rassurés  ;  mais  les  auteurs  de  cette  machination 
ne  cessaient  de  conspirer  dans  les  ténèbres,  et  trois  jours  après 
on  vit  paraître  des  attroupemens  de  femmes,  dont  le  motif  était  la 
cherté  du  savon ,  du  sucre  et  des  autres  denrées.  Les  émissaires 
de  Taristocratie  se  mettent  à  leur  tête  ;  on  se  porte,  dans  diffé- 
rens  endroits  de  la  ville,  chez  les  épiciers;  on  se  fait  délivrer  le 
sucre  à  un  prix  beaucoup  au-dessous  du  prix  actuel;  plusieurs 
même  emportent  la  denrée  sans  payer,  La  profonde  perversité 
de  nos  ennemis  nous  a  fait  craindre  un  moment  que  le  désordre 
ne  s'étendit  et  ne  se  prolongeât.  Nos  alarmes  ont  redoublé  lors- 
que, pour  la  première  fois,  nous  entendîmes  dans  nos  tribunes 
publiques  des  spectateurs  trompés  ou  apostés  répondre  à  nos 
conseils  pacifiques  en  nous  appelant  agioteurs  et  accapareurs. 
Nous  n'en  persistâmes  pas  moins  à  défendre  les  principes  et  les 
véritables  intérêts  du  peuple,  et  nous  eûmes  la  satisfaction  de 
voir  le  peuple  applaudir  à  notre  zèle;  et  dès  le  lendemain  du  joar 
OÙ  Vémenie  a.Na\V  cotam^ticé  ^  grâces  à  l'esprit  public  qui  domine 
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dans  celte  cite ,  à  la  vigilance  de  la  manidpalitë  et  da  départe- 
ment, au  patriotisme  ardent  du  maire  et  du  commandant-géné- 
ral ,  tout  était  rentré  dans  Tordre. 

>  Tel  est,  frères  et  amis,  le  récit  fidèle  de  ce  qni  vient  de  se 
passer  à  Paris.  Vous  pourriez  croire  que  cet  événement  n'était 
pas  assez  grave  pour  devenir  l'objet  d'un  entretien  particulier 
avec  V0US.9  s'il  n'était  lié  à  des  desseins  sinistres  et  à  cet  affreux 
système  de  calompie  qu'une  faction  dangereuse  cherche  1^  rdsus- 
citer  dans  ce  moment  pour  diviser  la  nation  et  anéantir  les  socié- 
tés p<)pulaires. 

»  Mais  déjà  les  méodes  boudies  qui ,  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention natioiiale,  ont  plaidé  la  cause  du  tyran  et  vomi  tant  de 
blasphèmes  contre  les  défenseurs  de  la  République,  renouvellent 
leurs  impostures  liberticides  contre  les  Jacobins,  contre  le  peuple 
de  Piau-is,  contre  les  députés  patriotes  de  la  Cénvention ,  devenus 
aujourd'hui  la  majorité;  déjà  des  représentans  (1),  oubliant  cet 
auguste  caractère,  n'ont  pas  rougi  de  nous  accuser  hautement 
de  ce  mouvement,  auquel  nous.  nous. sommes  opposés  de  tout 
notre  pouvoir,  et  que  nos  seuls  adversaires  ont  pu  provoquer. 
Déjà  les  chefs  dé  cette  funeste  coalition  et  leurs  complices  s'ef- 
forcent de  propager  ces  diatribes-par  leurs  journaux  inciviques» 
par  leur  correspondance  contre-révolutionnaire. 

»  Nous  ne  nous  abaisserons  pas  jusqu'à  nous  en  justifier  ;  vous 
pourrez  facilement  prononcer  entre  nous  et  des  hommes  accoo- 
tumés  à  persécuter  le  patriotisme 'et  à  trahir  bi  cause  publique. 
Mais  nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler  des  cîrecmst^Bces  im- 
portantes qu'ils  se  garderont  bien  de  relever.  U  fant  vous  infor- 
mer, qu'à  h  tète  des  femmes  attroupées,  parmi  lesquelles  se 
trouvaient  fort  peu  d'hommes ,  encore  moins  de  patriotes  trom- 
pés, étaient  les  domestiques  des  aristocrates  connus^  des  émi- 
grés même  cachés  sous  le  costumé  respectable-  des  sans-culot- 
tes ,  et  dont  plusieurs  sont  maintenant  arrêtés  et  livrés  aAx  tri- 
bunaux ;  nous  devons  vous  informer  que  des  émigrés  ont  été 
aperçus  dans  les  galeries  des  Jacobins,  cherchant  à  soulever  le 

(I)  Tell  que  ilUMC  •  Mtai,  Lehirdi  de  lOMi. 
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public  contre  rions;  qae,  dans  ce  temps-là  même ,  ron  d'entre 
eux  y  l'un  des  conspirateurs  de  Ntmes,  le  nommé  Lescombiez,  a 
été  arrêté  près  de  la  salle  de  la  Convention  nationale ,  où  il  avait 
osé  s'introduire  ;  que  les  instigateurs  de  Péraeote  dëcIamaîeDt 
hautement  »  dans  les  promenades  publiques ,'  contre  les  Jacobins, 
contre  la  Convention  nationale  en  géùéni ,  contre  les  députés  de 
la  Montagne  ;  que ,  dans  certains  groupes ,  ils  ont  osé  attribuer 
la  misère  du  peuple  à  là  mort  do  Louis  XYI ,  et  qne  quelques- 
uns  ont  poussé  l'audace  jusqu'à  fiiire  entendre  ce  cri  sacril(^ 
et  extravagant  :  Vive  Louh  XVII!  11  fout  vous  dire  enfin  que  les 
gros  magasins  des  accapareurs  ont  été  respectés;  que  les  bou- 
tiques des  patriotes  ont  obtenu  la  préférence;  que  les  marchands 
jacobins  ont  été  les  plus  maltraités,  et  que  tels  boutiquiers  fayé- 
tistea  et  aristocrates  n'ont  jamais  montré  un  visage  plus  serfîo 
qu'au  moment  où  Ton  disposait  d'une  partie  de  leurs  niarcfaan- 
diaes.  Aussi  le  véritable  peuple  n'a-t-il  pris  aucune  part  à  cette 
émeute.  Les  braves  sans-culottes,  les  honorables  indigent  Font 
généralemnnt  iinprouvée.  Une  circonstance  très-remarquable, 
c*est  que  les  quai^tiei's  où  le  civisme  est  le  plus  ardent ,  le  peuple 
moins  aisé  et  plus  nombreux ,  n'en  ont  pas  ressenti  les  effets. 
Dans  le  faubourg  Saint-Marceau ,  aucun  marchand  n'a  été  in- 
quiété. C'est  en  vain  que  des  perturbateurs  ^  à  la  télé  des  femmes 
venues  des  quartiers  éloignés ,  se  sont  portés  au  fenbourg  Saint- 
Antoine  :  ils  n'ont  pu  entraîner  les  bons  et  vigoureux  citoyens  qui 
l'habitent.  Voilà  le  peuple  de  Paris. 

»  Le  peuple  de  Paris  sait  foudroyer  les  tyrans ,  mais  il  ne  visite 
point  les  épiciers.  Le  peuple  de  Paris,  uni  aux  fédérés  des  qua- 
tre-vingt-trois départemens ,  a  renversé  le  trône  ;  il  avait  renversé 
la  Bastille  deux  ans  auparavant ,  mais  il  n'a  point  assi^  les 
comptoirs  de  lu  rue  des  Lombards.  Quand  les  oppresseui^  de 
l'humanité  ont  comblé  la  mesive  de  leurs  crimes ,  et  que  le  peu- 
ple irrité  sort  de  son  repos  nia)estueux,  il  ne  s'amuse  pointa 
écraser  de  petits  accapareurs,  mais  il  fait  rentrer  dans  la  pous- 
sière tous  les  despotes ,  tous  les  traîtres  et  tous  les  conspirateurs. 
Il  éiablil  solvAeiueui  l'édv&ce  de  la  çrospénié  puUique  sur  les 
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bases  de  la  justice  et  de  la  raison.  Qu'ils  sont  vils  ces  petits  im- 
posleurs  qui  osent  le  calomnier,  parce  qu'ils  le  trahissent ,  parce 
qu'ils  redoutent  cette  opinion  publique  imposante  qui  les  en- 
toure dans  une  immense  cité  qui  les  observe  et  qui  est  le  rendez* 
vous  naturel  de  tous  les  Français  !  Qu'elles  sont  méprisables  ces 
âmes  de  fiel  et  de  boue  que  la  sainteté  de  leur  mission ,  que  lès 
sublimes  destinées  de  la  France,  que  la  grandeur  des  prodiges 
que  le  génie  de  la  liberté  enfante  autour  de  nous  et  pout*  nous 
ne  peut  élever,  un  seul  instant ,  au-dessus  de  leur  bassesse  natu- 
relle! Malheureusement,  il  est  encore  trop  d'hommes  qui  leur 
ressemblent  ;  mais  lorsque  dans  vos  départemens  vous  entendrez 
des  royalistes  ou  des  Feuillans  déguisés  balbutier  encore  leur 
triste  et  astucieux  jargon ,  dites-leur  que  toqs  les  troubles  qui 
compromettent  la  liberté  ne  peuvent  dire  imputlës  qu'à  ceux  qui 
jusqu'ic(  ont  pfotégé  tous  ses  ennemis  et  poursuivi  tous  ses  dé- 
fenseurs; à  ceux  qui  ont  prodigué  tant  de  coupables  artifices 
pour  sauver  le  tyran  ;  à  ceux  qui  ont  ouvertement  pris  sous  leur 
sauvegarde  les  émigrés  qui  infestent  aujourd'hui  la  Républiqiie, 
et  qui  affluent  surtout  à  Paris  ;  à  ceux  qui,  tandis  que  nous  pres- 
sions la  condamnation  de  ce  même  roi  conspirateuh  et  parjure, 
dont  ils  étaient  les  avocats ,  appelaient  contre  nous  nos  frères  des 
départemens ,  et  désignùteiit  la  portion  la  plus  saine  de  la  Goi^- 
vention  natioAaIe  à  la  vengeance  de  leurs  concitoyens;  à  ceux  qui 
outrageaient  Michel  Lepelleiier  à  la  tribune  pour  la  même  cause 
précisément  qui  a  dirigé  contre  son  sein  le  poignard  parricide 
des  satellite  de  la  royauté;  à  ceux  qui,  forcés  d'accompagner 
au  Panthéon  ce  glorieux  martyr  de  la  liberté,  recommencent  à 
conspirer  contre  ses  compagnons  d'armes ,  et  ne  rougissent  pas 
de  les  outrager  avec  une  nouvelle  impudence  ;  à  ceux  qui ,  dans 
la  ville  de  Lyon ,  patrie  et  domicile  du  vertueux  Roland ,  vien- 
nent de  dissoudre  les  sociétés  populaires ,  de  profaner  Tarbre  de 
|a  liberté,  d'outrager  les  patriotes;  à  ceux  qui  à  la  volonté  de 
nuire  en  réunissent  tous  les  moyens;  à  ceux  qui ,  après  avoir  gou- 
verné la  France  sous  le  nom  dé  Roland ,  disposent  encore  de  ses' 
bureaux ,  qii'ils  ont  composés  ;  qui  tiennent  entre  tetiv^TGûSo&vX 
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le  trésor  nttionaU  et  les  subsistances ,  et  tous  les  moyens  d'aoct* 
parement  »  et  tous  les  ressorts  de  l'agiotage  ;  qui  font  cause  com- 
mune  avec  les  banquiers ,  avec  les  riches  pistes ,  avec  les  aris- 
tocrates, contre  les  amis  de  réalité;  à  ceux  qui,  après  avoir 
aggravé  la  misère  publique,  peuvent  trop  fodlement  »  abuser 
pour  troubler  l'état  à  leur  gré;  à  ceux  dont  la  dévise  est  :  graœ 
aux  tyrans ,  la  mort  aux  patriotes.  Dites -leur  que  Ton  ne  croit 
pas  deux  fois  aux  calomniateurs  confondus  et  aux  traîtres  dé- 
masqués; dites-leur  qu'on  connaît  la  perfide  politique  de  ces 
chefs  de  faction ,  qui ,  de  tout  temps ,  eurent  pour  système  de 
couvrir  leurs  propres  forfoits  en  les  imputant  aux  patriotes;  i 
qui  il  ne  reste  aujourd'hui  d'autre  ressource  que  de  fiaire  ou- 
blier leurs  anciennes  impostures  par  des  impostures jnouvelles; 
qui  ne  peuvent  se  jEaire  absoudre  d'avoir  voulu  déchirer  la  R^m- 
blique  qu'en  la  déchirant  en  effet.  Ajoutez  que  lap  liberté ,  indé- 
pendante, et  de  la  sotte  crédulité  des  uns ,  et  de  la  basse  méchan- 
ceté des  autres,  et  des  écarts  de  l'imagination  de  tel  homme,  et 
de  la  profonde  perfidie  de  tel  autre,  triomphera  des  derniers  ef- 
forts d'une  fiaction  distinguée  de  toutes  celles  qui  l'ont  devancée 
uniquement  par  l'extrême  lâcheté  avec  laquelle  elle  épuise  le  plus 
vil  de  tous  les  moyens ,  celui  du  mensonge  et  .de  la  calomnie. 
Mais  il  s'agit  d'avancer  d'un  demi-siècle  la  félicité  du  monde  et 
d'assurer  celle  de  nos  enfans  et  la  nôtre;  il  s'agit  de  cimenter  la 
République  au  moment  où  elle  étend  ses  limites  ;  si  nous  voulons  ' 
parvenir  à  ce  but,  unissons-nous. pour  défendre  la  tranquillilé 
publique  contre  les  troubles  que  les  intrigans  nous  suscitent,  la 
liberté  contre  les  conspiratioiis  qu'ils  renouvellent,  l'esprit  pu- 
blic contre  les  écrits  periiicieux  dont  ils  travaillent  sans  cesse  à 
l'empoisonner. 

>  Au  reste ,  soyez  sûrs  que  nous  sommes  toujours  les  Jaco- 
bins de  1789 ,  les  Jucobins  du  10  août,  les  Jacobins  des  jours  non 
moins  sacrés  où  le  tyran  fut  jugé ,  où  Ist  mort  du  tyran  enfanta 
la  République.  Si  vous  en  doutez ,  venez  voir,  venez  obserjer  les 
Jacobins  et  leurs  advei^saires.  Venez  jurer  upe  nouvelle  alliance 
contre  les  X^raiu^  ex  CKyoXt^  le&  intrigans  ;  et  dès  ce  moment  tons 
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les  ennemis  de  la  liberté  pâliront  devant  voas,  comme  ils  pâlis- 
saient devant  les  fédérés  qu'ils  avaient  eux-mêmes  appelés  con- 
tre nous.  > 

Cette  adresse  avait  été  rédigée  par  Robespierre.  A  peine  avait- 
on  fait  trêve  un  instant  aux  émotions  des  derniers  jours  de  fé- 
vrier, que  des  nouvelles  fâcheuses  arrivées  de  Tarmée  le  3' et 
le  4  mars  ébranlèrent  de  nouveau  Paris.  Les  Girondins,  qui 
croyaient  déjà  au  retour  du  calme;  furent  sui*pris  par  ces  nouvel- 
les et  en  attribuèrent  les  effets  sur  la  population  à  des  complots 
sinistres  tramés  par  les  Jacobins  ;  ils  entreprirent  même  de  faire 
peser  sur  leurs  ennemis  la  responsabilité  des  événemens  militai- 
res en  insinuant  que,  si  le  recrutement  ne  marchait  pas,  c'était  eux 
qu'il  fallait  en  accuser.  Voici  un  article  du  Patriote  françaXk ,  daté 
du  4  mars ,  où  ces  accusations ,  la  dénonciation  du  complot  et  la 
critique  de  l'adresse  des  Jacobins  mettent  à  découvert  le  système 
de  polémique  adopté  par  les  Girondins  en  face  des  circonstances 
inattendues  dont  leur  position  allait  se  compUquer  : 

c  II  serait  curieux  d^  savoir  quels  moyens  ont  pris  nos  muni- 
cipaux, qui  savent  si  bien  motionner  pour  l'anarchie  et  pour  le 
pillage,  quels  moyens  ils  ont  pris  pour  accéléra  le  recrutement 
des  troupes  à  Paris.  Le  petit  nombre  des  enrôlés  serait  déchirant, 
si  l'on  n'en  connaissait  la  cause  ;  mais  conunent  veut-on  qu'un 
père,  que  des  enfans  quittent  leurs  familles,  quand  ils  ne  sont 
pas  sûrs  que  demain  leurs  boutiques  ne  seront  pas  pillées  ?  Voilà 
donc  les  effets  de  ces  prédications  insensées  qui  se  font  aux  Ja- 
cobins et  dans  d'autres  lieux  !  Ne  parle-t-on  pas  ouvertement 
d'un  comité  d'insurrection ,  qui  prépare  de  nouvelles  scènes  dont 
on  cite  et  les  membres  et  le  lieu  du  rassemblement?  Ne  cite- 
t-on  pas  les  débats  du  corps  électoral  sur  les  qualités  nécessaires 
dans  un  citoyen  pour  être  propriétaire  :  comme  s'il  était  néces- 
saire d'avoir  d'autre  titre  que  la  propriété  môme  ?  Ne  voit-on  pas 
des  scélérats  menacer  insolemment  du  décret  d'accusation  le  plus 
vertueux  des  ministres?  tandis  qu'ils  élèvent  aux  nues  et  les 
T.  XXIV.  29 
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hommes  qui  gissassinent,  ej  çcuj^  cjfjî,  gpTgés  d'or,  pçyeujat 
rendrQ  aucun  compte. 

»  Robespierre  a  lu  aux  Jacobins  une  adresse  sur  les  çaii^  (}a 
dernier  pillage.  La  platitude  de  cette  adresse  est  due  saos  doute 
au  désespoir  qa*a  in^n^é  Robespierre  de  ce  que  ton  peuple 
s'amusa|t  à  de  si  chétives  expid^ifnu  (c'est  son  mot).  Quand  le 
peuple  se  lève,  disait-il  i^nx  Jacobins»  est-ce  pour  s'amuser  i 
piller  du  sucre  ?  Dç  plus  grands  projets  doivent  l'occuper  ;  les 
fêtes  des  coupables  doivent  rouler  dans  la  poussière.  Je  lui  ai  dé- 
lioncé  ces  coupables  :  ce  sont  ceux  qui  nc^godèrent  Tannée  der- 
nière avec  3runswick.  —  Et  l'on  dira  que  Robespierre  ne  pro- 
voque pas  son  peuple  à  rassass|nat  »  ainsi  que  son  chef  Maraf  ! 
]£t  Ton  dira  qu'il  ne  veut  pas  un  pendant  ^u  2  septembre  !  {Pa- 
triote fronçai»,  Q.  ucccr  ) 

S^.ANCR   DU    5  1!ARS. 

•  ■  ■  .  .■■■ 

[  On  annonce  une  lettre  des  commissaires  dans  )a  Relgique. 

Quelques  membres  en  demandent  le  renvoi  au  conritë  de  dé- 
fense générale.  , 

Billaud-Varemies.  Il  ne  faut  rien  cacher  au  peuple.  Osti  la 
nouvelle  de  la  prise  de  Verdun  qu'il  s'est  levé  et  qu'il  a  sauvé  la 
p^urie. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  cette  lettre ,  datée  de  liège.  Les 
commissaires  annoncent  que  les  cantonnemens  placés  du  côté 
cJ[*Âix-la-Chape)|e  ont  été  forcés  par  une  armée  ennemie.  Nos 
yolonu^res  se  sont  repliés  et  ont  évacué  la  ville  d'Aix-la^Cbapelie 
dansla  journtie  du  lendemain  ;  alors  l'armée  ennemie  s'est  divisée 
en  trois  colonnes  :  l'une  de  ces  colonnes  s'est  portée  vers  Ha^s- 
fxichtf  doqt  Iç  siège  a  é|é  levé  par  le  général  Miranda.  Le  général 
Valence  a  Cajt  toutes  les  dispositions  convenables,  mais  l'absence 
d'un  grand  nombre  d  officiers  généraux  et  de  chefs  de  corps  le 
met  dans  le  plus  grand  embarras. 

Bourdon,  Je  demande  que  tout  chef  et  officier  aauellemeot 
absens  de  leurs  postes  soient  tenus  de  s'y  rendre  le  plus  lut  pos- 
sible ,  sous  peine  de  destitution. 
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Chotidieu.  Il  arrive  tous  lesjoars  à  Paris  des  volontaires  qui 

1  ■  f  I  ■  ■     ■ 

sont  à  la  solde  de  leurs  départemcns ,  et  qui ,  par  conséquent, 

ne  sont  pas  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre.  Par  exem- 

pie»  il  vient  d'arriver  ici  des  volontaires  du  département  de  la 
t   .  ■       •  •    ■■■  . 

Loire-Inférieure  y  et  le  ministre  ne  sait  pas  même  où  ils  sont.  Je 

demande  que  vous  décrétiez  que  tous  ces  volontaires  sont  à  la  dis- 
position  du  ministre  delà  guerre ,  et  qu'ils  soient  sur-le-champ 
envoyés  aux  frontières.  (Un  grand  nombre  de  membres  siégeant 
dans  la  partie  gauche  de  la  salle  se  lèvent  pour  appuyer  cette 
motion.  —  De  violens  murmures  se  font  entendre  dans  la  partie 
opposée.) 

Lanjuinais.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Choudieu  ;  et,  pour  appuyer  ma  demande ,  je  dénonce  à  la  Con- 
vention un  fait  :  c  est  qu'il  existe  à  Paris  un  comité  appelé  cœnité 
d'imurreciion,  Tai  su  ce  fait  par  un  volontaire  même  qui  m'a  dit 

2 n'étant  avec  ses  camarades  à  l'assemblée  électorale,  on  leur  a  dit 
e  se  rendre  au  comité  d'insurrection  ;  ce  comité  est  présidé  par 
un  membre  de  l'assemblée  électorale;  et  l'on  disait  aux  membres 
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qui  s'y  trouvaient  :  c  Prenez  garde,  si  vous  n*étes  pas  purs ,  mus 
aérez  escamotés  en  sortant.  >  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  qu'il  est  certain  qu'il  existe  à  Paris  un  foyer  de 
trouble  et  d'insurrection.  (Murmures  dans  une  partie  de  la  salle.) 

Barbaroux.  Je  suis  bien  étonné  que  Choudieu ,  qui  était  di- 
manche au  comité  de  la  guerre  lorsque  le  ministre  de  la  guerre 
s'y  est  rendu  et  nous  a  déclaré  que  le  général  Santerre  lui  avait 
dit  qu'il  se  fomentait  des  troubles  dans  Paris  ;  je  suis  bien  étonné, 
dis-je,  qu'il  vienne  vous  dire  que  Paris  est  tranquille,  et  qu'on 
ne  don  avoir  aucune  inquiétude  sur  sa  situation. 

Choudieu.  Eh  bien  !  puisqu'on  me  force  de  parler,  je  vais  vous 
dénoncer  une  intrigue.  Le  lait  qui  vous  est  allégué  a  été  démenti 
par  la  lettre  que  vous  a  adressée  Santerre ,  par  laquelle  il  vous 
annonce  que  le  calme  est  parfaitement  rétabli.  (  Une  voix  :  Cela 
n'est  pas  une  raison.  )  Le  ministre  de  la  guerre  est'  venu  di- 
manche  soir  au  comité  de  la  guerre  nous  dénoncer  des  troubles 
dans  Paris ,  mais  le  coup  était  monté  ;  il  s'était  trouvé  ce  îour-tà 
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au  comitë  un  grand  nombre  de  membres  qui,  sur  les  observa- 
tions du  ministre ,  ont  cru  qu'il  fallait  former  une  force  armée 
pour  protéger  Paris.  Buzot  vous  a  déjà  dit  que  sans  une  force 
armée  nous  ne  pouvions  feire  de  bonnes  lois.  Pour  nous ,  qui 
croyons  qu'il  n'y  a  pas  de  bonnes  lois  que  celles  qui  sont  soute- 
nues par  le  peuple ,  nous  n'avons  pas  voulu  d'une  garde  natio- 
nale comme  la  voulait  La  Fayette  ;  et  voilà  pourquoi  je  suis  veia 
vous  demander  de  faire  disparaître  une  monstruosité  dans  h 
composition  de  la  force  armée  »  dont  une  partie  est  à  la  solde  des 
départemens  «  et  dont  le  ministre  lui-même  ignore  la  destination. 
Voilà  pourquoi  je  demande  que  tous  les  volontaires  qui  sont  i 
Paris  soient  à  la  solde  de  U  République ,  et  que  dans  trois  jours 
le  ministre  de  la  guerre  rende  compte  des  ordres  qu'il  aura  dmi- 
nés  pour  leur  départ . 

Buzot.  Je  demande  l'ajournement  de  cette  proposition ,  et  je 
la  motive  sur  des  faits.  Tobserve  qu'il  existe  un  décret  qui  met 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  toutes  les  troupes  de  la 
République ,  et  je  crois  qu'il  suffirait  d'en  réclamer  l'exécution. 
nns  la  présence  des  volontaires  des  départemens ,  qu'on  veut 
sur-le-champ  éloigner  de  Paris,  y  est-elle  nécessaire?  Je  dis  que 
oui.  Car  il  est  constant  que  le  dernier  attroupement  qui  a  eu  lieu 
à  Paris  a  été  en  partie  apaisé  par  les  volontaires  brestois,  à 
qui  le  ministre  de  la  guerre  et  Santerre  lui-même  ont  donné  des 
éloges  pour  leur  bonne  conduite.  Il  est  constant  que  le  ministre 
est  venu  nous  dénoncer  des  inquiétudes  sur  le  danger  de  voir  se 
renouveler  le  pillage  ;  il  est  constant  que  Paris  ne  peut  opposer 
une  résistance  convenable  aux  malveillans  si  les  citoyennes  dé- 
partemens ne  le  secondent.  Ces  volontaires  vous  demandent  une 
autre  organisation.  Il  est  pressant  que  tout  rentre  dans  Tordre 
ici  ;  il  est  pressant  que  la  garde  nationale  parisienne  ait  à  sa  tête 
un  commandant  choisi  par  le  peuple,  et  qui  ait  sa  confiance;  il 
est  pressant  que  l'ancienne  municipalité,  qui  n'en  est  pas  une, 
soit  remplacée  par  la  nouvelle.  Je  prétends  que  le  foyer  de  Ta- 
narchie  est  dans  cette  prétendue  municipalité ,  j'en  atteste  les 
journaux  mèm^  àe  ^^  ^n^cief^.  \i^v^ue  tout  sera  ainsi  mis  à 
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sa  place ,  alors  je  voterai  pour  que  les  volontaires  qui  sont  à  Paru 
aillent  aux  frontières;  mais  jusque-là,  il  faut  avoir  de  la  force  à 
opposer  aux  brigands.  Les  citoyens  de  Paris  sont  las  de  cet  état 
de  choses.  II  est  impossible  que ,  s'il  dure  encore  quelque  temps, 
l'herbe  ne  croisse  pas  dans  les  rues  de  Paris.  11  dépend  de  vous 
d'éloigner  tou$  les  maux  qui  menacent  cette  ville  ;  que  l'ordre 
règne  ici  »  que  les  autorités  constituées  fassent  exécuter  la  loi, 
alors  les  citoyens  viendront  ici  ;  ils  y  apporteront  leurs  richesses, 
et  l'abondance  renaîtra  avec  le  bonheur. 

Thuriot.  Citoyens ,  j'ai  toujours  combattu  pour  les  intérêts  de 
Paris,  combinés  avec  l'intérêt  de  la  patrie ,  et  j'espère  que  Paris 
se  souvient  que  je  travaillais  pour  lui  lorsque  Buzot  n'y  pensait 
pas.  Gardez-vous  de  vous  rendre  à  des  propositions  qui  tendent 
à  perdre  la  ville  dont  on  a  l'air  de  prendre  les  intérêts.  (De  vio- 
lons murmures  s'élèvent  à  la  droite  de  la  tribune.  )  N'admirez- 
vous  pas  qué^des  hommes  que  nous  avons  été  obligés  de  faire 
arrêtei^pour  ces  écrits  incendiaires  aient  dit,  comme  Buzot, 
que  l'herbe  croîtrait  dans  les  rues  de  Paris?  Mais  quelles  qu'aient 
été  les  calomnies  répandues  contre  eux ,  les  menaces  jetées  en 
avant  pour  les  effrayer,  les  habitans  de  Paris  ont  toujours  con- 
tinué  leurs  sacrifices.  Gardez-vous  de  croire  à  ces  propositions 
concertées  avec  ceux  qui  regrettent  la  mort  du  ci-devant  roi. 
(Nouveaux  murmures.  )  Comment  ces  amis  de  l'ordre ,  ces  amis 
de  la  patrie,  osent-ils  s'élever ,  sous  prétexte  qu'on  calomniera- 
ristocratie?  Nous  prouverons,  par  l'instruction  de  la  procédure 
crimmelle  que  vous  avez  ordonnée  sur  les  derniers  mouvemens 
relatifs  à  la  cherté  des  denrées,  que  des  Anglais,  des  émissaires 
des  émigrés,  des  aristocrates  étrangers  et  intérieurs  ont  fomenté 
les  Aouvemens  qui  ont  eu  Heu  ces  Jours  derniers.  {Une  voix  :  Et 
Harat  n'y  songeait  pas?  )  Je  suis  loin  d'approuver  les  écrits  incen- 
diaires qui  ont  pu  s'accorder  plus  ou  moins  avec  ces  mouvemens. 
Si  l'on  était  vrai ,  on  conviendrait  que  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai 
pu ,  que  je  me  suis  porté  partout  pour  les  empêcher.  Les  papiers 
publics  l'attestent  ;  mais  calomniez  toujours,  puisque  c'est  votre 
jouissance.  Je  vous  en  laisse  la  satisfaction... 
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Bccrbaroux.  Je  demande  la  parole.  (Des  murmures  s'ëlèvent 

*  '''11*7*       'I' 

dans  une  des  extrémités  et  dans  la  tribune  qui  dominé  le  côté 

{};auche.  —  Tous  les  membres  places  dans  la  partie  droite  se 

lèvent  avec  des  gestes  animés  et  demandent  ta  censure  contre 

les  înternipteurs.  ) 

Isnard.  Je  demande  la  parole  jpour  une  motion  (l'ordre. 

Le  président.  Je  rappelle  les  tribunes  aii  respect  qu* elles  doi- 
vent  à  rassemblée  ;  je  rappelle  la  Convention  à  sa  propre  dignité. 

Isnard  s  clance  à  la  tribune. 

Plusieurs  voix.  La  t)aroIe  est  à  Thuriot. 

Isnard.  Gomme  représentant  du  peuple,  ayant  la  parole ,  j*ai 
le  droit  d*étre  entendu*  en  silence.  (Une  violente  agitation  se  ma- 
nifeste, au  milieu  de  laquelle  Biliaud-Yarennes ,  Desmoulins, 
Robespierre  jeune,  s*opposent  ù  ce  que  Isnard  soit  entendu.  )  — 
Isnard,  rdevant  la  voix  :  Je  prends  acte  de  la  non-liberté* d'opi- 
nion. Moniteur,  écrivez...  Découvrant  sa  poitrine.  S'il  fout  périr 
ici,  nous  périrons.  (L'agitation  redouble.  —  Le  président  se 
couvre,  le  tumulte  diminue.  Tous  les  membres  se  découvrent 
et  s'asst'ycîit.  Enfin  le  calme  est  rétabli.) 

Le  présideiu,  décoiiver.t.  L'assemblée  ne  peut  avoir  qu  une  opi- 
nion, celle  de  donner  un  grand  exemple  à  lu  Tlépublique,  en 
«'occupant  de  ses  seuls  intérêts.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  ici 
des  personnes,  il  y  a  du  crouhle.  Je  devais  donner  la  parole  à 
Tsnaix] ,  en  vertu  du  règlement.  Je  la  lui  maintiendrai. 

Lamarquc,  s'avauçantau  milieu  de  la  salle.  Je  doîiiaïuto  la  pa- 
'i- 
rôle  conire  Isnard.  (Murmures.) 

Isnard,  Je  disais  à  rassemblée  que ,  comme  représentant  du 

■•lit-.  '■  •, 

peuple,  j'avais  droit  d'clie  entendu  en  silence,  et  que,  usant  de 

ce  droit (Les  internipiions  recommencent )  je  prévenais 

l'asseriiblée  que  si  j'étais  interrompu,  je  feials  inscrire  et  consta- 
ter au  î^rocès-verbal  celte  interruption,  et  que  moi,  moi  qui, 
comme  vous,  ai  des  commettans,  je  leur  dirais  qu'un  tel  jour,  à 
telle  hcuie,  tels  et  tels  ont  manqué  à  la  représentation  nationale. 
(Nouveaux  niurmijïe:>.)  A  présent  je  dis  qu'il  n'y  a  plus  de  repré- 
sentation uaùo:  /Aii:  OlOlw^  nxvxm  vi'ià^vi\i^vi&àft\iv  v.^m"&  les  membâ  es  ne 
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jouissent  pas  de  Ja  plus  grande  liberté  ;  je  dis  que  l'assemblée 
vient  de  donner  un  exemple  de  ce  défaut  de  liberté. 

tJn  inembre^  je  ne  sais  lequel,  car  tous  sont  égaux  à  mes  véiix, 
à  demandé  la  parole.  lia  été  accueilli  parles  murmures  indécens 
des  medibi^es  de  ce  côté.  Les  tribunes  ont  pris  part  à  ces  mur- 
niùres;  mais  fout-il  s'en  étonner?  Ne  sont-elles  pas  autorisées  ù 
croire  bien  faire,  quand  elles  suivent  Texerople  de  leurs  repr^ 
sentans?  Non ,  ce  n'est  |>as  leuf  faute ,  mais  c'est  fa  vôtre ,  à  vous 
c|ai ,  par  ûh  zèle  inconsidéré  pour  la  liberté,  êtes  ^réts  à  la  per- 
dre. 0  înes  concitoyens  !  je  ne  suppose  à  personne  des  intentions 
coupables  ;  je  me  suis  ici  long'tem{)s  sur  les  débats  qui  a{ptent 
cette  assemblée  et  sur  les  véritables  causes  de  ces  débats ,  niais 
il  n'est  plus  possible  d'y  tenir.  (  Vhe  voix  dans  Vexlrémitê  gau- 
che:  Ëli  bien,  îillez-vous-en.)  Je  nie  demande  chaque  jour  si 
nous  somriies  ici  la  Convention  nationale  ou  une  machine  ù  dé- 
crets  dabsles  niâihs  d'une  faction  ;  Je  me  demande  si  Paris  est  la 
réirie  des  cités,  ou  n'est  qu'une  cite  comme  les  autres  de  la  Ré- 
publicjue.  Il  est  temps  dé  déchirer  lé  voile.  Il  faut  que  ceci 
Knisse  ;  il  faut  que  ce  soii  la  Coîivehiion  qui  tienne  les  rênes  de 
l'eriipire;  et  non  tel  oii  tel  individu  ;  il  fout  que  chacun  de  nous 
âppohê  ici  sa  part  de  iiiinières,  de  iràvail,  de  courage.  Qui- 
cdncjiie  ne  le  fera  pas  ^eha  coiitiiibfe  dii  crime  de  Icse-libcrto.  Je 

viens  remplir  cette  Iliclie,  ijus:é-je  la  teindre  de  mon  sang 

[ÉWÏaud.  C'est  Lepeîletîer Voulùcr.  C'esF.  nous  qu'on  as- 

siisstnè.)  Vdiis  êtes  comptables  à  la  France,  au  monde  entier,  de 
la  conduite  que  vous  tiendrez.  Jusqu'à  ce  jour,  il  faut  le  dire ,  il 

rdut  lediie  hautement {Dart'ujoyie,  Ce  n'est  pas  la  unemo- 

lîori  d'ordre.)  Ou  nous  devons  être  libres,  ou  nous  devons  nous 
(K  aller.  (  Quetqucs  voix  à  la  gauche  de  la  salle  :  Kh  bien  !  partez. 
—  lies  uiùrniures  d'improbation  s'élèvent  avec  f(trce  dans  une 
jjrande  {)artte  de  l'assemblée.  —  Plusieurs  membres  s* adressant  h 
Tsnahl  :  Nous  partirons  uvec  vous.) 

Julien.  Je  demande  qu'Isnard  soit  ra[)pelé  à  Tordre  pour  avoir 
calomnié.  (Les  murmures  d'une  partie  de  l'assiemblée  interrom- 
peut  l'interlocuteur.) 
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Robespierre  jeune.  Le  discours  d'Isnard  est  le  discours  d'ail 
vrai  conspirateur. 

bnard.  On  se  forme  une  bien  fausse  idée  de  la  liberté  qui  doit 
régner  dans  une  Convention.  Moi  je  soutiens  qu'il  suffit  d'une 
seule  interruption ,  d'une  seule  huée,  de  la  millième  partie  de  ce 
que  vous  venez  de  faire,  pour  que  la  vérité  d'une  influence 

r 

étrangère  soit  démontrée...  (On  murmure.)  Ecoutez  ces  vérités, 
qui  sont  plus  sérieuses  que  vous  ne  pensez  :  la  liberté  des  peu- 
ples;.... et  vous,  peuple,  écoutez  aussi.  (  Ris  et  murmures  dans 
l'extrémité  gauche.)  Tant  qu'on  voudra  me  foire  sortir  de  cette 
tribune  à  force  de  me  molester,  je  m'obstinerai  à  y  rester.  Ci- 
toyens; la  liberté  des  peuples  est  toujours  phcée  entre  deox 
écueils,  le  despotisme  d'im  côté,  de  l'autre  l'anarchie.  Vous  avez 
dompté  le  despotisme ,  mais  je  vous  vois  prêts  à  tomber  dans  le 
gouffre  de  l'anarchie  si  vous  ne  changez  pas  de  conduite  :  voilà 
les  vérités  que  j'avais  à  vous  dire.  Je  demande  que  jamais,  à  cette 
tribune,  on  ne  se  permette  des  personnalités  directes,  et  que 
ceux  qui  s'en  permettront  soient  envoyés  à  l'Abbaye ,  et  que  le 
ministre  de  la  justice  poursuive  devant  le  tribunal  criminel  les 
auteurs  et  instigateurs  des  derniers  pillages....  {Plusiiurs  voix  : 
Cela  est  décrété.)  Puisque  cela  est  décrété ,  je  demande  que  le 
ministre  de  la  justice  fasse  son  rapport  à  cet  égard ,  parce  que  les 
trois  jours  qui  lui  avaient  été  donnés,  je  crois,  pour  l'exécution 
du  décret,  sont  passés.  J'invite  en  outre  tous  mes  collègues  à 
prendre  enfin  cette  attitude  de  sagesse  et  de  courage  qui  peut 
seule  sauver  la  patrie. 

Thuriot,  Je  fais  observer  à  la  Convention  que  la  motion  dls- 
nard  présente  deux  points  :  l'instruction ^  elle  est  décrétée;  et  le 
compte  du  ministre ,  il  est  décrété.  Lorsque  j*ai  vu  Isnard  mon- 
ter à  la  tribune,  j'ai  cru  que  sa  motion  d'ordre  allait  porter  con- 
tre le  tumulte  qui  empêcherait  les  représentans  de  manifester 
leur  opinion.  (Plusieurs  membres.  Eh  bien!  il  l'a  fait.)  Si  Bnzot 
n'avait  pas  fait  aussi  des  épisodes,  s'il  avait  combattu  avec  les 
principes ,  la  question  eût  été  facile  à  décider. 
^11  faut  i\'isV\i\Q\]i^T  eùltc  les  volontaires  payés  des  deniers  de  la 
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Rëpnbliqne,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  il  y  a  beaucoup  de  bons 
citoyens  qui ,  cédant  à  des  impressions  mensongères,  sont  venus 
ici  pour  être  utiles.  Il  y  a  notamment  un  corps  de  Brestois  qui 
voulait,  comme  la  ville  de  Brest,  la  mort  du  tyran.  Il  est  venu, 
persuadé  qu'il  y  avait  dans  la  Convention  un  parti  qui  s  y  oppo- 
sait :  ce  corps  Ta  déclaré  lui-même.  Ainsi  ont  changé  les  fédérés 
des  autres  départemens  venus  avec  des  idées  fausses.  Ceux  qui 
les  ont  fait  mouvoir  s'en  repentent  aujourd'hui;  mais  enfin,  ou- 
bhons  ces  torts ,  car  en  révolution  il  faut  des  sacrifices.  On  avait 
aussi  trompé  le  bataillon  de  Marseille,  et  vous  verrez  lorsqu'il 
sera  de  retour  dans  ses  foyers  ses  véritables  sentimens.  Vous 
n'avez  qu'une  mesure  simple  qui  est  dictée  par  la  loi.  De  deux 
choses  l'une  :  ou  les  corps  armés  qui  sont  ici  veulent  être  utiles, 
ou  ils  ne  le  veulent  pas.  A  l'égard  de  ceux  qui  viennent  des  ports 
de  mer,  il  serait  nuisible  de  leur  donner  une  autre  direction  ; 
mais  les  autres,  il  serait  absurde  de  dire  qu'ils  pourront  rester  à 
Paris  pour  faire  leur  volonté  ,  n'y  faire  rien  que  leur  volonté. 
(  Louvet.  Je  demande  à  dénoncer  les  assassins.)  Les  vrais  assas- 
sins, ce  sont  les  assassins  de  la  nation,  ce  sont  les  journalistes 
soudoyés  pour  corrompre  l'opinion  publique.  Je  demande  qu'on 
donne  trois  jours  au  bataillon  de  Brest  pour  déclarer  s'il  veut  1*6- 
tourner  dans  cette  ville  ou  rester  à  la  disposition  de  la  nation^  et 
que  si  dans  trois  jours  il  n'a  pas  fait  de  déclaration,  le  conseil  exé- 
cutif soit  autorisé  à  l'employer. 

Marey.  Lorsque  Choudieu  a  demandé  que  tous  les  hommes  ar- 
més venus  des  départemens  à  Paris  fussent  mis  à  la  disposition 
du  conseil  exécutif,  il  a  fait  une  proposition  inconvenante ,  car  il 
y  en  a  plusieurs  qui  ne  sont  point  payés  par  la  République.  Les 
trois  cent  cinquante  hommes  du  département  du  Finistère  ne  se 
sont  rendus  à  Paris  par  aucune  impulsion  étrangère.  Ce  sont  vos 
propres  décrets  qui  les  ont  appelés;  car,  dès  le  commencement 
de  la  session  ,  vous  avez  décrété,  le  principe  d'une  force  armée. 
Au  nombre  des  trois  cent  cinquante  Brestois ,  se  trouvent  pres- 
que en  totalité  ces  mêmes  hommes  qui,  avec  les  Marseillais,  ral- 
lièrent à  la  première  décharge  les  patriotes  du  10  août.  Et  voilà 
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les  hommes  sar  lesquels  on  répand  la  calomnie  !  (Dé  viôlëtitesro- 
.  idëurs  s'élèvent  dans  la  partie  {[àùche.  Plusieurs  membres  à  la  fois  ^ 
Jàliiais  dous  ne  les  avons  calomniés.) 

Tàllieh.  Je  demande  ù  re()ousser  cette  atroce  et  ^rfide  iosi- 
nùation.  Citoyens,  cette  division  de  trois  cent  cinquante  homiiies 
s'est  arrêtée  à  Paris  tant  pour  se  réposer  de  cent  trente  lieues  de 
fatigues,  que  pour  remplir  un  devoir  religieux.  Une  section  de 
Paris,  qui  a  pris  le  nom  du  Finistère,  avait  donné  à  ce  bataillon 
ùiie  oridamme  qui  a  été  policé  dans  lé  département.  Le  départe- 
ment  du  Finistère  les  a  chargés  d'une  oriflamme  poiir  la  section. 
Cette  division  ne  demande  pas  mieux  que  dé  servir  la  Répo- 
bliqije  ;  mais  je  m'oppose  ù  ce  que  vous  attentiez  à  la  liberté  m- 
dividuelie.  Je  demande ,  [ilar  amendement  à  ta  proposition  dé 

Clioudieu ,  que  cette  proposition  ne  s'applique  poiiit  aux  volon- 
'  i  *  '  II'- 

iaires  qui,  comme  ceux  du  Finistère,  n'ont  contracté  aucun  enga- 
gement. 

Èarbarôux,  La  qiiéstioiime  (xiratt  trè^-lacile  à  décider  j  ilsn^ 
fit  de  s'arrêter  sur  lès  faits.  T  a-t-il  des  malveilîàhs,  des  voleurs 
à  Paris?  oui,  et  les  malheureuses  journées  des  25  et  36  février 
ne  nous  en  ont-elles  pas  convaincus  ?  T  a-t-il  des  contre-révolu- 
tionnaires? Vous  nous  le  dites  dans  tous  vos  rapports  ;  et  il  eil 
certain  qu'on  y  a  facilité  la  rentrée  d'un  grand  nombre  d*ëmigrës. 
f  a-t-il  ù  Paris  des  anarchistes?  Vous  n'en  disconvenez  pas  sans 
doute  ;  car  Tanarchie  nous  entoure  et  menace  sans  cesse  de  nous 
dévorer.  Une  seule  vérité  consolante  se  présente  à  nos  esprits  : 
c'est  (jue,  malgré  les  efforts  des  mauvais  citoyens,  elle  n'a  pas 
encore  t)éhétrë  dans  les  dépariemens ,  ou  que  si  elle  s'y  est  pas- 
sagèremobi  manifestée,  elle  est  sur  le  point  d'être  partout  anéan- 
tie ,  exce|)té  peut-être  à  Paris.  C/est  dans  ces  circonstances  qu'on 
vous  propose  de  renvoyer  de  Paris  tous  les  hommes  qui ,  par 
leur  [)atriotisme  et  leur  courage ,  y  ont  rendu  des  services  signa- 
lés A  ta  liberté.  Les  volontuires  qu'on  nous  propose  d'expulser 
n'oni-ils  pas  la  semaine  dernière  fait  cesser  le  brigandage?  n'onl- 
ils  pas  reçu  les  éloges  et  les  remerctmens  du  général  Santerre, 
dit  n^întslrc  dii  Vd^vvwY^i  <i\  àvi  v^mvss»  te.^  autorités  qui  les  ôiit  cin- 
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ployës?  Que  vealent  dire  les  calomnies  perpétuelles  contre  ces 

■  ■  ■     ■ 

citoyens  des  départemens  et  ces  plaintes  sur  les  calomnies  qu*OQ 
prétend  que  nous  débitons  contre  Paris? —  Certes,  c'est  vous 
(se  tournant  vers  l'extréiiiitc  {jauchc  de  la  salle) ,  c'est  vous  seuls 
qui  calomniez  Paris  ;  car  il  h*est  pas  possible  que  lés  Parisiens 
n*aiment  pas  leurs  frères  qui  ont  combattu  avec  eili  pour  renver- 
ser le  despotisme.  Ne  pressez  donc  pas  le  départ  de  ces  volon- 
taires jusqu'à  ce  que  vous  soyez  certains  que  l'anarchie  a  ciis{)aru 
de  cette  cité.  Je  demande  l'ajournement  des  propositions  de  Ciiou- 
dieu  et  Thuriot. 

Saint-André.  Dans  tout  ce  que  vous  ont  dit  Buzot,  Barbàrôux 
et  autres  préopînans ,  je  n'ai  remarqué  que  des  assertions  inu- 
tiles^ fausses ,  contradictoires,  et  une  divagation  perpétuelle  dë^ 
principes.  C'est  au  milieu  de  ces  chaos  où  nous  ont  |)loD{[][és  ces 
différens  orateurs ,  qui  ont  écouté  bien  plus  leurs  passions  que  le 
sung-froid  de  la  raison  et  de  la  logique,  que  vous  avez  à  décider 
sur  une  question  assez  importante,  puisqu'elle  touche  aux  prin- 
cipes  de  la  force  aruiêe.  De  quoi  s'agit-il  ?  de  pourvoir  à  la  sûretjj 

*  ■ 

de  Paris ,  sans  priver  nos  aruiées  de  renforts  utiles.  Il  se  trouve 
ù  t^aris ,  comme  dans  toutes  les  villes  populeuses,  des  hommes 
dont  l'intérêt  particulier  est  de  faire  le  mal  général  :  ces  hommes 
doivent  sans  doute  être  réprimés  ;  eh  bien  !  il  faut  les  réprimer. 
Slais  y  a-t-il  à  Paris  une  force  suffisante ,  indépendamment  des 
volontaires  qui  réclament  nos  armées?  Si  cette  force  existe,  si  lé 
nombre  des  bons  citoyens  est  dans  une  proportion  as&ez  forte 
pour  contenir  les  mauvais,  les  volontaires  des  auti*es  départemens 
y  sont  inutiles.  Or,  je  trouve  la  preuve  de  ce  fait  dans  les  discours 
cjèrncs  des  orateurs  qui  m'ont  précédé. 

Buzul  vous  a  dit  que  la  grande  majorjié  de  Paris  est  coiTipc- 
sée  de  bons  citoyens  et  d'hommes  bien  inten'ionnés;  si  donc,  de 
l'aveu  même  de  ces  orateurs,  il  existe  à  Pari)»  une  force  considé- 
rable composée  de  bons  citoyens,  il  ne  faut  plus,  pour  réprimer 
les  anarciiistes,  que  le  calme  imposant  do  la  Convention  natio- 
nale et  TaLitorité  de  la  loi.  Je  u'appolItTais  <lonc  point  de  forces 
étrangères  à  Paris  ;  car  j<;  suis  persuadé ,  au  contraire  ^  v\\3Ai  ^W 
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on  appelle  de  forces  dans  une  ville,  plus  on  diminae  Ténei^  et 
la  confiance  des  citoyens.  Montrez  la  croyance  des  citoyens  bien 
intentionnés ,  assez  forts  pour  maintenir  Tordre ,  et  cette  masse 
se  montrera  digne  de  soutenir  les  lois;  elle  ne  tardera  pas  à  avoir 
le  sentimentale  sa  force  ;  la  confiance  appelle  la  ccMifiance  :  eo- 
voyez  donc  aux  frontières  les  bataillons  organisés  qui  se  trouvent 
ici.  Les  citoyens  volontaires  ne  demandent  pas  mieux  que  de  se 
signaler  contre  les  ennepis  de  l'état ,  et  vous  leur  fermeriez  la 
carrière  de  Thonneury  vous  les  retiendriez  ici  dans  Tinaction, 
quand  ils  veulent  aller  cueillir  des  lauriers  et  concourir ,  avec  nos 
frères  qui  sont  aux  frontières ,  à  l'établissement  de  la  liberté  uni- 
verselle! J'ai  entendu  dire  que  nous  abreuvions  de  d^oûtset  de 
calonmîes  les  volontaires  des  départemens.  Certes  je  ne  crois  pas 
que  ceux  qui  croient  que  ces  braves  volontaires  sont  appelés  k 
d'autres  destinées  qu'à  celle  de  végéter  dans  Paris  «  et  qui  vou- 
draient les  voir  bientôt  cueillir  à  Maestricht  les  lauriers  de  la 
gloire ,  puissent  être  accusés  de  calomnier  les  citoyens  des  dé- 
partemens. Moi  aussi  je  suis  député  d'un  départemoit  très-éloi- 
gné  de  Paris.  Je  suis  loin  de  calomnier  les  départemens  méridio- 
naux auxquels  j*ai  l'honneur  d'appartenir  ;  je  sais  qu'ils  sont 
pleins  de  zèle  et  de  courage,  mais  c'est  pour  cela  que  je  ne  veux 
pas  que  les  soldats  qu'ils  fournissent  à  la  patrie  périssent  ici 
dans  l'oisiveté,  dans  la  molléisse  et  les  sales  plaisirs  auxquels  sou- 
vent ne  résistent  pas  mémo  les  hoUmes  connus  par  leur  moralité, 
au  milieu  de  l'exemple  de  la  corruption  générale  qui  les  envi- 
ronne ;  certainement  ces  braves  volontaires,  s'ils  m'entendaient, 
me  diraient  :  Vous  avez  bien  jugé  de  nous ,  vous  avez  bien  ap- 
précié les  sentimens  qui  nous  animent. 

Vous  devez  vous  occuper  maintenant  de  recruter  les  armées. 
Paris  doit  fournir  un  contingent  considérable.  Si  vous  donnez  à 
cette  ville  une  force  étrangère  considérable ,  quelle  sera  la  con- 
séquence naturelle  qu'en  tireront  les  citoyens?  ne  sera-ce  pas  de 
dire  :  Puisqu'on  nous  envoie  des  forces,  Paris  est  donc  un  poste 
de  danger ,  nous  ne  devons  pas  le  quitter  ;  nous  marcherons  avec 
les  balattVons  (\>iv  ^tvI  ^armi  nous  «  diront-ils ,  ou  nous  resterons 
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avec  eux  ;  si  on  les  laisse  dans  l'oisivité  an  centre  de  la  RëpnUi- 
que ,  nous  n'avons  donc  pas  besoin  de  marcher  aux  frontières. 
C'est  ainsi  que  Toisiveté  engendre  l'oisiveté ,  comme  le  courage 
engendre  le  courage. 

On  parle  d'anarchistes,  on  prétend  qu'il  en  existe,  même 
parmi  vous.  Ces  inculpations  déshonorent  la  Convention.  Non, 
il  n'est  personne  ici  qui  veuille  l'anarchie  :  c'est  une  horreur  et 
une  atrocité  de  le  prétendre,  et  ceux  qui  répètent  constamment 
cette  calomnie  devraient  être  un  objet  d'exécration  publique. 
(  Murmures  à  la  droite  de  la  tribune.  —  Albite  apostrophant 
cette  partie  de  l'assemblée  :  C'est  vous  qui  voulez  le  désordre.  — 
Saint- André  reprend  :  Oiù,  nous  voulons  tous  l'ordre.  —  Un  cri 
unanime  se  fait  entendre  de  toutes  les  parties  de  la  salle  :  Oui  ! 
oui!) 

Garrau.  Ce  ne  sont  pas  cependant  les  hommes  de  l'appel  au 
peuple  qui  variaient  l'ordre.  (  Murmures.  ) 

Saint' André.  S'il  était  possible  que  l'anarchie  désolât  la  Répu- 
blique ,  elle  serait  la  suite  des  erreurs ,  de  la  faiblesse  de  la  Con- 
vention  nationale.  J'ai  entendu  parler  d'un  corps  qui  n'est  pas  à 
la  solde  de  la  République,  et  qui  est  cependant  armé ,  qui  a  un 
point  de  ralliement ,  des  drapeaux  et  des  chefe.  Je  rends  hom- 
mage aux  intentions  de  ceux  qui  le  composent;  mais  voyez  quels 
malheurs ,  quelle  anarchie  serait  la  suite  de  cet  oubli  des  prin- 
cipes ,  si  par  une  souscription  une  société  ou  des  individus  pou- 
vaient lever  des  corps  armés,  et  les  entretenir  à  leur  solde.  Ne 
serait-ce  pas  l'anarchie  et  le  désordre  réalisés?  ne  nous  trouve- 
rions-nous pas  dans  cet  état  ou  chaque  partie  du  tout,  isolée, 
pourrait  s'armer  contre  la  partie  voisine  ?  ou  plutôt  un  gouver- 
nement fédératif  et  féodal  remplacerait  la  République  indivisi- 
ble que  vous  avez  décrétée  :  c*est  ainsi  qu'en  vous  extravasant 
dans  les  puérilités  et  les  sophismes ,  vous  tendez  vous-mêmes  aux 
troubles  et  à  l'anarchie.  Je  demande  que  la  Convention  natio- 
nale ,  sans  s'arrêter  à  tdhtes  les  diatribes  qui  ont  souillé  la  tri- 
bune dans  cette  séance ,  passe  à  la  discussion  sur  la  proposition 
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do  Ghoudien ,  et  qn'elle  la  décrète  avec  ramendement  de  Tha- 
xiot  9  relativement  aux  bataillons  prestois. 

Louvet  et  Forquedey  sont  à  la  tribune.  —  Rassemblée  ferme 
la  discussion. 

Boyer-Fonfrhde  demande  la  division  de  Tajournement  et  pro- 
pose  le  projet  qui  suit  :  <  La  Convention  nationale ,  considérant 
qu'il  est  instant  de  pourvoir  à  la  défense  des  côtes ,  décrète  qae 
les  corps  armés  envoyés  à  Paris  par  les  départemens  maritimes, 
et  aux  frais  des  administrés ,  y  retonmerofeit  pour  défendre  h 
patrie;  et  que  les  volent l\ires  qui  les  composent  seront  comme 
les  autres  citoyens  en  état  de  réquisition  permanente.  > 

Choudieu.  Voici  ce  que  je  propose  : 

Art.  1^'.  I^a  Convention  nationale  décrète  que  tous  les  batail- 
Ions  qui  sont  arrivés  à  Paris  sur  la  réquisition  des  départemens 
sont  y  dès  ce  moment,  à  la  solde  de  la  République  et  a  la  disposi- 
tion du  conseil  exécutif.  (Plusieurs  cris  s*élèvent  dans  rextrémilé 
< 

droite  :  La  question  préalable!)  {^aissez-moi  ai^fnoins  achever 
mon  projet  de  décret. 

2.  Les  bataillons  des  départemens  maritimes  seront  de  prcfé- 
rence  emplovés  sur  les  côtes. 

Louvet.  Citoyens ,  quand  vous  rendrez  ce  décret ,  vous  ne 
pouvez  être  déterminés  que  par  cette  raison  principale  et  peut- 
être  unique  qu*il  y  a  dans  Paris  une  force  suffisante  pour  em- 
pêcher les  désordres  de  toute  espèce  «  le  pillage  et  même  les  as- 
sassinats  que  des  malveillans  prêchent  chaque  jour.  Il  faut  donc 
prendre  des  mesures  pour  que  la  municipalité  ne  vienne  plus  à  la 
barre  vous  dire  que,  si  vous  ne  décrétez  pas  telle  chose,  il  y 
aura  le  lendemain ,  à  telle  heure ,  une  insurrection. 

Billaud'  Varennes.  C*est  une  imposture.  — Pltuieurs  autra 
membres  de  l'extrémité  gauche.  Ce  sont  les  impostures  ordinaires 
de  ces  messieurs. 

Louvet.  Surtout  vous  devez  faire  qu'après  une  telle  délibéra- 

'  ■  '  ■      •  '  •  '■.'..•.'•  ■  ■  ' 

tion ,  un  pilla^je  prévu  la  veille  ne  s'effectue  pas  le  lendemain  sans 
résistance  pendant  une  journée  eutièrg.  Je  propose  donc  l'amen- 
dement suivant. 


I  ■ 
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c  )ja  Convention  Qationale  déclare  tous  les  membres  des  an- 
toritës  constituées  établies  à  Paris  solidairement  et  individuel- 
lement  responsables  des  atteintes  qui  pourraient  être  portées  à  la 
liberté  individuelle  et  aux  propriétés.  >  (Quelques  rumeurs  s'élè- 
vent dans  une  partie  de  la  salle.) 

Garrau,  Je  demande  la  question  préalable  sui*  Tamendement 
de  Louvety  attendu  qu'il  y  a  des  lois  existantes  sur  cet  objet. 
(Murmures  à  la  droite  de  la  tribune. — Faites-les  donc  exécuter. 
—  L'orateur  se  tournant  du  côté  d'où  partent  ces  interruptions.) 
Est-ce  parce  que  le  siège  de  Maëstricht  est  levé  que  ces  mes- 
sieurs  m*interrompent  aussi  insolemment?  ( Nouveaux  murmu- 
res.) fentends  dire  que  le  siège  de  Maëstricht  n'est  pas  levé, 
mais  suspendu.  Mais  ne  dirait-on  pas  qu*il  suffit  d'un  événement 
JEâchenx.... 

Tallien.  D'un  succès  des  Prussiens. 

Garrau.  Pour  qu'on  vienne  renouveler  à  cette  tribune  les  ca- 
lomnies depuis  long-temps  imaginées  coutre  la  ville  de  Paris  et 
une  partie  des  membres  de  la  Convention. 

L'assemblée  consultée  décide,  ù  une  grande  majorité,  qu'elle 
passe  à  l'ordre  du  jour,  sur  Tamendement  proposé'par  Lôiivet , 
motivé  sur  les  lois  ei^t^nies. 

La  proposition  de  fonfrède  est  (ji^rétée. 

On  Ut  la  lettre  suivante. 

c  Jje  ministre  de  la  guerre  au  président  de  la  Convention. 

»Parii,  le  5  mars. 

I  Citoyen  prési^çnt,  je  crois  devoir  vous  prévenir  que  je  sois 
instruit  par  une  lettre,  que  je  reçois  du  général  Valence,  quefes 
jPrussJens  se  sont  portés  en  force  sur  la  Roêr,  au  nombre  de 
vingt-cinq  à  trente  mille  hommes,  pour  secourir  Maêstrich,  et 
que  ce  mouvement  des  ennemis  a  engagé  le  {général  Miranda  à 
cesser  par  prudence  le  bombardement  de  cette  place.  Cet  évé- 
nement^ peu  important  en  lui-môme,  pourra  seulement  nous 
forcer  à  l'attaquer  dans  les  formes  et  nous  retarder  un  peu  plus 
^ong  -temps.  Telle  est  la  nouvelle  à  laquelle  on  pourrait  attacher 
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plas  d*iinpoftàDce  qu'elle  ne  mériie  »  et  sur  laquelle  j'ai  cru  de- 
voir fixer  Topinionde  rassemblée.  Signé,  Beurnonvillb.  > 

—  Camboulas,  après  avoir  annoncé  que  les  ennemis  de  la  li- 
berté ont  réussi  dans  les  Iles  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe 9  fait  déclarer  toutes  les  colonies  en  état  de  guerre,  et  pres- 
crire différentes  mesures  à  ce  sujet. 

Lasource  propose  d'excepter  des  peines  contre  l'émigratioii 
des  enfans  sortis  avec  leurs  père  ou  mère,  avant  l'âge  de  dix- 
huit  ans  pour  les  garçons»  et  de  vingt  et  un  pour  les  filles.  Osselin 
appuie  cet  amendement.  Tkuriot  vote  pour  que  l'âge  des  garçons 
soit  fixé  à  seize  ans,  et  à  dix-huit  pour  les  filles.  Robespierre  l'aîné 
combat  la  proposition  et  demande  que  l'exception  ne  s'étende 
pas  pour  les  garçons  au-delà  de  quatorze  ans ,  ainsi  que  le  porte 
un  article  déjà  décrété.  L'assemblée  maintient  cet  article.  Sur  la 
proposition  de  Mathieu ,  il,  est  décrété  que  les  filles  émigrées  qui 
rentreront  à  Tâge  de  quatorze  ans  seront  déportées,  et  qu'en 
cas  de  récidive  elles  seront  punies  de  mort.  ] 

SKANGJS  DU  7  MARS. — DÉCLARATION  DE  GUERRE  A  l'eSPAGNE. 

A  la  séance  du  6 ,  les  nouvelles  de  l'armée  du  nord  étaient  de- 
venues alarmantes.  Les  commissaires  écrivaient  que  cette  armée 
était  dans  une  position  très-fàcheuse;  que  la  ville  de  Liège,  qui 
contenait  de  grands  approvisionnemens  et  des  trésors ,  était  me- 
nacée de  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  que  le  général  Valence 
ralliait  les  fuyards,  mais  que  si  le  général  Dumourier  n'arrivait 
pas,  on  ne  pouvait  répondre  des  événemens.  Le  7  on  déclara  la 
guerre  à  TËspagne. 

Barrère ,  au  nom  du  comité  de  défense  générale  :  c  Citoyens , 
un  ennemi  de  plus  pour  la  France  n'est  qu'un  triomphe  de  plus 
pour  la  liberté.  Voilà  les  paroles  qu'il  faut  adresser  à  ces  froids 
amis  de  la  République  qui  se  laissent  abattre  par  la  nouvelle  de 
la  retraite  d'un  avant-poste,  et  par  le  retard  d'une  victoire.  Le 
voile  dont  s'est  enveloppé  depuis  long-temps  le  gouvei*nement 
espagnol  vient  enfin  de  se  déchirer.  Sa  politique  obscure  et  in- 
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certaine  est  connue;  les  intrigues  de  la  cour  de  Saint- James  ont 
triomphé  à  Madrid,  et  le  nonce  du  pape  a  aiguisé  les  poignards 
du  Êinatisme  dans  les  états  du  roi  catholique. 

>  Pressé  par  les  demandes  réitérées  de  notre  ambassadeur,  il 
feignait  de  garder  une  indifférence  éloignée  de  son  caractère,  eC 
proposait  une  neutralité  contre  une  ligue  dont  il  goûtait  secrète- 
ment les  principes.  Il  parlait  de  paix  et  de  médiation  dans  le  ca- 
binet de  Madrid ,  tandis  qu'il  multipliait  au  loin  les  agressions 
politiques,  et  faisait  sous  nos  yeux  des  armemens  de  terre  et  de 
mer. 

*  La  cour  d'Espagniveut  la  guerre  ;  la  cour  d'Espagne  n'a  pas 
cessé  de  la  vouloir.  Nous  avions  pensé  que  cette  puissance ,  à  qui 
la  nature  avait  commandé  le  bon  voisinage ,  en  respecterait  les 
droits.  Nous  avions  le  droit  d'attendre  que  l'habitude  des  liaisons 
commerciales,  un  ancien  traité  d'alliance,  des  relations  d'ulililé 
réciproque,  la  ramèneraient  à  des  principes  de  justice  ou  à  des 
mesures  de  prudence  ;  nous  espérions  que,  n'étant  plus  an  siècle 
de  Philippe  II ,  ce  gouvernement  reconnaîtrait  l'injustice  de  ses 
procédés  et  de  ses  vexations  envers  les  Français ,  et  que  le  roi  de 
l'Espagne  fanatisée,  ou  le  dominateur  des  premiers  amis  secrets 
de  l'indépendance ,  aurait  la  sagesse  de  ne  pas  se  mêler  aux  ré- 
volutions de  la  liberté.  Aussi  il  n'est  pas  de  moyens  compatibles 
avec  la  dignité  nationale  qui  n'aient  été  employés  auprès  de  cet 
ancien  allié  avant  d'ouvrir  le  tribunal  de  la  guerre.  U  fallait  sans 
doute ,  avant  que  de  planter  l'étendard  terrible  sur  le  sommet 
glacé  des  Pyrénées,  épuiser  tous  les  procédés  conciliateurs  et 
pacifiques.  Ce  n'est  pas  qu'il  soit  plus  malheureux  pour  la  France 
de  compter  un  ennemi  de  plus  :  la  république  naissante  triom- 
phera du  despotisme  de  l'Europe;  mais  une  nation  doit  à  une 
autre  d'attendre  que  son  gouvernement  s'éclaire ,  ou  que  l'opi- 
nion lui  fasse  connaître  une  cause  qui  lui  est  (Urangère  ou  dan- 
gereuse. 

>  Celte  espérance  qu'avait  conçue  notre  ambassadeur  n'existe 
plus.  Votre  courageux  décret  sur  l'affaire  de  Louis  a  fait  dispa- 
raître le  voile  de  neutralité  perfide  qu'affûtait  la  cour  de  Ghar- 
T.  xxrv,  30 
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tes.  Vous  de? es  enfin  lui  dédàrét  Vk  guette  ;  c*ëst  cette  oobr  qhi 
Va  d^  commeiicÀ  en  Âttërl^àë  él  en  Europe  ;  diftël^  cette 
dëcbratioD ,  ce  serait  lifé(^nBlh)*ë  tés  iii)itr^  HiVà  I  tt  FMiiok, 
èe  sendt  donner  a  l'fiq^tegnè  nkntll^  de  déteMoitter  fe  idoident 
des  agrettions  hostiles. 

f  Les  gfiefs  de  la  RéfiâBiiqiië  Mkitré  lé  goiitèriiëiiitiiit  ^ii- 
(piol  ont  |k>ur  IbëÉtrelesdeûi  Iiëttlis)ib&res  ;  ptfSi-cSUiii»,  &  fejUliè 
de  notre  rëvolotiôn  ;  potll*  btit,  i'anâliitiâteilieDt  de  faUtrè  Uljèiié 

elraffi^itiis^mebt  dn  rbraiistne. 

I  C'est  ce  gouvernement  qui  a  sourdement  préparé  et  fomenté 
a  f  droite  dei  hdirs  de  J^int-Dôinifague^^ëil  trâëcibëiit  iivec  les 
ntgres  dtt  Mohi;  en  écbÎD^ttt  des  àmiej ,  des  dlllbhs,  dësffiii. 
nitiottS  de  guerre  et  de  bodcHe  cbbtt^  Ter  ë(  rstrgeMl,  les  iiied- 
Ues  précieux  et  les  deii^ëes  lliie  les  nègres  avaient  pillée  dâûi  les 
iMliilàtlofls  qu'ils  afàiefit  ]tfsqù'fllbrS  ftrtiliséës. 

>  C'est  par  lès  instigdtitibs  de  ce  gbUvërneaient,  cfèst  pfcr  là 
cbnisîon  des  godTèrhedrs,  que  les  Espagnols  ont  traite;  S  Ail- 
wOw,  avec  Une  burbirie  dont  on  ne  réthouvè  les  itàtki  qulii 
Mexique,  de^  Français  nialheiiredx  qui  demandaient  ëù  âsilè; 
cfftils  les  ont  chassés  de  leiir  territoire ,  et  qii'ib  Ont  yêàdd  afai 
nègres  dêâ  blancs  qdl  S^étâiedt  mis  sous  leur  prote<5tfôii ,  et  qui 
(Mit  été  ensuite  milssâcfés  ;tvec  impunité  soiis  leurs  yeiil. 

9  Geét  par  tes  suggestions  barbares  de  ce  goùvehnemeht  <}ûè 
tes  Espagbols  de  Sldn(-I)ottiitigtie  Ont  reftis^  constamment  itii 
Français  podrstiivis  les  sëconH  qu'its  leiii-  dcmundaieat  avec  ih- 
stance ,  secours  que  les  Espagnols  s'erfipress:itènt  d'ïccordef  itn 
ti^ohês. 

•  En  Europe  nos  griefs  contre  ce  gouvernedient  Sont  pitrs 
coenas  et  plus  tnuhipliés  :  je  n*ai  plus  besohl  dé  vous  raconter  les 
vexations  éprouvées  en  Espagne  par  les  citoyens  françîits ,  vo]f  d- 
getrs  domidiiés,  ou  commerçans;  de  vous  rappeler  les  longues 
discussions  élevées  relativement  aux  limites  des  deux  étals;  il  nous 
safifit  de  présenter  les  griels  pris  des  offenses  multipliées  faites  à 
b souveraineté  nationale,  le  refus  de  reconnaître  la  liberté  de 
ÔKlevant  roi  dans  Tacceptation  de  la  royauté  oonstitutionneBe  ; 
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le  cordon  de  troupes  déployées  le  long  des  PyréDées,  quand 
nous  lie  pensions  pas  hiémc  à  nous  défier  de  cet  allié  ;  l'audace 
dû  gouvernement  espa{;hol  d'entretenir  auprès  des  émigrés 
Tanibassadeur  Fernand  Nunès,  la  protection  et  les  Sf  cours  ou- 
vertement (loniiés  à  nos  rebelles  et  aux  prêtres  fanatiques  ;  le  re- 
fus dé  retirer  des  h'ontières  ces  forces,  dont  le  séjour  porte  at- 

iemiii  âiii  anciens  traités  et  h  la  confiance  qui  doit  régner  entre 

al 
eux  peuples. 

»  Qu'avait  fait  la  nation  française  à  ce  gouvernement  ingrat  « 
devenu  aujourd'hui  son  cruel  ennemi?  Il  lui  avait  prodigué  ses 
trésors  et  ses  flottes,  lorsqu'une  mésintelligence  qui  pouvait  de- 
venir funeste  au  commerce  espagnol  éclata  entre  les  gouveme- 
mens  de  Londres  et  de  Madrid.  L'intervention  de  la  France  pré- 
senta ik  ses  ancit:ns  alliés  un  secours  de  quarante-cinq  vaisseaux, 
armés  tout  Ik  coup  dans  nos  ports,  au  milieu  des  dépenses  et  des 
orages  de  notre  révolution  :  tout  rentra  dans  Tordre  dos  négo- 
ciations t)aisil)tes  ;  et  l'Angleterre  dut  céder  alors  que  l'Espagne 
acceptait  f'interveniion  armée  et  les  secours  de  l'assemblée  na- 
tionale constituante,  qui»  à  cette  époque,  fixait  les  regards  et 
les  respects  de  l'Europe. 

»  L'Espagne  dut  à  la  France  la  consei^vation  de  ses  riches  co- 
lonirs,  que  la  perfiJie  du  cabinet  anglais  cherchait  à  lui  ravir  sons 
de  misérables  prétextes,  ù  une  épociue  où  Ton  ne  croyait  pas  à  la 
possibilité  deTintervention  française;  et  cependant  l'Espagne  est 
aiijourd'hui  l'alliée  de  son  ennemi  naturel. 

>  fci  la  fuite  de  Yarennes  jette  un  voile  sur  nos  relations  diplo- 
matiques, et  déjà,  avant  l'acceptation  de  la  constitution  royale, 
rindl|;nation  des  Français  avait  dénoncé  une  cédule  du  "li)  juil- 
let i79l ,  cédule  humiliante  *'t  vexatoire,  qui  fit  mahraitcr,  jettr 
dans  les  cachots  et  chasser  arbitrairement  de  l'Espagne  un  grand 
nombre  de  Français ,  tandis  qu'un  serment  impie  effrayait  les 
cœurs  soupçonnés  de  battre  en  secret  pour  leur  patrie,  exigeait 
d'eux  une  abjuration  sacrilège,  et  ne  laissait  sur  ce  territoire  in- 
(|ui!»Jtorial  que  les  Français  qui  renonçaient  à  l'être. 

»  A  ta  viie  de  cette  injure  grave,  la  France  aurait  dû  saas 
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doute  punir  le  gouvernement  espagnol  de  tant  de  malveillanoe  et 
d'injustice  ;  cependant  nos  autorités  constituées  respectaient  le 
traité  que  les  agens  de  l'Espagne  violaient  sans  cesse  ;  la  miinici- 
paiité  de  Perpignan  refusait  de  protéger  la  désertion  des  troupes 
espagnoles ,  tandis  que  l'Espagne  accueillait  nos  déserteurs  ;  la 
municipalité  de  Goilioure  rendait»  de  son  propre  mouYemeot,  un 
vaisseau  qu'elle  avait  droit  de  retenir,  tandis  qu'à  Saint-Sébastien 
et  à  Saint-Salvador  les  lois  de  la  navigation  étaient  violées  à 
l'égard  des  Français.  Enfin  »  un  décret  restituait  aux  agens  espa- 
gnols les  recrues  que  le  zèle  des  administrateurs  de  deux  d^r- 
temens  avait  retenues  dans  la  citadelle  du  Saint*Esprit ,  tandis 
que  la  cour  espagnole  vexait  les  Français  et  inquiétait  nos  coni- 
merçans  et  les  consuls. 

t  Telle  a  été  la  conduite  conciliante  »  franche  et  loyale  de  la  ré- 
publique française;  cependant ,  on  ne  peut  se  dissimuler  les  in- 
tentions hostiles  de  l'Espagne»  malgré  les  protestations  contraires. 
La  libre  acceptation  de  la  royauté  constitutionnelle  est-elle  for- 
mellement et  itérativement  méconnue  dans  les  réponses  de  la 
couî*  d'Espagne,  cette  cour  annonce  qu'elle  veut  conserver  reli- 
gieusement ses  traités  avec  nous.  Lui  oppose-t-on  une  n^ocia- 
tion  séparée  avec  les  cantons  suisses  pour  les  aliéner  de  la 
France ,  la  cour  nous  destine  une  note  officielle  pour  calmer  nos 
inquiétudes  sur  l'envoi  d'un  ambassadeur  en  Suisse.  Se  plaint-on 
d'un  cordon  de  troupes  déployé  inutilement  le  long  de  nos  fron- 
tières ,  eile  explique  avec  empressement  le  cantonnement  de  ces 
troupes  espagnoles  ;  notre  agent  est  traité  convenablement  à  Ma- 
drid ,  et  le  ministre  d'alors  assure  que  sa  cour  était  bien  éloignée 
de  songer  à  armer  contre  la  France  si  la  France  ne  l'attaquait 
pas.  Se  plaint-on  de  la  cédule  du  20  juillet  179^1 ,  la  cour  d'Espa* 
gne  invoque  la  lettre  des  traités  et  feint  d'opposer  à  tous  les 
étrangers  sans  distinction  une  rigueur  qui  ne  frappe  réellement 
dans  l'exécution  que  sur  les  Français.  Invoque-t-on  les  traités ,  la 
cour  d'Espagne  ne  peut  pas  consentir  à  donner  à  ce  qu'on  ap- 
pelait le  pacte  de  famille  la  forme  d'un  traité  national.  Alliée,  ou 
plutôt  complice  de  notre  cour^  elle  hésite  sans  cesse  de  devenir 
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ralliée  de  la  nation.  C'était  l'influence  du  gàiie  malveillant  de 
Florida  Blança. 

»  La  France  a-t-elle  montré  assez  de  patience  et  de  modéra- 
tion? Au  lieu  de  témoigner  son  mécontentement ,  elle  garde  en- 
core le  silence  ;  elle  veut  maintenir  la  paix  avec  une  puissance 
qu'elle  croyait  ne  pouvoir  pas  se  laisser  entraîner  à  une  ligue 
aussi  dangereuse  à  son  existence  qu'à  sa  tranquillité. 

>  Mais  la  conjuration  contre  notre  liberté  était  ourdie  depuis 
long-temps  dans  toutes  les  cours  d'Europe.  Voilù  le  véritable 
motif  de  tant  de  mensonges  diplomatiques»  de  tant  de  perfidies 
ministérielles.  La  cour  de  Madrid  prenait  part,  depuis  le  mois 
de  juin  1791  »  à  toutes  les  dispositions  hostiles  dont  la  France 
était  l'objet  ;  elle  méditait  secrètement  la  ruine  de  notre  indépen- 
dance y  et  se  coalisait  obscurément  avec  les  puissances  despoti- 
ques comme  elle. 

»  A  peine  la  liberté  française  est*elle  en  danger  au  milieu  des 
conspirations  du  trône  et  de  l'invasion  concertée  de  nos  frontiè- 
res, le  cabinet  de  Madrid  ne  reconnaît  plus  de  caractère  à  l'en- 
voyé  de  France.  Ebloui  par  la  coupable  gloire  de  servir  la  cause 
des  tyrans ,  il  paraît  se  rattacher  à  leur  ligue  sacrilège.  Ses  pré- 
paratifs militaires  menacent  nos  frontières  des  Pyrénées  ;  ses 
vœux  ardens  suivent  la  marche  insolente  et  rapide  de  Brunswick^ 
mais  les  succès  inouïs  de  la  République  naissante  la  ramènent 
bientôt  à  des  idées  plus  modérées.  Secondée  par  sa  lenteur  ordi- 
naire »  elle  transforme  son  impuissance  réelle  en  prenve  de  bon 
voisinage  9  et  présente  ses  premiers  préparatifs  comme  une  me- 
sure  purement  défensive.  Un  minisire ,  conduit  par  l'expérience 
et  la  sagesse ,  est  appelé  :  il  a  senti  le  besoin  d'une  alliance  sin- 
cère avec  la  France ,  et ,  se  défiant  des  intentions  perfides  de 
l'Angleterre ,  il  répond  ou  il  allègue ,  pour  la  neutralité ,  aux  au- 
tres puissances,  que  sa  cour,  par  $(m  iUngnement,  est  dispensée  de 
prendre  part  à  celle  grande  querelle. 

>  Cependant,  le  principal  ministre  est  renvoyé.  Les  intrigues 
de  tous  les  cabinets  de  l'Europe  redoublent  aussitôt  d'activité  en 
voyant  la  nullité  d'bn  jeune  ministre  succéder  à  l'expérience  de 
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d*Âranda.  Le  cabinet  de  Sninl-James  y  joint  son  astucieuse  in- 
fluence,  ei  Ton  voit  tout  a  coup  de  gi'ands  préparatifs  se  former 
dans  les  ports  de  TEspague  comme  au  pied  des  Pj^rénëes. 

»  L'envoyé  de  Fiance  exige ,  si  l'on  veut  renouer  lès  négocia- 
tions, que  les  corps  de  troupes  qui  n'étaient  pas  encore  rendus  à 
leur  destination  s'arrêtent.  Cette  promesse  est  faite,  mais  éludée 
par  plusieurs  de  ces  corps  militaires.  L'envoyé  se  pbint  de  cette 
inexécution  avec  cette  fermeté  qui  convient  au  représentant  de 
la  Républiaue.  De  nouveaux  ordres  sont  donnés,  mais  leur  tar- 
dive arrivée  n'a  pu  arrêter  l'embarquement  des  milices  provin- 
ciales destinées  pour  la  Catalogne. 

»  Est-ce  négligence  ou  lenteur?  est-ce  probité  diplomatique  ? 
Le  dénouement  va  le  prouver. 

>  Notre  envoyé  se  plaint  de  tous  ces  armemens  et  de  l'activité 
donnée  à  tous  les  ports  ;  il  s'en  plaint  comme  de  moyens  pré- 
curseurs de  la  guerre ,  et  non  pas  cautions  de  la  neutralité  tant 
vantée.  Le  cabinet  de  Madrid  répond  sans  cesse  que  ce  n'est  là 
qu'un  étal  de  défense  et  de  sûreté  pour  son  territoire  ;  il  va 
même  jusqu  a  annoncer  que  c'est  à  cause  des  défiances  qu'if  a 
des  préparatifs  maritimes  de  l'Angleterre  qu'il  fait  à  son  tour 
armer  dans  ses  ports. 

•  Ce  n'était  là  qu'un  jeu  de  la  politique,  et  ce  fut  alors  qu'on 
vit  un  jeune  ministre,  qu'on  ne  croyait  pas  encore  façonné  à  la 
honteuse  dissimulation  des  cabinets,  le  disputer  en  machiavé- 
lisme au  cabinet  de  TAngleteire,  se  jouer  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sacré,  promettre  d(î  s'engager  même,  au  nom  de  son  maZ/ri-,  a 
la  neutralité,  au  désarmement  et  à  l'euvoi  de  commissaires,  faus- 
ser ensuite  sa  parole  et  se  déshonorer  par  de  vains  subterfuges. 
Il  faut  citer  ici  un  exemple  de  cette  infûme  politique.  Deux  no- 
tes officielles  sont  notifiées  au  ministre  espagnol  ;  le  conseil  exé- 
cutif y  demandait  cnergiquement  la  retraite  des  troupes  et  la 
neutralité.  Le  ministre  paraît  d'abord  y  accéder;  il  se  plaint  seu- 
lement de  ce  que  ks  notes  ne  sont  pas  signées ,  et  il  semble  ne 
faire  dépendre  son  accession  que  de  la  signature  :  la  correspon- 
dance offîcîclîe  qui  les  accompagnait  en  garantissait  bien  Tau- 
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Ihenticiië  s  cepeniiant  »  l'eiivQyé  français  yem  encore  détraire  oe 
loanyais  pfëtexte  :  les  potes  reyieDOCiit  signées  do  oonçtBS  e)f^é- 
catif ,  et  la  mauvaise  foi  diplomatiqae  cherche  de  nouveaux  sub- 
terfuges. Ici  se  présçnie  une  scène  qu'il  est  utile  aux  naiions 
d*enteodre ,  ^fiq  qu'elles  iu]^^n\  une  foi^  leurs  gouveirnemein  *  M 
qW  VÇ»P?6W  s'éçiaire  evftn  çur  ses  d^efc. 

>  l^  naiijjlstre  esp^fnol  ^  r^^ie  4'iM^rd  sur  l'afEçctatioii  du 
conseil  e^écntjf  à  p^rlçr  de.  la  paUop  espagnole  dans  1^  deux  no- 
tes officiçlïes  çp(nme  §i  l'Çspiaiçne  «  î^ou^e-t-il ,  tj^m/f  a4ppté  yç^ 
principe^.  <  Cette  expr^^siç^  ^  patiop.  est  incpQpatiblç  avec  la 
souveraineté  du  çoi  d'£spagi\e.  >  Tel  est  donc  l'çtat  d'aviUsse- 
ment  et  d'hum^iation  où  un  iies  p^u^  gratn^  Peuples  de  l'Europe, 
se  ^nve  réduit  par  les  roi^  »  piji^9i%  ne  lui  periQÇttent  piw 
même  de  soupçonner  soi^  exûjtençç.l  «liC  gouvçmeinçpt  français, 
répond  l'ambassadeur,  ne  p9^vait  q^'ç9tplÇlycr  m  kiQC^ge.  oon- 
formç  à  ses^  principes.  —  Il  est  ^Vçapgt^  »  contioue  le  miiRstre 
cspa^pot,  ftue  les  nçKe^  o^çUe^  P^irteai  dç  Ifl  rqmbliqHe 
frtmjiaue,  cgvm^  %\  (fçj^  çl|e  ^vai^  ^  rec^nue  par  la  cour 
d'Espsj^  »  ^9i  lûeu  de  ^  bçrner  k  rçxprç^ssiov.  du  gmvert^ 
meni  pançtii^  —Cette  expressjop,  repi^end  notre  envoyé ,  coB^ 
prend  inppl|.çite(m9n\  ct:lle  ^  \sk  république  ^aoçain^,  puisque 
notre  SQ^yççi^ea^eyt  aciu^çl  e^  rifubOcm,  et  q/f^  la  conseil  exié- 
cuiif ,  ()iii  e^  son  orgivie ,  ^ç  pçut  se  di$pei^er  (te  parler  a^  nov» 
du  gouvernement  dont  il  tien(  se|  poavoii-s.  »  Û  auj^i  pu  leuf 
r^|>p4Çj|jHÇ  Qu§si  ^ue  Le  gpuvernçmçQt  espagnol  fol  le  prçmer  à 
reçognabrç  la  répjul)ljqiyye  anglfti^ ,  et  à  envoyev  ^^  ^««bassa- 
dcur  auprès  de  CroçiweL 

i  (i'oqijbgssadegr  dç  F^an^ç^  insiste.;  'à  qbsjçrver  qfjfç  la  répuUjH 
q^je  Çrançai^e  es(  reconnue  pair  le  roi:  d^  Kapli^v  par  un  autre 
Souçboo.  <  L'es^çwp'^  du  roi  de  Kq>les  t  éoia^  d'uft  roî  d'un 
or^ro  wSérii^rf  répond  Iç  ieuae  uiûaistre  »  ne  ^«^  pas  à  m 
m999^r9M^  como^e  cel^î  d'Espagne;  dès  que  voutaurei  oblem 
la  ceçQuiiaissance  de  quelque  puissance  dm  ppemier  ordrey  sa 
nmjesté  catholique  ne  refusera  pas  la  sienne*  *■ 

»  \^  toilà  dftm  avéré  cet  orgueil  ipsoknt  du  despoiisoie,  qui 
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ne  reconnaît  pas  même  l'égalité  entre  les  rois.  Les  mots  de  ré/m-- 
bliques  blessent  leurs  oreilles  superbes,  et  ils  prétendent  ne  les 
laisser  exister  que  quand  ils  les  auront  reconnues. 

t  Citoyens ,  si  les  rois  pouvaient  être  reconnus  par  des  hom- 
mes libres ,  ce  serait  à  nous  de  reconnaître  les  rois  ;  ce  serait  à 
la  république  française  à  sanctionner  ou  à  rejeter  leur  eristence. 
»  La  république  française  n'est  pas  reconnue!  Ne  dirait -on 
pas  que  les  pays  gouvernés  par  les  rois  sont  leur  patrimoine, 
qu'ils  parlent  seuls  au  nom  des  peuples  et  décident  de  leur  des- 
tinée ?  Ne  dirait-on  pas  que  la  liberté  et  F^lité  avaient  besoin 
d'être  reconnues  autrement  que  par  des  triomphes  et  par  Tassen- 
sentiment  de  tous  les  hommes?...  Mais  tel  est  le  foeu  insensé  de 
tons  les  rois  ;  tel  est  le  véritable  sens  des  diverses  objections  fai- 
tes par  le  gouvernement  espagnol  aux  diverses  propositions  de 
neutralité  sincère  et  de  désarmement  respectif. 

»  Si  le  roi  d'Espagne  ne  vous  a  pas  déclaré  plus  tôt  la  guerre , 
c'est  qu'il  a  des  troupes  moins  actives  que  ses  vengeances ,  et 
qu'il  est  forcé  à  une  lenteur  inséparable  des  armemens  mariti- 
mes. S'il  n'a  fait  que  répondre  à  votre  envoyé  qu'il  ne  s'occupait 
plus  de  ses  notes  officielles ,  c'est  qu'il  a  cherche  à  éviter  l'appa- 
rence d'une  agression  dès  long  -  temps  préparée  ;  c'est  qu  il  vou- 
drait pouvoir  vous  accuser  auprès  du  peuple  espagnol  pour 
nationaliser  la  guerre,  s'il  le  pouvait,  comme  les  Pitt,  les 
Grenville  Font  pratiqué  à  Londres. 

»  Déjà  le  gouvernement  espagnol  a  associé  à  ses  projets  de 
vengeance  royale  tous  les  corps  ecclésiastiques;  les  prêtres  exci- 
tent publiquement  la  crédulité  du  peuple  à  renouveler  les  crimes 
des  Vêpres  Siciliennes.  Les  inquisiteurs  vont  se  transformer  en 
militaires,  et  les  couvents  offrent  de  faire  marcher  des  milliers  de 
moines  pour  cette  croisade  impie  contre  la  liberté  ;  déjà  le  fana- 
tisme religieux  prépare  ses  largesses  ,  ses  prières  et  cette  popu- 
lation monacale  aussi  lâche  qu'inutile;  il  va  renouveler  aux  yeux 
de  l'Europe  le  ridicule  exemple  de  cette  guerre  de  moines  que 
virent  nos  ancêtres ,  et  de  ces  processions  qu'ils  prenaient  pour 
des  armées.  C'est  ainsi  que  tout  se  prépare  pour  la  révolution 
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monastique ,  qui  doit  être  le  premier  pas  vers  l'affranchissement 
de  l'Espagne.  Que  le  gouvernement  de  Madrid  s*éclaire  donc  sur 
les  peuples  qu'il  gouverne  avec  des  moyens  aussi  extraordinaires. 
Les  lumières  répandues  dans  plusieurs  classes  de  citoyens  y  ont 
déjà  étouffé  l'ignorance  et  une  foule  de  préjugés.  L' Aragon  se 
souvient  de  son  antique  liberté  ;  le  peuple ,  comprimé  dans  les  li- 
sières de  la  superstition  et  du  royalisme»  a  conservé  son  caractère 
primitif;  il  a  toujours  ce  même  penchant  démesuré  pour  tout  ce 
qui  tient  au  courage  et  à  l'élévation  de  Tame.  Que  la  liberté  Jui 
apparaisse ,  et  il  s'élancera  vers  elle  avec  cette  énergie  qui  lui 
est  si  naturelle.  Il  faut  à  la  nation  espagnole  de  grandes  entre- 
prises et  une  immense  perspective  de  gloire  ;  elle  la  verra  dans 
la  conquête  de  son  indépendance  et  de  ses  droits,  comme  ses  rois 
l'ont  vue  dans  la  conquête  des  trésors  du  Mexique.  L'habitude 
qu'elle  a  de  ne  plus  relever  que  du  trône  depuis  l'ubaissemeui 
des  grands  sera  bientôt  remplacée  par  la  conquête  de  la  liberté. 
Qu'il  tremble  ce  gouvernement  astucieux  et  versatile  »  qui  a 
trompé  les  alliés  de  l'Espagne  par  de  fausses  espérances  de  neu- 
tralité, et  qu'il  apprenne  des  Français  libres  que  c'est  du  sein  de 
l'Andalousie  que  viennent  de  sortir  récemment  les  expressions 
énergiques  du  mécontentement  espagnol ,  précurseur  des  révo-  . 
lutions  :  c  Quand  ce  seraient  les  Maures  qui  nous  gouverne- 
raient une  autre  fois ,  nous  ne  pourrions  pas  être  plus  malheu- 
reux qu'avec  cette  maison  de  Bourbon.  » 

»  Citoyens ,  que  la  guerre  soit  donc  déclarée  à  l'Espagne.  Si 
l'agent  de  la  république  française  n'a  pas  été  outrageusement 
chassé  de  son  territoire ,  comme  un  autre  l'a  été  de  l'Ile  anglaise , 
n  oublions  pas  qu'on  a  refusé  hautement  de  l'entendre  et  de  ré- 
pondre aux  notes  officielles.  Le  ministère  de  la  raison  rendu 
inutile  nécessite  celui  des  armes  ;  elles  seront  victorieuses  le 
long  de  l'Ëbre  et  du  Mançanarès ,  comme  elles  le  sont  sur  les 
bords  de  la  Meuse  et  du  Rhin. 

»  Si  nous  avions  eu  l'armée  que  vous  avez  décrétée  contre 
l'Espagne ,  si  ceux  qui  étaient  chargés  de  Toi^aniser  et  de  l'ap- 
provisionner  n'avaient  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  l'anéantir  dès 
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son  origine ,  si  nous  n'avions  pas  donné  aq  fpQxençit^l  es- 
pagnol une  confiance  trop  longuç  dopl  il  n'était  p^s  d.igQ^f  wm 
aurions  eu  le  long  des  Pyrénées  une  fofçç  disponible  qui  aurait 
a99turé  la  neutralité  de  la  cour  de  Afadrid ,  91X61^  rAngteierre 
d^ns  ses  pro](!is  hostiles ,  et  défendu  à  l'Espagne  de  se  constituer 
en  puissance  navale  «  car  TAngleierve  n'a  eu  faudace  de  l'agres- 
sion qu'en  s'appuyant  sur  les  galions  de  L'Espagne  et  les  flo- 
rins de  la  Hollande.  Il  est  donc  indispensable  que  vous  ordon- 
niez sur-)e-c|]amp  que  le  conseil  exécutil'  fasse  passer  dans  les 
Py^ées  le  matériel  nécessaire  à  une  armée  qui  nous  donne 
tous  les  moyens  d'agression;  il  faut  que  les  Bourbons  disparais- 
sent d'uP  trône  qu*ils  ont  usurpé  avec  les  bras  et  les  trésors  de 
nos  pères,  et  que  le  plus  beau  climat»  le  peuple  le  plus  magna- 
mjfie  de  l'Europe  reçoive  la  liberté ,  qui  semble  faite  pour  lui. 

>  Çt  vous  y  citoyens  libres  de  la  Fran«^  méridionale ,  que  vo$ 
alarçnes  cessent ,  que  votre  courage  se  relève  :  l'armée  des  Py- 
rénées s'organise  sur  ur^  pied  formidable.  Unissez-vous  à  nos  lé- 
gions patriotiques;  vous  apprendrez  au  gouvernement  espagnol 
que  la  république  française  n'est  pas  un  ennemi  à  dédaigner,  et 
quelle  ira  porter  dans  son  sein  tous  les  germes  de  la  liberté,  de 
l'égalité  et  de  la  tolérance,  qu'ils  n'ont  jamais  connues.  Le  de^ 
potisme  vous  iasuUe  et  vous  menace;  mais  le  despotisme  est 
vie^s^  en  Europe,  et  il  fut  lâche  dans  toutes  les  contrées.  Le 
souverain  de  l'Espagne  sommeille ,  allez  le  réveiller,  et  atissitôi 
le  fanatisme  qui  soutient  les  prêtres  et  leç  rois  sera  détruit;  le 
colosse  du  {;;ouvernement  espagnol  sera  abattu ,  et  de  nouvel- 
les sources  d'industrie  et  de  coipmerce  vous  dédommageront  des 
sacrifices  quç  vous  aurez  faits  à  la  liberté. 

>  Le  Iford  est  défeqdu  par  des  armées  victorieuses  conUce  les 
tyrans  de  Vienne  et  de  Berlin.  Que  vos  braves  légioos  nous  dé- 
fendent des  fanatiques  et  des  esclaves  d'Araojuez.  Descendez 
de  ces  rochers  qui ,  produisant  du  fer  et  des  soldats,  furent  Igu- 
jours  les  boulevarts  de  la  liberté  du  genre  humain.  La  gloire 
voiis  attend  au-delù  des  monts  ;  allez  faire  trembler  à  liÇadrid  le 
despote  coalisé  avec  les  ennemis  de  la  République  ;  les  P.yrénéea 
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ne  peuvent  être  nne  barrière  que  contre  des  esclaves  ou  des 
moines. 

9  En  allant  venger  vos  frères,  rappelez-voas  que,  lorsqu'un 
des  despotes  de  la  France  eut  placé  un  de  ses  petits-fils  sur  le 
trône  espagnol,  il  s'écria  dans  son  orgueil  :  //  ny  a  plus  de  Py^ 
renées.  Portons  la  liberté  et  l'égalité  en  Espagne  par  nos  vic- 
toires» et  nous  dirons  alors  avec  plus  de  vérité,  il  ny  a  plus  de 
Pyrénées,  et  nous  le  dirons  pour  le  bonheur  du  monde.  • 

Le  comité  propose  de  déclarer  la  guerre  à  TEspagne»  et  la 
Convention  la  décrète  a  Tunanimité. 

Real  fait  rendre  un  décret  sur  les  pensions  et  traitemens  de 
la  ci-devant  liste  civile.  —  Décret  qui  déclare  incompatibles  les 
fonctions  de  notaire  avec  celles  d'avoué,  greffier  et  receveur. 
—  Un  antre  décret  abolit  la  faculté  de  tester ,  et  porte  que  tous 
descendans  auront  une  portion  égale  dans  les  biens  des  ascen- 
djuis.  —  A  kisébineedii  soir  »  Genowié  fui  élu  préMlent  ;  boMU 
Guyton-Morvean  et  Ôrangenènvfe  favéûi  étùs  si^n^naires. 


FIN  DU    VINGT-QUATRIÈME  VOLUME. 


ERWATÀ  4»  Xlllh  MiMM.— Pi«H  419-4»,  niipitaMi  dipidi  siàHCE  du 
S9  jAinrm  jmqo'à  iéaiice  du  90  juiy m. 


TABLE  DES  MATIERES 


BU  TINGT-OUàTlIltlfS  TOLUMB. 


niPÂOL.  GomiAératkNit  mr  l'édooitiOD  cttorhcodiftcatioo  pénale  et 
rémimératife. 

HI810IBB  PAaLBMKNTAUiK*  —  Docuwketu  €omplènu9iiairei  au  Mote  de 
janvier  ni».  —Notiee  nr  Michel  Lepelletier,  p.  4.  ^  Procès-Ter- 
bel  de  reMninel  de  Lepenetier,  p.  8.  ^  DeseripOoD  de  tes  fàné- 
raillet,  p. 7.  —  paoir  db  csodb  p<iial,  p.  14.  —  Dti  peinee eo 
général,p.  44.— Delapeinedaeieboc,  p.44.  —De  la  peine  de  la 
gène,  p.  15.  —  De  lapriaoQ,p.  44.  —  De  resporition,  p.  4S.  —De 
kdégnMtetioQ  ciTiqiie«p.  40.  — DeielfaUdet  eondamiiat^ 
—  De  rinfloenee  de  Fâge  for  la  Mtore  et  la  dorée  dea  peines  y  p.  48. 
— De  la  réeidife,  p.  80.  —  Des  eontmaoei,  p.  M.  —  De  la  râiabi- 
HtitkMi  descondaniBés,p.84.  — DeserimesetdelenwpfnMfinns, 
p.  85.  —  Descrânes  contre  la  diosepnbiqne,  p.  85.  —  Crime  eon- 
tielasAreté  dcFétat^p.  85.  —  Grimes  contre  la  Constatation, 
p.  85.— Crimes  des  fonctionnaires  pnblicsy  p.  58.  —  Crimes  contre 
la  propriété  pobttqne,  p.  55.—  Crimes  et  défits contre  les  penonnes, 
p.  56.  —Crimes  et  délits  contre  les  propriétés,  p.  48.  —  Des  conplî- 
œs^p.  54.  —PLAN  d'éducation  nationaui,  p.  55.  —  Définition 
derédneation  et  de  rinstnaction,  p.  55.  —  Discussion  sur  l'édnca- 
tion ,  p.  57.  —  (Xjjet  de  l'édnoation ,  p.  65.  —  Budget  et  administn- 
tkm  des  écoles,  p.  75.  — Projet  de  décret,  p.  85. 

pÉvnna  4795.  Introduction,  p.  84.  —Article  de  Faodiet  sor  la  sitna* 
tien  à  cette  époqne  y  p.  86.  —  Dirinon  de  la  matière  dn  mois ,  p.  406. 


•> 


478  TABLE  DES  MATIÈRES* 

—  CONVENTION  NATIONALE  y  partie  orgaa^ue,  p.  403.  —  Analyse 
du  rapport  de  Condorcet  sur  le  projet  de  oonstitotion ,  p.  403.  — 
Projet  de  conslllution ,  p.  106.  —  Rapport  sur  rorganîsalion  de  l'ar- 
mée  par  Dabois-Crancé ,  p.  154.  —  Loi  sur  rorganisation  de  Tar- 
mée ,  p.  170.  -7-  Lp\  quî  constiuie  te  gatf ei  pfXjooMes  en  état  de 
réquisition  permanente,  p.  481.  —  Levée  de  trou  cent  mille  hom- 
mes, p.  484 .  —  Décret  pour  rorganisalion  du  ministère  de  la  guerre, 
p.  4  00.  —  Organisation  du  ministère  de  la  marine ,  p.  4  92.  —  Histoire 
de  la  rapture  delà  France  avec  l'Angleterre,  p.  494.  —  Brisaot  pro- 
pose la  déclaration  de  guerre ,  p.  200.  —  Rapport  sur  la  situation 
des  finances ,  p.  SOf*  -r  CréaMm  éà  hnU  çeq^millions  d'assignats, 
p.  224.  —  Évaluation  du  montant  des  biens  nationaux  non  vendus, 
p.  225.  —  Nomination  des  commissaires  de  la  Convention  auprès  des 
armées  ,  p.  227.  —  SèaMe  du  5  février  ^  p.  228.  —  Réclamation  de 
Marat  contre  l'un  des  commissaires  proposés,  p.  228.  —  Une  députa- 
tion  se  présente  au  nom  des  fédérés  ou  défenseurs  des  quaire-vingt- 
qualre  départemens.  Ils  font  le  panégyrique  dePache,  et  demandent 
que  l'assemblée  déclare  qu'il  conserve  l'estime  de  la  Convention 
{phrases  omises) y  p.  228.  —  Beurnonville  est  nommé  ministre  de 
la  guerre ,  p.  250.  —  Empreinte  nouvelle  des  monnaies,  p.  251 .  — 
Tallien  annonce  que  l'assassin  de  Lepellelier  s'est  suicidé ,  p.  25f .  — 
F^ote  qui  prouve  cependant  que  Paris  vivait  encore  sous  l'empire, 
p.  IMI.  —  Èonîiation  du  inusetim  natiohal ,  p.  tHÉ.  —  Dlseasston  sar 
le  général  Dillon ,  p.  257.  —  Réflexions  de  la  presse  sur  ëètte  séance  ; 
dénoncialion  de  Desmoulins  et  de  Cliabot ,  p.  Ml.  — *  Réponse  de 
Dèsmonfins,  p.  240.  —  Rapport  sur  les  robsistances  de  Paris , 
p.  242.  —  Taxe  progressive  s«r  les  riches  i  Pariii  ;  p.  244.  r—  Adresse 
de  Roussillon,  au  nom  des  défensears  de  la  Répnbliqiie ,  demandant 
le  rapnort  contre  les  septembriseurs,  p.  d<7.  —  Discussion  à  la  suite, 
p.  2<9.  —  La  Convention  suspend  l'effet  do  décret ,  p.  290.  —  Dé- 
potation  qui  demandé  la  reddition  des  comptes  de  comité  de  mrveil- 
htneé,  p.  294.  —  Réponse  de  Panis,  p.  264.  —  La  section  du  Fi- 
iifaCèfé  offre  à  A  nation  les  propriétés  foneières  des  eHoyeaa  qui  la 
èMÀpdsent,  p.  ft02.  —  Séànei  du  42^dépnlation  desseetionedeParis 
i  PbéëMlon  éks  sobsisisnees,  p.  te5.  —  Mot  d^oa  membre  de  cette 
iiétmtatlon , p.  299.  — Discussion  orageuse  à  la  snhet  p.  25tf.  — Les 

'  ^tionnan-es  sont  renvoyés  devant  le  comité  de  sCreté  générale , 
p.  2V7.  —  Édaircissemens  donnés  par  U  presse  aqr  oettfB  séance , 
i.  278.  —  Adresse  defadéfmUttion  deParisàî  ses  oonmetuni ,  6ûte  a 
cette  occasion,  p.  285.  —  Suite  de  la  simeë  tfu  42;  n^port  de 
Duhém  pour  la  mise  en  Kberté  d^nl  eommitsaire  do  comité  de  sur- 

«veîllance  de  septembre;  lecture  des  pouvoirs  de  ce  comminaire, 
p.  29i ,  295.  —  Arrestation  du  générsÂ  Anselme  comme  concossion- 
naire ,  p.  299.  -—  Pache  éhi  maii^  de  Pari»,  p.  509.  -r  Rée^mation 
deBriaiot  sur  unedénoiMîatHcin  Mie  contre  Ini»  p.  504.  —  ]>vicus- 


TABLE  DES   MATIÈRES.  479 

DénoQCiatîon  de  Fauchet,  évêqae  de  Calvados ,  p.  510.  —  Motîfls  de 
cette  dénonciatioii ,  p.  511.  —  Prière  pour  la  nation  française,  par 
Faachet,  p.  512.  —  Article  sur  la  liberté  du  culte  catliolique» 
p.  5t2.  —  Lettre  de  Durand  Maillane  sur  le  môme  sujet ,  p.  515.  — 
Adresse  au  peuple  par  ta  Convention,  p.  525.  —  Discussion  sur  les 
troubles  de  Paris,  p.  528.  —  Députation  de  blanchisseuses  à  la  barre, 
p'.  552.  —  Journée  du  25  février ,  p.  535.  —  Séance  de  la  Commune 
de  Paris ,  p.  538.  —  Séance  des  Jacobins,  p.  545.  —  convention. — 
Proposition  et  décrets  contre  les  émigrés,  p.  548.  —  Discussions  re- 
latives à  la  journée  du  25  février ,  p.  555,  554.  ^  Dénonciation  con- 
tre Marat ,  p.  555.  —  Après  une  discussion  ora^^euse ,  décret  contre 
Marat,  p.  572.  — Loi  sur  les  passeports ,  p.  575.  —  État  des  d&par- 
lemens,  p.  574.  ^  Effet  de  la  mort  de  Louis  XYI ,  p.  574.  —  Rap- 
port sur  la  reddition  de  Verdun,  p.  575.  —  Mouvement  girondin  à 
Toulon,  p.  577.  —  Troubles  de  Lyon ,  p.  585.  —  Notice  sur  un  ou- 
vrage dont  il  ù'eiiste  plus  que  trois  ou  quatre  exemplaires ,  intitulé  : 
Histoire  de  la  révolution  de  Lymi ,  sur  le  journal  de  Lyon ,  etc. , 
p.  586,  589.  —  Séance  de  la  commune  de  Lyon,  p.  500.  —  Yisitet 
domiciliaires  à  Lyon ,  p.  591  •  —  Discussion  pour  l'élection  du  maife, 
p.  595,  594.  —  Rapport  sur  ces  troubles  par  Tallien,  p.  596.  -* 
Commencement  d'insurrection  à  Lyon ,  p.  402.  —  Décret  de  la  Con- 
vention ,  p.  405.  —  Club  des  Jacobins  de  Paris ,  p.  404.  —  Bulletin 
municipal,  p.  411.  —  Situation  des  armées ,  p.  414. 
MARS  4795.  —  Coupd'onl  sur  les  événemens  du  mois,  p.  449, 426.  — 
Décret  qui  ordonne  aux  députés  journalistes  d'opter  entre  leurs  fonc- 
tions législatives  et  celle  de  journalistes ,  p.  424.  —  Campagne  de 
Belgique,  p.  426.  —  Bataille  de  Neer-Winden ,  p.  455.  —  Rapport 
de  Miranda  sur  cette  bataille,  p.  455.  —  Evacuation  des  Pays-Bas, 
p.  457.  —  Lntelligences  de  Dnmouriez  avec  Tennemi ,  p.  457.  — 
Il  foit  arrêter  et  livrer  à  Tennemi  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion, p.  459. ^Notice  snr  les  intrigues  de  Dumourier,  p.  440. 
—  Mouvement  révolutionnaire  de  Tintérieur,  p.  441.  -^  Adresse  des 
Jacobins  an  peuple ,  p.  442.  —  Critique  girondine  de  cette  adresse , 

p.  449.  —  Convention,  nouvelles  fâcheuses  de  Belgique,  p.  450 

Choudieu  propose  de  décréter  le  départ  des  fédérés  réunis  à  Paris, 
p.  454.  —  Les  Girondins  s'y  opposent,  p.  454.  —  Vive  discussion 
sur  ce  sujet ,  p.  452 ,  462.  —  Ce  départ  est  décrété ,  p.  465,  —  Dé- 
claration de  guerre  à  l'Espagne ,  p.  474. 


T 

I 


Stanford  University  Libraries 
Stanford.  Califomia 


Ratnm  thli  book  on  or  bafort  date  ia*. 


i 


